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Cet  Ouvrage  se  trouve  pareillement  chez  les  Libraires 
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CODE    CIVIL 

DES   FRANÇAIS, 

AVEC     DES     NOTES     INDICATIVES 

DES     LOIS     ROMAINES, 

COUTUMES,  ORDONNANCES, 

ÉDITS  ET  DÉCLARATIONS, 

QUI  ONT  RAPPORT  A  CHAQUE  ARTICLE; 

OU 

CONFÉRENCE  DU  CODE  CIVIL 

AVEC  LES  LOIS  ANCIENNES? 

Par  HEirB.i-jEÂN-BAPTisTE  DARD  (de  l'Isère),  Avocat  au  Barreau 
de  Paris,  et  Professeur  de  Droit  Romain  à  P  Académie  deL^islation*; 

SUIVI 

D'UNE  TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE , 
Par  J.  A*  C ,  ancien  Jurisconsulte. 


Priores  l^ges  ad  posteriorcs  trahuntur. 

Leg.  a6  >  jf.  de  Legihus, 


NOUVELLE     ÉDITION. 

A    PARIS, 

Chez  J.  A.  COMMAILLE ,  Éditeur ,  rue  Bailleul-Saînl-Honoré ,  n»  5. 
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AVERTISSEMENT. 


Le  succès  de  l'ouvrage  dont  nous  donnons  au  Public  une  seconde 
Edition ,  le  jugement  que  les  plus  célèbres  Jurisconsultes  en  ont 
portée  et  l'accueil  distingué  qu'il  a  reçu  dans  toutes  les  Ecoles  de 
Droit  de  France  et  dans  les  Universités  d'Allemagne ,  nous  dispensent 
de  parler  de  l'utilité  dont  il  est^  tant  aux  Avocats  qu'aux  Etudians 
en  Droit,  pour  bien  entendre  l'esprit  du  Code  Napol^ok. 

Cette  seconde  Edition  est  conforme  à  la  première.  Quelques  désirs 
qu'aient  montré  plusieurs  personnes ,  que  l'on  transcrivît  au-dessous 
de  chaque  article  les  passages  entiers  du  Digeste  et  du  Code  qui  s'y 
rapportent,  l'Auteur  n'a  pas  cru  devoir   s'écarter   du    plan   qu'il 
n'avait  d'abord  adopté  qu'après  de  mûres  réflexions ,  soit  parce  que 
c'eût  été  inutilement  augmenter  le  prix  de  l'ouvrage ,  soit  parce  qu^ 
les  Jeunes  Gens  qui  se  livrent  à  l'étude  du  Droit ,  et  pour  lesquels 
l'Auteur  a  principalement  publié  ses  Notes  ^  auraient  pu  négliger 
de  recourir  aux  sources  indiquées ,  et  auraient  perdu  par-là  le  plus 
précieux  avantage  qu'ils  peuvent    retirer  de  l'ouvrage  j  car ,   pour 
bien  entendre  une  loi,  il  ne  suffît  pas  d'en  connaître  une  partie^ 
un  paragraphe  j  il  faut  en  étudier  toutes  les  dispositions  j  et    les 
comparer  entr'elles.  In  civile  est^  nisi   totd  lege  perspectd^   una 
aliqua  particula  ejus proposita  ^  judicare  vel  respondere.  Leg^  %j^, 
ff.  de  Legibiis. 

De  tous  les  journaux  du   temps   qui  se  sont  accordés    à    faire 
l'éloge  du  livre  que  nous  publions ,   nous  ne  rapporterons  ici  que 
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\]  Jl  ▼  E  R  T  I  s  5  E  M  B  M"  T, 

le  compte  qu'en  a  rendu  le  Sénateur  Lanjuinais  ,  dans  le  Mojii-^ 
teur  du  5  frimaire  an  x5,  et  le  Discours  du  Tribun  Geejstier, 
prononcé  au  Tribunal ,  dans  la  soance  du  3  mars  1 8o6 ,  en  faisant 
hommage  de  l'ouvrage  (i). 

Extrait  du  Moniteur  du  5  frimaire  an  t3. 

JURISPRUDENCE. 

«  Code  civil  des  Français,  etc. 

»  Les  citations  ,  autrement  les  renvois  qui  composent  cet  ouvrage  utile,  n'ont 
pas  seulement  pour  but  d'éclairer  nos  Lois  nouvelles ,  et  d'en  faciliter  Tintelli- 
gence  par  le  tableau  de  celles  qui  les  ont  précédées  ;  souvent  le  fruit  de  celte 
Conférence  sera  de  suppléer  même  aux  dispositions  que  le  Code  suppose ,  et 
qu'on  n'a  pas  cru  devoir  énoncer  ,  et  k  celles  que  les  Rédacteurs  ont  pu  oublier 
dans  le  propre  système  de  leur  travail. 

»  Pour  toutes  les  Questions  relatives  au  Régime  de  la  Communauté,  par 
Exemple,  il  faut  indispensablement  recourir  aux  Coutumes  de  Paris  et  d'Or- 
léans, qui  font,  sur  cette  matière  ,  la  base  du  Code  civil  3  et  l'on  serait  fort 
embarrassé  sur  ce  qui  concerne  le /îeVime  J7oto/,  si  on  ne  consultait  pas  les 
Lois  du  Digeste  et  du  Code,  dont  cette  partie  du  Code  civil  n'est  qu'un  extrait. 
La  même  remarque  s'appliquera  à  la  plupart  des  matières. 

»  Il  est  une  autre  considération  qui  donne  du  prix  à  cette  Conféœnce*  Peu 
de  Jurisconsultes  ont  tout-à-la-fois  approfondi  le  Droit  Romain  et  les  Cou- 
tumes :  les  uns  ont  étudié  particulièrement  le  Droit  Romain  dans  ses  sources  , 
tel  qu'il  se  pratiquait,  et  ceux-lk  d'ordinaire  ont  négligé  les  Coutumes  ;  les 
autres ,  Coutumiers  habiles,  sont  peu  versés  dans  le  Droit  Romain  ;  peu  fami- 
liers avec  les  énormes  volumes  qui  les  contiennent  les  uns  et  les  autres  ,  ont 
besoin  qu'on  leur  facilite  des  rapprochemens  nécessaires* 

»  Les  Jeunes  Gens,  sur-tout,  rechercheront  un  pareil  secours,  et  il  sera 
commode  aux  plus  savans;  il  leur  épargnera  des  momens  précieux. 

»  L'Auteur  est  un  de  ces  Jeunes  Gens  «tudieui^  et  infatigables ,  qui ,  depuis  la 
Révolution,   se  font  remarquer  en  bien  plus  grand   nombre    qu'auparavant,, 
dans  tous  les  genres  de  science  et  d'étude,  et  qui,  par  leurs  efforts  autant  que 
par  leurs  succès ,  étonnent  les  observateurs. 
I  I  »  I     '    1   ■■■  Il      II      ■ I 

(1)  Voyelle  Moniteur  ia  4  ^^s  î8o6# 
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AVERTISSEMENT..  TIJ 

j)  L'Éditeur  a  dll  de  TOuvrage ,  dans  rAvertissement  (i),  qu'il  est  plus  ample 
aucune  simple  édition ,  plus  simple  que  tous  les  commentaires  qui  ont  paru ,  plus 
sûr  dans  sa  marche,  et  plus  intéressant  dans  son  objet.  Beaucoup  de  personnes 
seront  de  cet  avis  j  au  moins  il  est  vrai  que  l'Auteur  remplit  ce  qu'il  promet  par 
son  titré ,  et  que  ce  livre ,  en  général ,  est  bien  extcuté. 

»  Servons-nous  des  Conférences  de  nos  Codes,  puisque  nous  ne  pouvons 
guère  nous  en  passer;  ayons  de  Festime  et  de  la  gratitude  pour  ceux  qui ,  avec 
les  connaissances  et  le  talent  nécessaires  pour  ces  sortes  d'ouvrages,  ont  le  cou- 
rage de  les  entreprendre,  et  la  patience  de  les  finir.  Mais  il  nous  est  permis  de 
faire  des  vœux  pour  que  nos  Codes  ne  supposent  que  la  raison  naturelle^  pour 
qu'une  bonne  logique  suffise  à  toutes  les  applications,  à  tous  les  commentaires, 
pour  qu'enfin  toutes  les  Lois  antérieures  à  quelque  peuple,  k  quelque  langue, 
à  quelque  temps  qu'elles  appartiennent,  soient  reléguées  dans  le  domaine ,  il  est 
vrai ,  trop  peu  cultivé  de  l'histoire,  de  la  littérature  et  de  la  philosophie.  » 

Lanjuinais. 

Discours  prononcé  au  Tribunat ,  par  M.  Grenier  ,  l^un  de  ses 
Membres^  pour  la  présentation  et  P hommage  de  V Ouvrage 
de  M.  Dard, 

Séance  du  3  mars  i8o6. 
«Messieurs, 

M  3'ai  été  invité  par  M.  Dard  (de  l'Isère),  Avocat  au  Barreau  de  Paris,  et 
Professeur  de  Droit  Romain  ë  l'Académie  de  Légî>lalion,  de  présenter,  en  son 
nom,  rhommagfe qu'il  fait  au  Tribunat,  d'un  Ouvrage  qu'il  a  composé  sur  le 
CouE  CIVIL.  Cet  Ouvrage  est  intitulé  :  Co2)^  civil  des  Français  ^  avec  des 
Notes  indicatives  des  Lois  Romaines,  Coutumes,  Ordonnances,  Édits  et 
Déclarations  qui  ont  rapport  à  chaque  article;  ou  Conférences  du  Code  C  iyil 
avec  les  Lois  anciennes, 

»  Je  me  suis  rendu  avec  d'autant  plus  d'empressement  au  désir  de  l'Auteur, 
qu'il  m'a  paru  que  son  ouvrage  était  en  effet  digne  d'être  offert  au  Tribunat, 

»  On  sent  aisément  combien  est  utile  un  Exemplaire  du  Code  NAPOLioN 
clont  l'impression  a  été  très-soignée,  qui  présente  au  bas  de  la  très-grande 
majorité  des  articles,  les  Lois  Romaines,  les  anciennes  Ordonnances  ou  autres 
Lois  Françaises,  dans  lesquelles  se  trouvent  les  idées  primitives  qui  ont  été 
conservées  ou  modifiées  par  le  Législateur.  L'ouvrage  est  plus  précieux  précisé- 
ment ,  parce  que  ces  citations  se  trouvent  sans  être  accompagnées  de    raisonnc- 


(i)  Nota,  Cçl  Avcrtissemcnl  était  au  commencement  de  la  première  Edition. 
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viij  avertissement; 

mens  et  de  discussions.  L'auteur  y  a  seulement  ajouté  sur  quelques  articles  les 
passages  des  savans  Jurisconsultes ,  où  Ton  voit  les  anciennes  maximes  du  Droit 
français  qui  avoient  acquis  force  de  lois;  mais  il  l'a  toujours  fait  avec  la  brièveté 
qu'exige  un  ouvrage  de  cette  nature,  dont  Tunique  but  est  d^indiquer  des  sources 
pures ,  en  se  contentant  de  les  livrer  à  la  méditation  de  ceux  qui  doivent  se 
pénétrer  de  notre  Législation  actuelle.  Il  y  a  joint  une  Table  de  matières  qui, 
par  son  étendue  et  son  exactitude,  peut  être  regardée  comme  une  espèce  de 
Dictionnaire  raisonné  des  dispositions  du  Code  civii,. 

»  Autant  qu'il  m'a  été  possible  de  vérifier  les  citations,  elles  m'ont  paru  justes. 
L'ouvrage  a  exigé  beaucoup  de  recherches  et  d'application,  et  il  fait  supposer 
des  connaissances  peu  communes,  et  de  la  justesse  dans  l'esprit  j  en  uii  mot,  c'est 
un  ouvrage  utile. 

»  La  jeunesse  de  l'Auteur  ne  peut  que  le  rendre  plus  intéressant  aux  yeux  des 
hommes  qui  ne  se  préviennent  pas  sans  raison.  On  ne  lui  en  doit  que  plus   d'en- 


couragement. 


»  Il  a  surtout  bien  mérité  en  ce  qu'après  avoir  su  profiter  des  instructions 
données  aux  Jeunes  Gens  qui  se  destinaient  k  la  carrière  du  Barreau ,  dans  cet 
établissementdont  Inexistence  a  excité  l'intérêt  de  tous  les  bons  Citoyens,  et  connu 
sous  le  litre  d^ Académie  de  Législation ,  il  a  été  jugé  digne  depuis  quelques 
'années  d'y  être  Professeur  de  Droit  Romain.  Dans  cette  carrière  ,  il  a  obtenu 
des  titres  à  la  reconnaissance  de  ses  camarades  dont  il  avait  auparavant  toute 
l'affection. 

»  Vous  le  savez.  Messieurs,  dans  ces  temps  où  l'instruction  avait  été  inter- 
rompue, qui  semblent  déjà  être  si  loin  de  nous  par  Ve££et  des  heureux  changc- 
mcns  opérés  par  le  génie  du  Héros  qui  a  su  si  promptement  relever  et  vivifier 
tqutes  les  institutions  nécessaires  ou  utiles ,  des  Jurisconsultes  dont  plusieurs 
étoient  membres  du  Sénat,  du  Conseil  d'£tat,  du  Tribunat  et  de  la  Cour  de 
Cassation,  se  sont  fait  un  devoir  de  maintenir  dans  cet  établissement  la  science 
des  Lois.  Je  ne  vous  parlerai  point  des  résultats  de  leurs  travaux  ;  leurs  succès 
vous  sont  connus;  et  ces  hommes  zélés  pour  le  bien  public  n'auront  qu'à  se 
féliciter  d'avoir  concouru  à  soutenir  un  établissement  que  le  Gouvernement 
'lui-même  a  jugé  digne  de  son  attention,  par  la  faveur  qu'il  a  accordée  aux  études 
qui  y  avoient  été  faites. 

w  Je  demande  l'acceptation  de  Thommage,  la  mention  au  procès-verbal,  et  le 
dépôt  de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque  du  Tribunat.)» 

Nota.  La  Table  des  Matières  qui  est  à  la  fin  de  POuvrage  est 
une  Analyse  raîsonnée  des  dispositions  du  Code  Civil. 

UVRE  PREMIER- 


Digitized  by 


Google 


CODE    CIVIL 

DES    FRANÇAIS, 

TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

De  la  Publication  y  des  Effets  et  de  T Application  des 

Lois  en  général. 

[  Décrété  le  i4  Ventôse  an  XI.  Fromulgaé  le  a4  du  méoie  mois.  ] 

ARTICLE  PREMIER. 

X^ES  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  français ,  en  vertu  de  la  proniul- 
galion  qui  en  est  faite  par  lé  PiiEMixa  Consul. 

Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  la  République ,  du  moment  où  la 
promulgation  en  pourra  être  connue. 

La  promulgation  faite  par  le  PRKVisit  CoKSUL  sera  réputée  connue  dans  le  dépar- 
tement où  siégera  le  Gouvernement ,  un  jour  après  celui  de  la  promulgation  ;  et  dans 
chacun  des  autres  départemens ,  après  Texpiration  du  même  délai ,  augmenté  d'autant 
de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  mjriamètres  [environ  vingt  lieues  anciennes]  entre  I9 
ville  où  la  promulgadon  en  aura  été  faite  »  et  le  chef-  lieu  de  chaque  département. 

Novell.  G&j  cap.  i. 

Article  â.  La  loi  ne  dispose  que  pour  Favenir  ;  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif. 
Leg.  7 1  cod,  de  Legibus.  =  NovelL  1 15^  cap^  i.  =  Le  g.  a? ,  cod.  de  usuris* 

Article  5.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tovs  ceux  qui  habitent  le  ter^ 
rito^re. 

Les  immeubles ,  même  cent  possédés  par  des  étrangers  ^  sont  régis  par  la  loi 
française. 
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a  Titre  préliminaire;  De  la  Publication  y  etc. 

Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacué  des  personnes  ,  régissent  les  Français  ,  même 
résidant  en  pays  élraéger. 

Article  4-  le  juge  qui  refusera  de  juger  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité 
ou  de  l'iusuflisance.de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice. 

Argum,  ex  noveîla  1 15 ,  cap.  i. 

Article  5.  Il  est  défendu  aui  juges  de  prononcer  par  voie  de  disposition  général^ 
et  réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises. 

Loi  du  24  aoât  1 790,  tit.  2 ,  art.  1 2.  =  Argum.  ex  leg.  12 ,  S*  >  »  cod.  de  legibws. 

Article  6.  On  oe  peut  déroger  par  des  conyentions  particulières  aux  lois  qui  inté- 
resse ut  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

Leg.  28 ,  in  pr,  leg.  58 ,  j[f»  depactis.  Leg.  20 ,  in  pr.  de  religiosis  et  sumptihus  funerum,  Leg,  i , 
S-  9  >  J^  ^^  magisiraîibits  cenyeniendis.  Leg.  i5  f  %.  tjjf.  ad  Ifgem  falcidiam,  Leg,  4$  >  S*  ^9 
Jf.  de  diyersis  regulis  juris. 
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LIVRE    PREMIER. 

DES    PERSONNES. 

TITRE    PREMIER. 

HjDe  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits  civils. 

[  Dëorëté  le  17  Yantôso  an  XI.  Promulgué  lé  27  dû  mémo  mois.  ] 


CHAPITRE   PREMIER. 
De  la  Jouissance  des  Droits  civils. 

Article  7.  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité  de  Citoyen  ^ 
laquelle  ne  s'acquiert  et  ùe  se  conserve  que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle. 

Article  8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 
^g'  17  9  i^  ^  siaitt  hominum- 

Article  9^  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger ,  pourra ,  dans  l'année  qui 
suivra  l'époque  de  sa  ouijorité ,  réclamer  la  qualité  de  Français  /  poujrvu  que ,  dans  le 
cas  où  il  résiderait  en.  France  ^  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer  son  domicile  ; 
et  que^  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en 
France  son  domicile ,  et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année  y  à  compter  de  l'acte  de  sou- 
mission.        .  ,  ^ 

Bacqubt  ,  du  droit  d'aubaine ,  chap.  Sy ,  58  et  Sg.  =  SosrVË ,  tom.  i ,  art..2 ,  chap.  72îct  87- 
s=  Jonmal  des  audiences  y  arrêts  des  28  ao&t  i65o ,  i5  février  1647 1 9  mars  1468. 

Article  10.  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger,  est  Fnuaçi^. 
Tout  enfant  né ,  en  pays  étranger ,  d'un  Français  qui  aurait  perdu  la  qualité  de 
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Français  ,  pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité  ,  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  9^ 

jtrgum.  ex  leg.  19  9^  dt  siéUu  hominum.  Et  leg.  24 ,  0OA 

. ,  ;drticle,  1 1  •  L'étranger  jouira  en  France  des  méxoes  droits  .civija  que  ceux  qui  soal 
ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar* 
tiendra. 

BicQUET  ,  du  âfoît  cl'aabaine  ,  cbap.  7 ,  nP^.  2  et  4.  =  Ordonnance  des  3  mars  i45i  et  i4g5  r 
ar,t  88.  Ts^  Edit  de  Henri  II ,  d'octobre  i554.  =  Ordonnance  de  Blois ,  art«  3Ô7.  (  1  ) 

Article ,\ 22.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français,  suivra  la  condition  de  son* 
maii. 

Ane.  coût  de  Bourgogne  y  tit.  g ,  art.  7. 

Article  1 5.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  leGouvemen^nt  à  établir  son  domi-' 
cîle  en  France,  y  jouira  de  tous  les  d)roits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  (3) 


Article  1 4*  L'étranger ,  même  non  résidant  en  France ,  pourra  être  cité  devant  lesf 
tribunaux  firançais ,  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en  France 


(  i)  La  facnlté  de  disposer  et  de  recevoir  par  testament  est  du  droit  civil  \  c'est  pourquoi >  à 
Rome  ,  l'étranger  en  était  incapable.  Leg.  i ,  in  pr.^ff,  ad  ieg.falcid.  Leg.  6,  §.  2  ,  j(f*de  hœredib. 
inst.  Leg.  I ,  cod.  eod.  =  Ulpian  ,  fragment ,  tit.  32 ,  §  2. 

Il  faut  remarquer  que  Tauthentique  Omnes  cod,  comm,  de  succès  si  onib. ,  n'a  pas  dérogé  à  ce 
droit ,  comme  quelques  auteurs  paraissent  le  penser.  Cette  authentique  n'est  point  tirée  des  Noveiles» 
de  Justinien ,  mais  d'une  constitution  de  Brédério  II ,  De  statut,  et  consuetudinilh ,%.  10 ,  qui  ne 
fiait  point  partie  du  corps  de  droil. 

La  plupart  de  nos  coutumes  déclaraient  les  étrangers  incapables  de  recevoir  par  testamens.  Cbâ* 
Ions ,  art.  t4  )  Laon ,  art;  9  3  Rbefms ,  art.  54* 

Mais  ils  pouvaient  donner  et  recevoir  entre^vifs.  Rbeims ,  art.  54o  ;  Laon ,  art.  8 }  Châlôns  , 
art.  14. 

La  succession  de  l'étranger  appartenait  an  roi.  Rheims ,  as4«  ^4^  '^  Vilry  ,  art.  72  ;  Laon ,  art.  10 1 
Châlons ,  art.  14. 

Droit  d*aubaine  aboli  par  l'Assemblée  Nationale  ,  décret  du  6  août  1790. 

(2)  L'autorisation  du  Gouvernement  a  le  même  effet  que  les- lettres  de  naturalisation  que  lé  rot 
ac'coj^dàit  aux  étrangers  dansTancienne  monarchie* 
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a7ec  un  Français  }  il  pourra  ctrç  traduit  devant  les  tribunaux  de  France  ,  pour  les  obli- 
gations par  lui  contraclées  eh  pays  étranger  envers  des  Français. 

Cet  article  est  contraire  à  la  maxime  reçue  dans  la  procédure  civile.  Vid.  Leg.  2 ,  cx>d.  de  juris' 
dictione  omnium  judicum  et  deforo  compeienti.  Lege  5 ,  cod,  ubi  in  rem  actio  exercer i  debeaU 
Comment  les  étrangers  doivent  être  cités  eu  jugement,  yojr.  Ordonnance  de  1667,  tit.  a^  art.  7.  . 

Article  1 5.  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de  F^rance  ,  pour 
des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger. 

Article  1  S.  En  toutes  matières  »  autres  que  celles  de  commerce ,  l'étranger  qui 
,sera  demandeur  y  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dommages- 
intérêts  résultant  du  procès ,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  àes  immeubles  d'une 

valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paiement. 

•  ♦ 

Institut,  de  satisdationibus.  Leg.  unie,  y  cod,  eodem  titula.  Leg-  46 ,  §•  2  ^ff-  de  procuratoribus* 
Toto  titulo  jff.  judicatum  soiyù 

Coutume  d'Abbeville  1  locale  de  Ponthieu,  art.  57.  Bacquet^  du  droit  d'aubaine,  chàp.  17, 
■?•.  1 ,  5  et  4, 

CHAPITRE    IL 
De  la  Privation  des  Droits  cis^ils. 


SECTION  PREMIERE. 
De  la  Priçation  des  Droits  civils  par  la  pefte  de  la  qualité  de  Français: 

Article  1 7*  La  qualité  de  Français  se  perdra ,  1®.  par  la  naturalisation  acquise  en 
pays  étranger  ^  2^.  par  l'acceptation  non  autorisée  par  le  Gouvernement ,  de  fonctions 
publiques  conférées  par  mi  gouvernement  étranger;  5^.  par  l'affiliation  à  toute  corpo- 
ration étrangère  qui  exigera  des  distinctions  de  naissance;  4'*<  ^i^fiQ»  P^  tout  étobUaf» 
sèment  fait  en  pays  étranger ,  sans  esprit  de  retour. 

Les  établissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés  comme  ayant  été 
faits  sans  esprit  de  retour. 

Argum ,  ex  leg.  1 7  ^<  > 9>  §•  4  >  j^  ^<0  captivis  et  postliminio  reversis.sz  Bacquit  ,  du  droit  d'au- 
baine ^  diap.s. 

Article  1 8.  Le  Français  qui  aura  perdis  sa. qualité  de.  J*rançais ,  pourra  toujours  la 
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recouvrer  en  rentrant  en  France  avec  rautorîsatîon  du  Gouvernement ,  et  en  déclarant  • 
qu'il  veut  s  y  fixer,  et  qu'il  renonce  à  toule  dialinctîon  contraire  à  la  loi  française. 

Article  19.  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger  ^  suivra  la  condition 
de  son  maiî.    . 

Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Française,  pourvu  qu'elle  réside 
en  France,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  rauiorisation  du  Gouvernement ^  et  en  déclarant 
qu'elle  veut  s'y  fimer. 

Ane.  coût,  de  Bourgogne ,  tit.  9 ,  art.  7. 

Article  sa.  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Français  |  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  10,  18  et  19»  ne  pourront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir 
rempli  les  conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles,  et  seulement  pourl'ex^*- 
(Hçe  des  droits  ouverts  k  leur  profit  depuis  cette  époque. 

.  Article  â  1  •  Le  Français  qui ,  sans  autorisation  du  Gouvernement ,  prendrait  du 
service  militaire  chez  l'étranger,  ou  s'affilierait  aune  corporation  militaire  étrangère  r 
perdra  sa  qualité  de  Français. 

Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  peimission  du  Gouvernement,  et  recouvrer 
la  qualité  de  Français  qu^eil  ren^plissai^  les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour 
devenir  citoyen  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi  criminelle 
contre  les  Français  qui  ont  porté  ou  porteront  les  armes  contre  leur  patrie. 

jirgum.  exlêg,  19  ^  §•  4 1  i^-  ^  cApttyif  et  postUmînio  reyersîs» 

.'■^'.    :;.•.  ■         -,-'  ,     .S.ECTION  II..- 

/>e,  laPnçatipn  des  Drqits  ciyils  par  suite  des  Condamnations  judiciaires. 

A^icle  211.  '  Les  oondamnolions^à  des  peines' dont  l'effet  est  de  priver  celui  qui  est 
condipimné ,  de  lout^partitsîptrtipci  au  droite  civils  ci  •-après,  exprimés ,  emporteront  la 
moftcivtlér'    •  '•'    .  •  ■"[    ■  ''  ■  '         '• 

Jj^g;  %,Jf,de pœnis  Ulpian.  Fraçment ,  tit.  1  o ,  §•  5. 

Article  23.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera  la  mort  civile; 

*^8'  ^9»ff'  ^  pœnis. 

Article  2/^.  Les  autres  peines  afflictives  ^perpétuelles  n'emporteront  la  inort  civilo 
qu  autant  que  là  loi- y  aurait  altiâch^^  cet  ejfffel,  ' 
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.  Article  25.  Par  la  mort  civile,  le  condamné  pei'dla  propriété  de  tous  les  biens 
qu'il  possédait  j  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ^es  héiîtiers,  auxquels  ses  biens 
sont  dévolus,  de  la  même  manière  que  s'il  éioit  mort  naturellement  et  sans  testament* 

11  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession ,  ni  transmettre  ,  à  ce  titre ,  les  bien» 
qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens  ,  en  tout  ou  en  partie ,  soit  par  donations  entre-* 
vifs ,  soit  par  testament ,  ni  recevoir  à  ce  titre  ,  si  i^e  n'est  pour* cause  d'aliinens.  ^ 

Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opérations  relatives  à  la  t-utelle. 

II  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authentique  ,  ni  être  admis  à  porter 
témoignage  en  justice. 

Il  ne  peut  procéder  en  justice ,  ni  en  défendant ,  pi  en  demandant ,  que  sous  le  nom 
et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial ,  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'acti^ii 
est  portée, 

11  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise  aucun  effet  civil» 

Le  mariage  quil  avoit  contracté  précédemment  est  dissous^  quant  «\  tous  ses  effet» 
civilsr 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respectivement  les  droits  et  les  actiop» 
auxquels  sa  mort  naturelle  donneroit  ouverture. . 

Leg.  10,  cod.  de  bonis  prose riptorum.  =  Novell,  l'f,  cap.  î2.  NovelU  i34>  cap^uliim.  =£  Au* 
ihentic.  bona  damnatorum.  ==  Cod.  de  bonis  proscriptorum* 

Leg,  1 3  yjf^  de  bonorum  possessione.  Leg.  i  ,  cod.  de  hœredibus  însUluendîs,  Le  g.  ^^  x  ff'  ^ 
pœnis.  Leg,  12  ,.Jf,  dé  jure  f sel  Leg.  i5.  Leg.'ii ,  §.  4  yJT'  de  donationibus.  Leg,  \5jff,de  inter^ 
dictts  et  retegads.  •      m 

Leg.^,%.  1,2,  i\^ff>quite3tament€ifa€erepossuni.Leg.  1 ,  §.  itjff,delegàtis'^^,Leg.  ^ ,jff.€h 
his  quœ  pro  non  scripUs  habeniur.  Leg.  16 ,  ^!  <fe  interdictis  ei  relegatis.  Leg.  10,  ff,  de  capit^ 
jninutis.  Leg,  ^,  ff.de  annuîs  legalis.  Leg.  22  ,  §.  5  ^ff.  mandati.  ==  Argum,  ex  lege  2,  coJ.  d0 
legiiimis  tu t or i bus, 

Leg.  3  ,  §.  5  ^ff.  de  teslibus.  =:  Institut  de  testamentis  ordinandis ,  §.  6. 

Ordonnance  de  Moulins,  art.  28  ^  Déclaration  de  i&3gy  art.  6. 

Leg,  I ,  cod,  de  repudiis  et  judicio  de  moribus  sublato.  Leg.  5 ,  §  ^  y  ff,  de  bonis  ddmnutôrumw 
=r  Argument,  ex  lege  22  ,  §.  7  ,  ff,  soluto  matrimonio,  =  Leg  i3,  §.  1  ^  ^  de  donationibus  inter 
firum  et  uxoiem. 

Article  20.  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent  la  mort  civile  qu'» 
compter  du  jour  de  leur  exécution ,  soit  réelle  ,  soit  par  otïigie. 

Les  loû  romaines  regardaient  le  condamné  comme  morl  civilement  des  Hastant  d^  la  condamna- 
tioa.  =3  Leg,  10,  §.  u  Leg,  v^i  ffw  de  pœnis.  Leg,  6 ,  §.  ft,  ^  de  injusio  rupto  et  irriio  faciQ 
i€êtamen$o. 
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article  2  7 .  Les condamhalious  par  contumace  n'emporteroût  la  mort  civile  qu'après 
Jes  cinq  années  qui  suivront  rexécution  du  jugement  par  efTigic ,  et  pendant  lesquelles 
le  condamné  peut  se  représenter. 

Ordonnance  de  Moulins  de  1 56o ,  art.  a8.  Ordonnance  de  1670 ,  lit.  1 7 ,  art.  28  et  29. 

Article  28.  Les  condamnés  par  contumace  seront ,  pendant  les  cinq  ans,  ou  ju"»- 
qu'à  ce  qu'ils  se  représentent ,  ou  qu  ils  soient  arrêtés  pendant  ce  délai ,  privés  de  l'exer- 
cice des  droits  civils. 

Leurs  biens  seront  administrés ,  et  leurs  droits  exercés  de  même  que  ceux  des  absensr 

Article  2Q.  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présentera  volontairement 
dans  les  cinq  années,  à  compter  du  jour  de  Texécution ,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et 
constitué  prisonnier  dans  ce  délai ,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit  ^  l'accusé  sera 
remis  en  possession  de  ses  biens,  il  sera  jugé  de  nouveau;  et  si,  par  ce  nouveau  juge- 
ment ,  il  est  condamné  à  la  même  peine,  ou  à  une  peine  différente ,  emportant  égale- 
ment la  mort  civile ,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  d^  l'exécution  du  second 
j  ugement. 

Ordonnance  de  1670 1  tit.  17 ,  art  18  et  26. 

Article  5o.  Lorsque  le  condamné  par  contumace ,  qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui 
n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  an3  ^  sera  absous  par  le  nouveau  juge- 
ment, ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  pas  la  mort  civile  ,  il 
rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils,  pour  l'avenir  ,  et  à  compter  du  jour  où 
il  aura  reparu  en  justice  ;  mais  le  premier  jugement  conservera,  pour  le  passé,  les 
effets  que  la  mort  civile  avait  produits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  1  époque  de  l'expi- 
ration des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  comparution  en  justice, 

Argum.ex  leg-  ^t  Jf^  de  requirendis  vel  ahsentibus  y  et  leg.  2,  cod,  de  requirendisreis.  se 
Ordonaance  de  Moulins  •  art.  28*  Ordonnance  de  1670  y  lit.  17  ,  art.  28.  (i) 

Article  5l.  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  délai  de  grâce  des  cinq 


(i)  Les  lois  romaines  défendoient  de  prononcer  des  peines  capitales  ou  afflictiver  contre  les 
9Lh$ens.  Leg.  i  y  $  Jf.  de  requirend.  vel  abseniibus.  Leg.  iSyjffl  de  pœn.  C'est  aussi  ce  qui  ëuit 
anciennement  observé  en  France.  Capital,  de  Charlemagne ,  lib.  7 ,  cap.  xifi. 

Les  premières  lois  françaises  qui  ont  établi  la  condamnation  par  contumace  et  ses  effets,  sont 
Tordonnance  du  mots  d'août  i556,  art.  29;  l'ordonnance  de  i556,  act.  17,  art.  a5;  l'ordonnance  de 
1559  ,  art.  7  ;  Tordonnance  de  1670 ,  tit.  17  ,  art.  16. 
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années  sans  s'être  repr<îseDtc ,  ou  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté ,  il  sera  réputé  mort  daus 
rÎDtégrité  de  ses  droits.  Le  jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  plein  droit ,  saoS/ 
préjudice  néanmoins  de  l'action  de  la  partie  civile  ,  .laquelle  ne  jiourra  être  îmentéc 
contre  les  héritiers  du  condamné  que  par  la  voie  civile. 

Ordonnance  de  1670,  tît.  17  ,  art.  29.  =  Argum.  ex  leg,  i5,  §.  i  ^jffl  qui  testamenia  facere 
possunt ,  et  leg.  1 3 1  $•  4  *Jf'  ^  requirendis  vel  absenUbus  rets* 

Article  5l2.  En  aucun  cas,  la  prescription  delà  peine  ne  reintégrera  le  condamné 
dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir. 

Cet  article  est  conforme  au  dernier  état  de  la  jarisprudence  dn  parlement  de  Paris,  qui .  Içng^-* 
temps  incertaine  sur  œ  point ,  fut  enfin  fixée  par  Tarrét  du  parlement,  de  i758„rendu  contrôle  sieur 
d'Aschenx.  Mais  il  est  contraire  à  la  jurisprudence  des  parlemensde  droit  écrit ,  attestée  par  Lap£T* 
ACTU  ;  lettre  S,  nS  212^  et  par  Serres^  Instit.  p.  595.  (i) 

Article  35.  Les  biens  acquis  par  le  condamné  ,  depuis  la  mori  civUe  encourue , 
et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle  ,  appartiendront  à  la 
nation  par  droit  de  déshérence. 

Néanmoins ,  le  Gouvernement  en  pourra  faire ,  au  profit  de  la  veuve  >  des  enfâns  oa 
parens  du  condamné,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera. 


^  TITRE    II. 

Des  Actes  de  Vétat  ciçiL 

[  Décrété  le  20  Ventôse  an  XL  Promulgué  le  3o  àvL  ài&(b«  ntow. .].. 


CHAPITRE    PREMIER. 
Dispositions  générales,   , 

Article  34.  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  Tannée ,  le  jour  et  l'heure  où 
ils  seront  reçus ,  les  prénoms  ,  noms,  âge  ,  profession  ct,domicile  de  tous  ceux  qui 
y  seront  dénommés.  '        -         .  .  ^ 

Ordonnance  de  iSSg ,  art.  5i«  Ordon.  de  1667 ,  tit.  20 ,  art.  9.  =  Déclaration  d*avril  1756. 

— *^—  ■     .-  ■        „  .      ^  ,.■■,■■      — ^^-— ^ 

(1)  Dans  notre  ancienne  jarisprudence ,  le  crime,  qui  n'avait  pas  été  poursuivi  pendant  vhùffi 
ans,  était  prescrit.  (  IiiBBaT ,  liv.  5 ,  ch.  10^  n*«.  Setg) }  ce  qui  était  fondé  sar  les  lois  romaines. 
i»eg.  ii^cod.adhg.C<Hmôl,40'/al4t$f 
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Article  35.  Les  officiers  de  Fétat  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  les  actes 
qu'ils  recevront ,  soit  par  note  ,  soit  par  énonciadon  quelconque ,  que  ce  qui  doit 
être  déclaré  par  les  comparans.  » 

Cette  disposition  est  nouvelle. 

Article  36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point  obligées  dç 
comparaître  en  personne ,  elles  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pro«, 
curation  spéciale  et  authentique. 

•  Article  5j.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  ne  pourront  être  que 
du  sexe  masculin  ,  âgés  de  vingt  -un  ans  au  moins ,  parens  ou  autres  -,  et  ils  seront 
choisis  par  les  personnes  intéressées. 

Cet  article  rend  générale  libe  disposition  des  Coutumes  et  des  Ordonnances ,  qui  était  particulière 
.dUk  mariarges  et  aux  décès. 

Article  38.  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  des  actes  aux  parties  com« 
pirrantes,  ou  à  leurs  fondés  de  procuration ,  et  aux  témoins. 

Il  y  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité.  ^ 

.  .  C^tte  disposiiioafétait  observée  danarusage ,  mais  aucune  Ordop.  n'en  prescrivait  l'observation. 

Anicle  Sg.  Ces  actes'seront  signés  par  l'officier  de  l'état  civil ,  par  les  comparans 
et  les  témoins;  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparans  et  les 
témoins  de  signer. 

Déclaration  d'avril. 1 756, 

ê 

Article  ^O.  Les  actes  dfi  l'état  civil  seront  inscrits ,  dans  chaque  commune  ',  sur 
un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles. 

Ordôn.  dé  1667  ;  tit.  20 ,  art.  8..  3=  Déclarât,  de  1756.  =  Décret  du  20  septenab.  1792 ,  tit.  2. 


1'  •''.••'  ^,  -./•■'''  • 

Article  41  •  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière  ,  et  paraphés 

cnaque  feuille  ,  par  îe  président  du  tribunal  de  première  instance ,  bu  par  le  juge 


les  sur 
juge  qui 
le  remplacera. 

^    Ordon.  de  1667^  tit.  10 ,  art.  8.  =  Déclarât,  d'avril  1736,  art.  2.  =  Décret  du  20  septemb.  1792, 
j  tit..z,  art.  2.  •  ...  , 

*   '-■'       -'  -i^  .  '-'     ■ -^   .    .    'l  •  ;  '     *\.  .  ,     .;' j        .%;•  .  .1.    )    tin 

Article  42.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registresj.de  suite ,  saos  aucun  bl«au^ 
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Les  ratures  et  les  renyoîs  seront  approuvas  et  signés  de  la  même  manière  que  le 
corps  de  l'acte.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviatiou  ,  et  aucune  date  ne  sera  mise  en 
chiffres. 

Ordonnance  de  1667 1  tit.  ao ,  art.  10;  , 

Article  45.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  1  état  civil ,  à  la  fin 
de  chaque  année  ;  et  dans  le  mois ,  Tun  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la 
commune,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

Ordonnance  de  1667 ,  tit.  20  ,  art.  11.=:  Déclaration  d'avril. 1 756 ,  art.  7  et  i8.  =  Décret  du  2e 
septembre  1792,  tit.  2,  art.  12  et  i5.    ^ 

Article  /^.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  annexées 
aux  actes  de  Tétat  civil ,  seront  déposées ,  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  la 
personne  qui  les  aura  produites ,  et  par  l'officier  de  l'état  civil ,  au  greffe  du  tribunal  | 
^vec  le  double  des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 

JYos  anciennes  Ordonnances  ne  prescrivaient  rien  sur  le  dépôt  de  ces  pièces» 

Article  45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer  par  les  d(*posîtaîres  des 
registres  de  l'état  civil ,  des  extraits  de  ces  registres.  Les  extraits  délivrés  conformes 
aux  registres  y  et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  »  ou  par  Id 
juge  qui  le  remplacera  ,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de. faux. 

Ordon.  de  1667,  tit.  20,  art.  i8.  =  Déclaration  de  17^6,  art.  55.  :=  Décret  d|x  20fieptem.  '7921 
tit  2f  art.  i8. 
Argum.  ex  lege  4«  et  lege  6.^  de  edendo. 

Article  ^6.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres ,  ou  qu'ils  seront  perdus,  la 
preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  témoinsjeidans  ces  cas,  les  mariages,  naisr 
sances  et  décès,  pourront  être  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers  émanes  des  pères 
et  mères  décédés  ,  que  par  témoins. 

Ordonnance  de  1667 1  tit.  20 ,  art.  7* 

Article  47*  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des  étrangers ,  fait  en  pays 
étranger ,  fera  foi  ,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays. 

Cette  disposition  est  une  conséquence  du  principe  que  Ton  doit  suivre  pour  les  formalités  d^uii 
acte ,  la  loi  du  lieu  oii  il  est  passé. 

f^ojr.  Le  PaéTAE  ,  cent.  5 ,  chap.  24.  =  Basset  ,  tom.  i  ,  liy.  4 ,  chap*  2.  =  Lotseii  |  des  teiU^^ 
mens,  régU  5  et  4*  =  Louet  et  Baodeau  ^  lett.  c>  chap.  42, 
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'  Article  4^.  Tout  acte  de  Fetat  civil  <îes  Français  en  pays  étranger  sera  vaîâMe^ 
s^l'a  été  reçu  ,  conformi'ment  aux  k>is  françaises,  par  les  agens  diplomatiques ,  oa 
par  les  commissaires  des  relations  comnîerqiales  de  la  République. 

Cet  article  est  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence  :  seulement  il  ctend  aux  agens  commerciatis 
lafacuUe  de  recevoir  les  actes  de  l'état  ci  fil ,  qui  n'était  attribuée  qu'aux  ambassadeurs  et  aux  chargés^ 
^affaires» 

Article  49*  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d^un  acte  relatif  à  Fétat  cml  devra 
avoii:  lieu  en  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit  5  elle  sera  faite  à  la  requête  des  partie» 
intéressées ,  par  l'ofïîcier  de  l'état  civil ,  sur  les  registres  courans  ou  sur  ceux  qui 
auront  été  déposés  aux  archives  de  la  comtnune ,  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  sur  les  registres  déposés  au  greffe  \  à  TeHet  de  quoi  Tofficier  de  l'état 
civil  en  donnera  avb  dans  les  trois  jours  au  commissaire  du  Gouvernen^ent  près  ledit 
tiîbunalvqui  veillera  à  ce  que  la  miqnliop  soit  &ite  d'une  manière  uniforme  sur  les. 
deux  registres. 

Déclaration  de  1 736 ,  art.  3o. 

Article-  5o.' Toute  contravention  aux  articles  précédens  de  la  part  des  fonctioB- 
naires  y  dénommés  ,  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  punie 
d'une  amende  qui  ne  poui-ra  excéâcr  cent  francs/ 

Ordon.  de  1667 ,  tit.  20 ,  art-  la ,  45  et  18.  c=  Dédtaratiôn  de  i756 ,  art.  19^  55  et  % 

Article  5 1 .  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable  àts  alté- 
rations qui  y  surviendront  »  sauf  son  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  les  auteiurs  desdites 
altérations. 

La  disposition  de  cet  article  n*est  qu'une  aj^plication  des  lois  sur  les  obl'gatîons  du  dépositaire. 
Fîd.  argum.  ex  leg.  i ,  §.  16 ,  JJf.  deposit,  vel  conir.  ;  leg.  42  ,  jf.  ad  lâg.  Aquil  ;  Ug.  *8 ,  §•  '  > 
ff.  commodat. 

Article  52.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  Tétat  civil ,  toute  ins- 
cription de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce 
destinés,  donneront  lieu  aux  dommages  -intérêts  des  parties,  sans  préjudice  des  peines 
portées  siu  Code  p^uaK 

Décret  du  aa  septentbre  1 790 ,  lit;  2 ,  art.  5  et  4*  (  1  ), 

-  (  I  )  La  demanile  en  dommages-  it.tércts  pouvait ,  dans  l'ancienne  jurisprudence  française  ,  être 
formée  contre  les  héritiers  du  coup.»ble.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  29  juillet  i6a8 ,  rapporté 
par  Barbet  ,  tom,  1 ,  liy.  3  ,  chap- 12^ 
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Article  55.  Le  commissaire  du  Gouveroement  près  le  tribunal  do  preuûère  ios«* 
tance  sera  tenu  de  vérifier  l'état  des  registres  lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe  ; 
il  dressera  un  procès  -  verbal  sommaire  de  la  vérification  ,  dénoncera  les  contraven- 
tions ou  délits  commis  par  les  officiers  de  l'état  civil  »  et  requerra  contre  eux  la 
condamnation  aux  amendes. 

Ordonnance  de  1667 ,  lit.  20 ,  art.  i  r.  =  Déclaration  de  1756,  art.  18. 

Article  54*  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance  connaîtra  des 
actes  relatifs  à  letat  civil >  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  contre  le^ 
jugement. 

CHAPITRE    IL 
Des  Actes  de  naissance. 

Article  55.  L  s  s  déclarations  de  naissance  seront  faites ,  dans  les  trois  jours  de 
Faccoucfaement ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  :  l'enfant  lui  sera  présenté. 

Décret  du  ao  septembre  179^9  tit.  5 ,  art.  i  et  5. 

Article  56.  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le  père ,  ou  à  défaut  du 
père ,  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie ,  sages  -  femmes ,  officiers  de 
santé  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  à  Faccouchement  ;  et  lorsque  la  mère  sera 
accouchée  hors  de  son  domicile ,  par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite ,  en  présence  de  deux  témoins. 

Loi  du  20  septembre  1792 ,  tit.  5  9  art.  2 ,  5  et  4« 

Article  67.  L'acte  de  naissance  énoncera  lé  jour,  l'heure  et  le  Heu  de  la  nais- 
sance ,  le  sexe  de  l'enfant,  et  les  prénomjs  qui  lui  seront  donnés ,  les  prénoms  ,  noms,, 
profession  et  domicile  des  père  et  mère ,  et  ceux  des  témoins. 

Ordonnance  de  1667 ,  tit  ao ,  art.  9*  =  Déclaration  de  1756,  art.  4*  =  Décret  da  20  sept.  1793  , 
lit.  5 1  art..  7. 

Article  58.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau -né  y  sera  tenue 
de  le  remettre  à  l'officier  de  Tétat  civil ,  ainsi  que  les  vètemens  et  autres  effets  trouvés 
avec  l'enfant ,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura 
Clé  trouvé. 

11  en  sera  dressé  un  procès  «verbal  détaillé  qui  énoncera  en  outre  l'âge  apparent 
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de  Fenrant ,  son  sexe ,  les  noms  qui  lui  seront  donnes ,  rautorilé  civile  à  laquelle  il 
aéra  remis.  Ce  procès -verbal  sera  inscrit  sur  les  registres* 

JiOÎ  du  20  septembre  1792 ,  lit.  5 ,  art.  g. 

Article  59.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  l'acte  de  naissance  sera 
dresse  dans  les  vingt -quatre  heures  en  présence  du  père  ,  s'il  est  présent,  et  de  deux 
témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment ,  ou ,  à  leur  défaut ,  parmi  les  hommes  do 
l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir ,  sur  les  bâtimens  de  l'Etat ,  par  l'officier  d'ad- 
xninistration  de  la  marine  ;  et  sur  les  bâtimens  appartenant  à  un  armateur  ou  négociant , 
par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  naissai^ce  sera  inscrit  à  la  suit^ 
4u  rôle  d'équipage. 

.Ordonnance  de  1681 ,  tit.  5 ,  art.  2. 

Article  60.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera ,  soit  de  relâche,  soit  pout^ 
toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement ,  les  officiers  de  l'administration  de 
la  marine  ,  capitaine ,  maître  ou  patron ,  seront  tenus  de  déposer  deux  expéditions 
authentiques  des  actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir  ,  dans  un  port  fran* 
ç^is ,  au  burea^  du  préposé  à  l'inscription  maritime  ;  et  dans  un  port  étranger  i 
entre  les  miains  du  commissaire  des  relations  commerciales. 

]Li'i;ne  de  ces  expéditions  restera  déposée  ai;  bureau  de  rinscription  maritime ,  ou  à 
|a  chancellerie  dji  conimissariat  :  l'autre  sera  envoyée  au  l\].inistre  deja  marine  ,  qui 
fera  parvenir  une  copie  ,  de  lui  certifiée ,  de  chacun  desdits  actes  ,  à  l'officier  de  l'état 
fxsW  du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de'lsfmére,  si  le  père  est  inconnu  :  cett« 
4Copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

Article  6 1 .  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement ,  le  rôle  d'équi- 
page sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime,  qui  enverra  uno 
expédition  de  lacté  de  naissance  ,  de  lui  signée  ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domi- 
cile du  père  de  l'enfant ,  ot^  de  la  mère ,  si  le  pè^e  est  inconnu  :  cette  expédition 
^era  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

'  Article  62.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur  les  regisjtres ,  à  s^ 
date  ^  et  il  en  3era  fait  menûon  en  marge  de  l'acte  de  naissance ,  s'il  en  exbte  un. 
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CHAPITRE    lÏL 


Des  Actes  de  mariage. 


Article  63.  Avant  la  célébration  dû  mariage  ,  l'officier  de  letat  civil  fera  deux 
publicatioDS ,  à  huit  jours  d'intervalle ,  un  jour  de  dimanche ,  devant  la  porte  de  la 
maison  commune.  Ces  publications,  et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énonceront  les 
prénoms  ,  noms ,  professions  et  domiciles  des  futurs  époux ,  leur  qualité  de  majeurs 
ou  de  mineurs ,  et  les  prénoms,  noms ,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères. 
Cet  acte  énoncera  ,  en  outre ,  les  jours  y  lieux  et  heures  où  les  publications  auront 
été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre  ,  qui  sera  coté  et  paraphé  comme  il 
est  dit  en  l'article  4^  9  et  déposé ,  à  la  fin  de  chaque  amiée  y  au  greffe  du  tribunal  de 
l'arrondissement. 

Ordon.  de  Blois,  art.  4o.  =  Loi  du  20  septembre  1792 ,  tit.  4;  secte  2« 

Article  64.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera  dffiché  à  la  porte 
de  la  maison  commune  ,  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publica- 
tion. Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour ,  depuis  et  non  compm 
celui  de  la  seconde  publication. 

Loi  da  20  septembre  1 792 ,  tit.  4  9  sect.  2* 

Article  d5.  Si  le  mariage  n*a  pas  été  célébré  dans  l'année ,  à  compter  de  l'expira- 
tion du  délai  des  publications  ,  il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nou« 
velles  publications  auront  été  faites  dans  la  forme  ci -dessus  prescrite. 

Article  QQ.  Lés  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signes  sur  Toriginaï  et  sur  la 
copie  par  les  opposans  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  authentique  j  ils 
seront  signifiés  ,  avec  la  copie  de  la  procuration  ,  à  la  personne  ou  au  domicile  des 
parties ,  et  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  mettra  son  "Visa  sur  l'original. 

Article  oy.  L'officier  de  l'état  civil  fera,  sans  délai ,  une  mention  sommaire  àe^ 
oppositions  bur  le  registre  des  publications  ;  il  fera  aussi  mention ,  en  marge  de  l'ius»- 
cription  desdites  oppositions,  des  jugemens  ou  des  actes  de  main -levée  dont'expédi^ 
tion  lui  aura  été  remise. 

Règlement  du  i5  juin  1691. 
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i6  Liv  I*'.  Des  Personnes. 

Article  68.  En  cas  d*opposUioa  »  Tofficier  de  l'eut  civil  ne  pourra  célébrer  \% 
"mariage,  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  maiu^lev^e,  sous  peine  de  trois  cents  franco 
d'amende ,  et  de  tous  dommages -intérêts. 

Article  69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention  dans  Pacte  de 
|3outmg«  ;  et  si  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs  communes ,  les  parties 
remettront  un  certiticat  d<*livré  par  l'oiticier  de  l'état  civil  de  chaque  cooamune ,  cons- 
tatant qu'il  n'existe  point  dopposîition. 

Article  70.  L'oflScier  d^  l'état  civil  se  fera  remettre  Tacte  de  naissance  de  ehacua 
des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  serait  dans  l'im possibilité  de  se  le  procurer  , 
pourra  le  suppléer  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  sa  naissance  ,  ou  par  celui  de  son  domicile. 

Article  7 1 .  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept  témoins 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  parens  ou  non  parens ,  des  prénoms ,  nom ,  profession 
et  domicile  du  futur  époux ,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère ,  s'ils  sont  connus  ;  •  le 
lieu  ,  et,  autant  que  possible  ,  l'époque  de  sa  naissance ,  et  les  causes  qui  empêchent 
d'en  rapporter  lacté.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix ^  et 
s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer ,  il  en  sera  fait  mention. 

Article  712.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  commissaire 
du  Gouvernement,  donnera  ou  refusera  son  homologation ,  selon  qu'il  trouvera  su (1(1* 
santés  ou  insuflfisantes  les  déclarations  àe^  témoins ,  et  les  causes  qui  empêchent  de 
rapporter  l'acte  de  naissance. 

Article  73^  L'acte  authentique  du  consentement  des  pères  et  mères  ou  aïeuls  et 
aïeules,  ou ,  à  leur  défaut,  celui  de  la  famille  ,  contiendra  les  prénoms ,  noms,  pro- 
fessions et  domiciles  du  futur  époux,  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  ^  l'acte  1 
ainsi  que  leur  degré  de  parenté. 

Article  74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  ou  l'un  des  deux  époux 
aura  son  domicile.  Ce  domicile ,  quant  au  mariage,  s^tablira  par  six  mois  d'habitation 
continue  dans  la  même  commune. 

Edit  de  1667  ,  et  Ùéclaration  de  iCSg. 
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Tit  Ih  Xhf  Actf^  Ife.  &UficUil  ^ 

article  76.  Le  jour  désigné  par  les  p9i*ties  après  les  délau  dea  publvcatidDs , 
rofficier  de  Fétat  civil ,  dans  la  maison  commune ,  en  présence  de  quatre  témoins  parens 
ou  non  parens ,  fera  lecture  aux  parties,  des  pièces  ci -dessus  mentioqnées,  relatives 
à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage ,  et  du  chapitre  VI  du  titre  du  Mariage,  sur 
les  droits  et  les  de\>oirs  respectifs  des  époux.  H  recevra  de  chaque  partie ,  Tune 
après  l'autre  ,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme  ;  il 
prononcera ,  au  nom  de  la  loi ,  qu'elles  sont  unies  par  le  markge  ,  et  il  en  dressera 
acte  sur-le-champ. 

Loi  du  20  septembre  1790 ,  tit.  4i  s^c^*  4  y  art.  4^  5  et  6.. 

Article  76.  On  énoncera  dans  Fqgte  de  mariage  ^ 

i^  Les  prénoms ,  noms ,  professions,  âge ,  lieux  de  naissance  et  domiciles  ^ià^  époux; 

2^.  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

3^  Les  prénoms  ,  noms ,  professions  et  domiciles  des  pères  et  mères  ; 

fy".  Le  consentement  des  pères  et  mères ,  aïeuls  et  aïeules ,  et  celui  dç  la  fanulle  ,* 
dans  les  ôas  où  ils  sont  requis  ; 

5^.  Les  actes  respectueux ,  sHl  en  a  été  fait  ; 

6o.  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

7«.  Les  oppositions ,  s'il  y  en  a  eu  j  leur  main  -  levée ,  ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point 
ea  d'opposition  ; 

8*.  La  déclaration  des  contractans  de  se  prendre  pour  époux ,  et  le  prononcé  de 
leur  union  par  l'officier  public  j  -  '* 

9^  Les  prénoms ,  noms ,  âge ,  professions  et  domiciles  des  témoins ,  et  leur  décla« 
ration  s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties  ,  de  quel  coté  et  à  quel  degré. 

Loi  do  ao  septemb.  179a  y  tit.  4^  sect,  4  »  art.  7.  s  Déclaratîoii  de  17361  art.  7. 

CHAPITRE    IV. 

Des  Actes  de  décès. 

Article  77*  Aucuns  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation  ,  sur  papier 
libre  et  sans  frais ,  de  l'officier  de  l'état  civil,  qiû  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être 
transporté  auprès  de  la  personne  décédée ,  pour  s'assurer  du  décès ,  et  que  vingt-quatre 
heures  après  le  décès ,  bors  les  cas  prévuis  par  les  réglemens  de  police. 

Loi  da  ao  septembre  1 79a ,  tit.  5 ,  art.  a. 

Article  78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  la  décla- 
-HMosi  de  deu  téiiioîlis.  Ces  .^qpkpii^.fi^roat,  s'il  est  possible ,  lès  deux' plus  proches 
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ïA  .      Liy.  I".  Des  Personnes: 

parenis  on  Voisins^  dii,lorsc|u'une  personne  sera  décëdée  hors  de  son  domicile,  la 
personne  chez  laquelle  elle  sera  décédce ,  et  un  parent  ou  autre. 

Ordon.  de  1667  ,  lit.  20,  art.  9.  =  Déclarât,  de  1736;  art.  lo.  =  Loi  du  20  septem.  1792 ,  lit.  5. 

jirticle  79^^'^^^^^^  décès  contiendra  les  prénoms,  nom  ,  âge  ,  profession  et 
domicile  de  la;personne  décédée  ;  les  prénoms  et  nom  de  l'auii^  époux ,  si  îa  personne 
.décédée pétait  mariée  ou  veuve  j  les  prénoms  ,  noms ,  âge ,  professions  et  domiciles  des 
déclarans  ;  et,  s'ils  sont  parens ,  leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir,  lés  prénoms, 
noms  ,  profession  et  domicile  de§  père  et  mère  du  décédé  ,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

.  Ordon.  de  1667 y ^^^*  ^^ 9 ^^^* 9* ^Déclarât* de  1 736 ,  art.  i o.  =  Loi  da 20 septem.  1 792 , tit. ^s 

article  £lo.  En  cas  de  décès  dans, les  hôpitaux  militaires  ,  civils  ou  autres  maisons 
publiques ,  les  supérieurs ,  directeurs  ,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons  ^ 
seront  tenus  d'en  donner  avis ,  dans  les  vingt-  quatre  heures ,  à  l'officier  de  1  état  civil  % 
qui  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès,  et  en  dressera  l'acte  ,  conformément  à 
l'article  précédent ,  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites  ,  et  sur  les  renseigne- 
mens  qu'il  aura  pris. 

II  sera  tenu  en  putre ,  dans  lesdits  hôpitaux  et  maisons  y  des  registres  destinés  à  ins- 
crire ces  déclarations  et  cèMrenseignemens. 

L'officier  He  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui  du  dernier  domicile  de  la 
persoAne  décédée  ,  qui  llnscrira  sur  les  registres.  T 

Ordonnance  de  1667',  tit.ao«art.  i5.  st  Déclaratioa  de  1 736 ,  art.  i5.^Loida2oteptem*i792| 
tit.  5 ,  art.  5. 

Article  8 1 .  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente ,  ou  d  autres 
circonstances  qui  donneront  lieu  de  Je  soupçonner ,  on  ne  pourra  faire  l'inhumation  9 
qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté  d!un  docteur. en  médecine  ou  en  chirurgie^ 
aura  dressé  procès-verbal  dp  letat  du  cadavre,  et  des  circonstances  y  relatives ,  ainsi 
que  des  renseis^nemens  quil  aura  pu  recueillir  s,ur  les  prénoms;, nom, ase,  protession, 
Jieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personnes  decedée. 

Déclaration  do' 20  septembre  1712.=:  Loi  du  20  septembre  1792,  tit.  ST,  art.  7,8  et  9. 


T  ,  J»-   '.  :  %1>   *   •      :o  .    r , 


Article  82.  L'officier  de  ppfiœ'sera'tetiiti  deti^ansnifeure  dé  suite  |t  FoMc%r  dé 
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Tit .  1 1  Des  Actés^  dé  'fêtai  cwil  19 

Veut  ciyil  du  Uea  où  la  persbpne  sera  décidée, <  toud  les  renseignémens  éâcme^s  dans 
son  procès  -  verbal ,  d'après  lesquels  l'acte  de  dëcés  sera  rédigé. 

L*offîcier  de  Tétat  ciyil  en  enverra  une  expédition  à  celui  du' domicile  de  la  per-*. 
sonne  décédée ,  s'il  est  connu  :  cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  registres. 

Dëclaration du  5 septembre  1712.  ss  Loidnaaiseptembrei^^àilit.  Sisrt.  ^,^0  etgb 

Article  85.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  (Fenvoyer ,  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  l'exécution  des  jugemens  portant  peine  de  mort ,  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exécuté,  toUs  les- renseignemens  énoncés  en  l'ar^ 
ticle  79,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera' rédigé.  ^ 

Cette  disposition  est  absolnmeotnoayelle*    .  ;    .   .         .  ,     ^  .     - 

article  84*  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et  de  déten- 
lion,  il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ,  par  les  concierges  ou  gardiens,  à  l'offîcier 
de  l'état  civil ,  qui  s'y  tcansportera  comme  il  est  dit  en  l'article  80 ,  et  rédigera  l'acte  de 
décès.»  .  «  j     '  .       '       : 

Loi  du  20  septembre  1792 ,  tit.  5 ,  art.  5. 

Article  85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente ,  ou  dans  les  prisons  et  maisons  de 
réclusion,' ou  d'exécution  «à  mort,' il  ne  sera  feitsur  les  registres  aucune  mention  de 
ces  circonstances ,  et  les  actes  de  décès  s^roni  simplement  ridigés  danis  les  formes 
prescrites  par  l'article  79.  «    »  •         i» 

Décret  du  io  janvier  1 790  ^  et  Loi  du  ao  septembre  1 792. 

.  Article  86.  En  cas  de  décès  .pendant  un  voyage  de  mer,,  il  en  sera  dressé  aete 
dans  les  vingt -quatre  heures,  en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du 
bâtiment,  où,  à  leur  défaut ,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sefa  rédigé  , 
^avjoir  4  sur  les  bâtimens  de  FEiat ,  par  l'officier  d'administration  de  la  marine  ;  et ,  sur 
les  bâtimens  appartenant  à  un  négociant  ou  armateur,  par  le  capitaine,  maître  ot| 
patron  du  navire.  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  di|  rôle  de.  l'équipage.    . 

Ordonnance  de  1681 ,  liv.  1 ,  tit.  S,  art.  2.et.6«      %       . 

Article  87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâche,  soît  pour 
toute  autre  cause  que  c^Ile  de  son  désarmement ,  les  officiers  de  l'administration  de  la 
marine.)  capitaine  ,  maître  ou  patron,  qui  auront  rédigé  des  actes  de  décès,  seront 
tenus  d'en  déposer  deux  expéditions  »  conformémem  à  l'article  60» 
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au  bureau  du  préposé  à  rÎDecfiptiotl  Ktarichnè  i  il  «oVerra  ûùe  èxinklitîoii  <ie  Paote 
4edé<]è^.,  de  kii  située,  à  i'efticîer  de  réiflt'ciTil  du dottûcUè  de  k  pôraoane  décédée  , 
«elle  exp^HÎOB  ser^  &f|9C1it^  de  â'iûie  6ur  les  regpsi3ts&     >  -  . 

OrdonnitfiQQdc  ^^9<>  I|v.  I  ilHiS/^m^.a-etG.,^  i         '  ^-  .   ;    ^  i-  '^  • 

CHAPITRE    V. 

Des  Actes  de  Vétat  cwU  concernant  les  Militaires  hors  du  territoire 

de  là  République. 

Article  88.  Les  actes  de  Fétat  civil  faits  hors  du  territoire  de  la  République^ 
concernant  des  militaires  ou  auti*es  personnes  employées  à  la  suite  des  armées,  seront 
rédigés  dons  les  formes  prescrites  par  les  dispositipns  précédentes  ;  sauf  les  exceptions 
contenues  dans  les  articles  suivans. 

DccIaratioDS  du  a  juillet  1 7 16 ,  et  22  novembre  1 728.  * 

Article  8^.  Le  quartier -maître  dans  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs  bataillons  oti 
escadrons  »  et  le  capitaine  commandant  dans  les  rautres  corps  ,  rempliront  les  fonctions 
4'officiers  de  l'état  civil .:  ces  mêmes  fonctions  seitônt  remplies ,  pour  les  officiers  saM 
Groupes  et  pour  les  employés  de  l'arnxée,  par  rinspecieur  aux  revues  attaché  à  l'armée 
ou  au  corps  darmée« 

De'clarations  div  2  juillet  1716 ;  et  22  norembre  1728. 

'  Article  .9Ô.  Il  sera  tenu  ,  dans  chaque  corps  de  tfoupes ,  un  registre  "^oxav  les  actes 
de  Vétat  civil  relatifs  aux  individus  de  ce  corps  ,  et  un  autre  à  l'état  -  ma jor  de  Tarmée 
*0u  d'un  corps  d'armée ,  pour  les  actes  civils  relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux 
employés  :  cçs^  registres  seront  conservés  de  la  même  manière  que  les  autres  registres 
des  corps  et  états -majors ,  et  déposés  aux  archives  de  la  guerre ,  à  la  rentrée  des  corp* 
ou  armées  sur  le  territoire  de  la  République. 

DéciaratioQS  du  2  juillet  1716^  et  22  novembre  1728b 

Article  Q  l .  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés ,  dans  chaque  corps ,  par  l'officier 
qui  le  commande  f  et  à  l'état  -  major ,  par  le  chef  de  l'état  -  major  général» 

Déclarations  du  2  juillet  1716^  et  2â  novembre  tjisliy    '  .  ;  . 
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Titre  IL  Des  Actes  de  Vétat  cml  si 

Article  92 .  Les  tHéoIaradoos  de  n^ssa&ce  à  l'arméis  $troo\  ùaie^  dasi^  lôs  é&t  JQur» 
qui  suivront  raccouchement. 

Déclarations  du  2  juillet  1716  ,  et  22  novembre  1728. 

Article  gS.  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l'état  civil  devra  ,  dans  le» 
dix  jours  qui  suivront  linscription  d'un  acte  de  naissance  audit  registre ,  en  adresser  un 
extrait  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de  Penfiint  ,  ou  de  I9 
mère  si  le  père  est  inconnu. 

Déclarations  du  2  juillet  1716 ,  et  22  n<Jvembre  1728. 

Article  94*  Les  publications  de  mariage  des  nÂlitaires  et  employés  à  ia  suite  de» 
armées ,  seront  faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  ;  elles  seront  mises  en  outre , 
vingt-  cinq  jours  avant  la  célébration  du  mariage  «  à  l'ordre  du  jour  du  corps ,  pour  les 
individus  qui  tiennent  à  un  corps  ;  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d  armée ,  pour  \^ 
officiers  sans  troupes ,  et  pour  les  employés  qui  en  font  partie. 

Déclarations  du  2  juillet  1 7.16^  et  22  novembre  »728«  .       ^ 

Article  95.  Immédiatement  après  Finscnptîon  sur  le  registre ,  de  Pacte  de  célébra* 
tîon  du  mariage ,  l'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expédition  • 
l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  des  époux. 

Déclarations  du  2  juillet  1 7 16,  et  22  novembre  1 728. 

Article  q6.  Les  actes  de  décès  seront  dressés ,  dans  chaque  corps  ,  par  le  quartier- 
maître  ;  et  pour  les  officiers  sans  troupes  et  les  employés ,  par  l'inspecteur  aux  revues 
de  l'armée ,  sur  l'attestation  de  trois  témoins  ;  et  Textraif  de  ces  registres  sera  envoyé  , 
dans  les  dix  jours ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

Déclarations  du  2  juillet  1 7 16,  et  22  novembre  1 7 2S» 

Article  97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  mîlitsùres  amBulans  ou  sédentaires  ; 
lacte  en  sera  rédigé  pai*  le  directeur  desdits  hôpitaux,  et  envoyé  au  quartier- maître 
du  corps ,  ou  à  l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée  eu.  du  corps  d'armée  do«t  le  déoéàê 
faisait  partie  :  ces  officiers  en  feront  prvenir  une  expédiùon  à  Foi£GieF  de  l'élat  civil 
du  dernier  domicile  du  décédé. 

Déclarations  du  2  jaiHet  17161  tt  2:2  trosretnbre  1728^^ 
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vai  Liv.  P'.  Dûs  Personnes^ 

.  Article' ^%.'  L'of&cler  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties  auquel  il  aura  ete 
envoyé  de  Tarmée  expédition  d'un  acte  de  l'état  ciyil ,  sera  tenu  de  Tinscrire  de  suite 
6ur  les  registres. 

Décl^ratious  du  2  juillet  1 716  y  et  22  Qovembre  1728. 

CHAPITRE    VI 

2>e  la  rectification  des  Actes  de  l'état  ci^ih 

Article  99.  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  ciyil  sera  demandée  ; 
il  y  sera  statué  ,  sauf  l'appel ,  par  le  tribunal  compétent ,  et  sur  les  conclusions  du 
isonunissaire  du  GouverqenjieDt.  L^  parties  intéressées  seront  appelées ,  s'il  y  a  lieu. 

Article  1 00.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra  ,  dans  aucun  temps ,  être 
opposé  aux  parties  intéressées  qui  |ie  l'auraient  point  requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas 
été  lippelées. 

Argum.  0x  leg*  i ,  CQd.  inter  àliosfacta  Vôljudicata»  Le  g.  27 ,  §.  4  »if*  ^  pactîs* 

Article  101.  Les  jugemens  de  rectification  seront  inscrits  sur  les  registres  par 
l'officier  de  l'état  civil ,  aussitôt  qu'ils  )ui  auront  été  remis  }  et  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  l'acte  réfornaé. 

PéclaratîoD  du  9  avril  1756 ,  art.  5q. 


TITHE    Ul 

X)u  Domicile^  , 

[  Décrété  le  35  Ventôse  an  XL  Bromulgué  le  5  Genninal  snivant.  ] 

Article  102.  Lç  domicile  de  tout  Français  ,  quant  à  l'e^ter^ice  de  ses  droits 
iivils ,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement. 

Leg.  7 ,  cod.  de  incolis.  =  Coutume  de  Bretagne ,  art*  449* 

Dans  le  droit  romain  la  même  personne  pouvait  avoir  deux  domiciles.   Leg.  5i  ;  teg.  ^7  «  $•  <  > 
lûg*  5  y  leg. 6  y  $.  2 ,  leg.  27  r§*  2 ,  leg.  ^,ff.ad  municipal^m  et  de incolis* 
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Titre  IIL  Du  Domicile.  a3 

Article  10 5.  Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d^uhe  habiiation 
réelle  dans  un  autre  lieu ,  joint  à  l'intention  dy  fixer  son  principal  établissement. 

Leg*  4  ^t  leg.  ao  yjff'.  ad  municipaUm  et  de  incolis. 

Article  l  O^.  La  preuve  de  Fintention  résultera  d'une  déclaration  expresse  ^  faîte 
tant  à  la  municipalité  du  lieu  que  Ton  quittera  ^  qu'à  celle  du  lieu  où  où  aura  transféré 
son  domicile. 

Article  1  o5.  A  défaut  de  déclaration  expresse  ,  la  preuve  de  nmenûon  dépendît 
des  circonstances. 

Leg.  27 ,  $.  1 1  leg.  55 y  leg.  6^  §•  2 ,  e^  leg.  1 1  $•  2  ,^  odf  municipalem  et  de  incolis. 

Article  1 06.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou  révocable; 
conservera  le  domicile  qu'il  avait  auparavant ,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'iniéntion  contraire. 

Leg-  2 ,  cod.  de  incolis. 

Article  107.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie,  emportera  translation 
immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ces  fonctions, 

Leg.  22 ,  §.  &ijffl  ad  municipalem  et  de  incolis.  Leg.  8 ,  cod.  de  incolis. 

Article  1 08.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari. 
Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur  :  le  majeur 
interdit  aura  le  sien  chez  son  curateur. 

;    .'•  '  '  »       1       ï  II'*' 

^g'  58 ,  §.  3  ^Jjf.  ad  municipalem  et  de  incolis.  Leg,  J7 ,  §.  2 ,  eod.  Leg.  unie.  cqd.  de  muliC'^, 
ribus  in  quo  loco.  Leg.  ii,cod.  dedignitatibus.  =  Arrêtés  de  Lamoignom  «  tit.  5  9  art.  4- 

Article  1 09.  Les  majeure  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  clîez  autrui  ; 
auront  le  môme  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent  9 
lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la  même  maison.  •'  •'   -  *   '*     '    -- 

Leg.*6 ,  §.  î  t  e/  leg.  22 ,  in  pr. ,  Jf.  ad  municipalem  et  de  incolis* 

Article  1 1 0.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira ,  sera  déterminé  par  le  domicile. 
Leg.  unie.  cod.  ubi  de  hç^rcditate  agatur. 
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^4  Liv.  I*',  Desi  Personnes. 

article  111.  Lorscju'un  acte  cootiendra ,  de  la  part  des  parties  ou  de  Tune  d^elTts , 
électiçm  de  domicile  pour  l'exécution  d  ce  même  acte  dans  uq  autre  lieu  que  celui 
du  domicile  réel ,  les  significations  ,  demandes  et  pour^uHe^  relatives  à  cet  acte ,  pour- 
ront être  faites  au  domicile  convenu ,  et  devant  le  juge  de  ce  domicile. 

Yid.  Argum.  exleg.  i  ^ff.  dejudiciis  et  ubi  quisque  agcre  débet.  Leg,  29 ,  codf.  depactis. 
Voj.  LoTSEAU  y  traité  des  Seigneuries,  chap.  14  et  i5.  =  jacquet,  des  droits  de  justice  , 
cbap.  8 ,  m*.  16. 

Arrêts  du  parlement  de  Dijon.  Kaviot  ,  quest.  297 ,  n<>.  21. . 


TITRE  IV. 
Des  Absens. 

£  Déerété  U  24  Ventôse  an  XL  Pron^ulgué  I0  4  Germinal  suirant.  ] 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Présomption  d  Absence. 

Article  >1 1 2.  S'ijcy  a  nécessite  de  pourvoir  à  l'administration  dd  tout  ou  partie  des 
biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente ,  et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé , 
il  Y  sera  statué  par  le  tribun»!  de  première  instance ,  sur  la  demande  des  parties  inté* 
ressécjs. 

Article  1 1 5-  Le  tribunal ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  commettra  un 
notaire  pour  représenter  les  présumés  absens  9  dans  les  inventaires ,  comptes ,  partages 
et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront  intéressés. 

Loi  du  II  février  1791* 

Article  1 14-  Le  ministère  public  est  spécialement  cbargé  de  veiller  aux  intérêt! 
des  personnes  présumées  absentes  ;  et  il  sera  eutendu  sur  toutes  les  demandas  ^  les 
concernent, 

Inoi  du  a4  ao4t  i7<9i  »  tit.  5  ;  art.  5. 
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CHAPITRE  IL 
De  la  Déclaration  â! Absence. 

jirticle  1 15.  Lorsqu'une  personne  aura  cesse  de  paraître  au  lieu  de  ^a  doipi* 
le,  ou  de  sa  résid^acç ,  et  que  depuis  quatre  ans  on  n'en  aura  point  eu  de  nouvelles , 
s  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance , 
in  que  Tabsence  soit  déclarée. 

Article  116.  PotH*  constater  Tabsenoe ,  le  tribuo»! ,  d'après  les  pièces  ^t  docu- 
nens  produits  ,  ordonnera  qu'une  enquête  soit  faite  contradictoirement  avec  île  4Com-^ 
lissaire  du  Gouvernement ,  dans  Tarrondissement  du  domicile ,  et  dans  celui  de  la. 
-sidence,  s'ils  sont  distincts  lun  de  l'autre. 

Article  117.  Le  tribunal ,  en  statuant  sur  la  demande  ,  aura  d'ailleurs  ^g^rd^ao^ 
motifs  de  Tabsence  ,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouyejlle^s  do  Tii^- 
vidu  présumé  absent. 

Article  l  iS^i  Le  commissaire  du  Gouvernement  enverra  ^  aussitôt  qu'ils  serpnt 
xeddus  ,  ks  jugomens  tant  préparatoires  que  définitifs  ,  au  Grand  -  Juge,  Ministre  4e 
la  justice,  qui  les.rendra  publics. 

Article  1  1^.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sei:a  rej^du  qu'ijinj^u  aprèf 
le  jugement  qui  aura  .ordonné  l'enquête. 

CHAPITRE  III 

Dés  Effets  de  T Absence.  ' 

SECTION  PREMIERE. 

0 
'. 

Des ej^ets dclAb^ence j  relatii^emeni^aiMO  Bifif^fiw^  l'Absç^  poss^dfiil fiu 

jour  de  sa  disparition,  .  .      .     .  r  ■ 

Article  13 ex  Dams  les  cas  où  l'absent  a'apraît  point  laissé  de  procuration  pour 
l'adminisfration  de  ses  biens  ,  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  ^a  disparition  ou  de 
sesdernièi^s  nouvelles,  pourront,  en  vertu  du  jugement  définitif  qui  aura  déclaré 
l'absence ,  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens  qui  appartenaient  à 

.    4  "■"" 
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aG  Lir.  !•'.  Des  Personnes: 

labsent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  à  la  charge  de  donner 
caution  pour  la  sûreté  de  leur  administratiou« 

Bretonnier  ,  sur  Henrys ,  tom.  2 ,  liv.  4 ,  quest.  46.  =  Ad joa ,  art.  269 }  Maine ,  art.  287.=iArrélés 
deLAMoiaKK)N,tît. 6,art.  I. 

.article  121.  Si  l'absent  a  .laissé  une  procuration,  ses  héritiers  présomptifs  ne 
pourront  poursuivre  la  déclaration  d'absence  et  lenyoi  en  possession  provisoire  ,  quV 
près  dix  années  révolues  depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  dernières  nouvelles. 

Lebrun^  des  Successions,  liv.  i ,  chap.  1  ,  sect.  i ,  n^.  6.  :^  Bretonivibr  ,  sur  Henrys,  tom.  2, 
lîv*  4  >  quest.  46* 
l\         \ 

Article  122.  11  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à  cesser  ;  et ,  dans  ce  cas, 
il  sera  pourvu  à  l'administration  des  biens  de  l'absent ,  comme  il  est  dit  au  cbapilre  I^^. 
4u  présent  titre. 

Ordonnance  de  1G67 ,  tit.  2 ,  art.  8. 

.  Article  125.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  Fenvol  en  posses- 
sion provisoire  ,  le  testament ,  s'il  en  eiiste  un ,  sera  ouvert  à  la  réquisition  des  parties 
intéressées ,  ou  du  commissaire  du  Gouvernement  près  ]e  tribunal  ;  et  les  légataires , 
les  donataires ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient  sur  les  biens  de  l'absent ,  des  droits 
subordonnés  à  la  condition  de  son  décès,  pourront  les  exercer  provisoirement,  à  la 
ichârgé  de  donner  caution. 

^g'^i%*  ktjlf*  quemadmodum  testant,  aperiant.  Leg>  ^  »S«^9^  ^^  ^^8*  Corneliam defalsism 

Atticle  1 2^.  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  continuation  de  la  com« 
munauté  ,  pourra  empêcher  Icnvoi  provisoire  ,  et  lexercice  provisoire  de  tous  les 
droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  Tabsent ,  et  prendre  ou  conserver  par 
préférence  l'administration  des  biens  de  l'absent.  Si  l'époux  demande  la  dissolution 
provisoire  de  la  communauté,  il  exercera  ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  con- 
ventionnels ,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  les  choses  susceptibles  de  restitution. 

^Là  femme ,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté  ,  conservera  le  droit 
d^y  renoncer  ensuite.  *''       •   i  *         . 

*    Article  12  5.  La  possession  provîsoiire  ne  sera  qu'un  dépôt ,  qui  donnera  à  ceux 
qui  l'ôlbtiendront,  l'administration  des  biens  de  l'absent,  et  qui  les  rendra  comptables 
.  envers  lui ,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 
Arrêtés  de  li*AMoit>Ni)N^'tîl.i5','  art.  2  et  3.       ' 
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Tit  IV.  Des  Absens:  %j 

Article  126.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  un  Pépoux  qui  aura  Cfpté 
pour  la  continuation  de  la  communauté  y  devront  faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobi** 
lier  et  des  titres  de  l'absent ,  en  présence  du  conunissaire  du  Gouvernement  pris  le 
tribunal  de  première  instance  ,  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  ledit  commissaire. 

Le  tribunal  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le 
cas  de  vente  ,  il  sera  fait  emploi  du  prix  ,  ainsi  que  des  fruits  écbus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  Tenvoi  provisoire,  pourront  requérir  ,  pour  leur  sûreté-, 
qu'il  soit  procédé  par  un  expert  pommé  par  le  tribunal ,  è  la  visite  des  immeubles ,  à 
l'effet  d'en  constater  l'état.  Son  rapport  sera  bomologué  en  présence  du  commissaire  du 
Gouvernement  ;  les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens  de  l'absent* 

Article  127.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire,  ou  de  l'administratioa 
légale ,  auront  joui  des  biens  de  l'absent ,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cin« 
quième  des  revenus ,  s'il  reparaît  avant  quinze  ans  révolus  depuis  le  jotir  de  sa  dispa**: 
rition  j  et  le  dixième ,  s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quinze  ans. 

Après  trente  ans  d'absence,  là  totalité  des  revenu^  leur  appardendra^ 

Argum.  ex  leg.  S4fjfflde  diversîs  reguUs  juris, 

article  128.  Tous  ceux  qui  jie  jouiront  qu>n  vertu  de  Tenvoi  provisoire  ,  ne 
pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de  l'absent. 

■ .    »  '■/.''*.  7^ •',  ,#        '  .. .•         .  ' 

Article  1 2g.  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire , 
ou  depuis  l'époque  à  laquelle  Tépoux  conunun  aura  pris  l'administration  des  biens  de 
l'absent ,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  Tabsènt ,  les  cau- 
ûons  seront  déchargées  ;  tous  les  ayant-droit  pourront  demander  le  partage'  des  biens 
de  l'absent ,  et  fîiire  prononcer  lenvoi  en  possession  définitif  par  lé  tribunal  de  première 
instance.  :    "        * 

Leg.Bjjr.  de  usu/ruciu  etusuet  redliu  logaio.  Leg.  56,^  ifo  ust^r^ctu  ef  quemadmodum, 
Leg,  25 ,  coiL  'de  sacrosanclis  ecclesiis.  =  Arrêtés  de  L^xoiavonr ,  tît.  6  >  ah.  4-  ^  BÔukidn  , 
droit  commun  dé  la  France , lîv.  i ,  tit.  8,  art.  5. 

Article  1 3o.  La  succession  de  Tabsent  sera  ouverte  du  jour  de  squ  décès  prouvé  , 
au  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à  cette  époque  j  et  ceux  qui  auraient  joui  de» 
biens  de  l'absent ,  ^ront  t^uus  de  Içs  roiitituer  j,  sous  la  réserve  4cs  fruits  ptfp  eux  ac<jui| 
en  vertu  de  l'article  i97<         '     ' 
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i€  liv*  I*^  Des  Personnes. 

Jtirticlè  1 5l  •  Si l'jrbséDt  r«^pârait  ^'Ou  si  soû  èxisieace  est  prouvée penclabl  IVuvol 
{»f  ovisdire ,  les  effeu  dtt  jugement  q«i  aura  déclaré  Tabsence  y  cesseront;  sans  préjudice , 
ifllf  h  lîèH ,  des  mesures  comerTatoires  prescrites  au  chap«  l^^.  du  pèsent  ùuc  ^  pour 
ladoiitfnsiratidn  dé  seé bténs» 

article  l52.  Sil'abseDt  reparaît,  ou. si  son  existence  est  prouvée,  même  après 
IViivôi  dvllniûf  )  il  recouvrera  êe&  biens  dans  l'état  ou  ils  se  trouveront ,  Je  prix  de  ceux 
^ui  auraient  été  aliénés  ,  ou  les  biens  provenant  de  lemploi  qui  aurait  été  fait  du  prix 
de  seft  biiens  vendus. 

Article  1 53.  Les  enfans  et  descendans  directs  de  l'absent  pourront  également , 
4ans  les  trcifte  ans,  à  compter  de  l'envoi  définitif  »  demander  la  restitution  de  ses  biens  , 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

Article  i34«  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence,  toute  personne  qui 
aurait  des  droits  à  exercer  contre  Fabsent,  ne  pourra  les  poursuivre  quç  contre  ceux 
qui  auront  été  envoyés  en  possession  des  biens,  ou  qui  en  auront  Tadminist  ration  légale. 

Catelan  ,  liv.  a ,  chap.  57'. 

SECTION  IL 

Des  Ejffels  de  t  Absence,  relativement  aux  Droits  éventuels  çui  peuvent 

compéterà  t  Absent. 

Article,  l35.  Quiconque  réclamera  un  droit  écbu  à  un  individu  dont  Texistettce 
ne  sera  pas  reconnue  ,  devra  prouver  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a  été 
ouvert  :  jusqu  a  celte  preuve ,  il  sera  déelaré  non-recevable  dans  sa  demande. 

Lebkun  ,  desSuccessions,  liv.  i.zsÀrgum.  exieg,  2  :Jf.  de probationibus^et  leg.  4jCod. de âdendo^ 

Article   1  O^f,  S'il  s'ouyre  une  succession  à  laquelle  soîl  appelé  un  individu  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue  ,  elle  sera  dévolue  ei^clMsivement  à  ceux  avec  lesquels  il 
aurait  eu  le  droit  de  concourir ,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut. 
..  .^  •  •• 

Article  1 37.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  auront  lieu  sans  préju- 
dice de;^  acUous  en  pétition  d'Iiérckiité  et  d  autres  droits ,  lesquels  compéteront  à  Tabsent 
ou  à  ses  rcprt'sentans  ou  ayant- cause  ,  et  ne  s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  établi 
pour  la  prescription. 
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seront  point  exercées  de  son  clief ,  ceu;^  qui  auront  recueilli  la  succession  ,  gagneront 
les  fruits  par  eux  perçus  de  bdn'ne  fdi. 

Yid.  Leg.  a5 ,  S-  n  tf/ 15  ;  leg.  25 ^ff.  âù\mr^ÎQL  pôiH^ 

SECTION  lit 

Des  Effets  de  V Absence ,  relatiyement  au  Mariage. 

Article  l3^.  L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  coptracté  une  nouyelie  union  , 
sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  mariage  jm|  lui-même ,  ou  par  sbn  iPondé  de  pouvoir, 
tuuni  de  la  (ircave ^ flon  éxistienœ»  -       ^i   '       >   i 

Qaand  la  femme  dont  le  mari  était  absent  poaraît  se  rettarier  stiiVâDt  le  droit  i^oinaîn.  /7<f. 
NovclL  1179  eap,  4*  =^  Authenticm  quad  hodtê  «  cod.  de  repudîis. 

Article  \^0.  Si  IVpoux  absent  n*a  point  laisse  de  parens  babiles  à  lui  smccéder , 
Tautre  épout  pourra  demander  Tcnvoi  en  possession  provisoire  des  biens.      - 

jirgum.  ex  leg.  urne ,  ff.  unde  vir  et  uxor. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  Surveillance  des  Enfans  mineurs  du  Père  qui  a  disparu. 

Article  141  •  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfans  mineurs  issus  d'un  commun 
mariage  ,  la  mère  en  aura  la  sui-veillance ,  et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mari , 
qtiant  à  ieur  éducation  et  à  l'administration  tie  leur»  biens. 

Argum.  ex  leg.  f ,  cod,  ubi  pupitli  educari  debeani. 

Article  l^^.  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si  la  mère  ^taitdecédée  lor^ 
de  cette  dîaparitioB  ^  ou^  si.qlk  yient  i  décéder  avant  fne  l'absence  du  père  ^  eLo  dé<* 
clarée ,  la  surveillance  des  enfans  sera  déférée ,  par  le  conseil  de  famille  ,  aux  ascendasis 
les  plus  proches ,  et ,  à  leur  défaut ,  à  un  tuteur  provisoire. 

Article  1 4^-  U  ^^  ^^  de  même  dbins  le  cas  o\x  l'un  des  ^pOHX  qui  aun  disparu , 
laissera  des  enfans  mineurs  issus  d'un  mariage  préoédent,    m 
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TITRÉ    V. 

Du  MariageM  ;     . 

[  Décrété  le  26  Ventôse  p a  Xj[.  Prpipu]^ué  le  6  Germinal  suivant.  } 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  QuaUtes  et  Ck>ndidpns  requises  ^our  pouvoir  contracter  3fariage. 

Article   1  ^.  L'homme  ayant  dix  -  huit  ans  réyolus ,  la  femme  avant  quinze  ans 

^éyolifs  y  Qe  peuyent  contracter  mariage. 

</ 
Institut,  in  pr.  de  nuptiis»  Leg.  5  ;  cod.  quarido  tuiores  vel  curatores  esse  desinant.  Leg.  4  > 
ff.  de  ritu  nuptiarum^ 

Article  1.4^.  Le;  Gouvernement  po^rr^  Qc^iumpius,  pour  4cs  motifs  grayesi 
accorder  des  dispenses  d'âge. 

Article  1/^6.  11  n'y  a  pas  de  mariage  Iprscpi'il.n'y  a  point  de  consentement; 

Leg.  2  ,  leg.  16 ,  %.%yff.de  rifu  nuptiarum.  Le^.  5o  ^ff.  de  r^^ulis  juris.  Leg.  1 16, ^.  §.  a  , 
codem  titulon  ...  - 

Article  l47'  ^^  "^  P^^^  contracter  un  second  piariage  avant  la  dissolution  du 
premier. 

Leg.  I ,  in  fine ,  ff.  de  his  qui  notantur  in/amia.  Leg.  a  ,  cod.  de  incesiis  et  inutiîibus  nupiiis* 
lifig*  18 1  codf  ad  legem  Juliam  de  adulteriis.  =  Loi  du  20  septembre  1792 ,  tit.  4  »  sect.  i ,  art.  10. 

Article  1  ^B*  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  Tâge  de  yingt-cinq  ans  accomplis ,  la  fille 
qui  n'a  pas  atteint  Tage  de  vingt-un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
le  consentement  de  leurs  père  èjt  mère  :  en  cas  de  dissentiment,  le  consenten^ept  du 
père  suffit. 

Leg.  2 ,  leg.  54ijff''de  ritu  nuptiarum.  Leg.  2 ,  leg.  5 ,  cod.  de  nuptiis* 

Article  x^Q.  Si  l'un  dès  deux  est  mort,  ou^'iliestt  dans  Timpossibilîté  dexqianifestCF 
sa  volonté,  le  consentemei^  4^  l'autre  suffit. 

Leg.  25,  cod.  de  nuptiis.  =  JLoi  du  20  septembre  1792 ,  tit.  4  9  9^ct.  1  ^  art  3  et  4* 
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jtrticle  lOO.  Si  lè  père  etla'mère  soot  morts ,  ou  s'ils  sont  dans  impossibilité  de 
manifester  leur  volonté, -les  aïeuls  et  aïeules  lesremplacent  :  s'il  y  a  dissentiment  entre 
laïeul  et]  aïeule  de  la  liiéme  ligne  ,  il  sufïit  du  ^consentement  de  l'aïeul. 

S'il  y.a'disaentiiïieùt  entre  les  deux  lignes ,  ce  partage  emportera  consentçnienu 

: .     •     ,  ■•»•:.''  ^    -    ,       /  .. 

article  1 B 1 .  Les  en  fans  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fitée  par  l'article  1 48  , 
sont  tenus ,  ayant  de  contracter  mariage ,  de  demander ,  par  uii  acte  respectueux  et 
formel ,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère  ,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules  , 
lorsque  leui*  père  et  leur  mère  sont  décédés  y  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  letw 
volonté. 

Déclaration  de-xGSgi  art»  a.  s  Edit  de  mars  1697.  =  Arrêt  de  règlement,  du  17  ao&t  1692. 
[  Anictes  j5:^y  i53 ,  i54^  155  y  x56  et  167 ,  décrétéd  )e  ai  Ventôse  an  ?C|I.FroipiUgué9  lt.i«r.Çer;njoal^uÎTaitt.  } 

Article^  1 52.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  \/fi ,  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans 
accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt- cinq  ans  accomplis  pour  les  filles  , 
l'acte  respectueux  prescrit  par  l'article  précédent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  con- 
sentement au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en  mois;  et  un  mois 
après  le  troisième  acte ,  il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébratibn^du  mariage.  '    ' 

Article  1 55.  Après  l'âge  de  trente  ans  >  il  pourra  être-,  à  délàbt  de  consentement 
sur  un  acte  respectueux  ,  passé  outre ,  un  moi»  après,  à  la  célébraÛ9n  du  mariage. 

Article  l54-  L'acte  reipeciueux  sera  notifié  à  celui  ou  cèiiides'âScendsinsfdésîgnifs 
crf  l'article  t5i  ,  paridaux  oQtaires^ou  par  un  notAirp  et  ideux.  témoins  j^  ^t  ^dap^  le 
procès- verbal  qui  doit  en  être  dressé ,  il  sera  fait  mention  de  la  réponse. 

Article  1 55.  En  cas  d'al^sence  de  l'ascendant  auquel  eut  dû  être  fait  l'acte  respec* 
tueuxvil  sera  passé  outre  à  la .  célébration  du  mariage  ,  en  représentant  le  jugement 
qui  àWait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou ,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui 
aurait  ordonné  i'etf4*^^^^»  *^û  »'***^'°^y^  jkftiit^tièlreïu^eju^péhiéttt  ;  un  iatie'dc/ndto- 
riété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  'dernier  domicile 
-conna.  Cet  acte  contieodra^  I9.  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce 
juge  de  paix. 

Argunx.exJe^^^j^.\.Le^.  lo  ^  leg.  11  ,  //.  deritunuptiarum*  Ic^.  .12,  §.  ^t/JT-  ^^  capUvis 
et  postUminio  reversîs.  Leè*  2S ,  cod»  de  nuptiis.    •  1  •         '       .*'  !       , 


Digitized'by 


Google 


3i  LiV.  I^.  iJfes  Personnes. 

'  Article  1 56.  Les  oflSbiers  de  T^ai  <xs\\  qaî  saniiefit  procéda  à  k<^)ebr«ttOD  des 
ûifhriages  contractés  par  des  fils  n'a jam  pas  atteint  Fige  de  ^ingt-clnq^ns  acoomplîs,  on 
par  des  filles  n'c-ryatot  pas  atteint  Tâge  de  Tingt-rm  ans  accomplis,  sans  que  le  cousen- 
tement  des  pèfes  et  Tii^re$;^Cii  des  aïeuls  et  aïetdes,^  ^eluî  de*]a  &miUe  ^  dans  le  cas 
où  ils  sont  requis ,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  optariage,  seront ,  à  la  diligence  des 
parties  intéressées  ^etdu  oomuiisaire  du  Gouyeroemem  prés  \à  tribupal  de  première 
instance  du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré ,  condamnés  à  Tamende  portée  par 
rarcide  1 90 ,  et  ^  en  outre ,  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moiodre 
de  six  mois.  ).' 


Article  1 57 .  Lorsqull  n'y  aura  pas  eu  d*actes  respectueux ,  dans  les  cas  où  ils  sont 
prescrits ,  Tofficier  de  Tétat  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage  ,  sera  condamné  à  la 
«nème  atnende,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois. 

Article  ^  l58.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et  i49>  ^t  les  disposi- 
tions des  article^  i5i,  i53,  i53 ,  i54  et  iSS,  relatives  à  l'acte  respectueux  qui  doit 
être  fait  aux  pèr^  et  mère  dans  le  cas  pvévu  par  ces  articles  ,  sont  applicables  aux  enfans 
naturels  ligalenaept  r,econa«s. 

Article  &  59 .  L'e&fant'tiatuirel  qufi  n'a  p^nt  été  retonua  >  et  celui  qui  y  après  l'avoir 
été 4  apei'duses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur 
volonté ,  ne  pourra ,  avant  l'âge  de  vingt -un  ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir 
obtenu  le  ponsentemen|t  d'un  tuleur  a4  hoc  qui  lui  sera  nompié. 

'  Lôg.  a5 ,  cod.  de  nuptih.  ^  Loi  àndo '$eptéiilbre  1 793 ,  setu  4 ,  art.  1 ,  tit  4. 

Article  1 60.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère ,  ni  aïeuls  ni  aïeules ,  ou  s'ils  se  trouvent 
tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt- 
un  ans  tte  peuvent  contracter Vnai^îage  sans  Je  consentement  du  conseil  de  fhmjUe. 

Ordoni}aiiçedjQB1p^,art.4a,!s=iPdc^r4tiof|  4a.  i5;4«cMabrr  17x1,  art  5;  déclaration  du  !•» 
février  174^,  art.  12.(1}  . 


(i)  he$  mineurs,  selon  le  droit  romain,  n'avaient  besoin  pour  se  marier  du  consentement  de  leur 
curateur ,  ni  de- celui  de  leurs  parens.  =  Zeg,  20  ^Jfl  de  ritu  nupiiarum.  te^.$,  eod,  de  hupttis. 
Loi  du  ao  septembre  1792}  tit.4»5ect.  i  ^art.  17  etâ. 
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Article  l^  1 .  Ea  ligne  dirçpic  »  Je  mariage  est  probibé  cotre  iws  lûs  asoend^ms  et 
de$ceodaAs  légiûims  ou  vaturdb  9  ^  "^  ^Ui^  jd^na  la  m^m^  ligoi^.   . 

l^g,  55 ,  ^.  ^tf  rkn  nuptiamm.  ss  Pau/,  fûnteni.  j  Ub.±  j  tii,  19  ,  §.  i  o  ^t  1 1  •  se  Jnstiî.  iiè*  î  ^  df 
nuptiis,  =:  Loi  du  20 septembre  1792 ,  tit.  4  »  s^ct  i ,  art.  x  i. 

article  1 62.  Eo  ligne  collatéralie  ,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  çt  la  sœur 
li^gitimes  oa  naturels,  et  les  alliés  au  même  degré. 

Institut,  de  nupt,  =  Leg.  2 ,  cod,  Theodos*  de  incesl.  nupt,  Leg.  5.  =  Cod  de  incest.  nupt.  =: 
Loi  du.  20  septembre  1792 ,  tit.  4  »  sect.  i ,  art.  1 1. 

Article  t63.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entrç  Toncle  ètja  nièce ,  la  tante  et 
le  neveu. 

Jnstit.  de  nuptiis.  =:  Leg.  59  ^jffi  de  riiu  nupt.  Leg>  i  ,  cod»  Theodo^^  dô  ineestis^  vtvpUifi^  ^ 
Ulpian.  y  Fragment  y  tit.  5 ,  §•  6. 

Article  iS^-  Néanmoins^  le  Gouveraen^nt  pourra ,  pour  des  causes  jg^Favea/ 
lever  les  prohibitions  portées  a^  précédent  ^rucle. 

CHAPITRE  ÏL 
Des  Formaliify  vehiis^s  kh  CéUhrg^ti&nÂu  Mariage. 

Article  i6&;  Le  mariage  sera  céMbré  fifibKiiiiemeBt,  devant  r^effieier  eivîl  du 
domicile  de  l'ime  dea  deu^  parties.       > 

Loi  du  20  septembre  1792,  tit.  4  y  sect.  4.  .;.;..  «  * 

Article  1 66.  Les  deux  publications  ordonnées  par  rarticle  ^5  /au  litre  des  Actes ^ 
de  fEtat  civil  j  seront  faites  à  la  municipalité  du  lieu  où  chacune  dès  parties  contrac- 
tantes aura  son  domicile. 

Loi  du 20  septembre  1792,  tit.  4)  secl.2,art.  ï  et  2. 

Article  107.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n*est  élatli  que  par  six  mois  de 
résidence  ,   les   publications  seront  faites  en  outre  à  la  municipalité  du  dernier 

domicile. 

«  .  -,  •  '     '    '     •  .    ' 

Loi  du  20  septembre  1 792 ,  sect.  a ,  art.  i  et  a. 
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Article  168.  Si  les  parties  contractantes  ,  ou  l'une  d'elles  ,  sOnt,  relatîvenwnt  au 
mariage  ,  sous  la  puissance  d*autrui ,  les  publications  seront  eucOre  faites  à' la  munici- 
palité du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

Loi  du  20  septembre  1792 ,  sect.  a ,  art.  i  èi  2. 

Article  169.  Le  Gouvernement,  ou  ceux  qu'il  préposera  à  cet  effet,  pourront ^ 
pour  des  causes  graves ,  dispenser  de  la  seconde  publication. 

Article  170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français,  et  entre 
Français  et  étranger ,  sera  valable ,  s'il  a  été  .célébra  dans  les  formes  usitées  dans  le 
pays ,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'art.  65  ,  au  litre 
des  Actes  de  l'Etat  ciçil ,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions 
contenues  au  chapitre  précédent. 

.  Article  171-  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le  territoire  de  la 
Itépiililique  ,  l'acte  de  célébration  du  Mariage  contracté  en  pays  étranger ,  sera  tranSf 
crit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile. 

CHAPITRE  III. 

.  i-  Dés  Oppositions  au  Mariage. 

'  Artfclf   172,  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariage  ,  appar-: 
tient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  lune  des  deux  parties  contractantes. 

Loi  du  20  septembre  1792  ,  sect.  5  ,  tit.  4>  art.  2.  ■ 

,^  Artiçlç^  1 75.  Le  père  j  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  et  à  défaut  de  père  et  mère , 
les  aïeuls  et  aïeules.,,  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfans  etdesce»- 
daiis ,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis.  ' 

Loi  du  20  septembre  1792 ,  tit.  4 ,  sect.  5 ,  art.  5.  . 

Article  1 74.  A  défiiui  d'aucun  ascendant ,  le.  frère  ou  la  sœur ,  Fonde,  ou  1» 
tapte  ,^e  cpu3iu  ou  to  cousiçe  germams  ,  majeurs,  ne  peuvent  former  aucune  opposi- 
tion qiu;  dans  les  déiix  cas  suivaus  : 

1*^.  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille ,  requis  par  l'article  160  y  n'a 
pas  été  obtenu} 
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a^.  Lorsque  ropposUIon  est  fondée  sur  l'état  de  détnence  du  futur  époux  :  ç<ette 
opposition  ,  dont  le  tribunal  pourra  prononcermain- levée  pure  et  simple,  pe  sepa 
jamais  reçue  qu'à  la  charge,  par  Topposant,  de  provoquer  l'interdiction,  et  d'y  fairo 
statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  parle  jugement*  .  .1 

Article  175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article ,  le  tuteur  ou  cura- 
teur ne  pourra  ,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  former  opposition  qu'au-^ 
tant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  dé  famille,  qu'il  pourra  convoquer. 

'^Article  1 76.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  Id  qualité  qui  donne  à  1V>ppo^a'iit 

le  droit  de  la  furmer  j  il  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lîeù'  où  le  marl^^o 

devra  être  célébré  j  il  devra  également,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'ua 

asccndatit ,  conienir  les  motifs  de  l'opposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité ,  et  de  l'inteif-^ 

diction  de  l'ofBcier  ministériel  qui  atirait  signé  Pacte  contenant  opposition^ 

'  ......  )..  ) 

Loi  du  20  septembre  1 792 ,  tit.  4;  sect .  5 ,  art.  4  ^t  5- 

'Article  1 77.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans  les  dix  jours  sui* 

la  den^ande  en  nûtain-lçvfée.  . 

..    .    *    .^ 

Article  178.  S'il  y  a  appel  ^  ili  y  ^iera  statué  dans. les  dîxi  jours  de  la  cùtat^onii  .  i 

Article  1 79.  Si  l'opposition  est  re jetée,  les  opposans ,  autres  néanmoins  qu'elles 
ascendans,  pourront  être  condamnés  à  des  donmiages-intérêts. 

•  .      '  .    '  '    ■   ,'■ 

»                         î-           CHAPITRE  IV.i          H> , ,  ;;. 

Des  DeiiittndeS' en. nullité  de  Mariage.  ' 


..!/'^i  /  i  :»,i     'K 


Article  1 80.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement  libre  des  deux 
épouj^j^  ou  de.r-ui^  d'eux  ^jUe  peut  être  attaque  que  |>arl^s  époux  ^  ouqpor,celui.desdeux 
dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne ,  le  mariage  ne  peut  être  attaque  que  par 

celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur. 

« 

J^icle  1 8 1  ;  ;l>aa9  k  cas  de  ji'drtiçlf;  préc^'dept^  la  dçm^p^^  enjau}Uté  n'est  plus 
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recetable^  tôUtè»-  ]es  fois  t^W  y  a  eu  cotiabitatîoo  continuée  peadaDt  six  moi«  xlopuis 
que  répoux  a  acquî»  sa  pl^eKberté  ou  que  Ferreur  a  été  par  loi  reconnue, 

Article   1 812.  liC  mariage  contracite  nos  le  coœeatefhent  des  père  et  mère  ^  des 
ascendans  ^  ou  du  conseil  de  famille ,  dans  les  cas  où  ce  consentement  était  nécessaire  « 
^  Aia  peMt  é.tre  ptta<pK*  que  par  cetL;K  dont  le  consentement  était  recjuis  ,  ou  par  celui  des 
deux  époux  qui  avait  Lesoin  de  ce  consentement. 

Article   l83.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  époux,  ni 
^p^r  les  pajrens  ^ont  le  consentement  était  requis  ,,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été 
.  approuyé  expressément  ou  tacitemept  par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire  , 
;  Qi;  lQrs<|u'U  s.'^str  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part ,  depuis  qu  ils  ont  eu 
couofissa^ce  du  mai'ian;e.  Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par  Tépoux  ,  lorsqu  il 
s'est  écoulé  une  année  sans  récl«»matiQu  de  sa  part  «  depuis  qu'il  a  atteint  lagp  compé- 
tent pour  consentir  par  lui-même  au.  mariage. 

Argum.  ex  leg.  2ei5y  cod.  de  nupt.  =  Arrêt  du  mois  de  décembre  1672  ,  rapporte  au  5*.  tome 
du  Journal  des  Audiences, 

Article  l84-  Toutmariage  contracté  en  contravention  aiTitdkpositiôMeefi^cilties 
aux  articles  144  )  ^47  9  ^^'  9  ^^^  ^^  i63,.peut  être  attaqué  soit  par  les  époux  eux- 
mcniMy  Mi  par^tomoéaflE.qut  y  oàt  kmérely  MÎt;  par  k  minÂsièrie  piÀKo. 

Leg.  4  fiT*  de  ritu  nupiiarum,  s  Fxv  aet  ,  traité  de  l'abus  ,  liv.  5 ,  cbap.  i ,  qo.  7.  ;  Mornac 

Article  l'Sb.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient  point 
encore  l'âge  requis  ,  ou  dont  Ki>Qàdca  ileàxtnîatakLfMbint  atteint  cet  âge,  ne  peut  jllus 
cire  attaqué  ,  i'^.  lor^quil  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont 
atteint  l'âge  compéteM^  ^^  'kà^qûe  là-  lïnittle  qtà  ft.Vyaii  poiM cet  âge ,  a  conçu  avant 
l'échéance  de  six  QM>is. 

'''"Arïicte  r8'61  le  perè  /ïi  Mrtf  ^  ïè*  dStèacfetiï  eti  Kt  feùriHer  qtndnt  cô»*et«î  iu 
mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'article  précédant,  ne  sont  parut  fc'cètîlBfcs  à"èn 
(lematider'Iâ  nulhU?'.         :    "     .  •"    ^  ' 


Article   187.  Dans  tous  les  cas  où ,  conformépient  à  l'art.  1 84  »  Faction  eu  nullité 
p^iirêtfè4ntémét']W*tte^^c^)i<tttî^     ôtti  toittterêi ,  efleiefeUt  Vii^é  p«i  fe*  j^rens 
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eoIlAl^raux  ,  ou  par  les  énf^tis  wé^  d'âd  anlrc  niariagé  ,  du  vivant  des  deux  ('poiit , 
mais  seulement  lors(|u'iIs  y  ôtil  Un  iot^l  tië  et  aciueK 

Article  188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  clé  coutracié  un  second  mariage^ 
peut  en  demander  la  milité  ,  du  virmit  même  de  lepoUz  qui  éiait  engage  avec  lui. 

Article  1 8^.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier  mariage  ,  la 
validité  ou  la  nullité  de  ce  luariagé  doit  être  jugée  préalabiefl^eàt. 

.  Article  I^Ô.  lue  C()dfrmHsâir^  âd  GôUvëfnetiïent  y  daUs  tous  les  cas  ouxqtrék  s'ap- 
pHque  rarticle  lé^^^l  sôûs  lèS  nJôdiÔcStidili  portées  en  l'article  i85  ,  peut  et  doîi 
demander  la  nullité  du  mariage ,  du  vivant  dêà  deux  épôui  ,  et  leâ  fatre  condanlner  à  ^e 
séparer. 

Article  19 1.  Tout  mariage  qui  n'à^pôînt  été  cbdtrâcfé  pùl)i!c^uéilletit ,  fet  qui  n'a 
point  été  célébré  devant  Tofficlcr  pubïlô  côi&pelént ,  peut  être  attîiqué  par  fé^  épôtft 
enx  -  ru^^mes  ,  par  Tes  père  el  mèi'é  ,  par  lés  âsçéndat^s ,  et  par  tous  Ceul  qui  y  ont  Un 
îuiérei  hé  et  actueï ,  ainsi  que'  par  le  minîsteré  public. 

Dans  l'ancienne  jurispradeace  le  mariage  célébré  par  uo  praire  incompétent  était  nal.  F'oj\  £dit 
de  marsï697.  .  :  -  .  ; 

Article  1^5.  SI  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deUx  publication^  réqiïfees  ; 
ou  s*îl  n^a  pa^  été  obtenu  des  4ispe\)ses  permises  par  ïa  loi ,  du  si  les  Intervalles  présents 
dans  les  publications  et  célébrations  ù'bnt  point  été  observés,  le  cdnimissaîrè'fefa  pfd- 
nondèr  contre  Tofl^cier  public  une  amende  qUi  ne  pourra  excéder  trois  cehts  /ràncs;  ét,^ 
contre  les  parties  contractantes  ,  ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi ,  une 
ametidc  propof  tiôûn^fcà  leur  îtfttaM. 

i       .■  r.  .         •  , 

Article  IQ^-  Lès  peines  prononcées  par  l'article  précédent ,  seront  encourues  par 
les  pei^sonpes.quly  sobi  désignées  v  pour  toute  conH*aventioB  aux  règles  prescrites  par 
l'article  i65  y  |o!'s  même  que. ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffisantes 
pour  faire  prononcer  la  i^uUité  du  muriago.     .     ^ 

'     AfeA:àé^  t^^Viû^Û^fiui^Mmdjfiêi^ 
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sW  ne  représente  un  acïe  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  do  l'état  çlvil  j  sauf  les 
cas  prévus  par  raflicle  46 ,  au  litre  des  Actes  de  létat  civil. 

Contr.  leg.  9  et  le^.  i5  ,  cod.  de  nuptiis» 

Afticlè  195.  La  possession  d'rftat  ne  pourra  dispenser  les  prétendus  époux  qui 
Finvoqueront  respectivement ,  de  représenter  Pacte  de  célébration  de  mariage  devant 
l'oflicier  de  Tciat  civil. 

Conir»  leg.  9  e«  i3 ,  cod.  de.  mtpliis. 

,  Article  l^Q-  Lorsqu'il  y  a  possession  (J!état ,  et  que  l'acte  de'célébratlon  du  mariage 
devant  Tofficier  de  l'état  civil  est  représenté  ,  les  époux  sont  respectivement  non  rece- 
.vable^  à  demander  la  nullité  de  cet  acte. 

yirticle  197.  Si  néanmoins ,  dans  le  cas  des  articles  194  et  195 ,  il  existe  des  enfans 
îssq^.dc  deux  individus  qui  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui 
^ojiçot  tO;us  depx  décédés  ,  la  légii^imité  des  enfans  ne  «peut  être  contestée  sous  le  seul 
prétexte  du  dj; faut  de  représentation  dé  l'acte  de  célébration  ,  toutes  les  fois  que  cette 
légitimité  est  prouvée  par  une  possession  d'état  qui  n'est  point  contredite  par  l'acte 

4e  naissance. 

'CocHiN .  tom.  I ,  plaidoyer  Bourgélas  ,  édition  in  -4*. 

.]  Articlç   198.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se  trouva 
'  (icquîse  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle ,  l'inscription  du  jugement  sur  lea 
Registres  de  letat  civil  assure  au  mariage  ,  à  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  Ie9 
^  0ffcis  cîyils  ,  tant  à  l'égard  des  époux,  (ju'à  l'égard  des  enfans  issus  de  ce  mariage. 

Article  199-  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  décédés  sans  avoir  découyert  la  fraude  ^ 
l'action  criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  lô 
mariage  valable ,  et  par  le  commissaire  du  Gouvernement. 
'i  '  '"  *  *  •'  ■      •  "  •   . 

Article  î2op.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la  fraude  9 
l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers  par  le  commissaire  du  Gouvernement^ 
en  présence  des  parties  intéressées  et  sur  leur  dénonciation.  ' 

\drticle  201.  Le  mAri9ga  qui  a  été  déclaré  nu)  »  produit  néaximoins  le»  effets 
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civîTs,  tant  à  Tégard  des  époux  qu'à  Tégard  des  «nfatis,  lorsqu'il  a  été  CQBirtkeié  de 
bonne  foi. 
PoTHiEA  ,  traité  du*contrat  it  mariage  >  5*  pirt. ,  chap.  3  y  ^rt..  4* 

Article  20â.  Si  la  bonne  M  n'existe  que  de  la  part  dé  Fuu  îles  âent  épou^ ,  îe 
mariage  ne  produit  les  effets  eivils  qu'en  fa^ur  de  cet  époux  *  et  ^es-en&ns^ issus  du 
mariage. 

La  dUporitiofi  d||cet  Article  est  conforme  à  celle  du  droit  canonic^ue  adoplée  p^r  lajjiriapru*-'; 
iençe  des  arrêts.  i 

Vid.  cap.  ex  tenore  1 4  >  exf .  qui^lii  sint  legitimi.  _       , 

Arrêt  di»4  février  1 689 ,  rapporté  au  cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences^ 
Arrêt  du  22  janvier  1695  ,  rapporté  au  même  tome.  ,  . 

ArrêC  du*  i5  mars  1674)  rapporte' au  troisième  tome  du  Journal  des  Audiences. 

CHAPITÎIE    V, 
Dès  ObÙgàtiohs  qui  riûislfént  dU  rtïariage. 

'Article  2o3.  Les  époux  contractent  ensemble  ,  par  le  fait  seul  du  mariage, 
l'obligation  de  nourrir  ,  entretenir  et  élever  leurs  eofans. 
P^>TB'iRR  y  traité  du  contrat  de  mariage ,  5*  part. ,  chap.  i  ,  n<>.  184* 

Article  ÎO^.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contne  ses  pèrc|  et  laaère  po«xif  un  établis^, 
sèment  par  mariage  ou  autreme;!^/  .:»...:!.•.       '  ;. 

Cenir*  leg.  19-,  ff.  de  riiu  nupiiarum.  teg*  7 ,  cod.  de  dotîs  promis^ione.  (i)  .  . 

(  I  )  A  Rome  ,  les  përes  qui  ne  voulaient  pas  marier  leurs  enfiins  ,  ou  donner  de  dot  à 
leurs  fiUes,  j  étaient  eoirtraints  pisr,lei  mag^^t'^ats.  ^Lejgj  i^jjffl  de,  riu  mpt. ^Çeite  dif^i^teion 
était  û»des  chefs  des  eélël^es  lois  Juliennes  et  Papiennes  mï ,  comme  on  le  sait ,  firent  faites  par 
Auguste, dans  la  vue  de  porter  les  citoyens  au  mari^^e  par  tous  les  moyens  possibles.  On  en  trouve 
^es  morceaux  d'ispersés  dans  les  précieux  Fragmens  d'UJpieii ,  dans  les  lois  d'u  Digeste  ,  tirées  des 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  lois  Papiennes  ;  dans  les  historiens  et  les  autres  auteurs  qni  leà  on^ 
•citées,  dans  le  code  Théodosien  qiiî  les  a  abrogées  ;  dans  Tes  Pères  de  l'Eglise ,  qui  les  ont  censu- 
rées sans  doute  avec  un  zèle  louable  pour  les  choses  de  Tautre  vie ,  mats  avec  très-peu  de  connais- 
sance des  affaires  de  celle-ci.  '  '- 

£aFrAnce«  dans  les'pays  de  djpo'it  é^jrîti  aon-scfuleineat  le  père  était  obligé  de  doter  sa  ftllr, 
ma^is  encore  Taïeul ,  lorsque  le  père  était  pauvre  »  était  tenu  de  cette  obligation.  Yid.  Not.  in  disput. 
de  dot.  f  cap*  5 ,  numer.  25.  Gothofrbd  ad  leg.  i^jff-  de  rit.  nupt.  La  mère  pouvait  aussi  être 
contrainte  de  doter  sa  fille  lorsque  les  paréos  paternels  étaient  pauvres.  Yid.  Masueh,  tlt.  de  dçt.  i4) 
ni/m.  5^  =  Papon  ,  not.  i ,  liv.  4  «  th.  du  contrat  de  mariage. 

Dans  les  pays  coutnmiers ,  au  contraire,  les  filles  n'avaient  aucune  action  contre  leurs  parens 
fo«r  les  contraindre  ii  les  dater.  C'était  nbe  maxi  me  re^ue  dans  ces  pays ,  que  «  ne  dote  qui  ne  veut.  » 
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Article  205.  Les  en  fans  doiveiït  des  alimeD»  &  leurs  pérê  et  mère  î  et  autrei 
a^cendans  qui  sont  dans  le  besoin. 

Leg.  S ,  §.  6 ,  leg*  5 ,  §.  2  >  le  g',  5,  $.  4  ijf*  de  agnoscéndis  et  alendis  liberis.  =  Le  g.  2  ,  cod.  de 
qlendisjiboris^aç  pare^tibus*  =s  pict4  Isg.-S  ^$f .  1 3  # ^  ^  ugnQscenàis  et  (ûendis  liberis.  (i) 

Attitile  20^.  Lés  géndi'es  et  belles-fïHes  doivent  également ,  et  dans  îes  mêmes 
circonstances ,  des  aliniens  à  leurs  beau  -  père  et  belle  -  mère  ;  mais  cette  obligation 
cessé",  ïo;  lorsque  la  belle -mère  a  convolé  en  secondes  noces,  i*.  lorsque  celui 
des  époux  qui  produisait  radînité  ,  et  les  enfans  issus  de  son  union  avec  rautre  époux, 
sont  décédés.  *        . 

Article  207.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réciproques. 

Tôt.  iùul.j  ff.  de  agnoscéndis  et  alendis  liberis  ^  et  cod,  de  alendis  liberis  ac  parentibiis.  - 

Article  208.  Les  alimens  ne  spot  accordés  que  dans' la  proportion  du  besoin  de 
celui  qui  les  réclame  ,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

Leg.  5  ',  §•  to^ff.  dâ  agnoscéndis  et  atèhdis  liberis*  =±  Èeg.  2  y  cod.  de  alendis  Uberjs  ac 
parentibus.  .*. 

.    ••  ^  ^  '  ■ .     .      .  1'     . 

Article  209.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  alimens  est  replacé 
dans  un  étal  tel  ',  que  Pùfi  ne  puisse  plus  eu  dotràer ,  ou  que  Pautre  if  en  ait  phis  besoin 
en  tout  ou  en  partie ,  la  décharge  ou  réduction  pèfàt  en  étire  demandée.      •. 

jirgum.  ex  teg.  5 ,  §.  le  jff.  dé  agnoscéndis  iet  alendis  ,  et  leg.  à ,  cod,  de  alendis  liberis  ac 
parentibus* 

Article  i2  ib;  Sî  la  personne  qui  floît  fôurmh  lés'!a!fidlens  justifié  qd'èlle  lie  peut 

payer  là'  pCinsioà  alÎDientaire,Ie  tribunal  pourra,  en  connaissance  dé  cause,  ordonner 

qu'elle  reccyra  dans  sa  demeure  ,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle 

devra  des  alimens.  .    ,.     . —  »    •     »     .:.~. 

iPoTHiEA^  traité  du  contrat  de  mariage,  5*  part. ,  chap.  1  ,  art.  2,  n^  Sgi.  ' 

Article  211.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la  mère  qui^ftArira 
redetcrir ,  nourrir  et  chtreienit  dans  sa  demeure  ,  IVofant  à  qui  il  devra  des  aHmem , 
devra  datis  ce  Cas  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire. 

(0  Une  loi  d'Athènes  obligeait  les  enfans  de  nourrir  leurs  pères  tombés  dans  Tindigencê;  elle 
exceptait  ceux  qui  étaient  nés  d'une  courtisane  ]  ceux  dont  le  père  avait  exposé  la  pudicité  -par  un 
trafic  infâme }  ceux  à  qui  il  n'avait  point  donné  de  métier  poûir  gagner  leur  vie. 

J^oj-.  PnJTAR<iUx  ,  Vie  de  Solon. 
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CHAPITRE    VI 

0 

Des  Droits  et  des  Dei^oirs  respectifs  des  Epoîix. 
'Article  212.  Les  époux  se  doivent  mcrtuellement  fidélité ,  secours,  assistance. 

Article  2 1 5.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme ,  la  femme  obéissance  à  son  mari. 

Article  2 1^.  La  femme  est  obligée  d^habiter  avec  le  mari ,  et  de  le  suivre  par- 
tout où  il  juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  ,  et  de  lui  fouraîr 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pbur  les  besoins  de  la  vie ,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

PoTHiKK ,  7r9Liié  an  contrat  de  mariage ,  5*  part. ,  chap.  i ,  art;  i. 

Article  21 5.  La  femnïe  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisadon  de  son 
mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publique ,  ou  non  commune  ,  ou  séparée 
de  biens. 

Paris ,  art  aa4  et  a54  ;  Sedan ,  art.  i6  ;  Blois ,  chap.  i  ;  art.  5  ;  Troyes ,  tit.  5,  art.  8o. 

Article  2 1 6.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme  est 
poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police* 

Orléans,  art.  aoo  -,  Berry ,  tit.  i ,  att.  1 1  et  la  ;  Poitoa ,  tit.  5 ,  art.  a6  ;  Bôurboiinais ,  art  169, 
diap.  i5. 

Atticle  21^.  La  femme ,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens ,  ne  peut 
donner ,  aliéner ,  hypothéquer , acquérir  ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concoura 
du  mari  dans  l'acte ,  ou  son  consentement  par  écrit. 

Paris,  art.a2S;Orléans,art.i94;  Sedan,  art.  i4eti5;  Blois,  chap.  i,  art.3;  Troyes, tit  8^ 
art.  iSg  j  Bourbonnais ,  chap.  i5,art.  171. 

Article  218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  3â  femme  à  ester  en  jugement ,  le  juge 
peut  donner  Tantprisation. 

BoorlxHiiiais ,  art.  aSy  y  Sedan ,  art.  16;  Nivernais  ,ch.  a3 ,  art.  5  \  Montargis ,  chap.  8 ,  art.  i5. 

Article  21^.  Si  le^nari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  la  femme 
peut  faire  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement du  domicile  commun ,  qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisation,  après 
que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du  consçil. 
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Article  a 20.  La  femme ,  si  elle  est  marchande  publique  i  peut ,  sans  rauiorisatîoa 
de  son  mari,  s'obliger  pour^ce  qui  concerne  son  négoce;  et ,  audit  cas,  elle  oblige 
aussi  son  mari  /  s^il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elteia'est  pas  réputée  marchande  publ.iq^ue ,  si  elle  nç  fait  que  détailler  les  marchan- 
disesi  du  commerce  de  son  mari  ;  mais- seulement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 

Paris,  art.  235et2S6;  Berry ,  tit.  i»  art  7  5  Bourbonnais,  chap.  i5  ,art.  168  ^  Yermaddois , 
art.  19;  Orléans  ;  art.  196  et  197.    =:  Arrêtés  de  Lamoigmoit  y  tIt.  52,  art.  8a. 

Article  i.2l.  Lorsijue  ïe  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant  peine 
âfflîctive  du  înftûiante ,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  pai-  contumace,  la 
femme,  même  majeUre",  ne  petit  f)endaht  la  durée  dé  la  peine,  ester  en  jugement, 
ai  contracter  ,  qu'après  s'être. fait  ovitorisel*  par  le  juge ,  qui  peut ,  en  ce  cas,   donner 

l'autorisation  ,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

.  '  «    ■  '        '     *  ,  '  '  '•      - . 

Article  222.  Si  le  niarie^t  interdit  ou  absent,  le  jugé  peut ,  en  connaissance  de 
cause  ,  autoriser  la  femme  ^  soit  pour  ester  en  jugement ,  soit,  pour  contracter. 
Anjou ,  art.  446* 

Article  2  20.  Toute  autorisation  générale ,  même  stipulée  par  contrat  de  mariage, 
n'est  valable  .que  quant  à  radu^i^istration  des  biens  de  la  femme.         .     . 
Vojr*  BoURjofi ,  droit  commun  de  la  France ,  liVé  5 ,  cfaap.  S ,  art.  Si. 

Article  22i^.  Si  le  iriari  est  mineur ,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  à  la 
emme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

La  disposition  de  cet  article  est  contraire  li  l'ancienne  jurisprudence  attestée  par  Bourjoiv  ,  droit 
commande  la  France  ^  Iiv.5,  chap.  S  ,  nrt.  16.  =  Mon  tuolon  ,  chap.  11 5.  =  Lepretre,  cent. 2, 
chù^.  65.  ^^  Journ. des  j^ùdiences y  t,'5  f  liv.  7,cbap.  11.3=:  ArrêlésdeLAM0i(^N0N,tit.5a,  art.  75. 

Article  225.  La  nullité  fondée  sur  le.  dé  faut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée 
que  par  la  femme ,  par  le  mari  ,  ou  par  leurs  héritiers. 

^07-.  BoURjoN,  droit  commun  de  la  France,  liv.  5,  chap.  5,  art.  45* 

Article  226.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

Dans  quelques-unes  de  nos  Coutumes  ,  l'autorisation  du  mari  était  nécessaire  k  la  femme  pouï" 
tester  .yalablement ;  Normandie,  art.  417  j  Bourgogne,  chap.  4,  sect.  i  }  Berry  j  Nivernais  , 
art.  io8. 

CHAPITRE    VIL      . 

De  la  Dissolution  au  Mariage. 
Article  227,  Le  maiiage  se  dissout. 
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i^.  Par  la  mort  de  l'un  des  ëpoux  ; 

3«.  Par  le  divorce  légalement  prononce  j  , 

5*.  Par  la  condamnation  devenue  définitive  de  l'uii  des  époux  »  à  une  peine  empor- 
tant mort  civile. 

Leg,  i  y  ff.de  divoriiis  et  repudiis.  =  Novell.  22 ,  cap.  .i5.  =  Leg.  5 ,  §•  i  >^  <fe  bonis  damr. 
nalorum*  Le  g.  i^ ,%.  i  xff*  ^^  donationibus  intervîrum  ei  ù:porçm.  Leg*  i  ^  codde  repudiis. 

CHAPITRE    VIIL 

^  Des  seconds  Mariages. 

Article  2228.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  ncuirlage  (]^u*après  dix 
mois  révolus  depuis  là  dissolution  du  mariage  précédent. 

Leg.  8ef  \\^  ff.de  hi^qui  nqlantur  infamia.  Le  g.  s,  cod.  de  ^ecuruUs  nuptHs. 


TITRE    YI. 

Du  Divorce, 

[  Décrété  le  So  V«ntôse  an  XI.  Promulgué  le  lO  GermiBal  suirant.  ] 


CHAPITRE    PREMIER- 

D^s  Causes  4u  Dis^orpe- 

,   Article  22^^  Le  mari  pourra  demander  le  4ivorce  pour  C4iuse.  d'adultère  de  sa 
fémme^ 

^f*  ^9  S'  S;  cod.  3e  repudiis  et  judicio  de  moribus  sublato.  s=  Novett.  22 ,  cap.  i5,§  2. 
Novell.  117,  cap.  8 ,  §.  2, 

Article  2^0.  La  femme  pourra  demander  le  divonee.  pour  cause  d'adultère  de, 
$on  mari ,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune. 

^g'  8 ,  S-  5 ,  cod.  de  repudiis  et  Judicio  de  moribus  sublato*  =  Novell.  22 ,  cap.  i5  ,  §.  f ? 
jNovell.  117  ,  cap.Qj  §.5.  ^ 
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Article  25 1.  Les  époux  pourront  réciproqaement  demander  le  divorce  pour 
excès ,  sévices  ou  injures  graves ,  de  l'Un  d'eux  envera  l'autre. 

^^g^  8  ,  §.  5,  cod*  de  repudiis  et  judicîo  de  moribus  suhiato»  =  Novell  112  ,  cap»  i5,  §.  t. 
Ts'oyelL  117,  cap,  8^/9.=  Loi  du  ao  septembre  1 792 ,  tit.  6 ,  art.  i5 ,  §.  i ,  n».  i . 

Nota.  La  démence  ou  fureur  deToa  des  époux  était  à  Rome  une  cause  légitime  de  divorce  pour 
l'autre  époux.  =z  Leg.'%2  ,  §.  7.  etB,^  soluto  matrimonio*  ^  La  loi  du  soieptemb*  179a  admets 
tait  aussi  oette  cause  de  divorce ,  tit.  6 ,  vt.  i5  9  §  i ,  n<*.  4* 

Article  2^2.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante ,  sera  pour 

l'autre  époux  une  cause  de  divoroe.  4- 

»  ■ 

f^g-  8  9  S*  S  9  cod.  de  repudiis  et  judicio  de  moribus  sublato.  ==:  Novell.  %%  ^  cap.  i5|  $•  u 
ac  ' Novell  117,  cap.  8  e<  9.  =  Loi  du  20  septembre  179a ,  tit.  6 ,  art.  |5  y  $.  i  j  u<»*  i* 

Article  !255.  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux ,  exprimé  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi ,  sous  les  conditions  et  après  les  épreuves  ^'elle  déter* 
mine  /prouvera  suf&amment  que  la  vie  commune  leur  est  insupportable ,  et  <(u'il 

existe ,  par  rapport  à  eux ,  une  cause  péremploire  de  divorce. 

»  ^      .  •       .. 

CHAPITRE    IL 
Du  Dis^çrce  pour  Cause  détermmétr 


SECTION    PREMIÈRE. 

Des  Formes  du  Dii^oree  pour  cause  déterminée. 

Article  sSi^-  Qv£tLE  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  délits  qui  donneront 
lieu  à  la  demande  en  divorce  pottr  cause  déterminée  ,  cette  demande  ne  pourra  être 
formée  (ju'au  tribunal  de  rarrondissement  dans  leqi^el  les  ^poux  atHrcmt  leur  da9Biicîle.r 

Article  255.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux  demandeur ,  donnenC 
Kcu  à  une  poursuite  cnmineUe  de  la  part  du  mnnistère  public ,  faetîoiv  ei>*  divorce  res- 
tera suspendue  jusqu'après  le  jogeiueiit  du  tribunal  crimifiel  ;  alors  olle  pourra  éfre 
reprise,  sans  qurl  soit  permis  d'inférer  du  jugement  ciiroiiiel  aucune  fîtt  <fc  noxi^: 
recevoir  ou  exception  préjudicielle  contre  Tépoux  ilom^'UKlcur> 
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Article  1236.  Tome  demande  en  divorce  détaillera  les  faits  :  elle  sera  remise , 
tvec  les  pièces  à  l'apimi  ,  s'il  y  en  a ,  au  président  du  tribunal  ou  au  juge  qui  çn 
fera  les  fonctions ,  par  1  époux  demandeur  en  personne  ,  à  moins  qu'il  y'en  soit  em- 
pêché par  maladie  ;  auquel  cas  ,  sur  sa  réquisition  et  le  certificat  de  deux  docteurs  en 
médecine  ou  eo  chirurgie ,  ou  de  deux  officiers  de  santé  ,  le  magistrat  se  transporter» 
au  domicile  du  demandeur  pour  y  recevoir  sa  demande. 

Article  23^.  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  et  lui  avoir  fait  les^ 
observations  qu'il  croira  convenables  ,  paraphera  la  demande  et  les  pièces ,  et  dresser» 
procès  -  verbal  de  la  remise  du  tout  en  ses  mains.  Ce  procès -verbal  sera  signé  par 
le  juge  et  par  le  demandeur ,  à  moins  que  celui-ci  na  sache  ou  ne  puisse  signer  f 
auquel  cas  il  en  sera  fait  mention. 

Article  258..  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son  procès -verbal ,  que  les  partie»' 
comparaîtront  en  personne  devant  lui ,  au  jour  et  à  Theure  qu'il  indiquera  ;  et  qu'à  cet 
effet ,  copie  de  son  ordonnance  sera  par  lui  adressée  à  la  partie  contre  laquelle  le* 
lËvoFce  est  demandé. 

Article  ^Sg.  Au  jour  indique  ,  le  [uge  fera  aux  deux  époux,  s'ils  se  présentent , 
6u  au  demandeOr ,  «'il  est  senl  comparant ,  les  représentations  qu'il  croira  propres  à 
opérer  un  rapprochement  :  s'il  ne  peut  y  parvenir ,  il  en  dressera  procès  -  verbal ,  et) 
ordonnera  la  communication  de  la  demande  et  des  pièces  au  commissaire  du  Goi:^ 
vernement ,  et  le  référé  du  tout  au  tribunaU 

Article  2/^0.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront ,  le  tribunal ,  sur  le  rapport  du' 
président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions ,  et  sur  les  conclusions  du  commis-' 
saire  du  Gouvernement ,  accordera  ou  suspendra  la  permission  de  citer.  La  suspen-^' 
sion  ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jou4*s» 

Article  241.  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal ,  fera  citer 
le  défendeur ,  dans  la  tovme  ordinaire ,  a  comparaître  en  personne  à  l'audience ,  à 
huis  clos,  dans  le  délai  de  la  loi  ;  il  fera  donner  copie ,  en  tète  de  la  citation  ,  de  la 
demande  en  divorce  et  des  pièces  produites  à  l'appui. 

•  ... 

Article'  ^4:^.  A  l'échéance  du  délai,  soit  q?ie  le  défendeur  comparaisse  ou  non',  le 
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demandeur  en  |>ersoDQe ,  assisté  d'un  conseil  3'il  le  juge  à  propos  \  exposera  ou  fera 
exposer  les  motifs  de  sa  demande;  U  représentera  les  pièces  quiT^ppuient ,  et  nommera 
1^  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre. 

Article  245.  Si  le  défendeur  comparait  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pou-^ 
Voir ,  il  pourra  proposer  ou  foire  proposer  ses  observations ,  tant  sur  les  motifs  de 
la  demande  que  sur  les  pièces  produites  par  le  demandeur  et  sur  les  témoins  par 
lui  nommés.  Le  défendeur  nommera ,  de  son  côté  ,  les  témoins  qu'il  se  propose  dç 
faire  entendre ,  et  sur  lesquels  le  demandeur  fera  réciproquement  ses  observatioos. 

•  Article  ^44^  ^^  ^^^^  dressé  procès- verbal  des  comparutions,  dires  et  obseryatîong 
des  parties,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou  l'autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce  procès- 
verbal  sera  donnée  auxdites  parties ,  qui  seront  requises  de  le  signer  j  et  il-  sera  fait 
mention  expresse  de  leur  signature  9  ou  de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir 
signer. 

Article  246.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  Taudience  publique  ,'dont  il  fixera 
le  jour  et  l'heure  ;  il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  commissaire  du 
Gouvernement ,  et  conimettra  un  rapporteur.  Dans  le  cas  ou  le  défendeur  n'aurait  pas 
comparu ,  le  demandeur  sera  tenu  de  lui  faire  signifier  l'ordonuance  du  tribunal ,  dani 
le  délai  qu  elle  aura  déterminé^ 

Article  246.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  sur  le  rapport  du  juge  commis,  le 
commissaire  du  Gouvernement  entendu ,  le  tribunal  statuera  d'abord  sur  les  fins  de 
oon  -  recevoir  ,  s'il  en  9  été  proposé.  En  cas  qu'elles  $oient  trouvées  concluantes ,  la 
demande  en  divorce  sera  rejetéô  :  dans  le  cas  contraire  ,  ou  s'il  n'a  pQs  été  proposé  de 
fins  dç  npn- recevoir,  la  d^mandj^  en  divorce  açr^  admise» 

Article  2 47*  Immédiatement  après  l'admbsion  de  la  demande  en  divorce  ,  sur  le 
rapport  du  juge  commis  ,  le  con^missaire  du  Gouvernement  entendu ,  le  tribunal  sta- 
tuera au  fond.  11  fera  droit  à  la  demande  y  si  elle  lui  parait  en  état  d'être  jugée  ;  sinon  , 
iji  admettra  le  demandeur  à  la  preuve  des  faits  pertineiis  par  }ui  ^^Uégutés,  et  le  défeUT 
deur  à  la  preuve  contraire.  .  i. 

Article  248.  A  chaque  acte  de  la  cause ,  les  parties  pourront ,  après  le  rapport 
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du  juge  ,  et  avant  que  le  commissaire  du  Gouvernement  ait  pris  la  parole^  proposer 
ou  faire  proposer  leurs  nioyeus  respectifs ,  d^ abord  sur  les  fins  de  non  -  recevoir ,  et 
ensuite  sur  le  fond  ;  mais  en  aucun  cas  le  conseil  du  demandeur  ne  sera  admis ,  si  le 
demandeur  n'est  pas  comparant  en  personne. 

Article  Û^i^g.  Aussitôt  après  la  prononciation  'du  jugement  qui  ordonnera  les 
enquêtes ,  le  greffier  du  tribunal  donnera  lecture  de  la  partie  du  procès -verb«i)  qui 
contiept  la  nomination  déjà  faite  des  témoins  que  les  parties  se  proposent  de  fairp 
entpndre.  Elles  seront  averties  par  le  président ,  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner 
d'autres,  mais  qu'après  ce  moment  elles  n'y  seront  plus  reçues. 

Article  2S0.  Les  parties  proposeront  de  Suite  letirs  reprocbes  respectifs  contre  les 
témoins  qu'elles  voudront  ^(sarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces  reproches  ,  après  avoir 
entendu  le  commissaire  idu  Gouvernement. 

Article  25 1 .  Les  parens  des  parties ,  à  Feîception  de  leurs  enfans  <et  descendans  ; 
ne  sont  pas  reptochables  du  chef  de  là  parenté ,  non  plus  que  les  domestiques  des 
époux  ,  en  raison  de  cette  qualité  j  mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux 
dépositions  des  parens  et  des  domestiques. 

Article  2 5 â.. Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale  ,  dénommera 
les  témoins  qui  seront  entendus  ,  et  déterminera  le  jour  et  l'heure  auxquels  les  parties 

devront  les  présenter. 

♦  .        -        »         '  • 

Article  255.  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tribunal  séant. à 
buis  clos,  en  présence  du  commissaire  du  Gouvernenient ,  des  parties,  «t  de  leur» 
coDscils  ou  amis ,  jusqu'au  nombre  de  trois  de  chaque  côté. 

Article  254.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  pourront  faire  aux 
témoins  telles  observations  et  interpellations  qu'elles  jugeront  à  propos  ,  sans  pouvoir 
néanmoins  le^  interrompre  dans  le  cours  de  leurs  dépositions. 

Article  255.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi  que  les  dires  et 
observations  auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Le  procès  -  verbal  d  enquête  sera  lu  tant 
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nnx  téiiK>ÎDS  qu'aux  parties  :  lea  uns  et  les  autres  seront  requis  de  le  signer  ;  et  il  sert 
fait  mention  de  leur  signature ,  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veu- 
lent signer. 

Article  ,256.  Après  la  clôture-des  deux  enquêtes  ou  de  celle  du  demandeur  ,  si 
le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins  «  le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience 
publique  ,  dpot  il  indiquera  le  jour  et  l'heure  ;  il  ordonnera  la  communication  de  la 
procédure  au  commissaire  du  Gouvernement ,  et  commettra  un  rapporteur.  Cette 
ordonnance  sera  signifiée  au  défendeur  9  à  la  requête  du  demandeur ,  dans  le  délai 
quelle  aura  déterminé. 

Article  267*  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rapport  âera  fait' par  le 
juge  commis  :  les  parties  pourront  ensuite  faire»  par  elles-mêmes  ou  par  l'organe  de 
leurs  conseils ,  telles  observations  qu'elles  jugerçnt  utiles  à  leur  causé  ;  après  quoi  le 
commissaire  du  Gouvernement  donnera  wq$  conclusions. 

Article  258.  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement  :  lorsqull  ad- 
mettra le  divorce ,  le  demandeur  sera  autorise  à  se  retirer  devant  l'officier  de  l'état  civil 
pour  le  faire  prononcer. 

Article  259.  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée  pour  cause  d'excès , 
de  sévices  ou  d'injures  graves  ,  encore  qu'elle  soit  bien  établie  ,  les  juges  pourront  ne 
pas  admettre  immédiatement  le  divorce.  Dans  ce.  cas ,  avant  de  faire  droit ,  ils  autorise- 
ront la  fen^me  à  quitter  la  compagnie  de  son  mari ,  sans  être  tenue  de  le  recevoir ,  si 
ielle  ne  le  juge  à  propos  ;  et  ils  condamneront  le  mari  à  lui  payer  une  pension  alimen- 
taire proportionnée  à-  ses  facultés ,  si  la  femme  n'a  pas  elle-même  des  revenus  suf- 
^sails  pour  fournir  ii  ses  besoins.  * 

Article  Q.G9.  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  réunies ,, 
l'époux  demandeur  pourra  faire  citer  lautre  époux  à  comparaître  au  tribunal ,  dans  les 
4lélais  de  la  loi ,  pour  j  entendre  prononcer  le  jugement  définitif ,  qui  pour  Ion 

admettra  le  divorce. 


Article  2  6  i .  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un  des  époux  est 
condamné  à  une  peine  infiimante ,  les  seules  formalités  à  observer  consisteront  k 
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présenter  au  tribûnai  civil  une  expédition  eu  bonne  forme  du  jugemeut  de  condam- 
nation ,  avec  un  certificat  du  tribunal  criminel ,  portant  que  ce  même  jugemejit  n  est 
plus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie  légale. 

Article  2Q2.  En  cas  dappel  du  jugement  d'admission  ou  du  jugement  définitif 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  en  maiière  de   divorce  ,  la  cause  sera 
instruite  et  jugée  par  le  tribunal  d'appel ,  conmie  aiîaire  urgente* 

Article  263.  L*appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté  daus  les 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signîtication  du  jugement  rendu  contradictoire- 
mont  ou  par  df'faut.  Le  délai  pour  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation  contre  un  juge- 
ment ea  dernier  ressort ,  sera  aussi  de  trois  mois  à  compter  de  la  signification.  Le 
pourvoi  sera  suspensif 

Article  264.  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée  ,  qui  autorisera  le  divorce  ,  l'époux  qui  l'aura  obtenu,  sera  obligé 
de  se  présenter  ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  l'autre 
partie  dûment  appelée,  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

Article  265.  Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir,  à  l'égard  des  Jugemens 
de  première  instance ,  qu'après  l'expiration  du  délai  d^ippel  ;  à  l'égard  des  jugemens 
rendus  par  défaujt  en  cause  d'appel ,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition  ;  et  à 
lëgard  des  jugemens  contradictoires  en  dernier  ressort ,  qu^après  l'expiration  du  délai 
du  pourvoi  en  cassation. 

Article  26S.  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai  de  deux  mois  ci- 
dessus  déterminé  ,  sans  appeler  l'autre  époux  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  sera  déchu 
du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avait  obtenu  ,♦  et  ne  pourra  reprendre  son  action  en 
divorce ,  sinon  pour  cause  nouvelle  j  auquel  cas  il  pourra  néanmoins  faire  valoir  les 
auciennes  causes. 

SECTION    IL 

Des  Mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la  Demande  en  divorce 
^  pour  cause  déterminée. 

Article  267.  L'administration  provisoire  des  enfans  restera  aiu  mari  demandeur  ou 

'7  '■    ■■ 
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4éfeadeur  en  divorM ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal  « 
sur  I9  demande  soit  de  la  mère  ,  soit  de  la  famille ,  ou  du  conunissaire  du  Gouverne- 
ment 9  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfans. 

Article  268.  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  .divorce,  pourra  quitter 
le  domicife  du  mari  pendant  la  poursuite,  et  demander  une  pension  alimentaire  pro« 
portionnée  aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal  indiquera  la  maison  dans  laquelle  la 
femme  sera  tenue  de  résider^  et  axera,  s'il  y  a  lieu ,  la  provision  alimentaire  que  le 
mari  sera  obligé  de  lui  payer.     , 

Article  269.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la  maison 
indiquée  ,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  :  à  défaut  de  cette  justification ,  le  mari 
pourra  refuser  la  provision  alimentaire ,  et ,  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce, 
la  faire  déclarer  non  recevable  à  continuer  ses  poursuites» 

Article  270.  La  femme  commune  en  biens  ,*  demanderesse  ou  défenderesse  en 
divorce  ,  pourra  ^  en  tout  état  de  cause ,  à  partir  de  la  date  de  rordonnance  dont  il 
est  fait  mention  en  l'artiple  aS8  ;  requérir,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté -^les  scellés  ne  seront 
levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée ,  et  à  la  charge  par  le  HKiri  de  représentef  lés 
choses  inventoriées ,  ou  de  répondre  de  leur  valeur  coftime  gar£en  judiciaire. 

Article  Hyi.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en.dépendenl,  postérieurement 
à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  2  58 ,  sera  déclarée  uulle, 
s!il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  dreits  de  la 
femme. 

.SECTION  in. 

Des  Fins  de  ncyn^recei^oir  centre  l'Action  en  Dii^ùrce  pour  ettuse  déterminée^ 

Article  272.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la. réconciliation  des  époux, 
survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoris€;r  cette  actionr^soit  depuis  U 
demande  en  £vorce.  '      . 

Argum.  ex  leg.  5  ^  el  Us*  7  9  ff*^^  diiTortUs  et  repudii^ 
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\Jtfticle  a^S.  DansFunetTautrecas,  le  demandeur  sera  déclaré  non  recevaLIe 
dans  son  action  ;  il  pourra  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour  cause  survenue 
depuis  la  réconciliation  ,  et  alors  faire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa 
Bouvelie  demande. 

Article  274.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu^il  y  ait  eu  réconciliation ,  le 
défendeur  en  fera  preuve ,  soit  par  écrit ,  soit  par  témoins»  dans  la  forme  prescritç  en 
la  première  section  du  présent  chapitre. 

CHAPITRE  IIL 

Du  Dworcepar  Consentement  mutuet. 

Article  275.  Ls  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point  admia,  si  le  ttâri 
a  moins  de  vingt-cinq  ans  1  ou  si  la  fenune  est  mineure  de  vingtpun  ans. 

Article  276.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après  deux  ans  ^ 
mariage.  ^ 

Article  àjj.  Il  ne  pourra  plus  Tétre  après  vingt  ans  de  mariage  î  ni  lorsque  la 
femme  aura  quarante-cinq  ans. 

Article  278.  Dans  aucun  cas,  le  consentement  mutuel  des  époux  ne  suffira  ,  s'il 
n^est  autorisé  par  leurs  pères  et  mères,  ou  par  leurs  autres  ascendans  vivans,  suivant 
les  règles  prescrites  par  Tarticle  i5o ,  auûtre  du  Mariage. 

Article  2  79.  Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par  consentement  mutuel  ; 
seront  tenus  de  faire  préalablement  inventaire  et  estimation  de  tous  leurs  biens  meubles 
et  immeubles ,  et  de  régler  leurs  droits  respectifs ,  sur  lesquels  il  leur  sera  néanmoins 
libre  de  transiger. 

Article  280.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur  conventiom 
sur  les  trois  points  qui  suivent  ;  ,  • 

I*.  A  qui  les  enfans  nés  de  leur  union  seront  confiés,  soil  pendant  le  temps  d^ 
épreuves,  soit  après  le  divor<ie  prononcé  j  . 
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^o.  DaDs  quelle.maîsbù  la  femme,  de^ra  se  rétii*er  et  résider  pendant  le  temps  des 
épreuves; 

3o.  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme  pendant  le  même  tenips  »'si  elle 
n'a  pas  des  revenus  suffisans  pour  fournir  à  ses  besoins. 

,^rticl6  281.  Les  époux  se  présenteront  ensemble  ,  et  en  personne  ,  devant  le 
président  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  ou  devant  le  juge  qui  en  fera  les 
fonctions  ,  et  lui  feront  la  déclaration  de  leur  volonté ,  en  présence  de  deux  notaires 
amenés  par  eux. 

Article  282.  Le  juge  fera  aux^deux  éppu?  réunis  ,  et  a  chacun  d'eux  en  particu- 
lier ,  en  présence  des  deux  notaires,  telles  représentations  et  exhortations  qu'il  croira 
convenables  ;  il  leur  dopnera  lecture  du  chapitre  IV  du  présent  titre ,  qui  règle  les 
effets  du  i)/Vorcc^, et  leur  développera  toutes  les  conséquences  de  leur  démarche. 

^Article  285^  Si  les  époux  persistent  dansleur  résolution,  il  leur  sera  donné  acte, 
par  le  juge  ,  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce  et  y  consenient  mutuellement  ;  et  ils 
seront  tenus  de  produire  et  déposer  à  Tinstant,  entre  les  mains  des  notaires,  outre  les 
acl^s  mentionnés  aux  articles  279  et  280 , 

I  •.  Les  actes  de  leur  naissance ,  et  celui  de  leur  mariage  ; 
20.  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfans  nés  de  leur  union  \ 
5**.  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascendans  vîvans , 
portant  que,  pour  les  causes  à  eux  connues,  ils  autorisent  tel  ou  telle,  leur,  fils  ou 
fille ,  petit-fils  ou  petite-fille,  marié  ou  mariée  à  tel  ou  tell^ ,  à  demander  le  divorce 
et  à  y  consentir.  Les  pères,  xnère^,  aïeuls  et  aïeules  des  époux ,  seront  présumés  vivans 
jusqu'à  la  représentation  des  actes  constatant  leur  décès. 

Article  284*  Les  notaires  dresseront  pirooès  «iverbal  détaillé  de  tout  ce  qui  aura 
été  dit  et  fait  en  exécution  des  articles  précédens  j^lasiiamt^en  restera  ^u*  plus  âgé  des 
deux  notaires  ,  ainsi  que  les  pièces  produites ,  qui  demeureront  annexées  au  procès*^ 
verbal ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  l'avertissement  qui  sera  donné  à  la  femme 
de  se  retirer ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  d^ns  la  maison  convenue  entre  elle  et  son 
mari,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  prononcé. 

Article  285.-  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la  première  quinzaine 
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de  chacun  des  quatrième ,  septième  et  dixième  mois  qui  suiv\;oat ,  en  observant  les 
mêmes  formalités.  Les  parties  seront  obligées  à  rapporter  chaque  fois  la  preuve,  par 
acte  public ,  que  leurs  pères ,  mères  ,  ou  autres  asceàdans  vivans ,  persistent  dans  leur 
première  détermination  }  mais  elles  ne  seront  tenues  à  répéter  la  production  d  aucun 
autre  acte.  • 


jirticle  286.  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera. révolue  Tannée,  à  compter  de  la 
prcnpère  déclaration,  les  époux  ,  assisté  s  chacun  de  deux  amis,  personnes  notables 
dans  l'arrondissement ,  âgés  de  cinquante  ans  au  moins,  se  présenteront  ensemble  et 
en  personne  devant  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions  ;  ils 
lui  renriettront  les* expéditions  ep, bonne  fprnae,  des  quatre  procès-verbaux  contenant 
leur  consentement  mutuel ,  et  de  tpus  les  actes  qui  y.  auront  éj,ç  annexés ,  et  requerront 
du  magistrat ,  chacun  séparément ,  eu  présence  néanmoins  Fun  de  Tautrç  et  des  quatre 
notables  ,  l!admission  du  divorce.  ♦    • 

Article, ]2^J.  Après  que  di^  juge-et  lo^  assi^tans  auiTOt^t;fait  leuns  observations  aux 
époux  ,  s'ils  persévèrent,  il  leur  sera  donné  acte  de  leur  réquisition  ,  et  de  la  remise 
par  eux  faite  des  pièces  à  l'appui  :  le  greffier  du  tribunal  dressera  procès- verbal ,  qui 
sera  .signé  tant,  par  les  parties  (  à  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  sayoii^  ou  ne  pouvoir 
signer ,  annuel  cas  il  en  sera  fait  niention  )  ,  que  par  les  quatre -assis taîis  \  le  juge  et  le 
greffier.  .,  ^  ,  . 

Article  2 88.  Lie.  juge  mettra  de  suite,. au  bas. de  ce  procès-verbal,  son  ordon- 
nanoe  portant  que  vklans  Fes.tnoîs  jbinr^',  il  sjenl  par  Jui  référé  dik  tout  au  tribunal  eola 
chambre  dû'  conseil  ,.sur  Ibs*  côqcIusîods  ^par'écritdu  commissaire  du  Gouvernement  9. 
auquel  les  pièces  seront ,  à  «et effet,  communiquées  ps^legreifieFi    .   <        . 

Article  289.  Si  le  commissaire  duGoùvernemebttrouve  dans  lespièces  la  preuve 
que  les  deux  époux  étaient  âgés ,  le  mari  de  Viûgt-^iiac j  ans  ,'  la  femme  de  vingt-un  ans , 
lorsqullô  ont  fait  leur  première  déclâraj-ion  ;  qu'aidé  épôcjue  ils  étaient  mariés  depuis 
deux  ans,  que  le  mariage  ne  remontait  pas  à  plus  de  vingt ,  que  la  femme  avait  môinar 
de  quarante-cinq  ans ,  que  le  consentement  mutuel  a  été  exprimé  quatre  fois  dans  le 
cours  de  Tannée ,  api;èsies  préalables  ci-  dessus  prescrits  et  avec  toutes  les  formalités 
requises  par  le  présent  chapitre,  notamment  avec  l'autorisation  des  pères  et  mères 
des  époux  ,  ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascciidans  vivans  en  cas  de  prédécès  des  pères 
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et  mères,  U  donnera  se& conclusions  en  ces  termes,  La  loi  permet  t  4Ans  le  cas  coii« 
jtraire ,  ces  conclusions  seront  ed  ces  termes ,  ha  loi  empêche. 

Article  2^0 •  Le  tribunal,  sur  le  référé , ne  pourra  faire  d'autres  vérifications  que 
celles  indiquées  par  l'article  précédent.  SU  en  résulte  que»  dans  l'opinion  du  tribunal , 
les  parties  ont  satisfait  aux  conditions  et  rempli  les  formalités  déterminées  par  la  loi» 
il  admettra  le  divorce  ,  et  reni^erra  les  parties  devant  l'ofifieier  de  1  état  civil ,  pour  le 
faire  prononcer  :dans  le  cas  contraire,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  U^  à 
;idniettre  le  divofrœ  ,  et  4é4uir^  les  motifs  de  la  déicision. 

Article  291*  L^appel  du  jugement  qui  aurait  déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  à  admettra 
le  divorce,  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  sera  interjeté  par  les  deux  parties ,  et  néan» 
moins  par  actes  séparés,  dans  les  dix  jours  au  plutôt,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt 
iours  de  la  date  du  jugenxen.t  de  première  instani:e« 

Article  292.  Lesactes<l'appeIserontréciproquenient  signifiés  tant  à  l'autre  époux 
qu'au  conwissaire  du  Gouvernement,  prés  du  tribunal  de  première  instance. 

Article  29?.  Dans  les  dix  jours  à  compter  de  la  signifieation  qui  lui  aura  été  faita 
àvi  second aae d'appel,  le  eooamissaire  du  Gouvernement  prè;»  le  tribunal  de  première 
instance  fera  passer  au  commissaire  du  Gouvernement  prés  du  tribunal  d'appel,  l'expé- 
dition du  jugement,  et  lès  pièces  sur  lesquelles  il  est  intervenu.  Le  commissaire  près 
4u  tribunal  d'appel  donner^  ses  conclusions  par  écrit,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
ré<:eptl0|^  (cLes  pièces  ;  lé  président ,  au  le  juge  qui  le  suppléera,  fera  son  rapport  au 
tj'ibunal.dfappel  1  en  la  chambre  du  conseil,  et  il  sera  statué  définitivement  dans  les  dix 
jours  qui  suivroQt  la  remise  4cs  cooclusiops  du  pomn^ssaire* 

article  294*  l^Q  vertu  du  jugement  qui  admettra  le  divorce,  et  dans  les  vingt 
jo.ui;s  de  sa  date^,  les  parties  se  présenterout  ensemble  et  en  personne  devant  l'officier 
4c  r.éuit  :clyjil^  pour  iaire.  prononcer  le  divorce»  Ce  délai  passé  9  le  jugement  demeurera 
^omime  non  pye;}/^.  :/    *  . 


Digitized  by 


Google 


I 


Tiuyi.  Vu Dworce.  55 

CHAPITRE  IV. 

ï)es  Effets  du  Divorce. 

Article  2^5.  Les  époux  <jai  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce  ftoil ,  ne 
pourront  plus  se  réunir.  ' 

OppùSn  s:  Loi  du  ao  septembre  1 79a ,  art.  a ,  §.  5. 

Article  296.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déterminée  ,  la  femme 
divorcéotie  pourra  se  remarier  que  dix  mois  après  le  divorce  prononcé. 

•  Leg.  I  y  inpr.  Leg.^.  Leg*  i ,  ^^tff  de  his  fui  notantur  infamiâ.  Le  g*  a ,  cod^  de  secundif 
nuptiis*  =  Loi  du  ao  septeiii)[>re  1 79a ,  S*  5,  art.  2. 

Article  ^Qy*  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel  »  aucun  des  deu^ 
époux  ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  que  trob  ans  après  la  prononciation 
du,dîvorce. 

Article  2q8.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adultère,  Tépou^is 
coupable  ne  pourra  jamais  se  remarier  avec  son  complice.  La  femme  adultère  ser» 
condamnée  par.  le  même  jugement ,  et  sur  la  réquisition  dn  ministère  publia,  à  la  réclu* 
sion  dans  une  maison  de  correction ,  pour  un  temps  déterminé  ,  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  mois ,  pi  excéder  deux  années. 

Leg.  iiyff*  de  his  qvœ  ut  indignis  aufferuntur.  Le  g.  2j ,  cod.  ad  legem  Juliam  de  aduUerîis,  sr 
NovelL  1 1 7  y  cap.  8  >  §•  a.  Novell.  i54»  cap*  lo,  ssAuthenticd  sed  hodiej  eod^  ud  legem  Jaliam  de' 
adulieriis* 

Article  2^9.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lîeu ,  Iiors  le  cas  du  consens 
tement  mutuel ,  Fépoux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis ,  perdra  tous  les  avan- 
tages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits ,  soit  par  leur  contrat  de  mariage ,  soit  depuis  le* 
mariage  eoqiracté. 

Argum.  exleg.  8,  $^4etS^£od.  derepudils  et  ludiciode  meribus sublato.  =r  NovelL  iijy 
cap,  80/9. 

Article  Soo.  L'époux  ^li  aura  obtenu  le  divorce ,  conservera  les  avantages  k  IvXt 
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faits  par  Taulre  ^poux ,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité 
n'ait  pas  lieu.  . 

Argum.  ex  leg»  8 ,  %^  ^  et  S^  cod.  de  repudiis  etjudiciis  de  moribus  sublato.  s  Novell.  1 17 , 
i   cap.  8  et  9. 

Aiticle  5o  1 .  Si  les  époux  ne  s'étaient  (ait  aucun  arantage  ^  ou  si  ceux  stipulés  ne 
paraissaient  pas  suffisans  pour  assurer  la  subsistance  de  l'époux  quia  obtenu  le  divorce, 
le  tribunal  pourra  lui  accorder ,  sur  les  biens  de  l'autre  époux  ,  une  pension  alimen- 
taire ,  qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  des  revenusde  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera 
révocable  dans  le  cas  ou  elle  cesserait  d'être  nécessaire. 


Article  3oi2.  Les enfans  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le.  divorce,  à  motns 
que  le  tribunal ,  sur  la  demande  de  la  famille ,  ou  du  commissaire  du  Gouvernement, 
n'ordonne ,  pour  le  ])lus  grand  avantage  des  enfans ,  que  tous  ou  quelques-uns  d'eux 
seront  confiés  aux  soins  soit  de  l'autre  époux ,  soit  d'une  tierce  personne. 

Le  g.  unie,  y  cod.  divortio  facko  apud  quem,:szAuthentic.  si  pater^  codeod.  ^±  Novell.  117^ 
cap.  8 >  § .  I .  =:  Loi  da  20  septembre  1 79a ,  art. 6 ,  §.  4* 

Article  3o3.  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfans  seront  confiés,  les 
père  et  mère  conserveront  respectivement  le  droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éduca- 
tion de  leurs  enfans ,  et  seront  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés. 

Novell.  117  ,  cap.  7. 

Article  3o4-  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en  justice  ,  ne  pri- 
vera les  enfans  nés  de  ce  mariage,  d'aucun  des  avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les 
lois ,  ou  par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère;  mais  il  n'y  aura  d'où* 
verture  aux  droits  des  enfans  que  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  ciixonstances 
où  ils  se  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce. 

Novell.  117,  cap.  7. 

Article  3o5.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  la  propriété  de  la 
moitié  des  biens  de  chacun  des  deux  époux  sera  acquise  de  plein  droit ,  du  jour  de 
leur  première  dt'claraiion ,  aux  enfans  nés  de  leur  mariage  :  les  père  et  mère  conserve- 
Eont  néanmoins  la  jouissance  de  cette  moitié  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfans  ,  à  la 
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charfi[e  de  pôurtoir  à  leur  nourriture  ,  entretien  et  éducation,  conformément  à  leur 
fortune  et  à  leur  état  :  le  tout  sans  préjudice  des  autres  avantages  qui  pourraient  avoil* 
été  assurés  auidits  enfans  par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère. 

CHAPITRE  V. 


•  \ 


'De  la  Séparation  de  Corps*  ' 

Article  5o6.  DA,NSJiescas;oii.ily  a  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déter- 
minée ,  il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande  en  séparation  de  corps. 

Oppos»  5=  Loi  du  Ao  septembre  f  792 ,  fit.'  i5",  àr^.  7 ,  §.*  iV  ' 

f  » '      .  '  * 

'Article  507.  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que  toute 
tutre  action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consentement  muti^el  des  époux. 

.    1      .       .  i    X  »...  .  ;     ■•  ^      i 

Orléans,  art.  198. 

Article  5o8.  La  femme  contre  laquelle  laséparation  de  corps  sera  prononcée  pour 
xause  d'adultère ,  sera  condamnée  par  le  nueme  jug^ement ,  et  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public ,  à  la  reclusian  dans  une  maison  de  corr^^çtion  pen4ant  un  tj^mps  détermine , 
fjui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 

Novell.  1 17 ,  cap.i'f  %  !..«=:  Atàhentic.  scd  hodie  y.cod,  àd  legem  Juliam  de  adukeriis*, 

m 

Article  5o9.  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation, 
en  consentant  à  reprendre  sa  femme* 

Novell,  i^^^  cap,  \9* 

-  .  .  .       , 

Article  diO.  Lorsque  la  séparation  de  corps  awioncée  pour  toute  nutre  cause 
•que  l'adultère  de  la  femme,  aura  duré*trois  ans ,  l'epHn  qui  était  priginairement  dé* 
fondeur ,  pout-ra  demander  le  divorce  au  tribunal ,  qiii  l'admettra ,  si  te  deîxfaiideui*  etî- 
ginaiie ,  présent  au  dûment  appelé  ,  ne  consent  pas  immédiatement  à  faire  cesser  là 
séparation. 

^rtiêle  5 1 1  ^  La  séparaûon  de  corps  emportera  toujours  sépa^Mion  de  bienft  •'    ] 
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TITRE    VIL 

De  la  Paternité  et  de  la  Filiation, 

[  Décrété  1«  s  Ckmiinal  an  XI.  Pronolgaé  k  la  4a  m^e  moia.  ] 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  Filiation  des  En  fans  légitimes  ou  nés  dans  le  Mariage. 

'Article  5l  2.  L'enfant  codçu  pendant  le  mariage,  a  pour  père  le  mari. 

Néanmoins  celui-d  pom*ra  désavouer  TenfaDt ,  s'il  prouve  que ,  pendant  le  temps' 
mil  a  couru  depuis  le  trois-<;entiéme  jusqu'au  cent-quatre»  vingtième  jour  avant  la  nais- 
sance de  cet  eolhnt,  il  était  ^  soit  par  cause  if  éloignement ,  soit  par  l'eflet  de  quelque 
accident ,  dans  rimposstbilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femm«. 

^^^* 5/^  deinjtis troeando.  Lêg.Byffi  de  his  tptlstmt  sui vel aHeni  farts.  Leg.  tx^Jf^ de  siaitt 
Kominum.  Leg.  4  >  ^od.  de  posthumis  hœredibui  insti^ 

Article  3 1 5.  Le  mari  ne  pourra  ,  en  alléguimt  son  impuissance  naturelle  ,  désa^ 
vouer  renfant  :  il  ne  pourra  le  désavouer  même  pouf  cause  d'adultère,  à  moins  que  la> 
naissance  ne  lui  ait  été  cacbée ,  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres 
à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père. 

Làg.'S ^ ff.de  his  ijui stmisui ifWtalieHi^ris.Leg^xi  ^  $*'99.i^  od lagem  JûUimi'de adulieriis.- 
J^tMhVWy  4^  S^çUiiiouBy  «fot.  3  i  tfi.^^  tsc  ^jrrèl^  i«  JMÎi»  \6So.  ac  Leg.  A9,  $^i  jff*  de  proba-^ 
iio(iibuSé 

Article  5l4'  L'enfîint  né  avant  le  cent-qualre-vingtième  jour  du  mariage,  ne* 
pourra  être  désavoué  par  le  mari,  daE&sJes  cas  suivans  :  i^  s'il  a  eu  connoissance  de' 
la  grossesse  avant  le  mariage  j,  a**,  s'il  a  assisté  k  l'aote  de  naissance,  et  si  cet  acte  est 
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tigné  de  lui ,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer  j  5^.  si  l'enfant  n'est  pas 
déclaré  viable. 

Leg.  1%^  ff.de  statu  hominum.  =  Novell*  Sg ,  cap.  ultim.  3=  Leg.  5 ,  S«  '^  >  JT  ^  ^«**  er  legitimîs 
hœredibus.  =  Aulugelle^  lib.  3  ,  cap.  16.  =  P/in. ,  natural.  histor. ,  /lA.  7 ,  ca/?.  3. 
Argum,  ex  leg.  i  ,  §  i^ff.  de  agnoscendis  et  alendis  liberis. 

Article  5 1 5.  La  légitimité  de  Fenfant  né'  trois  cents  jours  ar)rès  la  dissolution  du 
mariage ,  pourra  être  contestée. 

£ejr«49  c^  Je  pasihtmif  hasreOhm  insiit*Jieg.i  y%.%i ,  ff.de  suis  et  legitimis  hœfoMnt, 

Article  3 1 6.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer ,  il  devra  le  * 
faire  ,  dans  le  moi^,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour ,  si ,  à  la  même  époque ,  il  est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui  aviii(cacliéia  môttsuice 
de  l'enfant. 

Article  5 1 7.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamaUoo,  nuiia  étant  encore 
dans  le  délai  utile  pour  la  faire ,  les  héritiers  aui^ont  deux  mois  pour  cont^f^r  la  légir 
timité  de  l'enfîmt,  à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait  mis  ^n  pç|^s$loffi  dOs 
biens  du  mari ,  ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  tîeublés  par  l'enfant  dans  cette 
possession. 

Article  5 18.  Tout  acte  extrajudidaire  contenant  ledésavcru  de  la  part  du  mari 
ou  de  ses  héritiers ,  sera  comme  non  avenu  ^  s'il  n'est  suivi ,  dans  le  délai  d'un  mois , 
d'une  action  en  justice,  dirigée  contre  un  tuteur  ad  Aoc donné  à  Fenfant ,  et  en  pré- 
sence de  sa  mérè. 

Le  jugement  de  toute  question  d'ëtat ,  intentée  contre  un  împubcre ,  e'tait  à  B^ome  diffère  jusqu'à 
la  puberté  de  celui  dont  on  contestait  Vétat.  Leg.  1 ,  in  pr.  Leg.  ^^^-^ ,  ff  de  Carboniano  edlcto. 

CHAPITRE    IL 

Des  Preui^es  de  la  Filiation  des  Enfans  légitimes. 

Article  3 19.  La  filiation  des  enfans  lé.gitiines  se  prouve  par  les  actes  de  naissance 
inscrits  sur  le  registre  de  Tétat  civil. 

Argum.  ex  leg,  2 ,  cod.  de  tesiibus.  Leg.  0,^9  ff.  de  probationibus  y  et  leg.  4  »  ^^^-  ^^^' 
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Article  520.  A  défaut  de  ce  tiire ,  la  possessioo  constante  de  Fétat  d'enfaot  légi- 
time sutHt. 

Argum.  ex leg*  gel  i5  ,  cod.  de nupt. 

Article  5l2  1 .  La  possession  d  état  s  établit  par  une  réunion  suflisante  de  faits  qui 
indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un  individu  et  la  famUle  à 
laquelle  il  prétend  appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont ,  •  . 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir  ; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant ,  et  a  pourvu  ,  en  cette  qualité ,  à  son  éda- 
•  cation  «  à  son  entretien  et  à  son  établissement  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société  ; 

Qu'il  à  été  recoi^nu  pour  tel  par  la  famille, 

CoûHin  j  piaidoyet'SoûRotLÀS  ,  tdm.  i ,  édit.  i/t-4^. 

.  Article  32  2.  Nul  pe  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui  donnent  son 
titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre; 

Et  réciproquement',  nul  ne  peut  contester  Tétat  de  celui  qui  a  une  possession  cou-  . 
•forme  à  son  titre  de  naissance. 

CocBirr ,  plaidoyer  Bouhgelàs  ,  tom.  i ,  ëdit.  i/i-4*. 

Article  525.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante ,  on  si  l'enfant  a  été  ins« 
crit  y  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus ,  la  preuve  de 
filiation  peut  se  faire  par  témoins. 

Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  -  lors 
constaus ,  sont  assez  graves  pour  déterminer  Tadmission. 

Argum.  ex  leg  2 ,  cod,  de  testibus. 

Article  52^  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres  de  famille 
des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère  ,  des  actes  publics  et  même 
privés  émanés-  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  eU« 
était  vivante. 

Leg-  ag ,  jf.  de  probnUonibus*  s  OrdgnD^Ac^  de  1667  ,  lit»  20  )  art.  14^ 
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article  525.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  pkr  tous  les  moyens  propres  à 
établir  que  le  réclamant  n'est  pas^Tenfant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir ,  ou  même ,  Isu 
maternité  prouvée ,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  m4re* 

Ordonnance  de  1667  ^  tit.  2a  ^  art  i. 

,  •  •  •   •  f  '         . 

•  ••        •  •  '  •  '         .        •   \'      r  ■  .  .      ^        ' 

Article  526.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  C0mpétens  pour  statuer  sur  les- 
réclamations  d'état. 

Lsg'  52y  ^6  ef/yjf,  de  receptis  qui  arbitrium. 


Articte  52  j.  L'action^ criminelle  contre  un  délit  dé  suppression  d'état,  ne  pourra* 
conm^pncer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état. 


Leg.  I  ,  cod.  de  ordine  cognUionum. 


•M 


Article  528.  L'actîoii>en  ricI^mauoilii'étMest  îipprescjriptit>le  àl'égard  de  ^c^nfam• 

Article  52^.  L'actionne  peut: être  intentée  par  lesbéritiers  de  l'enfant  qui  n'a* 
pas  réclamé  ,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur ,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa> 
maiorité. 

'«   '         «  *     .     ■      .  i  .  '  .     .  •  , ,  .  »      •  i  •  -,  1  ; 

Article  55o.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a  été  commencée 
par  l'e^fapjt  »  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté  formellement ,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer 
trois  années  sans  poursuites,  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure. 

CHAPITRE  III. 
Des  Enfans  naturels^ 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  Légitimation  des  Enfans  naturels^ 

Article  55 1.  Les  enfans  nés  hor»  mariage ,  autres  que  cent  nés  d'un  commerce 
mccMuatix  ou  adultérin ,  pourront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leiirs^ 
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père  et  mère  ^  lora^pie  ceux-ci  les  auront  légalement  recomms  avant  leur  mariage  s  ou 
<ju'ils  les  reconuaUront  dans  l'acte  même  de  célébraiion. 

TfoyelL  9 1 ,  cap,  1 5. = Leg.  5 ,  leg.  i  o ,  leg,  1 1 ,  cod.  de  naturalibus  liber*  ^  Novell.  1 1 8 ,  tap.  uliim. 

A^iole  552.  La  légitimation  peut  avoir  lieu ,  même  en  faveur  des  enfans  décèdes 
>qvd  ont  laissé  des  descendans  ;  et ,.  dans  ce  cas ,  elle  profite  à  ses  descendans,    - 

Institut,  de  hœreditatibus  quœ  ab  intestate  deferuntur^  §*  a  =  Fachinens  ,  eonirBvtnt^.^  lA»  5  4 
£ap»  56. 

Article  55Z.  Les  enfans  légitimés  par  le  mariage  subséquent ,.  auront. lest  mêmes 
droits  que  slls  étaient  nés  de  ce  mariage. 

Droit  canon.  Cap.  tanta  vis  extra  quifilii  sini  legitimi.  =  Troyes  ,  art.  108.  Sens ,  art.  ga« 

,     SECTION  IL 

De  ha  R^conniiissàncè  des  Enfans  naturels.* 

Article  554*  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  un  acte  authen- 
tique ,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  ^té  dans  son  acte  de  uaîssaBce, 

Article  555.  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  nés 
d'un  conmderce  incestueux  ou  adultérin. 

Article  556.  La  reconnaissance  du  père  ,  s«ans'  Hudication  et  l'aveu  dé  la  mère  , 
o'a  deflfet  qu'à  l'égard  du  père.  -       -        .    ^    ' 

:     .     -   i  ... 

Article  557-  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage ,  par  l'un  des  époux  ^  au 
profit  d'un' enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  «  avant  .son  mariage  ,  d'un  autre  que  de  son 
45p6ux  ,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage.' 

Néanmoins  elle  produira  json  effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il  m'en  reste 
pns  d'enfans.  ^ 

Article  558.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits  d'enfant  légi* 
Itin^e.  Les  droits  des  enfans  naturels  seront  réglés  au  titre  des  Successions. 

^rtiple  ^5;^.  Toujte  recopnajissan^e  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère ,  de  même 
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qaetdme  rédbmatite  de  la  part  de  renfaal,  piO«ri?«>étm  «oftteitee  par  tous  ceux  qui  y 
auront  intérêt. 

Article  Z/^O.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas  d'enlèvement , 
lorsque  Fépoque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  conception  ,  le  ravis- 
seur pourra  être,  sur  la  demaâde  des  parties  intéressées  ,  déclaré  père  de  l'enfant. 

Article  54 1  •  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère ,  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  identiquement  le* 
même  que  l'enfant  dont  elle  est  accouoiiée. 

H  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins,  que  lorsqu'il  aura  déjà  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 
.  *        .  .       -  • .  .- 

Argum.  ex  lég.  4  ^ff*  ^  '"  J'^^  vocandoi 

Article  54^.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  soit  de  la  paternité  , 
loit  ite  lai  matei^niié  ,id»ms  les  easoà  ,amYQUt l'art.  555^  la  reo6fiiiausance  n'est  pas  admisei 


TITRE  VÏIL 

De  T Adoption  et  de  la  T^teîle.  officîeusfe^ 

[.  Décrété  le  a  Germinal  an  XI.  Promulgué  le  i3  du  même  mois.  \ 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  V Adoption. 

Il      iiititi 

SECTION  PREMIERE. 
De  V Adoption  et  de  ses  effets. 

Aiticle  343.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'un  ott  de  Tau  ire* 
sexe ,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans ,  qui  n'auront  à  l'époque  de  l'adoption  ,  ni  en-^ 
funs,  ni  descendaos  légitimes,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les 
individus  qu'elles  se' proposent  d^adopter. 

Leg.  i5,  S  2  ;  leg.  16, 17,  §.  5  ;  leg.  4o>  §•  '  ^  ff. de adoptionibus et  emancîpaiionibus.  Leg.  S  y 


Digitized  by 


Google 


64  ''ï     Liv*  t^:  Des  Personnes.      .    î' 

Article  544   Nuliîi«<pettt'étre  «tepté  par  plusîéuril ,  si  ce  D'est  par^deat^oof! 
Hors  le  cas  de  Tarticle  366  ^  nul  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consentettiehtde 

Taulre  coujoiut.  j 

"     .  •    .  i  ;  •    !  '  :  '^  1    . .     .:  '.     '/.    . 

i 

Article  545.  La  H^culté  d'adopter  ne  poprri^  être  eyej-c^e.  qu'envers  rindiyidu  à 
^ui  Ton  aura  ,  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins ,  fourni  des  secours  et 
«donné  des  soins  non  interrompus  y  ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant , 
^oit  dans  un  coml^at  «  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

Il  suffira ,  dans  ce  deuxième  cas ,  que  l'adoptant  spit  majeur ,  plus  âgé  que  Fadoplç  ; 
sans  enfans  ni  descendans  lé^^itimesj  et  s'il  est  n^arié ,  qiie  soiji  conjoint  consente  à 
l'adoption.  ;  ,;^       ,  .   • 

Quelles  étaient  à  Rome^Ies  causes  p6ur  lesquelles  l'adoption  était  .peraiise/  s?  J^id.  Leg.  17  yff.  dé 
Adoptionibus  et  emancipationibus. 


Article  546^  I/ttdoptioB  ne  pourra,  eftaaïc»^  é«a ,  «voir  Ue^  avàm laaaajorîté  de 
l'adopté.  Si  ladopté ,  ayaat  encore  ses  père  et  mère ,  ou  Tun  des  deux ,  n'a  point 
accompli  sa  fîngt-cinquiéme  année,  il  sera  terni  dé'  rapporter  le  consentement  donné  à 
l'adoption  par  ses  père  et  mère  ^  f>^  par  le  survivant  ;  et  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq 
xins ,  de  requérir  Jeyr  conseil.  "  ' 

Les  lois  romaines  permettaient  l'adoption  avant  la- majorité  de  Tadopté.  s=  Fs^.IÏxiPIAn  ,  Frag-^ 
pientf  tit.  9»  S-5.  =  Argum.  ex  IjSg.  17 ,  i8d^i§;  ff.  deadoptionibuf  etfimançipationibus.^ 
JLeg.  2  y  cod,  de  adoptfonibus. 

Article  ^47'  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté ,  en  l'ajoutant 
au  nom  propre  de  ce  dernier. 

Argent,  ex  leg.  i  ^jffl  de  adoptiordbus  et  emancipationibus» 

Article  ^4^'  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle,  et  y  conservera  tous  ses 
xlroits  ;  néanmoins  le  mariage  est  prohibé 

.    Entre  ladoptant,  l'adopté  ^t  ses  descendans  ;   -.  .  i.  •  .  . 

,  Entre  les  enfans  adoptifs  du  même  individu^ 

Entre  l'adopté  et  les  enfans  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant  ; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoiptdel 'adoptant^  et  réciproquei;aent  entre  1  adoptait  ejt  ]g 
/conjoint  de  l'adopté. 

fjfig^  a5  et  44  yff'  de  adojptionib9k$  ei  emancipationibus.  s=:  Institut,  de  nuptffs. 
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Article  ^49*  UobUgaâon  natnrelle ,  <pû  oonûbuera  d'exiger  emr^  T^^ 
père  et  mère,  de  se  fournir  des  alîmeos  dana  lés  eus  détenoiaés  [ifar  la  loi ,  tfera  consjk^, 
détée  comme  eommuiie  à  l'adopiam  et  à  l'adopté  ^  Tuti  envers  llatitre* 

Argum.  ex  totdleg.  5,  ff,  de  agnoscendis  et  aténâis  llbàrù ,  et  t0to  tît^  ,* *^ùà,  ée  atendts  HSetiS. ' 

Article  55 d.  L'adopté  n'acqiierraatuîtrii  dr*oî<  de  siièjeeSCTbîHt^  séi*  les  bténà  des 
parens  de  Tadoptant  ;  mais  il  aura  sur  la  succession  def  Tàdoptailt  léé  mêmes  droits  que 
ceux  qu'y  aurait  Fenfaiit  ué  en  manage  ,  nïéme  quand  il  j  anra&t  d^antVes  enfansr  ée 
cette  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption. 

Leg.THjff.  de  adoptionibus  et  émancipât.         "   ^'  .«-;•>..  -^ 

Article  35 1 .  SI  Tadopté  meuft  satis  desceffdànsf  légitimes,'  les  choses  données  par 
l'adoptant,  ou  recueillies  dans  â&  succession,  el  qui  existeront  et»  nature  lors  du  décès 
de  Tadopté ,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  $e»  des^cendans  ,à  la  charge  de  contribuer 
aux  dettes,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de;  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres  parens;  et  ceux-ci  exclu-' 
ront  toujours  5  pour  les  objets  même  spécifiés  au  présent  artîèle»  tous  héritiers  dç; 
l'adoptant  autres  que  ses  descendans. 

Argum.  ex  leg:  S^j^.de  jure  dotium ,  et  lég.  3  »  co^.  d»  bonU  ^a  Uberis.  .    ; 

Article  552.  Si  du  vivant  de  l'adoptant ,  et  après  le  décès  de  l'adopté  ,  les  enfant 
ou  descendans  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  postérité ,  l'adoptant  suc-* 
cédera  aux  choses  par  lui  donn*ëes ,  comme  il  est  dit  e&  l'article  précédent  f  imh  ce 
droit  sera  inhérent  à  la  pertonne  de  l'adoptant ,  et  non  transsnissiblê  à  aes  héritiers^ 
même  en  ligne  descendante. 

Argum  esp  hg-  6  ^jffl  de  jure  dotium   et  leg.  2 ,  cod.  de  bonis  quœ  liberis. 

SECTION  IL 

Des  Formes  de  t^ Adoption. 

I  ■  • 

Article  555.  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter  »  et  celfe  qui  voudra  étV* 
adoptée  ,  se  présenteront  devant  le  juge  de  pail  du  donoicile  de  l'adoptant ,  pour  j 
pas^r  acte  de  leurs  consentemens  respectifs. 

Leg.  Il ,  Cod.  de adoptianibuf, 
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jfrtictû  55^.  Une  etpeditiod  de  cet  aeie  sera  remise',  3dnis  Itâ  Ûïjf  )Our^^tYdmr 
par  la  partie  la  plus  diligente ,  au  commissaire  du  ^ouveruemeui  près  le  tribunal  de. 
première  instance  dan^k  ressort  duquel  se  trouvera  ie  domidk  de  l'adoptant ,  pour 
ôtresoumis  à  rhomolQguUon,de  ce  tribunaL 

/article  555^  Le  tribunal,  réum  en  la  chamb^ç  du  coqseil,  e(  après-  s'être  pro*» 
curé  les.  renseignemens  convenables ,  vérîûera,  lo*  si  toutes  les  conditions  de  la  foi 
sont  remplies.^  2^.  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter  ^  iouit  d'une/ bonne 
réputation.  _  ^         '  , 

Toid  le  g.  17  fff.de  adoptionibus  et  émancipât.  ,  ^ 

'  Article  556.  Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gonveruement ,  et .  sans 
aueune  autre  forme  de  procédure,  le  tribunal  prononcera ,  satis  énoncer  de  motifs^ 
en.oes  termes  :  Ujr  a  lieu ,.  où  il  ri  y  a  pas.  Uw  à  f  adoption, 

jtrticlç  357.  Dans  le  mois  qui  suivra  îe  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  ce  jugement  sera  ,  sur  îes  poursuites  de  la  partie  la  plus  diligente  ,  soumis  an 
tribunal  d'appel ,  qui  instruira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première  tna< 
tance,  et  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs  :  Le  jugement  est  confinmc' ,  .ouXé 
jugement  est  réformé  ;  en  conséquence,  il  y  a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à 
(adoption. 

•  .-  *  ■ 

Article  558.  Tont  jugement  du  tribtraal  d'apf)£l  qiài  admettra  »ne  adoption , 
sera  prononcé  à  Paudience  ,  et  affiche  en  tels  lieux  et  eu  tel  uoiubrc:  d'exemplaires  que 
le  tribunal  jugera  convenables.  .         ' 

Article  55g.  Dans  tes  trois  mois  quîsuifi-ont  ce  jugement, TadopHon  sera  inscrite, 
à  la  réquisition  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties ,  sur  le  registre  de  l-ctut  civil  du 
lieu  où  l'adoptant  sera  domipilié. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition ,  en  forme ,  du  juge- 
ment dtL  tribunal  d'appel;  et  l'adoption  restera  sans  effet  si  elle  n'a  été  inscrite  dans  ce 
délai 


Article  56o.  Si  Tadoptant  venait  à  moorir  après  que  Tacte  coustatani  la  volonté 
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Ae  formet^o  coatrat  d'adoption  a  rté  reçu  par  le  juge  de  paix  et  porte  devant  les 
tiibunaux ,  et  avant  que  ceux-ci  eussent  définitivement  prononcé  ,  riastruciion  ^ca 
continuée  et  l'adoption  admise  s'il  y  a  lieu.  ^ 

Les  héritiers,  de  l'adoptant  pourront ,  s'ils  croient  l'adoption  inadmissible  »  remettre 
au  commissaire  ^u  Gouvernement  tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet, 

CHAPITRE    IL 

De  la  Tutelle  officieuse. 

Article  56 1.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et  sans  enfans  ni 
descendans  légitimes,  qui  voudra  ,  durant  la  minorité  d'un  individu  ,  se  l'attacher  par 
un  titre  légal,  pourra  devenir  son  tuteur  officieux ,^n obtenant  le  consentement  ded 
père  et  mère^de^renfant,  ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou,  à  leur  défaut,  dun  coqh 
seil  de  famiUe ,  ou  enfin  ,  si  l'enfant  n'a  point  de  parens  connus  ,  en  obtenant  ie 
consentement  des  administrateurs  de  Thospice  où  il  aura  été  recueilli ,  ou  de  la  muni* 
GÎpalité  du  lieu  de  sa  résidence.  '  ■^-    • 

Article  562.  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'avec  ie  consentement 

de  Fautre  conjoint. 

•  -  t 

AHicle  365.  Le  juge  de  ^  paix  du  domicile  de  l'enfant  dressera  procès  -  verbal 
des  demandes  et  consentemeus  relatifs  à  la  tutelle  officieuse. 

Article  364-  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  pl^ofit  d'enfans  âgés  de  moins 
de  quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi ,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations  particulières ,  l'obli- 
gation  de  nourrir  le  pupille  ,  de  l'élever  ,  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

Article  565.  Si  le  pupille  a  quelque  bien ,  et  s'il'était  antérieurement  en  tutelle  ; 
l'admiiMstration  de  ses  biens  ,  comme  celle  de  sa  personne,  passera  au  tuteur  officieux, 
qui  ne  pourra  néanmoins  imputer  les  dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus  du 
papille. 

Article  566.  Si  le  tuteur  officieux ,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la  tutelle  ; 
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.et  (laT3s  la  pr^Toysmêe  cle  son  décès  avt^nt  la  majoritë  du  pupille  y\xx\  o.oq£ii*e  Tadop^ 
'  tioD  par  acte  teatamentaire,  .cette  disposition  sera  vaiabie,  pourvu  que  le  tuteur  officieux 
ue  laisse  point  d^enfans  légilimes. 

Article  567.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait  soit  avant  les  cinq  ans, 
soit  après  ce  temps ,  sans  avoir  adopté  son  pupille  ,  il  sera  fourni  à  celui-ci ,  durant  sa 
minorité ,  des  moyens  de  subsister ,  dont  la  quotité  et  l'espèce  ,  s'il  ^n'y  a  été  anté- 
rieurement pourvu  par  une  convention  formelle ,  seront  réglées  soit  amiablement  entre 
les  représentaus  respectifs  du  tuteur  et  du  pupille ,  soit  judiciairement  en  cas  de 
contestation. 

Article  S68.  Si  f  à  la  majorité  du  pupille t  son  tuteur  officieux  veut  l'adopter, 
-et  >que  le  prenwr  y  ebosente  ^  il  $era  procédé,  à  l'adoption  selon  les  formes  prescrites 
'«utchafwi^e  précédent ,  et  lea  effets  en  seront ,  en  tous  points ,  les  mêmes. 

Article  36g.  Si ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majonté  du  pupille,  les  réqui- 
sitions par  lui  faites  à  son  tuteur  officieux  ,  à  fin  d'adoption  ,  sont  restées  sans  effet ,  et 
rqu*e  le  pupillq  f\ç  sç  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  officieux  pourra 
être  condamné  à  indernniser  le  pupille  de  l'incapacité  où  celui-  ci  pourrait  se  trouver 
de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui  procurer  un  métier  ;  le  tout 
sans  préjudice  des 'stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

Article  070.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'administration  de  quelques  biens 
1>irpillatre»,  en  devra  pendre  <i6v^pte  dans  tous  les  cas. 


TITRE    IX. 
X)e,  la  Puissance  paternelle. 

[  Décrété  le  3  Germinal  an-XL  Promulgué  le  i5  du  même  mois*  ] 

Article  5yi.  L'ekfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère. 

-^^5'  ^iJT'^  in' jus  vocandoi  =  SfovelL  1 2 ,  cap,  2. 
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jtniùlc  57a.  Jl  reMe  sous  le^^r  autorité  jusqu'à  sa  m^ijouité  ou  sou  jpxuaucîpation. 

Tîâ.  Institut  ipiibus  modiijus  jfatriœ  potestatis  solvit.y$.  6i  ^^iViriAftifragm^'j  tit.  i«,  §.  *. 
=  JL^^.  5 ,  cod,  de  emancipationibus. 

^^r/c7é  575.  Le  pêre  seul  exerce  cette -aintorftëd^^ 

article  374*  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  ^  sans  la  permission 
de  son  père  ,  si  ce  n'est^  pour  enrôlement  yolontaire ,  après  Tâge  de  jiix  -  huit  ans 
révolus.       '  ■   '  -  "  ^'''     '■-•■••  ..'•■'..  rv'.fr  ri  r 'r,  ^\    '    ■. 

Article  575..  Le  pèse  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très-gravea  sur  la 
conduite  d'un  enfant ,  aura  les  moyens  de  correction  suivans. 

Xkù  4u  a4  août  1790, 

Article  576.  SiTenfantestâgé  de  moins  de  seize  ans  commencés  ,  le  père  pourra 
le  faire  détenir  pr^ndant  un' temps  qui  ne  pourra  excéder  un  ooois^-  eit  ^à  oet  efifat ,  le 
président  éa  tribunal  darr0ii£sisemem  devra  ,  Éotv  aaideaiando  y  diéliivrer.rordre 

d'arrestation.    •  *'        -  *,    .      -       ;^      ;    J,  -in  -.    1.»    •'      -^   /.r^y 

Argum.  ex  leg.  5 ,  cod.  de  patrid  potestate.  •  *  • 

Article  577.  Depqis  V,é^e  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majerilé  ou  rçipanci-' 
pation ,  le  père  pourra  seulement  requérir  la  détention  dp  son  enfant  pendant  six  mois 
au  plus;  il  s'adressera  au  président  dudit  tribunal,  qui^  après  en  avoir  conféré  avec  le 
commissaire  du  Gouvernement  ,  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera ,  et 
pourra,  daùs'Ie^ premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  détention  requis  par  le  père. 


Article  578.' Il  n'y  aura,  dans  l'un  et  Tautre  cas,  aucune  écriture  ni  formalité 
judiciaire  ,  si  ce  n'est  l'ordre  même  d'arrestation ,  dans  lequel  les  motifs  n'en  seront 
pas  énoncés: 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission  de  payer  tous  les  frais  , 
et  de  fournir  les  alimens  convenables.  ' 

Article  579.  Le  père  est  toi^ours  maitra  d'âlu%0r  la  durée  4^  la  détenliou  par 
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lui  ordonnée  ou  requi^o.  Si  après  sa  sortie  renfatk  tombe  dans  de  nouveâiii  ^osurts  , 
Jq  détjeqûofi  pourra  étrô  dd  aouvew  oi*i}ouuée  de  la  manière  prescrite  aui^  articles 
prccédeus.  '       .     '..     .       i.  ^  "   - 

Article  38o.  Si  le  père  est  rem^ié ,  il  sera  tenu , rpour  faire. c^te&ir  50b  enj&ot  du 

premier  lit,  lors  même  c|u'il  serait  âge  de  moins  de  seize  ans,  dcf  se  conformer  à 

l'article  577. 

/  .,:•'...         .'     ■.      •  .,  '  -'   •   / 

Article  58l.  La  mère  survivante  et  son  remariée  ne  pourra  {aire  détenir  xin 
enfant  qu\ivec  le  concours  des  deux  plus  proches  parens  paternels  ^  et  par  voie  de 
réquisition  ,  conformément  à  Farticle  377. 

'  .  .    ..  '      '  !  t.  ^    '  ,        * 

m 

Article  58^.  Lorsque  Tenfant  aura  des  biens  personnels  y  ou  lorsqu'il  exercera 
un  état  y  Sa  détention  ne  pourra  ,  même  au  -  dessous  île  seize  ans ,  avoir  lieu  que  par 
voie  de  réquisition ,  en  la  forme  prescrite  par  Tarticlc  377. 

.L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  d'appel.  Ce  commissaire  se  fera  rendre  compte  par  celui  près  le 
tribunal  de  première  iast&nce ,  et  fera  -son  rapport  au  président  du  triennal  d'appel, 
qui ,  après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et  après  avoir  recueilli  tous  les  rent»eignemens , 
pourra  révoquer  ou  modifier  Tordre  délivré  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance. 

Article  383.  Les  articles  576,  577  ,  578  et  579  seront  communs  aux  pères  et 
.  pières  des  enfans  naturels  légalement  reconnue 

Article  384*  Le  père  durant  le  mariage ,  et ,  après  la  dissolution  du  mariage  , 
le  survivant  des  père  et  mère ,  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans  jusqu'à 
l'âge  de  dix -huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  Fémapcipation  qui  potlrrait  avoir  lieu 
avaut  l'âge  de  dix-bjuit  ans. 

Leg,  i  et4f  cod.  de  bonis  maiemis.  Leg.  6 ,  cod.  de  bonis  quœ  liberis.  =s  Paris ,  Jirt.  a66et  267; 
Berry  ^  lit.  1  ,  art.  22  ;  BourboQBsîs ,  chap.  16;  art.  174  ;  Rheims,  art.  S50y  554  et  555. 
Arrêtés  (tt  LAXOioifozr ,  tit.  5  ,  art.  9  et  17. 


' 


Article  385,  Lés  cbarges  de  cette  jouissance  seront , 
i^.  Galles  auxquelles  sont  teoltas  lès  usufruitiers; 


/ 
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a*,  Ia  noarrHure  ,.reDJtretie;f\  f>( J'^dueation  des  eafans  selon  leur  fortuae  ; 
,  3%  Le  paiêKAeQt  des  arr^rage^'.ou  i^té^'^ia  des  capitaux; 

Paris,  aft.  267;  ^i^na %fX}'  'Soj  Orléana,  art.  25;  Bcrry ,  lit.  i ,  arU  a3  et  2g;  Bloia  ,  art  5;' 
Meaux,  art.  i49*  :==  Arrêtés  de  LAMoiGifbiv  y  tit.  5 ,  art^  9*     ' 


^     ; 


Article  586.  Cette  jouissance  n'aura  p^s  Heu  au  profit  de  celui  des  père  et  mère 
eootre  lequel  \g  divorce  aurait  été  prononce  ;  et  elle  cessera  à  1  égard  de  la  mère 
dans  le  cas  d'un  second  mariage. 

Paris*  y  art.  268;  Anjou  ^  art.  84;  Bav,  art.  69^;  Charlri^s ,  art.  ié6;  Beauvoisis,  art.  172;  Lson, 
art.  61  ;  Maioe,  art.  98  ;  Mantes ,  art.  180  ;  Meaux,  art.  i52  ;  Montfort ,  ar#i  16  ;  Reims,  art*  5^2; 
Sedan  ,  art.  i5i  ;  Trojes ,  art.  1*7  ^  ^*  à  Asrétés  dd  LAJiofGi«Dy  >  éil»  5  ,  art.  i8* 

Article  387.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfans  pourront  acquérir 
par  un  t^at^U  ei  une  .industrie  séparés  ,. ni  à  ceux  cyai  leur.seront  donnés  ou  légués 
9Ms;Ia  condition  expresse;  que  )g3  père  içt  mère  n'«B  jouiront  pas,  , 

h^g^  6 ,  coéL  de  bonis  quœ  liberis»  =  NoyelL  117,  càp.  i  ,  in  pr,  =  Le  g.  7  et  S.jffi  de  peeuUa}* 
2s^.4,§.  1  fleg.Seij  j.leg.  18» §.  2,5,  4  et 5; /e^. 4  ^<  ^^\jff^  ^^  castrensi pecidio, Leg.  1  ^cod* 
eod.  Leg.  5 ,  cod.familiw  er4:iscundœ. 


TITRE   X. 
De  la  Minorité  y  de  laZTuteUe  et  de  T^mancipntiqji^ 

[  Décrété  le  5  Geminal  «n  XI.  7l*Qm^lg^é  k  i5  du  mAoïe  mois.  \ 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Minorité. 


Article  5^88.  Le  mineur  est  Tindividu  de  I^n  <iu  dè'Taatré  sexe  qui  n'a  point 
encore  Tâge  de  vingt -un  ans  accomplis. 

Dans  le  pays  de  droit  écrit  Ja  minorité  dnpit  jusqu'il  TAg^  de  sS  aas.  Insiiiui.  lit.  i ,  dé^curd^ 
toribus  in  pn'nc» 
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D«ns  leâ  pays  coulamîers  if  régnait  une  grande  dîvéï^ité  éW  Pigé  atiqnel  cessait  fA  Inlaortié. 
La  plupart  de  nos  Coutumes  fixakn^  la  majorité  k  st*  an^^  'AÉr)on,>  4^t.  1^4';  Maine,  «ri  455  ; 
Lille,  tît.  I  ;  Douai  ^  chap.  7,  art.  i  ;  BottlMOHit  >  sn#  1 19.J  Poirtliieu,<«rtk  iiSSi^JK^mUndie,  ^ la- 
citcsde  i66&^  art.  58.t  ^  ,  ^ 

La  loi  du  20  septembre  179a ,  tit.  4  »  sect.  i  >  §•  2 ,  ^xa  pour  toute  la  Fritncéra  Âiaforiiéli'it'aQS 

CHAPITRE    II. 


i;  SECTION  PREMIEUE},         .   <.       .  ^       i 


Delà  Tutelle  des  ^  F  ère, et  J^ère* 


.  ".  \\  f.' 


Article  389,  Ls  père  est ,  durant  le  mariage  ,  admiQistt*ateur  des  biens  perspn^ 
nels  de  ses  enfans  minetif^s. 

n  est  comptable  ,  quïdt  à  la  pi^ôpridté  et  auï  reveniis,  dés  brenâ  dom  il  n'a  pas  lu 
jouissance;  et,  quant'  à 'la  propriété  seulenïetit,  de  cent  de^bienn-dotit  laf  loi  loi 
donn«  l'akifruft.  >      ' 

bourbonnais ,  art.  174  >  cbap.  16;  la  lUtarcbe ,  art.  226  ;  Berry ,  art.  22 ,  tit.  i  ;  Auvergne  ,  til.  Y4f 
art.  49. 


•-•    ^      .       -      ^      *,  w- 


'-•«"•  ^  -•'  --^.^ 


Article  590.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  naturelle  ou 
civile  de  l'un  des  époux  ,  la  tutelle.  <lses  epfaàs  mi^eàrs  et  non  émancipés  appartient  de 
plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère. 

LBjgi'tB,j0f.  de'iuiiBik^  Èèff.- 1\  êùd-i^andù  waitteh  tuieDsB  afficio\  ^  Bvrafhonaaii ,  art.  174; 
Auvergne  y  cbap^  1 1 ,  art.  1  ;  Nivernais ,  cbap.  5o  ,  art.  i  ;  Reims  ,  art.  529  ;  Bretagne ,  art.  5o2; 
Auxerre ,  ant.  sSgr r  Portotr ,  àtt.  5o5  ;  Haiofe  ^  art.  9$  01' lot  ; ^  AnjaU ,  ajet.  96  ;  Tou^s ,  art.  546  j 
Blois ,  art.  9.  ss=  Arrêtes  de  Lauoignon  ,  tit.  4  >  art.  24. 

Article  59 1 .  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  &  In  mère  survivante  et  tutrice, 
un  conseil  spécial ,  sans  lavis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la 
tutelle. 

•    Si. le  père, spécifie  l^s  actes,, poui^ lesquels  le  conseil  sera  nommé >  la  tutrice  sera 
habile  à  faire  les  autres  sans  son  assistance. 

Article  592.  Cette  nomination  de  coQseil  ne  pourra  être  faite  cjUe  de  I\iiie  des 
manières  suivantes  : 
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1*.  Par  acte  de  dernière  volontë  j 

n^.  Par  une  déclaration  faite  ou  devacit  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  y  ou 
devant  notaires.    .        . 

Ulpian.  Fragm.^  tit.  1 1 ,  §•  i4*  ==  Leg.  i ,  5  et  4 1  ff'  àe  testamentarid tuield. 

Article  393.  Si  »  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme  est  enceinte  ,  il  sera  nommj 
un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille, 

A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  deviendra  tutrice  /  et  le  curateur  en  sera 
de  plein  droit  le  subrogé  tuteur. 

Leg^  ^yff*^  curatoribusfurioso  dandis.  Le  g.  !X0^  ff.de  tutoribus  et  curatoribus  dalls.  Leg.  éfl , 
de  adminisiratione  et  periculo. 

Article  ^q4'  ^  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle;  néanmoins ,  et  en  cas 
qu'elle  la  refuse ,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer 
un  tuteur. 

« 
Leg.  a  ;  §.  I  e%%^ff.  qui  pétant  tutores*  Leg.  5  et  leg.  ii|  cod.  eod. 

Coutume  de  Bretagne ,  art.  486. 

Nota.  Dans  le  droit  romain  ,  la  mëre  qni  n'avait  pas  fait  nommer  des  tuteurs  &  ses  enfani  |  étaii 

exclue  de  leur  succession ,  ab  intestat*  Leg.  '2 ,  §•  25  ^  ad  senatuS'-consuUum  Tertjrllianum* 

Article  39 5.. Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier  ,  elle  devra,  avant  l'acte  de 
mariage ,  convoquer  le  conseil  de  famille ,  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être 
conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation  ,  elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit  ;  et  son  nouveau 
mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indu* 
ment  conservée. 

Leg.  2 ,  cod*  quando  mulier  tutelœ  officio.  Leg.  6 ,  cod.  in  quibus  cousis  pignus  vel  hjrpoiheca 
tacite  contrahitur.  =  Novell»  22 ,  cap.  40  ;  novell.  94 ,  cap.  2  ;  novelL  118,  cap.  S. 

Bourbonnais ,  chap.  16  ,  art.  176 }  Bonrbonnais  ,  art.  176^  chap.  16/  Anjou,  art.  89  ^  Maine  , 
art.  1005  Auvergne ,  tit.  1 1  ;  Nivernais ,  chap.  3o ,  art.  7  ^  Lamarche ,  ^l.  88  ;  Berry  ,  tit.  i ,  art.  5i . 
.  sp  Arrêtés  de  LAipoiGNOif ,  tit.  4  7  art.  29,  3o  et  52* 

Article  5q6.  Lorsque  le  conseil  de  famille  ,  dûment  convoqué ,  conservera  la 
tutelle  à  la  mère  ,  il  lui  donnera  nécessairement  pour  cotuteur  le  second  mari,  qui 
deviendra  solidairement  responsable,  avec  sa  femme,. de  la  gestion  postérieure  au 
i^Qiariage. 

Leg.  6|  cod.  in  quibus  causis  pignus  vel  hypotheca  tacite  contrahitun 

19 
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SECTION  II. 

De  la  Tutelle  déférée  par  le  Père  ou  la  Mère. 

Article  397.  Le  droit  îtidividuel  de  choisir  uû  tuteur  parent ,  ou  même  étranger, 
n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère. 

Ulpiaw.  Fragm.  tit.  n  ,  §.  14»  =  ^^g*  i  ^^et^yde  testamentarid  tuteld,  Leg  /î  ^  cod.  eod. 
Leg.  IL  yff^  de  confirmandis  lutoribus.  Leg.  i ,  cod,  eod,  =  Bretagne  ,  art.  Soi, 

Nota.  Le  père  seul  pouvait  donner  des  tuteurs  à  ses  enfans ,  quand  ils  ëtaient  sous  sa  puis- 
sance ;  la  mère  n'avait  pas. ce  pouvoir^  mais  elle  était  obligée  de  les  instituer  liérititrs^  zinwi  la 
dation  de  tutelle  ne  valait.  =  Leg.  4  9  cod.  de  testament.  tuteL 

Article  398.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  Sgs  ,  et  sous  le^  exceptions  et  modîfîcations  ci -après. 

Leg.  I  y^  etQyJf  de  testamentarid  tuteld,  =  Institut.  §.  5,  qui  testamento  tutores  daripossunt. 
=:  Leg.  ^  fjff'-  de  confirmandis  tutoribus.  Leg.  2  y  cod.  de  conjirmandis  tutoribus. 

Article  Sgg.  La  mère  rèmârit'e  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  des  enfans  de 
son  premier  mariage ,  ne  peut  leur  choisir  un  tuteur. 

Argum.  ex  leg.  a  ,  cod.  quando  mulier  tutelœ  officio  fungi potest. 

Article  ^OO.  Lorsque  la  mère  remariée,  et  maintenue  dans  la  tutelle,  aura  fait 
choix  d'un  tuteur  aux  enfans  de  son  premier  mariage  ,  ce. choix  ne  sera  valable 
qu  autant  fpiHl  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille. 

Article  40 1  •  1-c  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère ,  n'est  pas  tenu  d'accepter  la 
tutelle ,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection 
spée'ale  le  conseil  de  -famille  eut  pu  en  charger. 

Leg.  27  ,  leg.  28  ♦  §.  I  ;  leg^  5^ ,  ^5  ui  56  ,^  ife  excusationîhns  tutorum. 

Nota.  Le  tuteur  est  tenu  d'accepter  la  tutelle,  on  de  renoncer  au  legs  qui  lui  aurait  été  fait  par 
le  përe  ou  la  mëre  j  dans  la  vue  de  le  dédommager  de  ses  peines  et  soins.  Leg.  2^,  de  testam. 
iutel. 

SECTION    lU. 

.De  la  Tutelle  des  ascendans. 
Article  /^02.  Lprsqu'il  na  pas  été  choisi  au  minem*  un  tuteur  par  le  dernier 
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mourant  de  ses  père  et  mère ,  la  tutelle  appnrtieut  de  droit  à  son  aïeul  paternel  ;  à 
défaut  de  celui*  ci ,  à  son  aïeul  maternel ,  et  ainsi  en  remontant ,  de  manière  que  Tas- 
Cendant  paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  maternel  du  même  degré, 

Leg»  12  tabularum ,  tabula  5.  Leg.  ^ ,  f  ^^ei  lo^ffl  de  legiiimîs  îutoribus.  Le  g,  2 ,  cod.  eodé 
Règlement  du  parlement  de  Rouen  de  1675,  art.  i.  =  Bretagne  ,  art.  5o4. 

article  ^o3.  Si ,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  maternel  du  mineur, 
la  concurrence  se  trouv&it  établie  entre  deux  ascendans  du  degré  supérieur  qui  appar- 
tinssent tous  deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur  ,  la  tutelle  passera  de  droit  à  celui 
des  deux  qui:  se  trouvera  être  l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur. 

Bretagne ,  art.  So^. 

article  4^4'  ^^  ^^  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de  la  ligne 
maternelle  ,  la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  de  famille,  qui  ne  pourra  néanmoins 
que  choisir  Fun  de  ces  deux  ascendans. 

SECTION  IV. 

« 

De  la  Tutelle  déférée  par  le  Conseil  de  famille. 

Article  4o5.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et^non  émancipé  restera  sans  père  ni 
mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère ,  ni  ascendaos  mâles,  comme  aussi  lorsque 
le  tuteur  de  l'une  des  qualités  ci  -  dessus  exprimées  se  trouver^  ou  dans  le  cas  des 
exclusions  dont  il  sera  parlé  ci  -  après  ,  ou  valablemenl  excusé ,  il  sera  pourvu ,  jjar 
un  conseil  de  famille  ,  à  la  ucuninatioii  d'un  tuteur. 

Article  40 6«  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la'  réquisition  et  à  la  diligence' 
des  parens  du  mineur  ,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  même 
d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur*  Toute  personne 
pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui  d(;)anera  Heu  à  la  ^^minatlon  d'un 

tuteur.  '.,.':.  :.'/  - 

Leg,  2 ,  £n  pr.  et  §.5,  'ff,(jui  pétant  tuiores.  Le  g.  4  i-cod;  eod.  ==  Bo^rf>on<iais ,  art.  i&'i  j  PoUou 
art.  5o4  et  309;  BrètftgneVart.  $02.  as  AWéUs<de  La^d^gKOtat,  tit.  4,  art.  S.) 

Article  ,4^7  •^  conseil  dé  famille  sera  composé  ,*  non  cOnip?is  le  juge  de  paix  , 
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de  six  parcDs  ou  alliés ,  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans 
la  distance  de  deux  myriamètres,  moitié  dû  côté  paternel ,  moitié  du  côté  maternel  ^ 
et  en  suivant  Tordre  de  proximité  dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  f 'allié  du  même  degré  j  et,  parmi  les  parens  de  même 
degré ,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  le  moins. 

Orléans ,  art.  i85  et  i84«  =  Arrêtés  de  Lauoignoiv  ,  tit.  4 ,  art,  4* 

y  article  ^^o.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs  germaines 

sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'article  précédent. 

S'ils  sont  six ,  ou  au-delà ,  ils  seront  tous  membres  du  conseil  de  famille ,  qu'ils 
composeront  seuls ,  avec  les  veuves  d'ascendans  et  les  ascendans  valablement  excusés, 
s'ij  y  en  a. 
S'ils  sont  en  nombre  inférieur ,  les  autres  parens  ne  seront  appelés  que  pour  corn-. 
.  pléter  le  conseil. 

jirticle  4^9-  Lorsque  les  pareps  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne  se  trouveront 
en  nombre  insuilisant  sur  les  lieux ,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'article  4^7  ,  le 
juge  de  paix  appellera  ,  soit  des  parens  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances, 
soit ,  dans  la  commune  même ,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations  habi- 
tuelles d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 


article  4^  O.  Le  juge  de  paix  pourra ,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur  les  lieux  un 
Dt)mbre  suffisant  de  parens  ou  alliés ,  permettre  de  citer,  à  quelque  distance  qu'ils 
soient  domiciliés ,  des  parens  ou  alliés  plus  proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degi^s 
que  les  parens  ou  alliés  présens  ;  de  manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant 
quelques-uns  de  ces  derniers ,  et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédens 
articles. 

Article  ^il.  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de  paix  à  jour  fixe,' 
mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours ,  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la 
réunion  du  conseil ,  i^n  intervalle  de  trois  jour^  au  moins ,  quand  toutes  les  parties 
citées  résideront  dans  la  commune ,  ou  dans  la;distance  de  deux  myriamètres. 

Toutes  les  fois  que  ,  parmi  les  parties  citées ,  il  s'en  trouvera  de  domiciliées  au^i 
delà  de  cette  distaAÇjs.,  le  dél^i  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres,    . 
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Article  ^12.  Les  parens,  alliés  ou  amîs,  ainsi  convoqués,  seront  tenus  de  s)e 
Tendre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandàtairie  spécial^ 
Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne. 

Article  J^l3.  Tout  parent ,  allié  ou  ami ,  convoqué,  et  qui  y  sans  excuse  légitime  ; 
ne  comparaîtra  point ,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs , 
et  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

Article  4^4*  ^^^  J  ^  excuse  suffisante'?  et  qu'il  convienne,  soit  d'attendre  le 
,  membre  absent,  soit  de  le  remplacer  j  en  ce  cas ,  comme  en  tout  autre  où  l'intérêt  du 
mineur  semblera  l'exigelr ,  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  l'assemblée  bu  la  proroger. 

Article  ^ib.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge  de  paix ,  'à 
moins  qu'il  ne  désigne  lui  -  même  un  autre  local.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins 
de  ses  membres  convoqués ,  sera  nécessaire  pour  qu'elle  délibère. 

Article  4^1 6.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix ,  qui  y  aura 
voix  délibérative ,  et  prépondérante  en  cas  de  partage* 

Arrêtés  de  Lai^oionoh  ,  ti t.  4  »  art.  1 4- 

Article  4^7-  Q^^^Q^^  I^  mineur,  domicilié  en  France  ,  posséds^ra  des  biens  dans 
les  colonies,  ou  réciproquement,  l'administration  spéciale  de  ses  biens  sera  donnée  à 
un  protuteur. 

En  ce  cas ,  le  tuteur  et  le  prûtuteur  seront  indépendans  ,  et  non  responsables  l'un 
envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective. 

Leg.  4  »^  de  administratiormei  periculo  tutorum.  Leg.  a ,  cod.  si  ex  pîuribus  tutoribus.  Leg.  s , 
cod.  de  periculo  tutorum.  Leg.  2,  cod.  de  dividende  lu/^M.  ==  Règlement  du  parlement  de  Rouen , 
de  1675, art.  17.  =  Déclaration  du  premier  février  1745  y  «ft*  i  et  2.  :s  Arrêtés  de  Lamoignoit  , 
tit.  4)  art.  i5et  16.      .  ., 

Article  ^iS.  Le  tuteur  agira  et  administrera ,  en  cette  qualité,  du  jour  de  sa 
nomination  ,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence  -,  sinon ,  du  jour  qu  elle  lui  aura  été  notifiée. 

^g'^  f  $•  ^  fjff'  ^^  adndnistraiione  et  periculo  tulorum.  Leg.  5,  $.  uUim.  y  jffll^od.  Leg,  19, 
cod.  eod. 

Article  4^Q.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point  aux  héritiers 
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du  tuteur.  Ceux  ^  ci  seront  seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur  ;  et 
s'ils  sont  majeurs ,  ils  seront  tenus  de  lu  contiuuër  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur. 

Leg.  16 ,  §.  I ,  ^  rftf  lut^lis.  Le£.  i  ,JJf.  de  fdejussoribus st  nomlnatoribus  tutorum.  Leg.  ultim  ^ 
ff,  de  administratione  et  periculo  tutorum. 

SECTION  y. 
Du  suWogé  Tuteur. 

Article  4^0.  Dans  toute  tutelle  il  y  aura  un  subrogé  tuteur  ,  nommé  par  le 
conseil  de  famille. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en 
opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

Arrêtés  de  L4.Moioiropr ,  tit.  4  >  art.  1 1  • 

Article  4^  1  •  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévolues  à  une  personne 
de  Tune  des  qualités  exprimées  aux  sections  I ,  II  et  III  du  présent  chapitre  ,  ce 
tuteur  devra  ,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  faire  convoquer  ,.  pour  la  nomination  du 
subrogé  tuteur ,  un  conseil  de  famUle  composé  comme  il  est  dit  en  la  section  IV. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette  formalité  ,  le  conseil  de 
famille  ,  convoqué  soit  sur  la  réquisition  des  parens ,  créanciers  ou  autres  parties  inté- 
ressées ,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix ,  pourra ,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur  ^ 
lui  retirer  la  tutelle ,  sans  préjudûse  des  indemnités  dues  au  mineur. 
»' 

Article  42^«  T^^^^  1^*  autres  tutelles ,  la  nominatioii^du  subrogé  tuteur  aura  lieu 
'  immédiatement  après  celle  du  tuteur. 

Arrêtes  de  Lamoignon  ,  tit.  4  >  art.  1 1. 

Article  4^^^*  ^<^  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination  du  subrogé 
tuteur  ,  lequel  sera  pris ,  hors  le  cas  de  frères  germains ,  dans  celle  des  deux  Kgues 
à  laquelle  le  tuteur  n'appartiendra  point. 

Article  4^4*  ^^  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  tuteur, 
lorsque  la  tutelle  deviendra  vacapte ,  ou  qu'elle  sera  abandonnée  par  absence  ;  mais  il 
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devrd  i  en  ce  cas ,  sous  peioe  deà  dommages -intérêts  qui  pourraient  en  résulter  pour 
le  mineur ,  provoquer  la  nomination  d  un  nouveau  tuteur. 

Article  4^5-  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à  la  même  époque  que 
la  tutelle.  * 


Article  /^26.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  VI  et  VU  du  présent 
chapitre  ,  s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  du  subrogé  tuteur  y  ni 
voter  dans  les  conseils  de  famille  qui  seront  convoqués  pour  cet  objet. 

SECTION  VI. 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  Thtelle^ 

Article  4^7-  ^^^^  dispensés  de  la  tutelle, 

Les  membres  des  autorités  établies  par  les  titres  H ,  III  et  IV  de  Tacte  constitutionnel  ;^ 
Les  juges  au  tribunal  de  cassation ,  commissaire  et  substituts  près  le  même  tribunal  ; 
Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  ^ 
Les  préfets  j     - 

Tons  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  département  autre  que  celuii 
où  la  tutelle  s'établit. 

^S'  6> S*  '6  /  ^^6'  ï?  >  S'  5 ,  ^.  ffe  excasatîonibus  tutorum. 

Article  4^8.  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle. 

Les  militaires  en  activité  de  service  ,  et  tous  autres  citoyens  qui  remplissent ,  Hors 
du  territoire  de  la  République  ,  une  mission  du  Gouvernement. 

Leg*  I  et  2  ycod.  si  tutor vel curator  reipublicœ  causa  aberit  Leg.  52  et  36;  fog.38 , §.  i; leg.  lo., 
§.  2  ;  le  g,  5  ;  le  g.  22^  §,  1 1  yff,  ex  q.uibus  cousis  majores.  Le  g.  4#  cod»  qui  dare  tulores  vel  cura^ 
tores  possunu 

Article ^2^.  Si  la  mission  est  non  autEientîque ,  et  contestée  ,  la  dispense  ne  sera 
prononcée  qu'après  que  le  Gouvernement  se  sera  expliqué  par  la  voie  du  Ministre  daitt» 
le  département  duquel  se  placera  la  mission  articulée  conuzie  excuse. 


Digitized  by 


Google 


8o  Lîv/l^.  Des  Personnes.  ^ 

Article  4^0.  Les  Gitoyeos  de  la  qualité  exprimée  aux  arûcleê  précedens  ,  qui  ont 
accepté  la  tutelle  postérieurement  aux  fonctions ,  services  ou  missions  qui  en  dispen* 
sent ,  ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause. 

^8^  1 7  9  §•  ^  9  w^  ^  cxcusationibus  îuiorum. 

% 

Article  ^Zl.  Ceux ,  an  contraire»  à  qui  lesdites  fonctions  /services  ou  missions, 
auront  été  couféré3  postérieurement  à  l'acceptation  et  gestion  d'une  tutelle  ,  pourront, 
slls  ne  veulent  la  conserver ,  faire  convoquer ,  dans  le  mois ,  un  conseil  de  famille ,  pour 
y  être  procédé  a  leur  remplacement. 

Si ,  à  Texpiration  de  ces  fonctions,  services  ou  missions,  le  nouveau  tuteur  réclame 
sa  décharge ,  ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle ,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le 
conseil  de  famille. 

Article  /^2.  Tout  citoyen  oon  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la 
tutelle  ,  que  dans  le  eas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  distance  de  quatre  myriamètres, 
des  parens  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle. 

InêiUuude  excusaiionibus  iuiorum  ,§,10.;^  R^Iem.  du  parlement  de  Roaen ,  de  1675 ,  art.  |8. 

Article  j05.  Tout  individu  âgé  de  soixante  -  cinq  ans  accomplis,  peut  remiser 
^tre  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge,  pourra ,  à  soixante -dix  ans, 
éè  faire  décharger  de  la  tutelle. 


Leg.  ^fff^âe  excusadoniius  imtorum.  Leg.  unicd  cod.  qui  œtate  se  excusant* 

Article  4^4*  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment  justifiée ,  est 
dispensé  de  la  tutelle. 

11  pourrai  mémç  s'en  faire  décharger ,  si  cette  infirmité  est  survenue  depuis  sa 
nomination. 

^^£- 10  9  S-  8  ;  hg.  iiet^o^ffide  excusaiionibus  tutor.  Leg.  unicd  cod.  qui  morbo  $e  excusant, 
'^s  Arrêtes  de  Lamoiçroh  ,  tit^  4,  art.  57. 

Article  4^5-  Deux  tutelles  sont ,  pour  toutes  personnes  ,  une  juste  dispense  d'en 
accepter  une  troisième.  "" 

Gehii  qui,  époux  ou  père ,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle ,  ne  pourra  être  tenu  d'en 
accepter  une  seconde ,  excepté  celle  de  ses  enfans. 

leg.%,^%^leg.i, ff.de excusaUon.îutQrum.  Leg.^p%  i  ; leg. S  et 5i i{npr$.2.  legJ^ff*eoé 
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Article  4^6.  Ceux  qui  ont  ciûq  «ofaas  légitimes  ^  sont  dispèosés  d(%toute  tuteUe 
autre  que  celle  de&dit9  enfuns. 

ï^s  eufans  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  do  la  République ,  serott 
'  tou  joiu^  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

Les  autres  enfaus  morts  ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils  aurouc  eux  -  mêmes  hissé 

des  enfans  actuellemem  existans.  ^ 

♦ 

institut»  in  pr.  de  excusationib.  tUtorum  vel  curait.  Leg^  î^^.  2,49^97  ^'^^  ff-  ^  excusa^ 
iionibus  tutor.  Le  g.  i ,  cod.  qui  numéro  Uberorum  se  excusant.  Leg.  1-87^  de  excusai,  tut. 
^^S'  ^  y  §*  7»^  de  excusationièus  tut.  Leg.  ^  ,  c^d  qui  numéro  Uberorum  se  excusant, 
^è-  V  yff*^  statu  hominum.  Leg.  ^'ii^  ff.de  verborum  signifcatione.  Leg.  129,^  #o<i 

Article  4^7'  La  survenauce  d'eniàns  pendaM  la  tutelle  oe  pourra  autoriser  à 
fabdiquer* 

Leg.  a  9  5*  4  )  6  ^'  8  *ff  de  excusotionib.  tutorum^ 

Article  4^58.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui  lui  défère  la 
tutelle  ,  il  devra  sur-le-cbamp  ,  et  sous  peine  d'être  déclaré  non  recevable  dans  toute 
réclamation  ultérieure  9  proposer  ses  excuses ,  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille 
délibérera. 

c 

Arr4tés  de  La  Moia^oK  >  tit.  4  9  art.  56» 

Article  4^9.  Si  le  tuteur  nommé  i/a  pas  assisté  à  la  délibération  qui  lui  a  déféré 
la  tutelle ,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses  excusesi. 

Ses  ^ligenccs  à  ce  sujet  detvront  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours  ,  à  partir  de 
la  notiGcation  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination  ^  lequel  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  trois  m3Tia1metres.de  distance  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de  l'ouverture 
de  la  tutelle  ;  passé  ce  délai ,  il  sera  non  recevable. 

Argum. ex  leg.  i  ,$'i,  jff.de  administrât,  et  periculo  ttitor.  s  Arrêtés  de L amomnoit ,  tit.  4 » 
art.  56. 

Article  44^*  St  ses  excuses  sont  re jetées  »  il  pourra  se  pourvoir  devant  les  triba^ 
nanx  pour  les  faire  admettre  j  mais  il  sera ,  pendant  le  litige  ,  tenu  d'administrer  pro»- 

visoirement* 

« 

Article  44^'  ^'^^  pai-vient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle  ^  ceux  qui  auront  rejeté 
l'excuse  ,  pourront  ctre  cond«imncs  aux  frais  de  l'instance. 
S'il  succombe  «  il  y  sera  condamné  lui-même. 

IL 
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^^  SECTION  VIL 

Die  l'Incapacité,  des  Exclusions  et  Destitutions  de  la  Tutelle. 

Article  44^'  ^^  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des  conseils  de  famille, 

I».  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  niérej 

a*.  Les  interdits  ;  ** 

3^.  Les  femmes^  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes  ; 

4*.  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le  i;nineur  un  procès  dans 
lequel  l'état  de  ce  mineur ,  sa  foi*tune ,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens ,  sont 
compromis, 

Leg,  5j  cod.  de  legUimis  tutoribus.  Leg,  1 1 ,  leg.  i5 ,  §.  i  ;  leg.  i^j  y  ff-de  tutelis  ;  leg.  t.  ,ff.  de 
regulis  juris  ;  leg,  t  ^  2  ^/  5  ,  cod.  quando  mulier  tutelœ  officia  j  leg.  id,  §.8;  le  g*  w  et  f\0  ^ff,de 
excusaiîonib,  tutor. }  leg.  26 ,  in  pr.  ;  leg.  27 ,  §c  i ,  ^  Je  tesiamentarid  tuteld.  =  Novell.  94 1 
cap,  2  ;  noyelL  118,  cap»  5.  =  Leg.  6 ,  §.  18;  leg,  zo  et  21  ^  jffl  de  excusationib.  tut.  =.  Novell,  72 , 
cap.  2  e/  5.  =  Leg.  5  j  $>  12  ^  jffl  de  suspecUs  iuioribus.  =  Arrêtes  de  LAicotonrofr ,  tif.  4  > 
art.  56  et  4a. 

Article  44^*  -"^^  condamnation  à  une  peine  aflflictive  ou  infamante  emporte  de 
plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte  de  même  la  destitution,  dans  le  cas 
où  il  s'agirait  d'une  tutelle  antérieurement  déférée. 

Article  444*  ^^^^  ^\xssï  exclus  de  la  tutelle  9  et  même  destituables ,  s  ils  sont  en 
exercice.,     . 

1^.  Les  gens  d'une  inconduite  notoire  ;         • 

a"*.  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'infidélité. 

L^g'  5 ,  §.  5  ,^  Je  suspectis  tuioribus..  Dicté  leg.  3  ,  §.  17;  leg,  4  >  §•  4*  i?«  ^od.  ti(.  ;.  leg,  6 , 
ff,  ubi  pupillus  educari.  • 

Article  44^-  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle,  né  pourra 
être  membre  d'un  conseil  de  famille.  .      . 

Article  44^'  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de  tuteur ,  elle 
sera  prononcée  par  le  Conseil  de  famille  ,  convoqué  à  la  diligence  du  subrogé'  tuteur , 
ou  d'office. par  le  juge *de  paix..  ^ 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation  ,  quand  elle,  sera  formel- 
lement requise  par  un  ou  plusieurs  parens  ou  alliés  du  mineur  ,  au  degré  de  cousin 
germain  ou  k  dés  degrés  plus  procbes. 

Jrgum,  ex  leg.  1 ,  §.  5  e/  4  >Jf*  de  suspectis  tutoribus,  Leg,  6,  §.  i ,  cod.  eod,  Leg.  »',  §  7 j^ 
de  officio  prœfeci*  urb. 


Digitized  by 


Google 


Tit.  X.  Minorité  p  TuteUe  ]  Èmancipattonl  83 

Article  447-  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera  Tcxclusioii 
ou  la  destitution  du  tuteur ,  sera  motivée ,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir 
entendu  otf  appelé  le  tuteur. 

Article  44^'  ^^  ^^  tuteur. adhère  à  la  délibération  y  il  en  sera  fait  mention,  et  le- 
nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a'^réclamation ,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'homologation  de* la  délibération 
devant  le  tribunal  de  première  instance ,  qui  prononcera  sauf  Fappel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué ,  peut  lui-même ,  en  ce  cas  ,  assigner  le  subrogé  tuteur 
pour  se  faire  tléclarer  maintenu  en  la  tutelle. 

Arti  c  le  449'  L^sparens  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation  ,  pourront 
intervenir  dans  lii  cau^e ,  qui  sera  instruite  et  jugée  conune  affaire  urgente. 

SECTIOPî  YJLU/ 

De  r Administration  du  Tuteur, 

Article  4^0*  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  ei  le  représentera 
dans  tous  les  actes  civils. 

11  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille  ,  et  répoi^dra  des  dommages-intérêts 
jquî  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion.  .^^ 

II  ne  peut  ni  acheter  les  biens  duviineur,  ni  les  prendre  à  ferme  »  à  moins  que  le 
conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tjuiteur  à  li;i  en  passer  bail,  pi  accepter  la 
cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille. 

Leg.  \ol  ,^.^j  Jf.de  admihistratione et  periculo  tutomm.  Les,  53 1  leg. 5^  §.  7 ;  leg>  ^Ojjffl eod. 
lit.  Leg.  7  j  cod.  arbitrium  tuielœ.  Leg.  i  ,  în  pr.  ^ff.  de  iuiclœ  et  ralionibus  distrahendis.  Leg.  54 , 
S-  7  /  hs*  ^iff'^c  conirahenda  emptionf.  =  KovelL  72 ,  cap.  5  -,  leg.  S ,  cod,  de  cçntrahenda 
emptione» 

'  Article  451.  Dans  les  dfat  joui^s.  qui 'suivront  cekiiide  sa  .nomination  ,  dûment 
connue  de  lui ,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés ,  ë'ils  otR  été  apposés  ,  et  fera  pro- 
céder immédiatement  à  l'inventaire des'bieùs  du  miQéu^,etlpreâolicç  du  subroge  tuteur. 
S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur ,  il  dpvra  le  déelat'er  dans  1  uivoniaire ,  U 
peine  de  déchécioce  ,  et  ce  suf  la  réquisition  que  Toflicler  public  sera  ten^  de  \\\\  en 
fidre  ,  et  dont  mendiofi  çera  lijite  au  procès- verbal*  *      , 

fle§*  >j  ,  in  pr.  ^Jjf,  de  admimslfàiioiïe  el  periculo  tuioritm.  Leg.  22  et  24  ;  cod.  de  qdmînistr<^* 
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tione  tut,  vd.  earmi.  Leg.  2 7 ,  voê.  de  eviscopali  andf^nttd.  Leg,  r"^  »  §•  i>  y  «^^  ôr^iti  imm  if/telèe, 
Pailau  y  art.  3o6  ;  Sens ,  art  i^gf  Brrry  ^  chap»  1 ,  art  4^  al  44;  Bourboiinais,  art  182;  Aih^ 
vergiïc,  chap.  1 1 ,  art.  7;  Melun ,  art  agS;  Tours ,  art.  548/=u^r^ttiii.  exnovellâ  T^^cap.  5,  » 
jÊuiheniica  minoris  cod.  qui  dare  tutores  velcuratores,  ±s  Arrêtés  d«  Lamoignon  »  tit  4  »  art.  68. 

Article  452.  Dans  le  mois  qui  suivra  h  clôture  de  rmventaîre ,  Ifc  tuteur  fei-a 
vendre ,  en  présence  du  subi*ogé  tuteur ,  aux  enchères  reçues  par  un  officier  public  «  et 
après  dés  affiches  ou  publications  dont  le  procès  -  verbal  de  vente  fera  mention  ,  tons- 
les  meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil  de.  famille  Fauirait  auloriji^  à  conserver  etv 
nature. 

Leg.  22  et  24 ,  cod:  de  administratione  tut.  vet curât.  Leg-  S  ,  §.  9  ;  leg,  7  ,  S»  i  »  fpde€idfninî9^ 
traiioneel  pen'culô  tutor.  Leg,  5 ,  cod  db penculo  tuton  c=  Ordonn.  d'Orléans,  de  i56o,  art.  loa. 
±=  Berry ,  chàpw  1  ,  art  42  ,  44  ^^  4^  ',  Bourbonnais ,  art.  1B2  ;  Auvergne ,  ch.  1 1 ,  art.  7  ;  Melun  , 
art.  295^  Tours,  art  548  ;  Bret^g^9 ,  art^4'> *  ^^  Arrêtés  de  LAsioiorroff ,  tit.  4  9  <>>*t.  70. 

Nola.  Ce6t encore  une  oblîgatioo  du  tutirurda  poursuivre  le  paîenicnt  de  ce  qui  peut  ^fre  dâ  au 
mineur  ,  sous  peine  d*élre  comptable  envers  le  mineur  de  I*insolvabililë  survenue  des  débiteuriy.  s= 
Leg>  iSyffide administratiene et  periculo^utorum.  Leg.  %,  cod*  orMUnum  tuiel<t* 

Article  453  Les  père  et  mère ,  tant  qu-ih  oût  lu  jbufssance  prôpre^  et  l%ite  des 
biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  de  les  gardefr 
^our  les  remettre,  en  tiaiure,  ^ 

Dans  ce  cas,  ils.  en  feront  faire,  a  leurs  ffais,  une  estimation  S  J^isie  iràîeuv,  par  ua 
ttpert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé  tuteur ,  et  prêtera  serment  devaht  le  juge  de 
paix.  Us  rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient  reprc* 

aenter  en  nature. 

• 

Arrêtes  de  Lamoi oivon  ;  tîl^  5 ,  art.'  ào,. 

Article  4^4  Lors  de  l'entrée  en  exercice  dé  tonte  tutelle ,  autre  que  celle  des 
père  et  mère ,  le  conseil  de  fan^lle  réglera  par  aperçu  ,  et  selon  l'iniportance  des  biens 
végis,la  somme  à  laquelle  pourra  s'éleveir  la  dépense  annuelle  du  mineur^  ainsi  que 
oelle  d'administration  de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  gestion,  d'uo  ott 
plusieurs  administrateurs  parûculièrs  ,  salariés  ,  et  gérant  sOus  sa  respousabililé» 

Leg,  i ,  §.  \  i  kg.  a ,  5: 1  ;  leg  ' .  §•  '  >  ^  >  5i^  4  ^'  5 ,  ^.  uhî  puptllus  momri  vet  educart  dehèàîé 
^8'  47"»  %  ^  9  fj'  de  administratione  et  periculo  tutorum*  as  R^glemeht  du  parlement  de  Noi^ 
Biandie  ,  dé  l'année  1675 ,  art.  5 1  et  40.  ^Argunti  ex  leg.  iS ,  §.  i  ^  ff*  de  tutelis*  Leg*  24 ,  in  pr. , 
jf.  de  administ.  et  periculo  tutùrum* 


Digitized  by 


Google 


TîL  X.  'Minorité^  Tutelle,  émancipation.  §5^ 

jir^clé  4^5.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  laquelle  commcu* 
«era  ,  pour  le  tuteur ,  l'obligs^tiOQ  d'employer  1  excédant  des  revenus  sur  la  dépense  : 
cet  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel  le  tutetiir  devra  I^s 
iatéréts  à  défaut  d  emploi. 

Leg.  5,  inpr.  $  leç.  T  y%^eî\i}  leg.  la,  $.4steg.  i5  ,  §.  i;  leg.  \5;  leg,  5o ,  jff: dâ admi^ 
nislratiané^  sipèricuLiui^ss&éghmeal  du  parlement  de  RoaeD,àe  4675  ,  art.  42, 45  et  44.  (i) 

Article  4^6.  SI  le  tuteur  n^a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  fhmîlle  la  sommé 
àlaquell«  doit  commencer  l'emploi ,  il  devra,  après  le  délai  exprimé  dans  Tarùcle  pré- 
cédent ,  les  intérêts  de  toute  somme  non  employée ,  quelque  modique  qu^elle  soit. 

Les  lois  romaînei  accordaient  au  tuteur  un  délai,  de  six  mois  pour  faire  emploi  des  fonds  du 
pupille  pendant  la  première  année  de  la  tutelle  ;  pour  les  années  suivantes ,  il  n'avait  que  deux 
mois.3â  f^id.  Leg.  iVet  leg»  7  ,  §•  11  »^  de  adminisiraiione  et  periculo  tutorum. 

I 

Article  4^7..  Le  tuteur ,  même  le  père  ou  la  mère ,  ne  peut  emprunter  pour  le 
mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles  ,  sans  y  être  autorisé  par  un 
conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité  absolue^ 
ou  d'un^avantage  évident. 

Daus  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  autorisation  qn^après  qu'il 
aura  été  constaté ,  par  un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur  ,  que  les  deniers  | 
effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuffisans. 

Le  conseil  de  famille  indiquera  ,  dans  tous  les  cas ,  les  immeubles  qui  devront  êtr0 
vendus  de  préférence ,  et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles. 

W-  »  I  Sa;feér'^  »  S«5;  fo^.  5,  §.  4*99  ïoi  n^*  i^^ff^  de  rébus  eomm^ui^ubtuteULeg.^^ 
^a  e£  18 ,  cod.  de  prœdiis  ùt  aliis  rehus  minorum. 
Règlement  du  parlement  de  R(Mien  ,  de  1675  ,  art.  5i  et  5a. 


Article  4^8.  Les  délibérations  dix  conseil  de  famille  relatives  h  cetobjM,*ne 
seront  exécutées  qu-après  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu  Vhomologation 


(i)  l!  est  à  remarquer  que  le  tuteur  ne  devrait  pas  les  intérêts ,  si  Tepiploi  a vaîtéié. impossible 
P>r  Ir défaut  d Vmpruntenrs  sol vables.  Fid.  Leg.  7  ^  S*  5  ;  leg.  1 2  »  S*  4  /  (H*  1 3 ,  $.  1 ,  ^.  </«  adminUr 
trai.  et  pericul.  tut.  Leg.  5  ffiod.  de  usuris  pupillaribus. 
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devant  le  tribunal  civil  de  première  instance ,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du  canseil  ; 
et  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouverneûient<'  ^ 

Leg.  1 9 §•  2  ; ^g'  ^i }  ff-de  rébus  eorum  qui  sub  tuteld  vel curai.  Leg.  2 >  la  ^mS  ,  cod.  de 
prœdiis  et  aliis  rébus  minorunu  ^ 

Article  45Qi.  La  vente  se  fera  publiquement ,  en  présence  du  subrogé  tuteur  ; 
aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un  membre  du  tribunal  civil ,  ou  par  un  notaire  à 
ceconums,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées ,  par  trois  dimanches  consécutifs, 
wi  lieux  accoutpmés  dan^  le  canton. 

Chacune  dç  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  des  commune3  où  elles 
auront  été  apposées. 

Règlement  du  parlement  de  Rouen ,  de  1675 ,  art.  55, 54  et  55. 

Anicle  460.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  45?  et  458  pour  Taliénation 
des  biens  du  mineur ,  ne  s'appfiquent  point  au  cas  où  un  jagemen)  aurait  ordoniié  la 
licitation  sur  la  provocation  d'pn  copropriétaire  par  indivis* 

Seulement ,  et  en  ce  cas  ,  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que  dans  la  foi*me  prescrite 
ppir  l'article  précédent  ;  les  étrangers  j  seront  pécessairemept  admis. 

Le  g.  I ,  §.  a ,  in  fin. ,  ff.  de  rébus  eorum  qui  sub  iutel  Leg.  17,  cod»  de  prmdiis  et  4il^  rebue 
jninorum*  (i) 

Article  46 1 .  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  succession  échue  au 
mineur  ,  sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille.  L'acceptation  n'aura 
lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Argum.  ex  leg.  Byff.  de  acquirendà  nel  cmitlenda  hœreditate.  Leg,  8 ,  ff.  de  bonorumpos-* 
sessione.  Leg.  i ,  S-  »  >  ^-  ^*  successorio  edicto.  Leg.  7  ,  cod.  qui  admiili  adbonorum  possess* 
possunt,  Leg.  g.  S-  5 ,  J7v  ^«  auctoritate  et  consensu  tutçrum. 

Article  4S2.  Dans  le  cas  où  la  succession  rp'pudiçe  ajx  nqxfi  du  mipeur  n'çuraît  pas 
(été  acceptée  par  un  autre ,  elle  pourra  être  reprise  soit  par  le  tuteur ,  autorî&é  à  cet  effet 
par  une  nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille ,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur , 

(i)  L'exceptiou  que  reiifermc  cet  article  est  fondce  sur  le  princ>pe  inconiestabic  que  personne 
pt  peut  être  contraint  de  rester  ma^lgrë  ijxi  dans  IHndivisiôn*  Fid.  Leg  5^  cod  cQmm:diyi4»  A^gH^n 
0X  leg.  ai ,  cod*  mandatù 
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koais  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  repirise,  et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes 
et  autres  actes  qui  auraient  été  légalement  faits  duraQt  la  vacance* 

Argum»  ex  le  g»  8,  §.  6 ,  cod,  de  bonis  quœliberîs. 

Article  463.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par  le  tuteur 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
Elle  aura ,  à  l'égard  du  mineur ,  le  même  effet  qu'à  l'égard  du  majeur. 

Leg.  26,  cod,  de  donationibus.  =  Ordonnance  de  1751  ,  art.  7. 

Article  4^4'  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une  action  relative 
aux  droits  immobiliers  du  mineur  ,  ni  acquiescer  à  une  demande'relative  aux  même» 
droits  ,'sans  l'autonstion  du  conseil  de  famille. , 

Argum.  ex  leg, 9 ,  §•  6  ,^  ^e  administratione  et  pericul.  tuior.  Leg.  78,  §.  2^  JJf  de  tegatis , 
2».  Leg.Sf  cod.de  administratione  tutorum,  Leg,  SS  ^  Jf,  de  eyiciionibus.  Leg,  7,  §.  5,  ^.  pro 
emptore,       ^     . 

Notar  Si  le  tntear  avait  soutenu  ou  intenté  un  procès  sans  cause  lagitime ,  il  ne  serait  pas  admis  k 
répéter  ses  frais.  =:  Le^.ô,  §.  t ,  cod.  und^vi.  Leg.6f  cod,  de  administ,  tut.  Leg,  i5 ,  cod,  dejudic. 

Article  465.  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur  pour  provoquer  un 
partage;  mais  il  pourra  ,  sans  cette  autorisation ,  répondre  à  une  demande  eppaitage 
dirigée  contre  le  mineur. 

^g'  '  I  §•  ^  >  in^n.  ;  leg.  7  ,  in  pr.  et$.  i^ff*de  rébus  eorum  qui  sub  tutelâ  vel  curât.  Leg.  17,' 
cod,  de  prœdiis  et  aliis  rébus  minorum. 

Article  466*  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet  qu'il  aurait  entre  ma- 
jeurs, le  paijtage  devra  être  fait  en  justice  ,  et  précédé  d'une  estimation  faite  par  eiperls 
nommés  par  le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession^ 

Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le  président  du  même  tribunal  ou  autre  juge 
par  lui  délégué  ,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission ,  procéderont  à 
la  division  des  héritages  et  à  la  formation  des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort,  et  en  pré- 
sence soit  d  un  membre  du  tribunal ,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis ,  lequel  fera  la 
délivrance  des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel. 

JLeg*  20jjffl  de  autoritate  et  consensu  tutorum. 
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Article  4^7-  ^  tuteur  ne  pourra  tramlger  au  nomtlu  mioeur ,  qu*après  y  avoir 
été  autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  et  de  Tavis  de  trois  judâconsukes  désignés  par  le 
commissaire  du  Gouvernefment  près  le  tribunal  civil. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  *aura  été  homologuée  par  le  tribunal 
clvU  9  après  avoir  entendu  le  commi^aire  du  Gouvernement. 

Leg.  46 ,  S-  ultim.  yff,  de  adminisL  et  pericul.  tut.  Leg.  28 ,  §.  i  ,  ^  d^  pactis.  Leg.  m  ,  ced.  eod. 
^-eg.  7  »  S-  5  jjfflpro  emptore.  Leg.  56,  $.  4 >  ff^  de  furtis.  a=  Bretagne ,  arU  59.  «  Arrêtés  de 
Lauoignon  ,  lit.  4  •  art.  89. 


Article  /^SZ.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  graves  sur  la  con- 
duite du  mineur ,  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  cons^  de  famille,  et .  s'il  y  est  autorisé 
par  ce  conseil,  provoquer  la  réclusion  du  mineur,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à 
ce  sujet  au  titre  de  la  Puissance  paternelle. 

SECTION  IX. 
Des  Comptes  de  la  Tutelle. 

Article  4^9*  "^^^^  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit. 

Leg.  I  ,  §.  5,^.  de  tutelis  et  raiionibus  distrahendis.  s:  Novell,  ^2,  cap*  ultim.  =  Authenttc^ 
ffuod  nunc  générale,  Cod.  de  curatore  furiosi ,vel  prodigL  :s.  Institut,  de  Aiilîano  tutore^  f$^  j , 
.?=•  Ordonna  ace  de  1677  ,  tit.  29,  art.  1 . 

• 

Nota.  Le  tuteur  doit  rendre  compte  dans  le  lieu  où  il  a  gëré  U  tutelle.  3=  Leg.  i ,  codLub.  de 
ratîocîn.  tam  public,  quam  privât. 

m 

Article  4?^*  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère,  peut  être  tenu,  même 
durant  la  tutelle ,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion , 
saix  époques  que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer ,  sans  néanmoins  que 
le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un  chaque  année. 

Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis ,  sans  frais ,  sur  papier  non  timbré ,  ec 
sans  aucune  formalité  de  justice. 

Règlement  du  parlement  de  Aouen ,  de  1673  ,  art.  26. 

.  "  ♦*» 

Article  4?^*  ^^  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du  mineur  » 
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lorsqu'il  aura  atteint  sa.mnjorlté  ou  obtenu  son  émancipation.  Le  tuteur  en  avancera 
les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  sufEsamment  justifiées ,  et  dont  lobjet  sera 
utile. 

OrdoDnancede  1667,  tit.  29,  art.  2.  =  Règlement  du  parlement  de  Rouen ,  de  1675  ,  art.  65. 

Leg,  I ,  in  pr. ,  ff.  de  comirarid  lutelœ  y  et  vtili  açlione.  Leg.  2 ,  in  pr. ,  e/  §.  i ,  2  e/  5 ,  ^  ubt 
pupillus  educari  debeat.  Leg^  1 ,  §.  8  ^/  9  jff,  de tutelis  et  rationibus  distrahendis,  Leg*  5 ,  §.  7  ^/  8 1 
ffi  eod.  Leg,  5  et  6,  cod,  de  administratione  tutorumJ  '  '    *      . 

'  '*'i      -    Jit/-  -:  .    •   : .  . 

Article  47.^*  Tout  traité  qui  pourra  intervenir,  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur,. sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compté  détaiue^' et  de  la 
remise  des  pièces  justificatives  ;  le  tout  constaté. par  un  récépissé,  de.l'oyant-'coibpte  ^ 
dix  jours  ^u  moins  avant  le  traité. 

•  '  "i 

Règlement  du  parlement  d€  Rooen ,  de  1675  ,  art.  780179  .  =  Arrêtés  de  Lam oignon  .  tît.  4  ^ 
arf  129. 

Article  4?^'  Si  le  cqmpte .donne  liea  à  des  contestations  ^  elles  seront  poursuii^^es 
et  jugées  comme  les  autres  contestations  en  matière  civile.     "    f  ;  '  '^ 

Article  474*  ^  somnie  à  laquelle  s'élèverait  i*elîqilat  dû  'pai*te-^fèut* ,  portera 
intérêt ,  sans  demande,  à  compter  de  la  dotùi-édu-cohîpte.   '*  t  *J^"'  ^^  •  > 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur ,  ne  courront  que  du  jour  de 
la  sommation  de  paver  qui  aura  suivi  la  clôture  du  conipte. 

Argum.  ex  le'g.  46  ,  S-ijff.'de  àdminisiratiôneèt^é¥knldiuiordnii  ie^î^l'  §;  **;îi/a^.'a8, 
S- 1  ^ffeod.  Leg.  41  ^ff.âeuskttisi  Lèg.  24  Vi?-  *  ùppetikUhnibut^êt  relaiianib9t$<,^^\Krtiii%  de 
Lamoignon;  tit.4>  art*  ia7et  I9i8<.f    r.    u        '•  .  \  .     '     '^     .  .      '. 

.   •  ■    r     «  •  •  •'    • 

Article  4?^*  Toute  action  du  inWéur  contré  sôn'tutèur ,  VeTâtoVciiieilt'aùx  frais 

de  la  tutelle  9  se  prescrit  par  dix  ans ,  à  compter  de  la  majorité. 

iî"î      ^  x'  '  '  .,'  :   'i»  '  .•       '   .     ",  \  •  .  ' 

Leg.  6 ,  cod.  arbitrium  luielœ.  Leg.  5 ,  cod^  de  prœscripiione  5o  >  vel  ào  annorum ,  argum.  De 

1  ordonnance  de  YiUers-Cottcrcts ,  de  1659 ,  art.  \o\.  * 


'  • 

•     '  '  i  ■  ' 

'•''  '"f  i-'"'-  ^ 

'  .i  ^Û     î 

^  •  1 

«'  ..  i    /'■     /    . 

li  ; 

'  ♦  . 
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CHAPITRE  IIL 

k      •  •  • 

De  V Emancipation. 

Article  4?^*  ^^  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage» 

Paris,  art.  259;  Blois  ,  art.  2,  chap.  i }  Sedan  ,  art.  i46>  Bouràonnaii ,  art.  66;  LaRocheire, 
art.  124.  =  Arrêtés  de  LAMoiGifON^  tit.  a  j  art.  2. 

'Article  ^477'  ^®  mineur,  même  non  marié ,  pourra  être  émancipe  par  son  père, 
ou  ,  à  défaut  de  père  y  par  sa  mère  ,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seàle  déclaration  du  père  ou  de  la  mère ,  reçue 

par  le  jug  1  de  paix  assisté  de  son  greffier. 

•    '  *      ^«  .        * .        ^  *       .      ■    '      ,'.,.«". 

Arrêtes  de  LjLMoiONON ,  tît.  2  ^  art.  4-  •       ,         >  » 

•  Article  47  ^«  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mèrç  pourra  aussi ,.  maïs  seulement  a 
I^age  de  dix -huit  ans  accomplis  ^  être  émancipé,  si  le  conseil  de  famille  Ten  juge 
capable. 

En  ce  «as  ,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui  l'aura  autorisée ,  et  de  la 
•    déclaration  que;  Ip  juge  d^  pai^r  Comme  président  du  conseil  de  famille,  aura  faite 
dans  le  même  acte ,  çite  le  mineur  est  ématicipjé. 

Article  47 B'  Lorsque  lè'tuteurhWrafaî^  aucune diligètice^oùr  ^émancipation 
du  ibmèur  dent  il  jsst  pi^rl^  d^ios^l'article  précéde,nt ,  .et  qu'un^ou  plusieurs  parens  ou 

'^  alliés  de  ee  mineur ,  au degrédie  cousin  gertuain  ou  à  des  degrés  plus  proches ,  le  juge« 
ront  capable  d'être  émancipé  ,  ils  pourront  requérir  le  juge-de  paix  de  convoquer  le 
conseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet. 

,  ^  Le  J^gî^d^ç  paix  devra  déférer  à  ^  •   .    v 

' •     i '  •       -  '   *    ■     ''     '»  •'  .  ...i'  '  ■  ■ , 
Article  480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé,  assisté  d un 
eurateur  qui  lui  sera  nomme  parle  conseil' de  famille.    "  

Article  4^  ^  •  L®  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  Fa  durée  n'excédera  point 
neuf  ans  ;  il  recevra  ses  révenus ,  en  donnera  décharge  y  et  fera  tous  les  actes  qui  QC 
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sont  que  de  pure  administration  ,  sans  être  restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cos 
oit  le  majeur  ne  }e  serait  pas  lui-même. 

Article  482.  Une  pourra întççter  une  action  imtpobiliére ,  ni  y  défendre,  même 
'  recevoir  et  donner  décharge  dun  capital  mobilier,  sans  l'assistance  de  son  curateur, 
qui ,  au  dernief  cas^  surveillera  l'emploi  du  capital  reçu. 

Article  4^5.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts  ,  sous^ucun  pré- 
texte, sans  upe  délibération  dy  conseil  de  £imille,  homologuée  par  le  tribunal  civil, 
après  avoir  entende  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Leg.  5 ,  coéL  de  his  qui  veniam  wtatis  impetraverunu    - 

Article  4^^*  U  ne  pdurra  non  plud  vendre  ni  aliéner  si^s  immenbles,  ni  faire  aucun 
acte  autre  que  ceux  de  pure  administration ,  sans  observer  les  formes  prescrites  au 
mineur  non  émancipé. 

A  l'égard  des  obligaûons  qu'il  aurait  contractée»  par  voie  d'achats  ou  a^trement^  elles 
seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribunaux  prendront^  à  ce  sujet ,  en  considéra- 
tion ,  la  fortune  d«  mineur ,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  con- 
tracte avec  lui ,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 

Leg.  3 ,  coi.  de  his  qui  veniam  œiaiis  impetrayerunt;=s.  Beiçry ,  tît  i  ,  art.  3. 

Article  4^^-  Tout  mineur  émancipé ,  dont  les  engagemens  auraient  été  réduitd 
en  vertu  de  ^article  précédent'»  pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation ,  laquelle 
lui  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  fprmes  que  celles  ^ui  auront  eu' lieu  pour  la  lui 
conférer. 

Article  486.  Dès  le  jour  où  Témancipation  aura  été  révoqué^  ^^  le  minpur  rentrera 
«n  tutelle ,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie. 

'      "    •  '•  "  ■      '  '-      j'  i\.^  ;-.  •;  >'>''^. 

Article  4°  7-  Le  niineur  énaapcipjî  q^i  fait  mn  commerce,  est  réputé  majeur  pou^^^ 
les  faits  relatifs  à  ce  commerce. 

X)rdoniiance  de  1673 ,  tU.  i ,  arJU  6.  . 
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TITRE  XL 

De  la  Majorité  ^  de  V Interdiction  ^  et  du  Conseil 

judiciaire, 

[  Décrété  le  8  Germinal  an  XI.  Promulgué  le  18  du  même  mois.  ] 


CHAPITRE  PREMIER, 

JDe  la  Majorité. 

Article  ^00,  La  majorité  est  fîxee'à  vingt-uû  ans  accomplis;  à  cél  agè  on  est 
capable  de  tous  les  actes  de  la  yie  civile ,  sauf  la  restriction  portée  au  titre  du  Mariage* 

Loi  du  20  septembre  1 79a ,  tit.  4  »  ^^^^*  '  y  a^^-  ^*  (  >  )    ' 

CHAPITRE  II 
De  ï Interdicion. 

Article  ^^^'  Le  majeur  qlii  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité ,  de  démence 
ou  de  fureur ,  doit  être  interdit ,  même  lorscjue  cet  état  présente  des  intervalles 
lucides. 

Institut,  de  curatoribus  >  S*  ^  ^  teg*  i ,  in  pr, ,  ff.  de  curatoribus  furioso  ei-aliis»  Leg.  1  ei  6 1  cod» 
de  curaiore  furiosi  vel  prodigi. 


Article  49^'  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de  son  parent. 
Il  en  est  de  même  de  l'un  des  épôui  à  Fégard  de  Ttfut^e.       • 


(1)  La  majorité,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  était  filée*  â  vingt ^ cinq  tfns.  =:  fnsiiiut.  de 
curalor,  in  pr.  =  Nos  coutumes  avaient,  à  <;et  égard,  des  dispositions- fort  diiTérrnies.  Paris  ; 
art.  272;  Normandie,  art.  2^5 }  Artois,  art.  i54;  Ponthicu  y  art.  58  -,  Bietaguë ,  ar\.  4^5. 
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^ Article  49 1  •  Dons  le  cas  de  fureur ,  si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni  par  l'époux 
ni  par  les  parens,  elle  doit  letre  par  le  commissaire  du  Gouvernemeui ,  qui,  dans 
les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence ,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un  individu  qui 
n'a  ni  époux ,  ni  épouse ,  ni  parens  connus. 

Article  49^'  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  ^ 

Article  49^.  L^s  faits  dWbécillité  ,  de  démence,  ou  de  fureur  ,  serpnt  articuléîj 
par  écrit'.  Ccllx  qui  pourstrivront  l'interdiction ,  présenteront  les  témoins  et  les  pÎTèces. 

Article  494*  ^^  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  dç  famille,  formé  selon  l.c 
mode  déterminé  à  Ja  section  IV  du  cbapitrc  II  du  titre  de  la  Minorité ^  de  la  Tutelle 
et  de  lEmancipation ,  donne  son  avis  sur  Féiat  de  la  personne  dont  llnterdiction  est 
demandée. 


Article  4^^^'  Ceux  qui  aurotu  provoqué  rintérdlciion ,  ne  pourront  faire  partie 
du  conseil  de  famille  :  cependant  l'époux ,  ou  lepouse ,  et  les  enfans  de  la  personne' 
dont  l'interdiction  sera  provoquée ,  pourront  y  ctré  admis  saùs  y  avoir  voix  délibérative. 

Article  4§^'  Après  ëVoiï*  té^t^  Favis  du  conseil  de  fbmille,  le  tribunaTimerrogera 
le  défendeur  à  H  chambreVltt  consêl  :  s41  ne  peut  s'y  présenter ,  il  sei^aiuterrogé  dans^ 
sa  demeure  ,  par  l'un  des  jugçs  à  ce  commis ,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les  cas  ,.le 
comoiisftaire  du  Gouvernement  sera  présent  à  l'interrogatoire. 

fiouRjoif ,  droit  commun  de  la  France,  Hv.  i ,  chap.  4»  art.  i5.  :^  Arrêt  du  lojuin  179$  y  rapp« 
par  Baadet,  tom.  2 ,  liy.  2  y  chap.  4^.  2=  Argum.  ex  leg.&yff»  de  curatoribusfurioso  et,allîs. 

m 

Article  497-  Après  le  pretnier  interrbg%iloire,lè  tribunal  commettra  ^ s'il  y  a  lieii^ 
un  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  d^défendeur*. 

Article  49^'  ^^  jugemfcht  sur  une  demande  en  îtttieip diction  ,  Ke  pourra  être  rendii* 
qu'à  laudience  publique  ,  les  parties  entendues  ou  appelées. 

•  •'  .':  •  "^    :    '  •'• 

Article  499*  ^^  >'ej<^tunt  h  demande  en  itati^rdi'ctiôn ,  ie  tribunal  pdirm  n^i^i^^T^nâ  f 
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si  les  circonstances  l'exigent ,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider , 
transiger.,  emprunler  ,  recevoir  un  capital  mobilier  ,  ni  en  donner  décharge ^  aliéner, 
iiii  grever  aes  biejps  d'hypothèques ,  sans  l'assistance  d!un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par 
Je  même  jugement. 

^t^clô  /5ôp.  Ep  cas  d'appel  du  jugemeat  rendu  çn  prejmière  ipstance,  le  tribueal 
4'apjpel  pourra ,  s'il  le  jnge  nécessaire ,  interroger  de  nouveau  ,  ou  faire  iaterroger  par 
un  commissaire  ,  la  persoane  dont  l'interdiction  eii  demandée. 

jf.rticljd  5oi.  Tout  jugcmenx  portant  inlerdiaion  ,  oju  nomiaation  d'oA  conseil^ 
sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et  inscrit,  dans  les  dix 
jpurs  ,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  ^  et  dans  les 
létudcs  àj^%  notaires  de  larrondissement. 

.  Bouujjow  ,  djroit  co;cnmnn  Je  la  France,  liy.  \ ,  chap  4 ,  artv36. 

Article  5o2.  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son  effet  du  jour 
4u  jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit ,  ou  sans  l'assistance  du 
<;ousc;l ,  seront  nuls  de  drg^t, 

SouRJON ,Mroiitcomxmin  dehiFrance,  liv.  i ,  cliap.4)art.  32, 38et59. 

Article  -5o5.  Lesâctes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  annuités ,  ailacâuse 
jde  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  tOÙces  actes  ont  été  âits. 

BouRJON  ,  Droit  commun  de  la  France,  liv.  i ,  chap.  4 1  art.  8  et  g.  Rioard  ,  Ti*aité  des  Dona* 
lions  y  part,  i  ^  çb.  3 ,  seçt.  3  >  d''.  1 46*  =  Arr,ét  du  â  avril  1 708 ,  rapp.  par  Aooearo  ,  tom.  3 ,  ^^9^. 

Article  5 o4«  Après  la  mort  d'un  individu ,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être 
^attaqués  pour  cause  de  démence,  qu'optant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou 
provoquée  ayant  son  déjpcs  \  à  moins  que  la  preuve  4^  la  démence  ne  résjuilte  de  l'acte 
même  qui  e^t  atlaqi^é^ 

BouHjoN,  Droit  commua  de  la  France,  ILv.  i ,  ciiap.4,  art.  13.=:  iarisprndence du  Chàtelet , 
x^çnfornie  à  l'arrçt  d^  .12  ayrH  i654 ,  ra|)jK>rté  par.ÇoEFVB  ,  tom,  i  ,  cent.  4  »  <;hap.  6$. 

Article  5o5.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction  rendu  en  première 
in^limce ,  oja  s'il  ^st  confirnié  sw*  l'apj^el  9  U  sera  pourvu  à  la  non;ùnaUo^  d'un  tijiteui'  e( 
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criin  subrogé  tuteur  à  rintertlît.  suivant  les  règles  prescrites  uviùlve  de  la  3fi'nonta, 
de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation.  L'aclministrateur  provisoire  cessera  ses  fouGlioûs , 
et.  rendra  compte  au  tuteur  ,  s'il  ne  l'est  pas  lux- même.     • 

Article  5o6.  Le  mari  est ,  de  droit ,  le  tuteur  de  sa  femme  ioterdUe. 

Conirar.  Lu  g.  2  ,  cod.  qui  dare  Mores  vel  cura  tores  possunt.  Leg,  1*4*»  de  euraloribirs  furiosfy 
ei  aliis* 

Article  507.  La  femme  pourra  eCre  nommée  tutrice  de  son  mari.  En  ce  cas,  le 
GODseît  de  famille  réglera  la  forme  el  les  conditions  de  radministration  ;  sauf  le  recours- 
devant  les  tribunaux  de  la  part.de  la  femme  qui  se  croirait.lésée  par  l'arrêté  de  la  famille.- 

La  dispositîoB  ie  cet  article  est  contraire  à  la  jurispradeoce  du  Châlelet  y  rapportée  par  fiouRJOX;- 
Droit  commun  cie  la  France ,  Hv.  i ,  chap.  4 ,  artr  28. 

Article  5o8.  Nul ,  à  l'exception  des  époux,  des  ascendans  et  descendans,  no  sera 
tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au-delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai, 
le  tuteur  pourra  demander  et  devra  obtenir  son  remplacemeuti 

Article  5oQ.  L'interdit  estassimilé  au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens^ 
les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'^appriqueront  à  la  tutelle  des  interdits. 

Leg.  2 ,  cod.  de  curatoribusfuriosis  velprodigis.  Leg.  7,^. de-curatùrUmsfurioso  et  alîisi 
S 

Article  5lO.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essemiellement  employés  à^ 
adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  fétat 
de  sa  fortune  ^  le  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicflev' 
ou  qu'il  sera  placé  dans  une  piaison  de  saiité'^  et  même  daûs  un  bospiçp. 

Argunu  ex  leg.  22 ,  $^  8 ,  ^  soluto  matrimonio* 

Article  5 1 1  •  Lorsqu'il  sera  question  dii  mariage  de  l'ènfânt  d'iin  interdit ,  la  dot  ,* 
ou Tavancement  d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matrimoniales,  seront  réglés  par 
un  avis  du  conseil  de  famille ,  homologué  par  le  tribunal  ,'Sur  les  conclusions -du  çoBunis^. 
saire  du  Gouvernement. 

Leg^  25 ,  cod.  de  nuptiis.  Leg.  281  c^d.  de  episeopali  audientidi 
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Article  5  1 12.  L'ialordiciion  cesse  avec  Ifcs  causes  qui  Tonl  déterniioce  r  néanmoins 
Ja  main-levée  ne  ssra  prononcce.qu'en  observant  les  formalités prescrites'pour  parvenir 
à  rinierdiclion,  et  Tinierdit  ne  pourra  rcpœodre  Texercice  de  5cs  droits  qu'après  le 
jugemept  do  niaîn-levée. 

teg.  \  yff^de  çuratoribusfurioso  âl  alfis*.  Leg.  6,  cq<L  de  curaloribus  furiosis  et  prodigis. 

CHAPITRE  III. 

Vu  Conseil  judiciaire. 

Article  5 1 3.  Ir.  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  pLiider ,  de  ti*apjsiger,  depa^ 
prunter  ,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge  ,  d'aliéner,  ni. de 
grever  leurs  bien^  d'hypothéquer ,  sans  l'assistapce  d'un  conseil  qui  leur  est  npmmé  par 
le  tribunal. 

Leg.  \et  \5  ^  ff.de  curatoribusfurioso  eialiis.  teg*  i ,  cod»  de  curaloribus  furiosis  xfel  pradigis, 
s  Paul.  ,  Sentent.  liv.  5 ,  ttt.  5 ,  §.  g.  ;e=  UiiPiAir .,  Fragment  ;  tit.  1 2 ,  $.  a. 

Article  5 14*  La  défense  de  procéder  sans  Tassistance  d'un  conseil,  peut  être  pro« 
Toquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  j  leur  demande  doit  être  ins- 
truite et  jugée  de  la  même  manière. 

Cette  défease  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes  formalités. 

BouHJON,  DroitcommuQ  delà  France, Uv.i  ,  çliap.  4 1  art.  45*  Ricard,  des  Donations ,  part.  I7 
chap.  5  j  »ect.  3  ,  n^.  148.  Baivdet  ,  tom.  i  y  liv.  a ,  cbap.  71.  Lapeyrerx  ,  lett.  D  |>lécision  i5g« 

Article  5 1 5.  Aucun  jugement ,  en.  matière  d'interdiction  ,  ou  de  nomination  de 
conseil ,  ne  pourra  être  rendu  »  soit  en  première  instance ,  soit  en  cauîse  d'appel ,  que 
sur  les  condusions  du  comn:iissaire  du  Gouyernement. 


Digitized  by 


Google 


LIVRE   II. 

DES  BIENS,  E T  DES  DIFFÉRENTES 
MODIFICATIONS  DE  LA  FROPRIÉTÉ, 


'        TITRE    PREMIER. 

De  la  Distinction  des  Biens. 

[  Décrété  le  4  Pluviôse  an  ^I.  Promulgué  le  1 4  du  même  mois*  ] 

Article  !>i  6.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles* 
Paris ,  art.  88. 

CHAPITRE  PREMIER. 

•  Des  Immeubles. 

Article  517.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature  ,  bu  par  leur  destl* 
nation ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Article  5 1 8.  Les  fonds  de  terre  jet  les  bâtimens  sont  immeubles  par  leur  nature. 
In/tit,  de  rerum  divisione  y  S*  3i* 

Article  5 19.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau  ,  fixes  sur  piliers  et  faisant  partie  du 
bâtiment ,  sont  aussi  inuneubles  par  leur  nature. 

Paris  ,  art.  90;  Orléans  ,  art.  55»  ;  Bcrry ,  tit.  4,  art.  i. 

Article  520.  Les  récoltes  pendaçites  par  les  racines,  et  les  fruits  des  arbres  nos 
encore  recueillis ,  sont  pareillement  immeubles. 

i3 
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Dès  qiie  les  grains  sont  coupes  et  les  fruits  détaches  ,  quoique  non  enlevés ,  ils 
sont  meubles.  .  ' 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée ,  cette  partie  seule  est  meuble. 

Le  g,  44  ^JF"  ^  ^^*  vindioatténe.  Le^.  ^^^S*  ^f  jff^  y^  in  fraudent  creditorum.  Leg,  2a,  cod» 
de  rei  vindUatione,  Leg,  17  >  §•  i  >  ^  de  actionibus  empU  et  vendilU 

Pârîs,an.  92;Or}ëans,àrt.  554;  V^rmanclofe,  art.  io5 ,  î64«t  io5  j  Cbanloy,  art.  5;  BloîS; 
art.  1 84 ;  Berry ,  tit.  8 ,  art.  aS  ;  Bourbonnais ,  art.  a84% 

Arrêtés  de  Lamoignon  ,  lit.  8^  art.  19.  (1) 

Article  521.  Les  coupes  ordinaires  des  boi&  tqillis  ou  de  futaies  mises  en  coupes 
réglées  ,  ne  deviennent  meubles  qu*au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont^battus. 

Argum.  ex  leg.  44  ,  #  de  rei  vindicatione ,  et  leg.  17  >  §•  1  ,  #  de  actionibus  empti  et 
vendit» 

Article  52  2.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier  ou  au 
métayer  pour  la  culture ,  estimés  ou  non ,  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent 
attachés  au  fonds  par  Feffet  de  la  convention. 

Ceux  qu  il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou  métayer  ,^ont  meubles. 

Contràr.  leg.  lé^^Jf.  de  suppellectile legata. Leg.  a,  %*  i ,  ff.  de  instructo  vel  instrumenté 
legatù.  (2)  I 

Article  525.  Les  tuyaux  sei^ant  à  la  cobduite  des  eaux  dans  une  maîsoii  ou  autre 
héritage  ,  sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 

Leg.  iS  yjffl  de  actionibus  empti  et  vendit. 


(i)  Plasîenrs  coutumes  mettaient  au  nombre  des  meubles  les  fruits  naturels  ou  industriels, 
lorsque  l'«poque  de  leur  maturité  et  le  temps  de  les  cueillir  étaient  arrives,  quoiqu'ils  ne  fussent 
point  encore  coupés  et  séparés  du  fonds.  =  Normandie,  art.  5o5 ;  Rheims ,  tit.  2 ,  art.  17  et  18  ; 
Bourbonnais,  art.  284. 

(2)  Selon  le  droit  romain  ,  les  animaux  placés  par  le  propriétaire  four  Texploitation  d'un 
fonds  ne  faisaient  point  partie  de  ce  fonds.  Leg.  r4,  jJT.  suppellect,  légat,  et  leg,  2,$.  '-,^ 
de  instmct.  vel  instrument,  légat.  C'était  le  droit  commun  de  la  France.  Les  coutumes  ne 
contenaient  aucunes  dispositions  sur  cet  objet.  Le  code  civil  a  introduit  un  droit  nouveau  dont 
Tutilité  avait  déjà  été  reconnue  par  l'ordonnance  de  174?  9  art.  6,  qui  dispose  que  les  bestiaux 
servant  à  Tèxploitation  d'une  terre,  seraient  censés  compris  dans  la  substitution  de  la  terre ,1 
quoique  le  testatcui*  ne  s'en  fût  pas  explicpié^ 
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Article  D2/^,  Les  objets  que  le  propriétaire  dun  fonds  y  a  places  pour  le  ser- 
yice  rt  rcxploiiatîon  de  ce  foads,  sont  îinmeubles  par  destination. 

Ainsi ,  sont  immoubles  par  destination  ,  quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds , 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  j 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaircs; 

Les  pigeons  des  colombiers  j 

Les  lapins  des  garennes  ; 

Les  ruches  à  miel  ; 

Les  poissons  des  étangs  ; 

Les  pressoirs ,  chaudières ,  alambics ,  cuyes  et  tonnes  ; 

l/es  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitatioa  des  forges ,  papeteries  et  autres  usines  ; 

Les  paiUes  et  engrais.^ 

Sont  aussi  immeubles  par  destination ,  tous  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  9 
attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 

Leg.  ijetiSyjff'.de  actionibus  empli  et  veniitu 

Leg.  2  y  §•  I  ;  le  g.  12  »  §  25  ;  le  g.  26  ,ff.  de  instructo  vel  insimmento^legaio. 

1^8'  4 1  f  §•  9  >  1^9  II  et.12,  jff.de  legatis  et fideicommissis  i ^. 

Le  g.  242,  $.  2  et  ^jleg.  244  *'*  pr.  de  verborum  signijicatione. 

Leg.  i5  et  i6,jf.  de  aciionib.  empti  et  venditL  Le  g.  ^yi»  i^yff'  de  acquirenda  vel  amittend^ 
possessione.  Leg.  14  yff'de  suppellectile  legatu.  • 

Pan's ,  art.  91  ;  Orléans,  art.  555;  Bourbonnais ,  art.  287 ,  tit.  a5  ;  Berrj,  tit.  4  y  ^'^  6>  ^U*  26, 
art.  5  et  6. 

Arrêtés  de  Lamoignon  I  tit,  8  9  art.  6 , 7 ,  8  et  i8. 

Article  525.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets  mobi* 
liers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  len  plâtre  ou  à  ghaux  gu  à 
ciment ,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  dé^clvés  sans  être  fracturés  et  détériOi*és ,  ou  sam 
briser  ou  détériorer  la  partie  du  fondas  à  laquelle  iJ^  sopt  ^i^a^Jk»^  \ 

Les  glaces  dua  appartement  sooA  censées  mîseç  à  pisrpémelle  dj^meure  lorsque. le' 
parquet  sur  lequel  elles  sont  attachéjes  fait  corps  avf  ç  la  boî^r ie.    . 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornemens. 

Qiiirot  atix  statues  ,  elles  sont  tuuneubles  lorsqu'eiles  so^it  placéâs  danis  une  nîche 
pratiquée  exprès  pour  les  recevoir ,  eacare  qu'/^Ueis  pui^seot  être  eolfiviéiet^  s^qs  fi-aqiuro 
ou  détérioration. 

^S^^7  )§'^^^  7fff'de  ai:tionlbut  éfitpUet  vendit,  leg.  12 ,  $;  25  ^leg.  21 ,  ^  rfe  ittstruetw 
vel  înstrumento  legato.  '^  /     *    * 
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Paris  y  arl.  90$  Melun  9  art.  285  ;  Normandie ,  art.  5i5  ;  Tours  ,  art«  2245  Orléans,  art.  556  ; 
Calaîs ,  art.  5  ;  Châlons  ,  art.  108;  Bcrrjr ,  tit.  4  >  *rt.  5  i  Bourbonnais ,  art.  287 ,  tit.  25  ;  CUaubj* 
art.  5;  Nivernais,  chap.  26,  art.  ic. 

Arrêtés  de  Lamqignon  ,  tit.  8 ,  art.  6. 

Article  5^6.  Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

L'usufruit  des  choses  immobilières  j 

Les  servitudes  ou  services  fonciers-; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

Normandie  ,  art.  5o8  =  Argum.  ex  leg.  4  f  ff-  de  usufructu  et  quemadmodam, 
Bartole  ,  in  leg,  ^  ^  ff-àe  verhorum  significaiione.  =   Normandie,  art.  5«4*  =^  Arrêtes  de 
LàvoiGivoN  ,  tit.  8  >  art.  26* 

CHAPITRE    II 
Des  Meubles. 

Article  527.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par  la  détermination 
de  la  loi. 

Article  528.  Sont  meubles  par  leur  nature  ,  les  corps  qui  peuvent  se  transporter 
d'un  lieu  ^  un  autre  ,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux  -  mêmes  ,  comme  les  animaux , 
soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  TefTet  d'une  force  étrangère ,  comme 
les  clioses  inanimées. 

^3  ^  1  ff  ^  Vjerborum  significaiione. 

Article  52g.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  le»  obligations  et  actions 
qui  ont  pour  objcn  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers  ,  les  actions  ou 
iuii'rrts  dans  les  compagnies  de  finance  ,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des 
immeubles  dépenflaiis  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou 
iniéréis  sont  réputés  meubles  à  Tégard  de  chaque  associé  seulement ,  tant  que  dure 
la  société.  * 

Sont  «iussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  les  rentes  perpétuelles  ou  via<p* 
gères  ,  soit  sur  la  République  ,  soit  sur  des  particuliers. 

Bartole  ,  in  leg.  ^  ^  ff  de  verhor.  signif,  Paris,  art,  89  ;  Berry  ,  *it.  4  »  art.  1  ;  Normandie , 
ftr'.5o4jJa  Marche,  art.  11^;  Nivernais,  chap.  aS^  art»  7.  ss  Arrêtés  de  LaMOIGzcoii  |  tit.  8 
art.  1  et  a.  =s  Cambrai  ;  tit.  16  ^  art.  1  et  4* 

# 
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[  Art,  53o  décrété  le  3o  Vent,  «n  XII.  Promulgué  le  H>  Germioal  «uinoU  ] 

Article  53o.  Tonte  repte  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'ua 
immeiible ,  ou  comme  condltupi  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'uu  fonds 
immobilier ,  est  essentiellement  rachetable. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée 
qu'après  un  certain  terme  ,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  ;  toute  stipula- 
lion  contraire  est  nulle. 

Décret  du  29  octobre  1 790. 

Article  53 1.  Les  bateaux,  bacs  ,  navires  ,  moulins  et  bains  sur  bateaux,  et 
généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant  point  partie  de  la 
maison  ,  sont  meubles  :  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant ,  à  cause 
de  leur  ibiportance  ,  être  soumise  à  des  former  particulières ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
dans  le  Code  de  la  procédure  civile. 

CalaU ,  lit.  I ,  art. 5  ;  Normandie  ,  art.  Sig  ;  Orléans»  art.  55a  ;  Bourbonnaît,  chap.  a5 ,  art.  1182^ 
s=  Ordonnance  de  1G81 ,  Hv.  2  y  tif.  10  ,  art.  i  ;  Nivernais ,  chap.  24 ,  art.8  ;  Montargis,  eh.  i5  | 
arL  22. 


Article  552.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice ,  ceux  asseta- 
blés  pour  en  construire  un  nouveau  ,.sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés 
par  l'ouvrier  dans  uuç  construciion. 

^8*  17 1  $•  'o  ^^  1*  /  '^f  *  ^^  9  S'  ^  t/f'  ^  actionib.  empli  et  ven^fii* 

Article  533.  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de 
l'homme  ,  sans  autre  addîiion  ni  désignation  ,  ne  comprend  pa^  l'argent  comptant,  les 
pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres  ,  les  médailles  ,  les  instrumens  des  sciences, 
des  arts  et  métiers  ,  le  linge  de  corps  ,  les  chevaux  ,  équipages ,  armes ,  grains  ,  vins  , 

foins  et  autres  deim^es;  il  ne  com[trend  pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce. 

Il 
Bouaio!f ,  droit  comman  de  la  France  ^  Hv.  i ,  chap.  4>  ®^ct.  1.  =:  'JToto  iiiulo  jjf.  de  suppellec" 
tilê  legala. 

Article  534*  Les  mots  meubles  menblans  ne  comprennent  que  les  meubles 
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destinés  à  Tusage  et  à  rornement  c|^s  apparlemens  ,  comme  tapisseries  ,  lits  ,  sièges , 
glaces  f  pendules  y  tables ,  porcclsiines  ût  autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  dun  appariement  y  sont 
aussi  compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries 
ou  pièces  particulières.  '  '  .  , 

Il  eu  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulemeut  qui  font  partie  de  la  décora- 
tion d  un  appartement ,  sont  comprises  sous  la  dénomination  de  meubles  meuhlans. 

BoURjON  ,  droit  commun  de  la  France  ,  liv.  i ,  chap.  4>  sect.  2. 

Article  535.  L'expression  hiens  meubles ,  celle  de  mobilier  ou  ^ effets  ma* 
bîliers ,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles 
ci  -  dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les  meubles  meublans, 

BouRjoN  y  droit  commua  de  la  France  ,  liv.  i  ,  cbap.  4  >  sect.  3. 

Article  536.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  ,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve; 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant ,  ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les 
titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont 
compris. 

Leg.  79  »  $*  I  fff'  dé  legatis  et  Jideicommissis  5«.  Lêg.  92  ^ff.  eod;  leg.  ^^ff.do  legatis  %\ 
leg.  1 2 ,  $.  45  yjf.  de  instrucio  et  instrumento  legafo^ 

CHAPITRE  III. 

Des  Biens  dans  leur  rapport  açec  ceux  gui  lés  possèdent 

Article  557.  Lks  particuliers  ont  la  lil?re  disposition  des  biens^qui  leur  appar- 
tiennent ,  sous  les  modificaûons  établies  par  les  lois. 

Les  bien»  qui  n  apparûenoent  pas  à  des  particuliers  ,  sont  administrés  et  ne  peuvent 
êire  aliénée  qitie  daùs  les  formes  el  suivant  les  règles  qui  leur  sontigarticulières. 

.  Leg.  21 1  cùd.  mandati.  Leg.  i ,  $.  n  yff.  de  aquâet  aquœ  plmùe  ercendœ.  (i) 


(1)  Suivant  le  droit  romain,  les  immeubles  qui  appartiennent  aux  villes  ne  peuvent  être  aliénés 
l^ns  décret.  ==  Leg.  3,  cod.  de  prœd.  decurion.  sine  décret,  non  alienand. 
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yirtîcle  538.  Les  chemins  ,  routes  et  rues  à  la  charge  de  la  naiion  ,  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flollablcs,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les 
havres ,  les  rades  ,  et  généralement  toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  ,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du? 
domaine  public. 

Tôt.  iitul.ff.  de  divîsione  rerum  ;  de  Jluminibus  }  àe  Hpâ  muniendâ,  =  Bouteiller,  somme 
rurale, Hv.  i  ,  tit.  72  et  75.  =?  Ordonn.  de  1669,  tit.  41*  =  LoiSEL,instit.  coût.,  tit.  3  ^  art.5et6t 
=  Salvaik^g,  de  l'usage  des  fiefs ^  liv.  i  ,  chap.  57  et  60.  =  Lebref  ,  traité  de  la  souveraineté,, 
liv.  2,  chap.  i5.  =^  Ceopiif  ,  traité  du  domaine,  tît.  i5,  n*.  3.  =  Lokeau,  des  seigneuries,  ch.  12 , 
n^  120.  =s  Leoband^  sur  Troyes ,  arl.  17g,  glos.  4 1  n°-  lo* 

Article  559^.  Tous  les  biens  vacans  et  sans  maître ,  et  ceux  des  personnes  qui 
décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont  abandonnées,  appartiennent  à  la 
nation. 

Tôt.  thuL  cod.  de  bonis  vacaniibus. 

Article  5^0 .  Les  portes ,  murs,  fossés ,  remparts  des  places  de  guerre  et  des  foi»^ 
ipresses  ,  font  aussi  partie  du  domaine  public. 

Le^.  8 ,  $.  2  ;  leg.  ^yi-^^  ff^de  dlvisione  rerum.  Leg*  ^^ff^ne  quid  in  loco  sacr&fiat. 

Article  S^l.  II  en  est  de  même  des  terrains,  des  forûfications  et  remparts  des- 
places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  appartiennent  à  la  nation ,  s'ils  n'ont  été 
valablement  aliénés ,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre- elle. 

Article  542  •  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  des- 
quels les  habitaas  d'une  oa  plusieurs-  Coauuttn«»  oiû  Ua  droit  acq,uisr 

^g'  ^>S'  '^^ff'  de  diyisione  rerum. 

Article  54^*  On  peut. avoir  sur  les  biens ,  ou  un  di*oit  de  propriété ,  ou  un  simple 
éecit  de  jouissance ,  ou  seulement  des  services  fonciers  à  prétendre. 
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T  I  T  R^E    IL 

De  la  Propriété. 

[  Décrété  le  6  Pluviôse  an  XIL  Promulgué  le  16  du  même  mois.  ] 

Article  544*  1^^  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la 
mamère  la  plus  absolue  ,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois 
ou  par  les  réglemens. 

Leg.  21  ,  cod^  mandatu  Lâg.  i ,  §.  4  e<  x^^ff^de  aquâ  et  aquœ  pluviœ  arcendce. 

Article  545.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété ,  si  ce  n^est  pour 
cause  d'utilité  publique ,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Esprit  des  lots ,  liv.  a6 ,  chap.  i5« 

Article  h/\Q.  La  propriété  d'une  chose  ,  soît  mobilière,  soit  immobilière,  donna 
droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement ,  soit  naturelle- 
ment ^  soit  artificiellement. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d accession. 

Leg. ^^ff.dc adquirendo rerum dominio*  Leg.  5\i'Z^  ff.de  reivindicattone. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Droit  d accession  sur  ce  gui  est  produit  par  la  chose.  ^ 

Article  547*  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre , 

Les  fruits  civils , 

Le  croit  des  animaux ,  appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession. 

Leg*  ^%ffde  adquirendo  rerum  dominio.  Leg.  5 ,  $/.a  ^^^1  ff\  ^  ^^i  vindicatione»  Leg.  6  , 
ff  de  adquirendo  rerum  dominio. 

Article  548.  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartienaent  au  propriétaire  qu'à 
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la  charge  de  rembourser  les  fraU  des  labours ,  trayaux  et  semences  faits  par  Ae^ 
tiers.  • 

L^g*  Kfi-Sfjf.  de  kœrediiatîs  petUione. 

article  549-  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  les  cas  où  il 
possède  de  bonpe  foi  :  dans  le  cas  contraire ,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la 
chose  au  propriétaire  qui  la  revendique. 

\  Leg.  éfi ,  in  pr.  ff.  d0  adquirend.  rer.  dominio.  Leg.  12 ,  cod  de  rei  vindicaiione.  =  Leg.  a5^' 
$.  2  fjf,  de  usuris  etfructibus. 

Article  55o«  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme  proprié- 
taire ,  en  vef  tu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices. 
U  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus. 

Leg.  109 ,j^.  de  verborum  signiJic€Uione.{\) 

CHAPITRE  IL 

Du  Droit  d accession  sur  ce  qui  s'unit  et  sHncorpore  à  la  chose. 

Article  55 1 .  Tout  ce  quv  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  proprié- 
taire 9  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies. 

SECTION  PREMIERE. 

Du  Droit  d accession  relatiç^ement  aux  Choses  immobilières. 

Article  552.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 
Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  constructions  qu  il  juge 
à  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  des  Servitudes  ou  Sen^ices  fonciers. 
U  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos , 


(1)  Dans  la  jarUpradence  française  y  le  possesseur  était  présumé  cie  bonne  foi  jusqu'il  l'interpel- 
lation ,  et  il  ne  pouvait  être  obligé  de  restituer  les  fruits  que  depuis  cette  époque*  F'id.  Leg.  29 , 
%'  ^9  Jf'  de  hœreditat.  petit,  s  Leg, 22 ,  cod. devez  vindicaL s=z  Ordonnance  de  1629,  art.  94*  se 
PjvagoiiS  ,  sur  l'art.  41  de Tordonnance  de  i75i.=  Aroou,  Iiv.4i  chap.  17, 
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€t  lirer  de  ces  fouilles  loiis  les  produits  qu  elles  peavcnt  fournir,  saiif  Içs  modirt^iîoDS 
rcsullaut  des  loiselré^lemeos  relatifs  aux  mines ,  et  des  lois  et  rt'jjlcmcns  de  police. 

Le  g.  il\y  ff.de  servitulibus.  Leg.  8  et  g,  cod.  de  servtcuêibus  et  aquâ,  Leg.  21,  %,^^  Jf  quodvi 
«u/ c/a/71.  =  Normandie  ,  art.  6o{5,  Paris,  art.  18761191^  Laon,*art.  264)  et  146;  Cbiloos, 
art.  142  et  14^  i  Rheims,  art.  .3o6  et  507.  =  Arrêtes  de  Lamoignon,  tit.  20,  art.  iS.  (ij 

Article  555.  Toutes  constructloDs  5  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans 
l'intérieur  ,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui  appartenir ,  si  le 
tontraire  n*est  prouvé;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise 
ou  pourrait  acquérir  par  prescription ,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui , 
soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment. 

jfrgum.  ex  leg.j^  $.  10 ,  Xf'^  adquirendo  rerum  domimo* 

Article  554.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  dos  constructions,  plantations  et 
ouvrages  avec  de;s  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur;  il 
peut  aussi  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts  y  s'il  y  a  lieu  :  tnais  le  propriétaire 
des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever. 

Zeg.  23  ,  S»7  j  ff'  de  rei  vindiccUione.  Le  g*  1  et  7,  j  ff.de  tigno  juncto» 

Article  555.  Lorsque  les  plantations ,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par 
un  tiers  et  avec  ses  matériaux ,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir ,  ou 
d'obliger  ce  tiers  a  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plantations  et  constructions, 
•lie  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites.,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même 
être  condamné  à  des  dommages  et  intérêt»,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  le  préjudice  que  peut 
avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ce»  plantations  et  constructions  ,il  doit  le  rem- 
boursement de  la  valeur  des  matérimix  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ,  sans  égard  à  la- 

'  '  I    I-  -  .         ■  ■ ^^___ --  I  j-T      -        j     -'  -m^  Il   I 

(t)  Pour  les  rcglemcns  relatifs  aux  mines,  vid.  Leg.  5,  eod.  de  metallor.  et  metalL  et  procur. 
metall.  ;  Le ttres*paien tes  données  par  Charles  VI,  le  i5  mai  i4i5;  Edîts  de  Charles  VllI,  de» 
mois  de  février  et  novembre  1485  ;  Letlres-patentes  de  François  I^. ,  des  29  décembre  1 5 19  et  18 
octobre  i5^i  j  Lettres-*pa tentes  de  François  lï ,  du  29  juillet  i56o  ^  DéciaratioB  de  Charles  IX  , 
du  26  mai  i56S  ;  Edits  d'Henri  IV ,  du  mois  de  joiii  1601 ,  et4e  Loocs  Xlil ,  d«  mois  de  février  1626^ 
Ordonnance^  des  aicUs,  de  1688;  Loi  dit  27  mai  1791.- 
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plus  oii  mains  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pn  recevoir  l^t-anmoiiis  , 
si  les  plantations  ,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  pnr  un  tiers  évincé  ,  qui  u'ajju- 
rait  pas  été  condamné  a  la  restitution  des  fruits ,  attendu  sabom>e  foi ,  le  propriétaire 
ne  pourra  demiiuder  la 'suppression  desdîts  ouvrages,  plantations  et  coostructkms;  mais 
il  aura  le  choix ,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  ,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de 
valeur. 

l^eg.  57  c/  58  ,^.  de  rei  vindicatione.  Le  g.  ^  ^%.io^i\  et  ii  ,ff,de  adquirend.  rerum  dominio. 

Article  556.  Les  attérissemens  et  accroissemens  qui  se  forment  successivement 
et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d  une  rivière ,  s'appellent 
alluvion. 

L'alIuvioD  proBte  au  propriétaire  riverain ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière  navigable  ,  flottable  ou  non  ;  à  la  charge ,  dans  le  premier  cas  ,  de  laisser  le 
marchepied  ou  chemin  de  halage ,  conforiùément  aux  régfemens. 

^S'  7  '  S*  ^iff'^^  adquirend*  rer.  dominio* 

Article  557.  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se  re^r^ 
insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant;  sur  l'autre  :  le  propriétaire  de  la  rive 
découverte  profite  de  l'alluvibn  y  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir 
réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

Ce  'droit  n'a  pas  lieu  à  1  égard  des  relais  de  la  mer. 

Le,g.  7,  %.i^  ff.de  adquirend.rer.dQminio*^s>Oxàomi^nctàe  1681  ,,liv.  4i  tit.  7.  =  Lkbret  , 

de  la  Souveraineté,  liv.  2 ,  chap.  i4> 

i      .  .   '    .  \  .il» 

Article  558.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs  ^  doùt  1«  ptophté- 
taire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la 
décharge  de  Tétang,  encore  que  le  volume  d'eau  vienne  à diininuec.  ..    ;• 

Réciproquement  le  propriétaire  de  Fétangn'acqnîevt  aucuà  âroÎDsnnles.^ein^Q^rirîvo-; 

raines,  que  son  eau  vient  a  coQtrîr  dans  des  crues  extraordinaii!eB«.:r)        l\.  .  ^    m.    ;f> 

'    i     '1     ■'       .1  . 
^^S'  7  >  S' ^  >  *'  ^^ê*  *^  '  irt%pr»  ^ff.  de  adquirend,  rerum  dominio* 

Article  559.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière ,  navigable  ou  non ,  enlève  par  une  force 
siibite  une  partie  considérable  «t  reponnaiâsable  d\mchaaiiiriveraii:i^^etj&  porte  V^r^ 
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un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée ,  le  propriél|ire  de  la  partie  enlev<?e  peut 
réclamer  sa  propriété  ^  mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  Tannée  :  après  ce 
délai ,  il  n  y  sera  plus  recevable  ^  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la  partiç 
enlevée  a  été  unie ,  n'eût  pas  encore  pris  possession  de  celle-ci^ 

^^8'  7  ?  §•  2  yjf'  ^^  adquirend»  rer,  dominîo* 

Article  56o.  Les  tles,  tlots,  attérissemens  quî  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves 
ou  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  appartiennent  à  la  nation ,  d'il  n  y  a  titre  ou 
prescription  contraire. 

Contr.  leg.  7  ,  $.  5;  leg,  29  ,  56  el  65,  §«  a  6/  5  ,^.  de  adquîrcnd.  ver.  riomînio,  =r  Loistl  ,  ix»5?ît. 
c  nluiii  ,  liv.  2  ,  tit.  2 ,  art.  Ï2.  =  Bagquet  ,  des  Droits  de  justice  ,  cha|).  20.  SALVAi>G  ,  i  lailé 
des  Fiefs ,  chap.  60.  .        - 

Article  56 1.  Les  îles  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navi- 
gables et  non  fldltables,  appartiennent  aux  propriétaires  riverains  du  côté  où  l'île  s'est 
formée  :  si  Tile  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté ,  elle  appartient  aux  propriotaîres 
riverains  des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne  qu'où  suppose  tracée  au  milieu  delà 
civière. 

J^g^  7^5-5;  leg,  29  ,'  56  et  65 ,  J.  2  et  3.,^.  ,dd  adquirend.  ren  dominîo, 

^Article  562.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve  ,  eu  se  formant  uu  bras  nouveau ,  coupe 
et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain  ,  et  en  fût  une  île ,  ce  propriétaire  con- 
serve la  propriété  de* sbn  champ,  encore  que  l'Ile  se  soit  formée  dan». un  fleuve  ou 
dans  iine  rivière  navigable-ou  flottable. 

Leff*  7  >  S*  4  >  j(/*  ^  adquirend.  rer.  dominio., 

Article  563.  Si  uâileuve  ou  une  rivièire  navigable ,  flottable  ou  non  ,  je  forme 
nânottveati'OÔurBeà' abandonnant  son  ancien  lit  ^  les  propriétaires  des  fonds  nouvel-^ 
iement  occupés  prennent ,  à  titre  d'indemnité ,  l'aociehlit  abaiidoiiné  ,  chacun  daps  la' 
proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

Contr.  leg.  7  yS*  5jjf.  de  adquirend.  rer.  dominio,  s  Heh nis ,  tom.  1 ,  lîv.  3 ,  quest.  5o« 
'  Article  504*  X^&pîgcons,  lapins,  poissons,  qui  pasacmdims  un  autre  colombier  » 
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gareoDe  ou  étang  ,  appartiennent  au  propriétaire  desditfi  objets  y  pourvu  quHls  n  y  aient 
point  été  attirés  par  fraude  et  artifice. 

^8'  3  9  $•  ^  y  ^^B*  5  i  S' 5  ijf.de  adquirend.  rer.  dominio. 

SECTION  IL  : 

Du  Droit  d accession  relativement  aux  Choses  mobilières. 

article  565.  Le  droit  d'accession  ,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses  mobilières 
appartenant  à  deux  maîtres  dillféren»,  est  entièrement  subordonné  aux  principes  de 
l'équité  naturelle. 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au  juge  pour  se  déterminer  9  dans  les  cas 
non  prévus ,  suivant  les  circonstances  particulières. 

article  566.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  difîérens  maîtres ,  qui  ont  été 
tmies  de  manière  à-  former  un  tout ,  sont  néanmoins  séparables ,  en  sortç  que  Tune 
puisse  subsister  sans  l'autre  ^  le  tout  appartient  au<maitre  de  la  chose  qui  forme  la  partie 
principale ,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie. 

t^S'^6,S'i  jff.de  adqtdrendrer.  dominio. 

Article  567.  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  Tautre  n^a  été  unie  que 
pour  l'usage ,  l'ornement  ou  le  complément  de  la  première. 

Leg.  26 ,  $.  ly  ff  deadquirend.  rer.  dominio. 

Article  568.  Néanmoins ,  qaand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la 
chose  principale  ,  et  quand  elle  a  été  employée  ^  Tinsu  du  propriétaire ,  celui  -  ci  peut 
demander  que  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait 
en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

Institut,  f  liv.  2 ,  de  rerum  dirisione  ;  $.  25.  Leg^  9  >  $•  2  ^ff.  de  adquirénd.  rer.  dominio. 

Article  56g.  Si  de  d^ux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout,  Tude  ne  peut 
point  être  regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre,  celle Jà  est  réputée  principale  qui 
^t  la  plus  considérable  en  valeur ,  ou  en  volume ,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

Leg.  27 ,  J.  2  yff  de  adquirend.  rer.  dominio»      \  ' 
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"  article  570.  Si  un  anisai}  ou  nne personne  quelconque  xt  employé  une  niaiîtjo 
i|ui  ne  lui  appartenait  pas  ,  à  former  une  chose  d'une  nouvelle  es[)cce  ,  soit  que  la  ma- 
tière puisse  ou  non  reprendre  sa  ppemiùre  forme ,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le 
droit  de  réclamer  la  chqse  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  maru- 
d'œuvrc.  v 

I^<^S'  7  >  §•  7  /  ^^S'  26 ,  in^r.j  et  §.  5  ijQT.  de  adquirend.  rer.  dominîo. 

Article  571.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  importante,  qu'elle 
surpassât  de,  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée ,  l'industrie  serait  alors  réputée 
la  partie  principale  ,  etlouvrier  auraiC  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  rem- 
boursant le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

^^g'  9  )  $•  '  ^'  3  ,  jgr.  dfl  adquirend»  rer,  dominio. 

Article  572.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui  lui  appar- 
tenait ,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  à  former  une  chose  d'une  espèce 
nouvelle,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement  détruite ,  mais 
de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient ,  la  chose  est  com- 
mune aux  deux  propriétaires  ,  en  raison ,  quant  à  l'an,  de  la  matière  qui  lui  apparte- 
Dait  ;  quant  à  l'autre ,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait ,  et  du  prix 
de  sa  main-d'œuvre,     . 

^8'  7  >  $•  y  ^'  9  ;  '^'  i  2 ,  $.  I ,  jQf.  ^tf  adquirend.  rer.  dominio. 

Article  5^3.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs  matières 
appartenant  à  différens  projfriétaires  ,  mais  dont  aucuae  ne  peut  être  regardée  comme 
lonnatière  principale  ;  si  les  matières  peuvent  être  séparée»  9  celui  à  l'insu  duquel  les 
matières  ont  été  mélangées,  peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient ,  ils  en  acquièrent 
^  en  commun  la  propriété  dans  la  proportion  de  la  quantité ,  delà  qualité  et  de  la  valeur 
des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux. 

Ijcg.  i2f$.i^/f.d4i  adquirend.  rer.  dominio.  Leg  Byff.de  rei vindicàtiene^ 

•  Article  ^Y4'  ^^  '^  matière  appartenant  à  lun  des  propriétaires  était  de  beaucoup 
sppc'rieurc  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  piîx ,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière 


Digitized  by 


Google 


•    Tît.  ÏL  De  la  Propriété.  tii 

gnpérieure  ^n  v«Ï€ur  ponrriiii  recfamer  la  chose  proveûue  du  mélange ,  en  rembour- 
saut  à  laiitre  la  valeur  de  sa  matière. 

Argiim.  ex  leg. 27  ,  §.2, //.de adquîrend,  rer.  dominio. 

Article  byb.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des  ma^ 
tières  dont  elle  a  été  formée  ,  elle  doit  être  licitée  au  profit  commun. 

Leg.  S  y  y/l  de  rei  vindicaiione. 

Article  676.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a  été  employée^ 
à  son  insu ,  à  former  uncchose  d'une  autre  espèce ,  peut  réclamer  la  propriété  de  cettr 
chose  ,  il  a  le  choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature ,  quantité  f 
poids ,  mesure  et  bonté ,  ou  sa  valeur. 

Article  577.  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appai'tenant  à  d'autres,  et  à 
leur  insu ,  pourront  aussi  être  condamnés  à  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu ,  sans 
préjudice  des  poursuites  par  voie  extraordinaire ,  si  le  cas  y  écbet. 


TITRE    IIL 

De  rUsiifruity  de  V  Us  âge  et  de  l  Habitation, 

£  Décrété  le  9  Pluviô<è  an  XII.  Fi-omalgaé  le  1-9  clu  même  ma»,  ]' 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  VUsufruiL 

Article  678.  L'psurRnrr  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autns  a  Ta  pro^^ 
priété ,  comme  le  propiîétaire  lui-même  ,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substantc . 

Leg.  1  et  ^^  Jf.de  usufruciu  et  tjuemadmodttmt/uisuiatur.sz  Institut,  Ub.  2^  //t.  4  9  inpr*^^ 
Leg.  25  ,  jQf.  de  verborum  sîgnificatione.  Leg.  4} /A  de  usvfructu  et  qjuemadmçdum. 
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Article  5y^.  L'usafrait  est  établi  par  la  loi ,  ou  par  la  volonté  de  l'bomme. 

Leg.  5 ,  in  pr.  et  leg.  6 ,  $.  i ,  ^.  <to  usufmctu  et  quemadmodum  quis  utatur.  =  Paul  ,  sentent., 
fi*.  5,/,-/.  6,  $.17.     ,  ^ 

jirtlcle  5 80.  Uusufruit  peut  être  établi ^  ou  purement^  ou  à  certain  jour,  ou  à 
condition. 

^^8*  4  f  J^*  ^'^  usufmctu  et  quemadmodum  qiîs  utatur*  ' 

Article  58 1 .  II  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles  ou  inuneuble^. 
l'^$'  3  9  i'i^et  leg.  7jff»de  usufructu  et  quemadmod.  quis  utatur. 

SECTION    PREMIÈRE, 

Des  Droits  de  t  Usufruitier. 

Article ,  58  !2.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits ,  soit  natu« 
rels  ,  soit  industriels  »  soit  civils  ,  <]ue  peut  produire  l'objet  dont  il  a  Tusufruit. 

Leg,  I,  leg.^tinpn,  J.  i  ;  leg.  g  et  iSy$.6fleg,  59,$.  i|  etleg.6Qf  §.  i,  jffl  de  usufmctu  et 
guernadm.  quis  ut.  ==  Institut,  ^  lib.  2 ,  tit,  l  ,  ^.  S7. 

* 

Article  585.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spontané  delaterre« 
Le  produit  et  le  croit  des  animaux  sont  aussi  dès  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  (ju'on  obtient  par  la  culture. 

Article  584*  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des  sommes 
exigibles ,  lies  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils. 

Article  585.  Les  fruits  naturels  et  industriels ,  pendans  par  branches  ou  par 
racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert ,  appartiennent  à  1  usufruitier. 

Ceux  qpi  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit ,  appartiennent  au 
propriétaire ,  sans  récompense  de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semences  ,  mais 
apssi  sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  par- 
liaire ,  ^'il  en  existait  un  au  commencement  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit. 

Leg,  27  ,  in  pr.  ;  leg.  48 ,  j.  i  ;  leg.  58 ,  in  pr.  ;  lég*  5g  j§.  ^  ^  jf.de  usufmctu  et  quemadmodum 
quis  ut.  Leg.  \^,ff  quibus  iisusfmctus et  usus  amittitur.  Leg.  3a^ ,  $.7  ;  feg.  4a ,  jQf.  4e  u^u  et 
usufructu  et  reditu  legato. 
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'Article  586.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jmir,  et  appariieu- 
cent  à  l'usufruitier,  à  prep.>rtioQ  de  la  durée  de  sou  usufruit.  CetAe  règle  s'û])p1ique 
au  prix  des  baux  à  ferme ,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autre&  fruits  civils* 

Article  587.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  Jes 
consommer,  comme  l'argent ,  les  grains  ,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en 
servir ,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité ,  qualité  et  valeur ,  ou  leur 
estimation  ,  à  la  fin  de  l'usufruit. 

Leg*  T  iff'  de  usufruciu  earum  rerum  quœ  usit  consnmmuntur. 

Article  588.  L'usufruit  dune  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usufruitier,  pendant 
la  durée  de  son  usufruit ,  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages ,  sans  être  tenu  à  aucune 
restitution* 

Article  589.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui  ,  sans  se  sonsommer  de  suite  , 
se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage  ,  comme  du  linge  ,  des  meubles  meublans ,  l'usu- 
fruitier a  le  droit  de  s'en  servir  pour  Tusage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé 
de  les  rendre ,  à  la  fin  del'usufruit ,  que  dans  l'eut  où  elles  se  trouvent ,  non  détériorées 
par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

^g^  ï5 ,  §.  1 ,  2 ,  ^€t/^;ff.  de  usufruct.  et  quemadmodum  quîs  utatur.  Leg.  9,5.  5 ,  J^ 
usufrucu  quemadmodum  caveat. 

Article  Sgo .  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis  ^  l'usufruitier  est  tenu  d'obser- 
ver l'ordre  et  la  quotiié  des  coupes ,  eonfonnénieqtà  l'aménagement  ou  à  l'uss^e  cons- 
tant des  propriétaires;  sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héri- 
tiers ,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  wit  de  baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il 
n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'uqe  pépinière  sans  la  dégrader,  ne  font  aussi  partie  de 
l'usufruit  qu'à  la  cliargè  par  l'usufruitier  de  se  cooformer  aux  usages  des  lieux  pour  le 
rempLicement. 

^^8'  9  *  S*  6  «'  7  »  ^  ^  usufruct.  et  quemadm.  quis  ulat.  Leg.  4o  ^  S*  4  iw^«  de  contrahenda  emp" 
iione.  =  Coatumede  NM>iiMadie,art.5i6  et 5 17. 

Article  DQ  l .  L'usufruitier  profite  eocore,  toujours  eu  se  coûformant  aux  époques 
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ot  îi  l'usage  (les  ancreos  propriétaires,  des  parties  de  Lois  de  haute  futaie. qui  ont  été 
mises  eu  coupes  réglées,  soit  que  ces^oupesse  fassent périodiquemcm  sur  une  ceriaîne 
étendue  de  terrain  ,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d^rbres  pris  indis- 
tinctement sur  toute  la  surface  du  domaine. 

^S'  9  >  S*  6^*  7  ïi^  ^"^  usufmcu  et  quemadm»  quis  utatur. 

Article  5^2.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier  ne  peut  toucher  aux  arbres  de 
haute  futaie  :  il  peut  seulement  employer,  pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu, 
les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident;   il  peut  même  ,  pour  cet  objet,  en  faire 
'abattre  s'il  est  nécessaire ,  mais  à  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le  pro- 
priétaire. 

Leg.  Il  y  et  leg.  m  ^in  pr.  ^Jf.  de  usufrucU  et  quemadm.  quis  utatur.  ' 

Article  5^5.  Il  peut  prendre  y  dans  les  bois ,  des échalas  pour  les  vignes;  il  peut 
aussi  prendre ,  sur  les  arbres,  des  produits  annuels  ou  périodiques  ;  le  tout  suivant 
l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des  propriétaires. 

Leg.  lo  jffl  de  usu/ruct.  et  quemadm,  quis  utatur. 


Article  5^4*  I*^^  arbres  fruitiers  qui  meurent ,  ceux  même  qui  sont  arrachés 
#11  brisés  par  accident ,  appartiennent  à  l'usufruitier  ,  à  la  charge  de  les  remplacer  par 
dautros. 

Ce  g.  iz,in  vr. ,  de  usufruct.  quemadm»  quis  utatur. 

'  Article  BgS.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même ,  donner  à  ferme  à  un  autre; 
ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme ,  il  doit  se  con- 
former ,  pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés  ,  et  pour  leur  durée , 
aux  règles  établies  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme  ,  au  titre  du  Contrat 
de  Mariage  et  des  Droits  respectifs  des  Epoux. 

Leg,  1 2 ,  §.  2  /  leg.  67  jjffl  de  usufruct.  et  quemadm.  quis  utatur.  Leg>  9  >  §•  1  ;  i7^  locati  conducii* 
Leg.  25  ,  $.4  jff'  soluto  matrîmonio. 

Article  5^6.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par  alluvien  à  Tobjet 
dont  il  a  l'usufruit. 

^^8'  9  >  S*  4  yff*  dç  usufruct.  et  quemadm*  quis  utatur.        ; 
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Article  597.  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  généralement  de 
tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir ,  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire 
lui-même. 

Cet  article  eit  une  conséquence  da  principe  que  les  servitudes  suivent  toujours  le  fonds  en  faveur 
duquel  elles  sont  établies.  Vid.  Leg.  ^^7  ff-  communia  prœdiorum.  Leg.  20,  §.  i,  Jf  si 
servitus  vindicetur.  Leg.  aS ,  ff.  de  servitulibus  prœdiorum  rusiicorum.  Leg,  /f.  u,  j  ff.  si 
usus/rucius  peiatur 

Article  BqS.  Il  jouit  aussi,  de  la  tnéme  manière  que  le  propriétaire  ,  des  mines  et 
carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  l'usufruit  ;  et  néanmoins ,  s'il  s'agit 
d'une  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession  ,  l'usufruitier  ne  pourra 
6n  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Gouvernenient. 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes ,  ni  aux  tourbières 
dont  l'exploitation  n'est  point  encore  commencée ,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être 
découvert  pendant  là  durée  de  l'usufruit. 

^S'  9>  S'  ^  ^^ '/  '^^*  1^}$'  5et6  ,ff.  de  usufruct.  et^uemadm»  quis uiatur. 

Article  599.  Le  propriétaire  ne  peut ,  par  son  (ait,  ni  de  quelque  nuinière  que  ce 
soit ,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  côté ,  1  usufruitier  ne  peut ,  à  la  cessation  de  l'usufruit ,  réclamer  aucune 
indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites  ,  encore  que  la  valeur 
de  la  chose  en  fût  augmentée. 

Il  peut  cependant ,  ou  ses  héritiers  ,  enlever  les  glaces  ,  tableaux  et. autres  orne- 
mens  qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  - 
état.  ;  • 

Leg»  i5,  §.6^/7  ;  leg.  ^S^ff»  de  usufruct»  et  quemadmod.  quis  utat.  Leg.  12  ,  ^  de  usa  et  * 
usufructu  et  reditu  legato.  ' 

SECTION    IL 

Des  Obligations  de  Pusufruitier. 

Article  000,  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont }  mais  il  ne^ 
peut  entrer  en  jouissance  qu  après  avoir  fait  dresser ,  en  présence  du  propriétaire  ,  ou 
lui  dûment  appelé ,  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à 
Tusufruit. 

Leg.  65,  §.  i  jff.  de  usufructu  et  quemadmodum,  Leg.  i^^ff,  de  usu  et  nsufrUdu  ei  rediiu 
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legalOé  Le  g*  i ,  in  pr,  et%,^jff*  uiufructuarius  quemadmod.  cayeat^    L^g"  iS,.  /n  pndeasu  et 
./ruer  quemadmodum,  Leg.  4  9  §•  if  cod.  de  usu/ructu  et  habkaUone. 

Article  601 .  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famîlTe ,  s'3  n^en  e^t  dîs^ 
pensé  par  Facie  constitutif  de  Tusufruit  :  cependant ,  Jes  père  et  mère  ayant  l'usu-»^ 
Iruit  légal  du  bien  de  leurs  enfans ,  le  vendeur  ou  le  donatenp  soo»  véscrve  d'ustt-r 
fruit ,  ne  s^nt  pas  tenus  de  donner  caution- 

Leg.  a ,  te  g.  7;  leg.  9-,  §.  i^  ff-  usufructuarius  quemad.  caveat.  Leg.  i ,  cod'.  de  nsufrucL  et 
habiiatione,  Leg.  7,  cod,  ul  in  possessionem  legatorum  vel  fideicomm.  Leg.SOf  /f.ad  senaius^ 
QonsuU.  Treàeilianum^  Leg.  8r§«  4?  in-fi^^  cod.  de  bonis  qvas  Uberis^ 

Article  6b 2.  SI Tusufraîiier ne  trouve  pas  de  caution, les  immeubles  sont  donm^ 
à  ferme  ou  nm  en  séquestre  j 
*  Les  somr«ee  conjprises  dans  l'usufruit  sont  placées; 

Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  eu  provenant  est  pareillement  place  ; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  elles  prix  des  fermes  appartiennent ^  dans  ce  cas  ,a 
Fnsufruîlier.  # 

t'^g'  5 ,  §'.  ^  1  ff-  ut  legatorum  seu  fidèicommissQrum  servandl  =  Sens ,  »rU  1 1^  )  grancf 
Perche  ,  art.  9/». 

MoRWAc  ,  ad  leg,  i  ,  9id.  d9  usufructu  et  habttat,  Legrand  ,  sur  Troj«ft ,  art.-SS  ,  n<>*  10; 
AuAuux  ,  sur  Bourbonnais  ,.art.  2^0^  n^.  7  ;  Cajio^das  ,  sur  Paris ,  art.  ità^ 


Article  6o3*  A  'défaut  d'une  caution  dé  la  part  de  Tusufruitier ,  le  propriétaire* 
peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par  l usage  soient  vendus ,  pour  le  prix< 
en  cire  placé  comme  celui  des  denrées  ;  et  alors  Tusufruitier  jouit  de  l'inlérét  pen- 
dant son  usufruit  :  cependant  rusuf^uilier  pourra  demander  et  les  juges  pourront 
ordonner ,  suivant  les  circonstances  ,  qu'une  p«'irtie  des  meubles  nécessaires  pour  son^ 
usage  lui  soit  d<ilalssée ,  sous  sa  simple  caution  juraioire  ,  et  à  la  charge  de  les  repré- 
senter  à  l'extinction  de  Tusufruiu 

t-6€^  5  »  §•  ^  y  ff-  ^^  legatorum  seu- Jideîcommissorum  servand  =  Sens^.artb  iiaj  grand- 
Perche  ;  art.  94* 

« 

Article  OO^-  Le  retard  dé  donner  caution  ne  prive- pas  Tusufruitier  des  fruits 
auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où  lîisufruit  a  été  ouvert. 

Argum.ex  leg,  i5,  ff.  de  usujruct,  et  gftemadmod.  Leg,  4,  f.  8,jQ!5  de  damno  infecio. 
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Article  6o5.  L'osafroiiier  û'e&t  tenu  qu'aux  réparaâons  cVeiitrctlen. 

Les  grosses  réparatious  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire  s  i*  moins  qu^cU^ 
n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  dentrelien  ,  depuis  rouvcrlure 
die  l'usufruit ,  auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

^g'  1  y^^^ff'de  usufruct.  et  quemadm.  Leg.  7 ,  cqcL  de  servituiibus  et  aquâ.  Leg^.  Xù  9//*  de 
damna  infecta.  Leg.  Sa,  §.  5,jQf.  de  usu  et  usufruct.  legaia* 

Article  606;.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  de&voàtea,  Ir 
rélablissement  des  poutres  et  des  couvei'tures  entières  ; 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier. 
Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

Paris ,  art.  262  ;  Amieiis ,  art.  120  ;  Artois  ,  art.  1 7^« 

Article  607.  Ni  le  propriétaire ,  ni  l'usufruitier ,  ne  sont  tenus  dé  rebâtir  œ  quîî 
est  tombé  de  vétusté  ,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  forinit. 

^8^  6  ,  J.  1  ;  leg,  8 ,  65 ,  §.  1  ;  leg.  4^ ,  S«  «  ;  i^g-  47  >  49^  >  S-  «  ;  j5^  dcusufructu  et  quemadi- 
Leg.^o  jff.de  damn^to  infecio* 

Article  600.  L'usufruiirer  est  tenu  ,  pendant  sa  jouissance ,  dé  toutes  les  charges 
annuelles  de  l'héritage  y  telles  que  les  contributions  et  autres  qui  dans  Tusage  sont  • 
censées  charges  des  fruits. 

^^S'  7  ♦  S-  '•  ;  ^^S'  27 ,  $.  4 }  '*?•  5^2  ,  ff.  de  usufruct.  et  quemadmodum,  Leg.  28, jQ^  de  usu  et 
itsufruclu  Icgalo.       '  * 

Article  60g.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  ctk'e  imposées  sur  la  propriété 
pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  propriétaire  y  contribuent  ainsi' 
qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer ,  et  TusuftTiïtTer  doit  lui  tenir  compte  dés- 
intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  lusufruiiicr ,  il  a  la  répétition  du  capital  à  la  fin  de* 
Tasufruit; 


Article  610.  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  viag<^rc  ou  pension  alîmca- 
taire ,  doit  être  oiSqiiiilé  par  le  légataire  universel  de  Tusufruit  dans  son  intégrité , 
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«t  par  le  légataire  à  titre  universel  de  l'usufrait  dans  la  .proportion  de  sa  jouissance, 
sans  aucune  répétition  de  leur  part. 

Argum.  ex  le  g*  8  ^  5-4)  ^od.  de  bonis  quœ  liberis* 

J 
Article  611.  L^usufruîtîcr  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles 
le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les  payer  ,  il  a  son  recours  contre  le  proprié- 
taire 9  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  1020  ,  au  titre  des  Donations  entre*  vifs  et  des 
Testamens. 

^  Argum.  ex  leg*  4^ ,  ff*  de  usu  ei  usufruôiu  et  reditu  legaio. 

Article  612.  L'usufruitier,  ou  universel ,  ou  à  titre  universel,  doit  contribuer 
4vec  le  propriétaire  au  paiement  des  dettes ,  ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fixe  ensuite  la  contribution  aux 
dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  doit  contribuer ,  le 
capital  lui  en  est  restitué  à  hi  fin  de  l'usufruit ,  sans  aucun  intérêt. 

^i  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance ,  le  propriétaire  a  le  choix ,  ou  de 
payer  cette  somme  y  et  dans  ce  cas  l'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant 
la  durée  de  l'usufruit ,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  portion  de 
biens  soumis  à  l'usufruit. 

Article  6 1 5.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui  concernent  la 
jouissance ,  et  des  autres  condamnations  auxquelles  ces  procès  pourraient  donner 
lieu^' 

Article  61 4-  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet  quelque  usur- 
pation sur  le  fonds ,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  propriétaire ,  lusufruitier 
Qst  tenu  de  le  dénoncer  à  celui  -  ci  :  faute  de  ce ,  il  est  responsable  de  tout  le  dom- 
mage qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire ,  comme  il  le  serait  de  dégradations 
eoxnmises  par  lui  *  mén^q^ 

Heg.  i5 ,  i'7}Jjf'de  usufruct,  et  quemadmod.  Leg.  1 1  $.  7  5  leg,  2  ,  ff.  usufructuarius  quemad. 
icaveatr 

Article  61 5.  Si  l'usufruit  vhsl  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à  périr  sans 
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]a  fauie  de  rusufruitier ,  celui-ci  n'eu  pas  tenu  d'en  rendre  un  auti*e  ,  ni  d'en  paye» 
Testimation. 

Leg.  70 y  S^i^ff^de  asufructu  et  quemadmodum. 


Article  616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi ,  périt  entièrement 
par  accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de  Tusufruilier ,  celui -xi  n'est  tenu 
envers  le  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement  ,*  l'usufruitier  est  tenu  ^de  remplacer  , 
jusqu'à  concurrence  du  croît,  les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri. 

Leg.  68 ,  §.  a  >  leg.  69 ,  70 \%'\  ]  a-^-S  ,4  et  5 ,  ff.^ de  usufrùçu  et  quemadmpdum,  ss  Insiiiot.- 
de  rerum  dMsione ,  $.  58.  ' 

'    '  SECTION  III. 

Comment  t  Usufruit  prend  fin. 

Article  617.  L'usufruit  s'éteint, 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier  ; 
Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête  ,  àes  deux  qualités  d'usuTruitiep 
et  de  propriétaire  j 
Par  le  nx)n  ->  usage  du  droit  pendant  trente  ans  y 
Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi* 

Leg,  I  tf/  5,  §.  ^  )leg.  ol^^ff.  quibus  modis  ususfructus  vel  usus  drnittitur.'Leg.  24  ,  §.  i  ,^. 
,  de  legatis  1**.  =  Institut,  de  usufructu^  §.  3.  ==  Leg*  3 .,  12  ,  14  «/  16,  cod,  de  us,ufructu  et  habita^- 
tione.  Leg.  8 , jQT.  dé  annuis  legàtï's,  Lég.  10,  ff.  de  capîie  mînutis.  Leg.  5 ,  //,  de  usu  et  usufructu 
et  rediiu  legato* 
Leg»  ^1  etiif ,  ff.  quibus  modis  ususfructus  vel  usus  amittitur, 
'PxuiM.sentent,  W.5 ,  tit.  6  ,§ .  53 ,  leg.  10 , jQf.  de  vi  et  viarmc^td.  .  ,  r^ 

Leg.  i5,  cod:  de  seryitutibus  et  aqud.  Leg.  3  ,  ff.  si  ususfructus  petatur.  Leg,  5 ,  c6d,  de  prœs'^ 
criptione  3o ,  vel  40  annorum.  Leg.  2 ,  54 ,  §.  2  j  leg.  ^&  iff  de  usi\fructu  et  querftadmodumX 
Leg.  5,  §.  2  j  leg.  10 ,  §•  i  er  7 ,  jQT.  quibus  modis  ususfructus  vel  usus  amittitur. 

Article  618.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par.  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa 
jouissance ,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds  ,  soit  en  le  laissant 
dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier,  peuvent*  imervenir  dans  leb  cOât^sCation^,  pour  In 
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conservation  de  leurs  <lroks  ;  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations  coni- 
hiises  ,  et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent ,  suivant  la  gravité  des  circoastances  ,  ou  prononcer  Textinciion 
àlsolue  de  l'usufruit,  ou. n'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance 
de  l'objet  qui  en  est  grevé  ,  que  sous  la  charge  de  payer,  annuellement  à  Tusufrui- 
tier  ,  ou  à  ses  ayant  -  cause  ^  une  somme  déteriùinée ,  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit 
aurait  dû  cesser. 

JnstiiuU  de  usufructu  ,  5*  5.  Leg»  58 ,  ff.  de  rei  vindicalione» 


Article  619-  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  .à  des  pai^ticuliers ,  ne  dure  que 
trente  ans. 

L'usufruit  légué  aux  communes  durait  cent  ans  dans  le  droit  romain.  Yid.  leg*  SÇ  j  Jf-  de 
usufructu  et  guemadmodum.  Leg,  8 ,  de  usu  et  usufructu  et  reditu  legato-  Leg*  ig^^od*  de  sacr<h 
sanctis  ecclesiis.  Leg*  68fjff'.ad  legem  Fulcidianu 


Article  620.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe  9 
.dure  jusqu'à  icettc  époque ,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé. 

Leg»  12,  cod.  de  usufructu  et  habitatione. 

Article  62 1  •  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun  changement 
dans  le  droit  de  l'usufruitier;  il  continue  de  jouir  de  son  usuûuits'il  n'y  a  pas  formcl- 
lemeat  renoncé.  «^ 

Leg,  19  »^  quibus  modîs  ususfructus  vel  usus  amittitur.  Leg.  17  ,  §•  2 ,  ^.  ^fe  usufructu  et  que* 
madmodum.  jirgum.  ex  leg.  ^i\,Jf.  de  regulis yuris. 

Article  622.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuller  la  renonciation 
^u'il  aurait  faite  à  leur  préjudice.  « 

Leg,  X  ^/  3  I  §.  X I  ^  quœ  in  fraudefn  creditorum. 

Article  62Ù.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soiunlse  à  l'usufruit  est  détruite» 
l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

Z^eg.  54  y^  a  ;  leg^  SIS  ^  ff.de  usufructu  et  guemadmodum. 
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Article  Qù.^  Sî  lusufrait  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâtiment 
soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident ,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté ,  Tusû* 
fruitier  n*aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  3es  matériaux. 

Si  lusufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisait  partie  ,  l'usufrui-* 
tier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux. 

i>^.  5^§.2; /e^.9,  10  f  f.  quitus  modis  ususfructus  vel  usus  amitUiur»  :=:  Institut.^  de  usufr, 
§.  5  ',  £n  fin»  • 

CHAPITRE    IJ.  - 

De  r Usage  et  de, V Habitation. 

Article  62S.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se  perdent  de  la 
même  manière  que  l'usufruit. 

Lêg.  I  jff.de  u$u  et  habttalione.  Leg.  5 ,  §.  5 , .jf*.  d^  usufruciu  et  quemadmodum.  leg.^o^ff.  de 
capiie  minulis.  Leg*  1 1  ,  jf.  de  alimentis  vel  cibariis  legaiis.  Leg-  5yff.de  his  quœ  pro  non  scriptis 
habehiur. 

Article  626.  On  ne  peut  en  jouir ,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit  ,  sans  donner 
préalablement  caution ,  et  sans  faire  des  états  et  inventaires. 

Leg.  1 5,  in  pn  ;  leg.  65,  §•  i  ^ff.  de  usufruciu  et  quemadmodum*  Leg.  i2,j^.de  usufructu  et        • 
reditulegato.  Leg.i  ^inpr.j  §.  ie<4»jf-  ususfructuarius  quemadmodum  caveat.  Leg.  4j  cod. 
de  usufructu  et  habitaiione^ 

Article  627.  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation ,  doivent  jouir  en 
bons  pères  de  famille. 

Argum.  ex  leg.  65 ,  ff.  de  usufructu  et  quemadmodum. 

Article  628.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre  qui  les  a 
établis ,  et  reçoivent ,  d'après  ses  dispositions ,  plus  ou  moins  d'étendue. 

Article  629.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits  ,  ils  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suit. 

Atticle  63o.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ^  ne  peut  en  exiger  qu'au-. 
tant  qu'il  lai  ep  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famill^. 

16 
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II  peat  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfans  qui  lui  sont  survenus  depuis  la 
eoncession  de  lusage. 

Leg.  i2etiç)y  ff.de  usu  et  habùaiione. 

Article  63 1 .  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 
Leg.  2i^et  II  yff.de  usu  et  habitatione. 

Article  632.  Celui  qui  a  u»  droit  d%il)itation  dans  une  maison ,  peut  y  demctrrer 
avec  sa  famille  ,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été 
donné.  *  • 

Leg.  a^5,^,5,6,7«/8,jQ^Je  usu  et  habitatione. 

.    Article  633.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  Thabî- 
taiion  de  celui  ù  qui  ce  droit  est  concédé ,  et  de  sa  famille.  ^ 

Leg.iy  5, 4,  5,  6 ,  7  e<  8 ,  jf.  ^  usu  et  habilaiione. 

Article  634*  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

Leg^  6.  ff  de  usu  et  habiiatione^cofitrar.  Leg.  i5  >  cod,  de  usufruclu  et  habùaiione.  =:  Institut.  ^ 
^,5fde  usu  et  habilaiîone. 

Article  665.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  frtlîts  du  fonds ,  ofi  s'il  occupe  la  tota- 
fité  de  la  maison  ,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture ,  aux  réparations  d  entretien  ,.  et 
au  paiement  des  coulributious ,  comme  Tusu fruitier. 

S'il  no  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison, 
il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 

Leg.  i8 ,  jf.  de^usu  et  habitatione^ 

Article  636.  L'usage  des  bois  et  forêts  est  règle  par  des  lois  particulières. 
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TITRE   IV. 

Des  Servitudes  ou  Services  Jbncier's, 

[  Décrélé  le  lo  Pluviôse  an  Xlf.  Promulgué  le  ao  du  mdme  mois.  ] 

I 

Jtrticle  65 J.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage 
et  Futilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

Article  638.  IjB  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage  sur  Fautre. 

Article  65q.  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux  ,  ou  des  .oLlîga- 
tions  imposées  par  la  loi ,  ou  des  conventions  entre'les  propriétaires. 

Le  g  2 ,  inpr.  ,jf.  de  aqud  et  aquœ  pluviœ  arcendœ. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Servitudes  qui  dérwentde  la  situation  dés  lieux.      .  *    '^ 

jlrticle  Q^O.  Les  fonds  inférieurs   sont  assujettis  envers  ceux    qui  sont  plus 

élevés,   à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent   naturellement  sans  que  la  main  de 

l'homme  y  ait  contribué.  -  >•    .i      •       .    \ . 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  dé  digue  qui  erh pêche  cet  éQOiîil^t|i$^;: 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds 

inférieur. 

l-^S'  »  >  S-  »  5  ,  a5  ;  leg.  2 ,  in  pr.  et  §.  i  }  leg.  i ,  §.  i  ^ff>  ^^  ^?^'^  ^'  aquœ  pluviœ  arcendœ-  Leg*  i , 
§•  > 5 ,j^.  eod.  lUulovLeg.  i ,  §•  * o ,  eod.  titulo.  =  Arrielés de  Lakoionon  ,  t^t^  20^, ^ari.  7.»     • . '^ 

t    ■ 

Article  6^^*  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  ,  peut  en  inser  a  sa  volopte, 
sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  Oïl 
par  prescription. 

Leg'if^  I2;ieg,2iei26,j(jfideaqti/ictaquœpluvi4earcei^di9* 
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Article  6j^2.  La  prescription  ,  dans  ce.  cas,  ne  peut  s*acqii^rir  que  par  une  jouîs«- 
sance  non  interrompue  pendant  Tespàce  de  trente  années,  à  compter  du  moment  où 
le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparens  destinés  à 
faciliter  la  chute  et  le  cours  de  Tenu  dans  sa  propriété. 

^g'  10  j  Jf' si  servilus  vindiceiur.  Leg,  i ,  co(L  de  servitvtîbus  ei  aguâ*  =  Arrêtés  de  Lamoi- 
ONON  ,  tit.  20 ,  art.>4  et  7. 

Article  64^ •  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours  lorsqu'il 
fournit  aux  habitans  d'une  commune  ,  village  ou  hameau,  Teau  qui  leur  est  nécessaire  *• 
mais  si  les  Habitans  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage ,  le  propriétaire  peut  réda* 
mer  une  indemnité  ,  laquelle  est  réglée  par  experts.     •  ' 

..  Article  644»  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante ,  autre  que  celle 
qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par  l'art.  5Si5 ,  au  titre  de  la  Dis* 
tinction  des  Biens  ,  peut  s'on  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  &^s  propriétés. 
Celui  dont  cette  eau  traverse  l'hçritage  ,  peut  même  en  user  dans  l'intervalle  qu  elle 
y  parcourt ,  mais  a  Ta  charge  de  la  rendre  ,  à  la  sortie  de  ses  fonds ,  à  son  cours  ordinaire. 

Le  g.  5  y  in  pr* ,  de  aqud  et  aquœ  pluviœ  arcùndœ. 

'  Article  ^^.  S'il  s  élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels  ces 
eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt 
de  Tagriculture  avec  le  respect  du  à  la  propriété  ;  et  dans  tous  les  cas  les  réglemem 
particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  obsei*vés.     ** 

*   ' 
Article^4^'  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  pro- 
priétés contiguës.  '  Lç^bornage  sje  fait  à  frais  communs. 

Argum,  ex  leg.  5 ,  cod,  communi  diyidundo.  Leg.  12  tabuLy  tabula.  7.  =  Décret  da  2  septembre 
1 791 ,  tit.  1  ,  sect.  1  ,  art.  5. 

Article  ^47'  '^^^^  propriétaire  peut  clorre  son  héritage ,  sauf  l'exception  portée 
en  l'ariicle  682. 

Argutn.  èx  leg»  21 ,  cod,  mandata  =  Décret  du  20  septembre  1791 ,  tit.  i  ,  sect.  4  9  art.  4-  (0 

(]}  Plusieurs  coutumes  prohibaient  la  clôture  des  terres.  Boulonais,  art.  Sa;  Xaiutonge  ,  tit.  ^  y 
art.  16;  Jklaine,  Anjou  ,  Boarboontii  ,  Nivernais  ^  Chanipagne'i  Melun  ;  Amiens. 
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jttticle  64^-  Le  propriétaire  qui  veut  se  clorre,  perd  son  droit  au  parcours  et 
vaine  pâture  ,  en  proportion  du  terr^n  qu'il  y  soustrait. 

Coatame  de  Bretagne ,  art.  4oS.  =r  Décret  du  2i  sept.  179T ,  sect.  4  )  a^^*  7- 

CHAPITRE  IL 

Des  Sers^itudes  établies  par  la  loi. 

Article  649*  Les  Servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  Tutilité  publique 
ou  communale  ,  ou  Futilité  des  particuliers. 

Article  65o.  Celles  établies  pour  Tatilité  publique  ou  communale  ont  pour 
objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  la  construction  ou 
réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude ,  est  déterminé  par  'des  lois  ou  àeé 
réglemens  particuliers. 

Article' SSl.  La  loi  assujetût  les  propriétaires  à  différentes  obligations  l'un  ài 
legard  de  l'autre ,  indépendamment  de  toute  convention. 

Le  g.  i  y  S*  a5  ;  leg.  a  y  in  pr./f.  de  aquâ  et  aquœ  pluviœ  arcendae.  * 

Article  652.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la  police 
rurale  j 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  au  cas  où  il  y  a  lieu  à 
contre  -  mur ,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin  ,  à  1  egout  des  toits ,  au  droit  de 
passage. . 

SECTION    PREMIERE. 
Du  Mur  et  du  Fossé  mitoyens. 

Article  655.  Dans^les  villes  et  les  campagnes  ,  tout  mur  servant  de  séparation 
entre  bâtimens  jusqu'à  lliéberge  ,  ou  entre  cours  et  jardins  ,  et  jnême  entfe  enclos 
dans  les  champs ,  qA  présumé  mitoyen  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

Paris f  art.  a 1 1  et  ^  1 4  ;  Orléans ,  art.  «^4 }  RheimSi  art.  555  ;  Laon  ^  art.  27 1  ;  Ch&lpns ,  art.  1 55. 
s  Arrêtés  deLAMOiONOM ,  tiu  20 1  art.  5o. 
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Article  654-  Il  y  a  marque  de  non  -  mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du  mur  est 
droite  et  à  plomb  de  son  parement,  d'un  côté ,  et  présente  de  Tautre  un  plan  incliné; 

Loi^  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des  filets,  et  corbeaux  de 
pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur 

Dans  ces  cas ,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire  du  coté 
duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre. 

Paris  j  art.  214  j  Norraanclie  ,  art.  610  ;  Sens  ,  art.  10  f  ,  tît.  le }  Orléans ,  art.  2^1  et  242. 


/ 


Article  655.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge 
de  tous  ceux  qui  y  put  droit  y  et  proportionnellement  au  droit  de  chacun. 

JPaul.  senténl. , Ub.  5,  tit.  10.,  §.  2  Leg»  28,  §.  .1  ;  leg.  59  >  jSf^-  ^^  damao  infecto.  =  Parîs^ 
art.  2o5;  Bourbonnais  ,  art.  112,  chap.  5k^  Ilheims ,  arl.  56o  ;  Laon^arj;.  272  ;  Châlons  ,  ArL  i54. 

Article  "656*.  Cependant  tout  copropriétaire  cTun  mur  mitoyea  peut  se  dispenser 
de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyen** 

nejté  ,  pourvu'que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne. 

*  •  * 

Î*arî8,  art.  2.10;  OHéans ,  art.  254;  Troyes,  art^75,  tit.  4  ;  Sens,  art.  100,  tît.  10;  Bour-* 
bonnaisy  art.  114^  chap.  3 1  ;  BJieims,  art.  56o^  Laon  ,  art.  272;  Ghàlons,  art.  i34* 

^  Article  657.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen  *  et  y 
jfaîre  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  cinquante-quatre 
millimètres  [  deux  pouces  ]  près ,  sans  préjudice  du  droit  qu^a  le  voisin  de  faire 
réduire  à  Fébauchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  ou  il  voudrait  lui- 
même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu ,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

Leg,  12,  ^  communi  dMdund.  =  Paris,  art.  208  et  194;  Orléans,  art.  232;  Normandie, 
art  Qi  I  \  Bloîs  ,  art.  25a  et  255;  Bçarboni^ais  ,  art.  4o5  et  zo8  j  Rbeims,  axt.  5o5.  =  Arrêtés  de 
^▲aïoiQNON  ,  tU.  2x>  )  art.  57.  ' 


'jfrticle  658.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ;  mais  il 
doit  pa^r  seul  la  dépense  de  Texhaussement ,  les  réparations  d'entretien  au-dessus 
de  la  hauteur  de  la  clôture  commune,  et  en  outre  Findemnité  de  la  charité  en  raison 
de  l'exhaussement  et  suiv«1nt  la  valeur. 

Paris ,  art.  igS  ;  Berry ,  tît.  1 1 ,  art.  5  ;  Rheims ,  art.  562;  Châlons  ,  art.  i58.  =  Leg.  i ,  tod,  de 
fdificiis  privaiis*  =  Arrêtés  de  Làvoionon  ,  tit*  2b;  art.  29. 
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^Article  659 .  Si  le  mur  mitoyen  n-est  pas  en  eiat  de  supporter  Texhaussement , 
celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  fûre  reconstruire  en  entier  à  ses  frais ,  et  l'excédaM 
d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côtér 

Paris,  art.  igS^ 

Article  660.  Le  voisin  qui  n'a  pas- contribué  à  rexhaussement ,  peut  en  acquérir 
la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la 
moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur  ,  s'il  y  en  a. 

Orléans,  art.  a57j  Paris,  art.  igSj  Berry ,  tit-  i|  ,  art.  5f  Sens,  tît.  lo  ^  art.  loS;  Bour-^ 
bonnais ,  chap.  3 1 ,  art.  104» 


Article  66 î.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a  de  même  la  faculté  de  le 
rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie ,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié 
de  sa  valeur ,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  laportion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne  ,  et 
inoidé  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  batf. 

Paris  ,  art.  i84;  Sens,  tit.  lo-,  art.  io3,  =  Contr.  argum.  ex  teg  ir,  cod:  de  eontrahendS 
empiione^ 

'  Article  66^*  L'un  des  voisins  ne  peut;  pratiquer  dans  Te  corps  d'un  mur  mitoyen 
-aucun  enfoncement ,  ni  y  appKquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement 
de  l'autre ,  ou  sans  avoir ,  à  son  refus ,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires- 
pom*  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

J^g-  ^^,ff-si  servîtus^vindicetur.  Le  g.  'Ayff'  commurU  dividundOé'=.  Normandie  ,  art.  Cia*. 

Article  QS'5.  Cliacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  Tes  villes  et  faubourgs^ 
à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  de.  la  clôture  faisant  sepai^tion  de  leurS' 
maisons ,  cours  et  jardins  assis  ésdites  villes  et  faubpurgs  :  la  hauteur  de  la  clôture 
sera  fixée  suivant  les  reglenicns  particuliers  ou  les  usages  constans  et  reconnus  j  et , 
à  défaut  d'usages  et  de  réglemens ,  tout  mur  de  séparation  entre  voisins  ,  qui  sera  cons- 
truit ou  rétabli  à  Tavciiir  ,  doit  avoir  au  moins  ti^nte  -  deux  décimètres  [  dix  pieds  ]  de* 
hauteur,  compris  le  chaperon ,  dans  les  villes  de  cinquante  miUe  âmes  et  au-dessus,. 
et  vingt  -  six  décimètres  [  huit  pieds  ]  dans  les  autres. 

Leg^.  35,  56^  57  et  39,^.  <fc  d^mno  in/ecio*ssi  Pwi*t ^rU ao5.  =*  Orlcaûs,.art:  256. 
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Article  Ç64'  Lorsque  les  dlfTérens  étages  d'une  maison  appartiennent  à  divers 
propriétaires  ,  sî  les  titres  de  propriété  ne  règlent  (las  le  mode  de  réparations  et  recons- 
tructions f  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires  »  chacun  en  pra< 
portion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche  ; 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit  ;  le  propriétaire  du 
second  étage  fait ,  à  partir  du  premier ,  lescalier  qui  conduit  chez  lui  ;  et  ainsi  de 
suite. 

Orléans ,  art.  %Sj ;  Montargis ,  chap.  le ,  art.  i5  ;  Berrj,  tit.  1 1 ,  art.  i5  et  16  ;  Boarboimais , 
art.  1 17  et  118,  chap.  5i.  =  Arrêtés  de  Lamoionon  ,  tit.  ao  ,  art.  3a. 

Article  665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison, les  servitudes 
actives  et  passives  se  continuent  à  Tégsird  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison , 
sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées ,  et  pourvu  que  la  reconstrucûon  se 
fasse  avant  que  la  prescription  soit  acquise. 

Leg^^j  $•  ^9iJF'  ^  ^surpationibm  ei  usucapionibus. 

Article  QQQ.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens  s'il  n'y  a 
titre  ou  marque  du  contraire* 

Berry,tit.  II  jsrt.  i4« 

'  Article  66^*  Il  y  a  marque  de  non  -  mitoyenneté  Ijorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la 
terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 

Berry ,  lit.  1 1 ,  art.  14  ;  Orléans ,  art.  aSa. 

Article  668.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  coté  duquel 
Je  rejet  se  trouve.  ^ 

Berry,  tit.  11  >  art.  14;  Orléans^  art.  2S2}  Rheims,  art.  S68, 
Article  669*  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs. 
'    Artjcle  670.  Toute  haie  qui  sépar<9  des  hérit^;es  est  réputée  mitoyenne ,  à  moins 
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qwll  n*y  ait  qu  un  seul  des  héritages  en  éiat  de  clôture ,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  posées- 
sion  suflisante  au  Contraire. 


Article,  671.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  ûge  qu\i  la  distance 
présente   par  les  régleniens  particuliers  actuellement  existans  ^  ou  par  les  usages 
constans  et  reconnus  ;  et ,  à  défaut  de  réglemens  et  usages,  qu'à  la  distance  .de  deut. 
mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige  ^  et  à  la 
dislance  d'un  demi-mctre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives. 

Leg*  .i5 ,  in  fin.  »  ff.  finium  regundorunu  =  Arrêtés  de  Lamoignon  ^  tit.  10 ,  art.  40  et  i^\* 

Article  672*  l^e  voisin  peut  exiger  que  les  hrbres  et  haies  plantés  à  une  moindre 
distance  soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  aigres  du  voisin  ,  peut 
contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage ,  il  a  drpit  de  les  y  couper  lui- 
même. 


Article  675.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  li  haie  mitoyenne ,  sont  mitoyens 
comme  la  haie;  et  (^acun  des  deux  propriétaires  a  droit  die  requérir  qu  ils  soient* 
abattus. 

T^g'  i3  I  ff*  finium  regundomm.  Le  g.  %^  ff.  de  arboribus  cassis*  s  Orléans  y  art.  a5g. 

SECTION  II. 

ï)e  la  Distance  et  des  Ombrages  intermédiaires  requis  pour  certaines  ' 

Constructions. 

Article  6j4'  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance  près  d'ua 
mur  mitoyen  ou  non  j  '  .**     . 

Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  xmàj^i  forge  ^  four  oa.fcArneau,^ 
Y  adosser  une  élable  9  '       • 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  côrrosives ,        \jj 
£st  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  réglemens  et  usages  par ^culiers  jsur 

»7 
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ces  objets ,  ou  à  foire  les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  réglemens  et  usages  ,  pour 
éviter  de  nuire  au  voisin.  •  .         . 

Ijeg.  27,  §.  10 ,  adlegem  AqulUam,  Leg.  tg  f  %.  i ,  jffl  de  seryttutibus  prcèdiorum  urbanontm*, 
Le  g,  1 7  f  S-  ^yff*  ^*  servîius  vindiceiur. 

.Paris,  art.  181  et  180  ;  Orléans,  art.  ^45;  Normandie  ,  art.GiS  et  614»  Berry ,  lit.  11 , art  11 
et  la;  Blois,  chap.  ai,  art.  254  et  206;  Troyes,tit.  4,  art.  241  ;  Bourbonnais.  chap.Si  ,art.  iii;^ 
Rheiins ,  art.  368.  =r  Arrêtés  de  Lamoionoic  ,  tit.  2e ,  art.  55 ,  55 ,  58 ,  Sg  et  4o* 

SECTION   III. 

Des  Vues  sur  la  Propriété  de  son  voisin. 

•  jirticîe  67*5/  L'un  des  voîstns  ne  peul ,  sans  le  consentement  de  l'autre ,  pratiquer 
dans  le  mur  nilioyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture ,  en  quelque  manière  que  ce  soit , 
même  à  verre  dormant. 

Leg  /xOjJjf»  de  ^ervîtiuibus  prœdiorum  urbanorum,  Leg.  ^.8  f  jffl  commune  diyîdundo.  Leg.  8) 
€0(h'de  servituïibus  et  aqirét. 

Paris,  art.  199  ^  Normandie ,  art.  6i5  ;  Berrj  ,  tit  11  ,  art.  4;  Blois  ,  cbap.  21  ^  art.  aSi; 
Bourbonnais',  chap.  5i  ,  art.  lo5. 

Arrêtés  de  Lamoionon  ,  tit;  20  ,ii:t.  22. 

*  *         '  •  ■         ' 

Article  Qj^.  Le  propriétaire  d*un  mur  non  mitoyen,  joignant  immédiatement 
rbcritage  d'autrui ,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et 
verre  dormant. 

Ces  lenétres  doivent  être  garnies  d'up  treillis  de  fer ,  dont  les  mailles  auront  un  dé* 
cimètre  [  environ  trois  pouces  huit  lignes]  d'ouverture  au  plus  ,  et  d'un  châssis  à  verre 
dormant. 

Leg  2  yff,  de  serytiutibus  prcèdiorum  urbanorum.  Le^  ^^^Jf*'  ^?  damno  infecio.,  Leg^  il, 
5.  I  ,  côd.  œdîficUs  prtvaiis,  t^ârîs  ,  art.  262  )  Orléans,  ait.  229  et  2^0^  Normandie,  art.  616. 
=  Arrêtes  de  Lamoioivon  ,  tit.  20,  art.  ^5. 


.  j. 


Article  GjJ'  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  quù  vingt -six  déci- 
mêtrcst[ihmt']^cl[l9.];anH'ïLQSsus  du  ploQoberàu'sol  de  la  cliamWe  rpi'on  veiU  édaîrcr, 
si  c'est  à  rez-de-chaussée,  et  à  dix -neuf  décimètres  [  si»  pieds  ]  au- dessus  dH 
plnnclver  pour  les  étages  supérieurs. 

'iParïi,  art.  'i^'y^C^oSons^vù  1^6:  Rlicinis,'  art.  5*5/^' 
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'Article  678.  On  ne. peut  avoir  des  vues  droites  ou  feuétres  d^aspect ,  ni bulcons 
ou  autres  se^iblables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin ,  s'il  n'y 
a  dix -neuf  décimètres  [  six  pieds  ]  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledi^ 


hériuige. 


Arrêtés  de  Lamoignon  ,  tit.  a* ,  art.  27 


• 


Article  679*  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  coté  ou  obliques  sur  le  même  béri*       # 
tage ,  s'il  n'y  a  six  décimètres  [  deux  pieds  ]  de  distance. 

Arrêtés  de  LAveioNozv  ^  ttt.  20 ,  art  37.  . 

Article  680.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  précédens ,  se 
compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l^uverture  se  fait ,  et ,  s'il  y  a  bal- 
cons ,  ou  autres  semblables  saillies ,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de 
séparation  des  deux  propriétés. 

Paris ,  art.  aox 

SECTION  IV.  * 

De  lEgout  des  toits. 

Article  68 1 .  Tout  propriétaire  doit  établir  dés  toits  de  manière  que  les  eaux  plu- 
viales s'écoulept  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique  ;  il  ne  peut, les  faire  verser 
iur  le  fonds  d^  son  vobio. 

SECTION  V. 

Du  DroSt  de  Passage. 

Articlje.£&2,  ,1^  propriétaire  dont  les/onds  sont  enclavés  ot  qui  n'a  aucune  issue 
sur  la  voie  publique  ;  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'ex- 
ploitation de  soti  héritage  ,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  donunage 

qu'il  peut  occasionner. 

• 

Argum.  ex  leg.  ta.,  ff,  de  religiosis  et  sumpiibus  funerum.  Lèg.  i  j  $>  ti  et  5  ^  jffl  si  usus' 
fructus  petatitr.  Leg.  5,  §4  ;^  ad  exhdendum.  Leg.  6,  f.  de  incendiis.  lèr\  9,  /.  de 
damno  infecte,  =  ilrrêlci  de  LAVOioiroifi  tit.  ao ,  art.* ai*  '     '  /' . 
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Article  685.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  ^u  côté  où  le  trajet  est  \% 
plus  court  du  fonds  enclaTe  à  la  voie  publique. 

jérgum.  ex  foç.  g^  /f.  de  servitutibus*  =  Auxerrc  ,  «rt.  117. 

« 

Article  684*  NéanmoSjas  il  doit  être  ùté  dans  Vendroit  le  moins  dommàgea})Ie  à 
celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

jérgum,  ex  leg,  gtJT  de  servUutibus.  =  Auxerre,  art.  117. 

Article  685.  L'action  en  indemnité ,  dans  le  cas  prévu  par  Farticle  683  ^  est  pres- 
criptible ;  et  le  passage  doit  être  continué ,  quoique  Taction  en  indemnité  ne  soit  plu» 
reccvable. 

!:    ;.  .       OHAPÎTRE  III 

^  ..."  '  I 

Des  Servitudes  établies  par  le  fait  de  Vhomme^ 


»  SECTION  PREMIERE. 

Des  diverses  espèces  de  Servitudes  çuî peuvent  être  établies  sur  les  Biens. 

Article  686.  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  propriétés  ou  en 
faveur'  de  leurs  propriétés  telles  sei'vitudè^  que  boto  leur  semble  ,  pourvu  néanmoins 
que  les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de^ la^ [per- 
sonne ,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour'  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  services 
n'aient  d'aîUeors  rien  de  contraire  à  Tordre  public; 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies^  se  règlent  par  le  titre  qui  les 
constitue  ;  à  défaut  de  titre  par  les  règles  ci-après. 

'^    Leg,  1 1  5.  u  Leg.  6  et  i&yJT.  communia  prmdiorum^  Lêg.  S ,  ffl  de  serviiutibus^  Log,  \^ , 

.jff^,  de-usuf^uefueti/uemadmodum^  .:•    * 

y  .  •    • 

m 
,      Article  687.  Les  servitudes  sont  établies  ou- pour  Tiisage  des  butimens  ,  ou  pour 

celui  des  fonds  déterre.- 

Celles  de  *Ia  première  espèce  s'appellentiir&oîrz^^,  soit  que  les  batimens  auxquels 

•lies  sont  dues  soient  situés  à  là. ville  ou  à  h  campague.;. 
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Celles  de  1»  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 
Leg.  i  et  ^^  ff.  de  serviluiibus  prœdiorum  rusticorum, 

yirticle  688.  Les  servîcudes  sont  ou  cootinues  ou  discontinues. 

Les  seryitudes  continues  sont  ceHes  dont  l'usage  est  ou  peut  être  continuel  snrrs 
aroir  besoin  du  fait  actuel  dé  rhomme  r  tfels  sont  l'es  conduites  d'eau  ,  les  é^^uts ,  les 
vues  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de  lliomme 
pour  être  exercées  :  teb  sont  les  droits  de  passage  ,  puisage  ,  pacage  et  autres- 
semblables. 

^S*  i4;^  ^  seryiMibus.  Leg.  i  y%^l<HpiUur y  ff.  aquâ  quotidiand  et  œstivd.         • 

* 
article  6Sq.  Les  servitudfes  sont  apparentes ,  ou  non  apparenteâr. 
Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  exténeui*s  y- 

tels  qu'une  porté ,  une  fenêtre  ,  un  aqueduc.  • 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur 

existence  ,  comme  ,  par  exemple  ,  l'a  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds ,  ou  de  ne' 

bâiiV- qu'a  une  hauteur  déterminée;.  • 

Leg.  20yjffl  de  servitutibus  pratdiorum  urbanorum: 

SECTION  ir. 

Comment  s'établissent  les  Semtudes. 

jlrticle  690.  Les  servitudes  continues  et  apj^arentes  s'acqjilèrent  par  titre  ^  oi^ 
par  la  possession  de  trente  ans. 

,  Arrltésd'e  LAiioiGifON^  tit.  ao ,  art.  4  et  5« 

Article  691.  Les  servitudes  continues*  non  apparentes  ,  et  les  servitudes  discbn^ 
tiaues,  apparentes  ou  non  apparenteâr,  uepcftivent  s'établir  qtte  p'ar  titte; 

La  posses^on  même  immémoriale  ne  sufHt  pas  pour  les  établir  ;   sans  cependant*, 
qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la» 
possession ,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acqiiérir  de  cette  manière. 

Arrêtes  de  L4.M«iojvaiV|,  tit.2*;  art.  9^  1  . 
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Article  692.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  tiire  à  l'égard  des  serviuides 
continues  et  ajiparentes. . 

Article  693.  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqull  est  prouve  que 
les  deux  fonds  actuellement  divises  o.0t  appartenu  au  même  propriétaire ,  et  que  c'est 
par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  Ictat  duquel  résulte  la  servitude. 

Arrêtes  de  La  if  oignon  ,  tit.  20  ,  art»  7^ 

Article  694*  ^^  ^^  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un  signe 
apparent  de  servitude  dispose  de  lun  des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne 
aucufle  convention  relative  à  la  servitude  ,  elletfx>nujiue  d'exister  activenoient  ou  pas- 
sivement en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

Leg.  3o ,  Jf,  de  servitutibus  prœdiorum  urbanorum.  Leg»  7 ,  communia  prœdtorum ,  tam 
urbav.  quam,.ru5Uc. 

Article  69  5.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude ,  à  Pégard  de  celles  qui  ne 
peuvent  s'acquérir  par  la  prescription ,  ne  peut  être  remplacé  que  par  un  titre  ré- 
cognitif de  la  servitude  ,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi. 

Article  696.  Quand  on  etaLIit  une  servitude ,  on  ^t  censé  accorder  tout  ce  qui 
^st  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  Pea^i^U  fo^taiûje  d'ai^trui,  emporte  nécessairement 
le  droit  de  passage. 

l'H'  ^i>  9  ff'de  servitutibus.  Le  g.  5 ,  §.-5  ;  le  g.  ^S , /f.  de  servitutibus  prœdiorum  rusticorum, 
Leg,  20.,  §.  i  fjf»  de  serntutibus  pru^diorum.urbanorum. 

.  SECTION  IIÏ. 

Des  Mroits  Au  propriétaire.  4u/q^s  cmigtufflja  f^firyjtytfe  est  due. 

Article  Ggy.  Geiui  aiiquel  )eâ}t  dn^rjine  aeirvitude  »  a  4^t  4^  fw'e.^Qu^  Ifs  o^* 
y  rages  nécessaires  pour  eu  usfer  et  pour  la  CQiitôerver. 

t^i'  n  »  S*  I  #  J^  communia  pr/jsdiorum»  Legj,  \^^  ff.de  sârviiuUbus ptagdlorum^rusUçoatm» 


Digitized  by 


Google 
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^^S'  ^^  iff*  ^^  servîiutibus,  l^eg.  4  ?•  §•  5  ,  ^.  si  sernius  vindicetur.  Le  g.  5 ,  §.  »  i ,  12 ,  i5 ,  14  , 
i5,  j6  j  le  g,  4  >  §•  '  ;  Leg.  S  yff»  de  itinere  actuque  privalo. 

Article  6^8.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais ,  ct«30n  a  ceux  da  Hrctprlétaîre  du 
fonds  assujelll ,  à  moins  que  le  litre  d'élablissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire, 

# 

Article  690.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  est  chargé  par  le 
titre  jde  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'usage  ou  la  conservation  de 
la  servitude,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge  ,  .en  .abandonnant  le  fonds 
assujetti  au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

Article  706.  Si  Hiéritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient  à  être  divine  y 
la  servitude  reste  due  pour  chaque  pomoii ,  sans  néanmoins  que  la  conditian 
du  fonds  assujetti  soit  aggravée,  * 

Ainsi  ,  par  exemple  ,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage  ,  tous  les  copropriétaires^ 
seront  obligés  de  l'exercer  jpâr  le  même  endroit. 

^^6'  ^1  iff*  ck  servi tutibus* 

Anicle  70  1 .  Lé  propriéuiîre  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire 
qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  bu  à  le  rendre  plus  incommode.* 

Ainsi  ,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux  ,  tii  ti-arisjyorter  l'erercice  tle  la  sér- 
vituide  daiïs  uu  endroit  dîfféréftt'de  celui  où  elle  a  étéprimirtvenîl'nt  assignée. 

Mais  cependant ,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue  plus  onérettse  ait- 
propriétaire  du  fonds  assujetti ,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  réparation»  avan- 
tageuses,  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre  fonds  im  endroit  au^si  commode 
pour  l'exemce  de  Ses  droits  ,'ét  celui-^ïi  Be  pcÀU'f ait  pas  le  refuser. 

^^ë'  9y  ff'  siseryitus  vîndicetur.  Leg,  5  et  g,  cod.  de  serviluiibus'et  aqxtd,  Leg.  za,  §.  3;- 

^^S'  5«  j  jQ^»  de seryitutîlrùs  prtédiàîiMkrurbànontm. 

• 

Article  JOQ^/h&''sotr'iAïé^-(èé\^^^  ^Te  «ervkude  ,  ire  pî&ut  ^n  liscr 

que  suivant  sou  titre ,  sans  pouvoir  faire  mi  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude  ,  ni 
d;ifts  le  foùds  à  qui  elle  est  due ,  de  changement  qui  aggrave  la  condition  du  premier. 

Argum^.ex  leg.'^t^ei  ■v;^y'/fMese)r\'ihHlihu$  prœdiorum  rusiUorum*  Lcg.  iy%\^ei  iGv 
ff,  dv  aqud  quoiidiand  et  œstiydi  * 
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SECTION  IV. 

Comment  les  Servitudes  s*éteighent. 

Article  700.  I^es  servitudes  ^cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état 
qu'on  ne  peut  plus  en  user, 

Article  704*  FJIes  revivent  sî  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse 
en  user;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire 
présumer  Textinclion  de  la  servitude ,  ainsi  quHl  est  dit  à  Fart.  707. 

^S'  '4  »i7^  quemadmodum  servUuUs  amittuuiur.  Lêg*  ^4,  §.  1  et  leg  55  ,  ffl  de  servitutibus 
prœdiorum  rusiicoii^m.  ^ 

Article  706.  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  da« ,  et 
oelui  xjui  lu  doit ,  sont  réunis  dans  la  même  main. 

Leg.  I  ,^.  (juibus  modis  servit,  omit.  Leg.  5o ,  1/1  pr. ,  ff*  de  servitutibus  prœdiorum  ut^. 

ë 

Article  706.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendciUt  trente  ans. 

Leg.  6  f  ffl  de  servitutibus  prœdiorum  urbanorum.  Leg*  i5 ,  cod.  de  sermtutihus  ai  equd» 
Lcg  4  9  §•  29  >^  4r  usurpationibus  et  usucapionibus*  Leg.  12  ,  injin.  cod,  de  prœscript*  longi 
iemporis* 

Article  707.  \t%  trente  ans  commencent  à  cqjirir  selon  les  diverses  espèces  de 
servitudes ,  ou  du  jour  où  Ton  a  cessé  d'en  jouir ,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discoa- 
iinucs  ,  ou  du  jour  ou  iUa  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude ,  lorsqu'il  s'agit  de 
servitudes  continues. 

Arrêtés  de  LAVOiGtfON ,  lit  20',  art.  io« 

Article  70  8 .  XjC  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servitude  même , 
et  de  la  même  manière.  ' 

Article  709.  Si  Thérîtage  en  faveur  duquel  la^servitude  esi  établie,  appartient  à 
plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  del'un  empêche  la  prescription  à  Tégard'de  tous. 

Leg.  S  j  leg.  10  fin  pr.  et  leg.  ^6,//.  quemad.  servit,  amitt.  ss  Boorbonnaxs ,  chap.  5 .  «rt  24* 

Article  7 10.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la  pres- 
^cription  n'ait  pu  courir ,  comme  un  mineur ,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autrest 
Leg.  10 1  in  pr. ,  ff.  quemad.  servit,  amiti.  ss  Arrêtët  de  Lamoiqnon  ,  tit.  ^ ,  art,  43- 
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LIVRE  III. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON 
4CQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

[  Décrétées  le  39  Germinal  an  XL  Promulguées  le  9  Floréal  suivant.  J 

Article  Jll.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et.se  transmet  par  succession ,  par 
donation  entre- vifs  on  testamentaire ,  et  par  FefTet  des  obligations. 

Article  7 1 2.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorporation  i  et  par 
pi^scription. 

Article  7 1 5.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  mattre ,  appartiennent  à  la  nation. 
Cod.  titulo  de  bonis  vacantibus» 

Article  714*  ^^^^  c^es  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage  est 
commun  à  tous. 
Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir. 

Leg,  tt ,  ^etS  jjffl  de  divisione  rerum. 

Article  715.  La  faculté  de  cliasser  ou  de  péchev  est  également  réglée  par  des  lois 
particulières. 

Article  716.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve  dans  son 
propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'aulrui ,  il  appanient  pour  moitié 
a^elui  qui  la  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds, 

18 
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Le  trésor  est  toute  chose  cachëe  ou'enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa 
propriété ,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard.  ' 

le  g.  vnîcd,  cod.  de  thesauris*  Leg.  ^i%*io,  ff.de  jureJiscL  Leg,  5i ,  §.  i^ff.de  acquireniQ 
4'erum  dominio. 


Article  717.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que  la  mer 
rejette  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  ,  sur  les  plantes  et-  herbages  qui 
croissent  sur  4es  rivages  de  la  mer  ,  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières. 

11  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  représente  pas. 

Toto  titulo  f  ff.  de  lege  Rhodia  et  de  jactu.  =  Ordonnance  de  1681,  liv.  5,  tit.  8.  =  Toto 
tUuL ,  ff,  pro  derelicto. 


TITRE   PREMIER. 

Des  Successions. 

[  Décrété  le  29  Germinal  an  XL  Promulgué  le  9  Floréal  suivant.  ] 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  V  Ouverture  des  Successions  ;  et  de  la  Saisine  des  Héritiers. 

Artich  718.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  jaaturelle  et  par  la  mort 
civile.  •      • 

Lebrun^  traité  des  successions;  liy.  i^  cliap.  i,  sect.  i^  n*.  i. 

Article  7 19.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile ,  du  moment  où  cette 
mort  est  encourue  ,  conformément  aux  dispositions  de  la  section  II  dd  chapitre  H  du 
titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits  ciiûls. 

Leg.  io,i.  1  ;  leg.  i^Jf.  de pemUs.  Leg.  6 j §, 6 ,  ff,  de  injuste  ruptofacio  testaments 

Article  720.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la  succession  l'ui^ 
de  l'autre ,  périssent  dans  un  même  événement ,  sans'qu'on  puisse  reconnaître  laquelle 
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est  decédée  la  première ,  la  présomption  de  survie  est  déterminée  par  les  circoastaaces 
du  fait ,  et,  à  leur  défaut ,  par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe. 

^g'  ^3  y  f •  ^A}jff^  ^  donationibus  inter  virum  et  uxorem. 


Article  y2l.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  quinze  ans ,  le  plus 

âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tousau-dessus  de  soixante  ans,  le  moins  âgé  serait  présumé  avoir  survécu.    ' 
Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans ,  et  les  autres  plus  de  soixante,  les  premiers 

seront  présumés  avoir  survécu. 

JÊrgum.  ex  leg.  9,  §.  i  ,  ^et  i^^  ff.de  rébus  dubUs,  Le  g.  o&^  ff.  de  partis  dotalibus. 

Article^  JÙ.2.  Si  ceux  qui  odt  péri  ensemble,  avaient  quinze  ans  accomplis  et 
moins  de  soixante  ,  le  mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu ,  lorsqu'il  y  a  égalité 
d'âge  ,  ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie  qui  donne  ouverture  à  la  suc- 
cession dans  l'ordre  de  la  nature  ,  doit  être  admise  \  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé 
avoir  survécu  au  plus  âgé. 

Argum.  ex  leg.  %et^  ^ff.  de  rébus  dubiis. 

Article  y  2^,  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légitimes  :  à  leur 
défaut,  les  biens  passent  aux  enfans  naturels  ,  ensuite  à  l'époux  survivant;  et  s'il  n'y 
en  a  pas ,  à  la  République. 

Leg.  unie.  ^ff.  unde  vir  et  uxor.  Leg.  unie. ,  cod.  eod»  Leg.  i ,  leg.  4  y  cod,  de  bonis  vacantibus. 

Article  724.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  (][es  biens,  droits  et 
actions  du  défunt  ^  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  :  les 
enfans  naturels ,  l'époux  survivant  et  la  République ,  doivent  se  faire  envoyer  en  pos- 
session par  justice  dans  les  formes  qui  serodt  déterminées. 

Paris,  art.  5 18;  Meaux ,  art.  40;  Sens, art.  io5  ;  Troyes ,  chap.  90  ;  Anjou,  art.  ^72  ;  Maine, 
art.  sS^  et  289  )  Boulenois  y  art.  121;  Berry ,  chap.  1 9 ,  art.  28  }  Blois ,  chap.  1 1 ,  art.  1 36  ;  Rheims , 
art.  5o7;  Orléans ,  art.  Soi;  Bonrbonnaîs  ,  art.  299;  Montargis  ,  chap.  iS,  art.  6;  Nivernais, 
ehap.  54,  art.  1 1  ;  Normandie,  art.  2^5.  s=  Arrêtés  de  Lamoioitoit  ,  tit.41 ,  art.i. 
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CHAPITRE    IL 
Des  Qualités  requises  pour  succéder. 

jirticle  7^25.  Pour  succéder  ,  il  fknt  nécessairement  exister  à  Tinstant  deTouver- 
tiire  de  la  succession, 

Ainsiy  sont  incapables  de  succéder, 
!<>•  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 
aP.  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  j 
3<».  Celui  qui  est  mort  civilement. 

Lcg  &eiT  ^ff,  de  suis  et  legitimls  hœredibus.  Leg.  y  et  26  ^ff.  de  statu  homînum.  Leg.  25 1  fjf' 
de  verborum  si gnificatione*  Lcg.  &  ^ff.  de  înofficioso  testamento*  Leg.  5 ,  jfjT.  si  pars  hcsreditalis 
petatur. 

Leg.  5o  y  §.  lyff.  dead^uir.  vel  omittendâhœreditate.  Leg*  10  ^  ff.  de  ventre  in  possessionem 
mhiendo. 

Leg.  5  ,  cod.  de  hœredibus  et  posthumis»  Leg.  i ,  in  pr.  ad  legem  Falcidiam.  Leg.  6 ,  $.  2  ^ff* 
de  hœredibus  instiluendis, 

Paris,  art.  357;  RheîmS;  art.  54i;  Cbàlons,  art.  14  ;  Laon ,  art.  9;  LoxJtr  ^  sur  Brodeau , 
lèllr.  £ ,  chap.  8  et  25.  =s  Arrêtés  de  Lixoignon ,  lit.  4 1 9  art.  t.  (i) 

Article  726.  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son  parem ,  étranger 
ou  Français ,  possède  dans  le  territoire  de  la  République ,  que  dans  les  cas  et  de  la 
manière  dont  un  Français  succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de 
cet  étranger,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1 1  ,  au  tiire  de  la  Jouissance 
et  de  la  Privation  des  Droits  civils. 

Décret  du  2&aoiit  1790. 

Article  727.  Sont  indignes  de  succéder  ,  et  comme  tels  exclus  des  successions , 
i®.  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au 

défunt  5 

:2'*.  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse, 
S^*.  L'béritier  mnj.eur ,  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt ,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à 

la  justice. 

Argum.  ex  leg.  g  ,  ff.de  jurefscL   Leg.  7  ,  §.  4  »  //*•  de  bonis  damnatorum. 

(0  Quand  l'enfant  est  censé  viable.  Vid.  leg.  5  ,  §.  12  ,  jy.  ds  suis  et  legiiimis  hœredibus.  =» 
Arrêtés  de  LAMOiGNOi^,,dcs  8UC€CSsi<ons ,  art.  4*  ^  Levrun,  des  successions  y  liy.  i    ch.  i^jSiiQU-i» 
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•^ér-9»  S*  '  fi'  2,j5f,  de  his  quœ  ui  indignis  avferuniur.  Leg.^x  >  J.  ^y/f*  de  adintendis  vel 
transferendis  legatis,  Argum.ex  le  g,  i4  >  §•  ^  /  ^^8*  '^  >  %^^  ^ff'  ^^  bonis  liberlQVum.  Leg,  ij  ^ 
ff,  de  his  quœ  ui  indignis  auferuniun 

Article  J^^.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendans  et 
deseendans  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même  degré  5  ni  a  soxx  épôiix  ,  ou  à  son 
épouse  ,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs ,  ni  à  ses  oncle  et  tante ,  ni  à  ses  uexeux  et  uièces. 

Argum,  ex  leg.  i5  ,  17 ,  cod.  de  his  qui  accusare  non  possuhu  Leg^  G  et  7  ,  cod,  de  his 
quibus  ul  indignis-  Leg*  ^\  ^  ff,  de  senaL-consulto  Siianiano.  =  Arrêts  de  Boniface  ^  toiti.  Gf 
liv.  5,  tit.  31  ,  chap.  i.  =:  Traité  de  la  révocation ,  ]\y.,  lo  y  chap.  2. 

Article.  72Q.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité,  est  tenu 
de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  TouYerture' 
de  la  succession. 

Argum,  ex  leg.  27  ,  ^  &  usu  et  usufructu  et  reditu  legaio. 

Article  ySo.  Les  enfans  de  l'indigne.  Tenant  à  la  succession  de  leur  chef,  et 
sans  le  secours  de  la  représentation  ,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faiitt^  de  leur  jière  f 
mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas ,  réclamer,  sur  ks  biens  de  cette  succession,  ïu-^ 
sufruit  que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfans. 

Leg.  27  ,  in  pr,  ^ff,  de  jure  pationatds*  Leg^  7  ,  S*  ^  9  Jf»  de  bonis  damnaiorum(i)» 

CHAPITRE  III. 

Des  dwers  Ordres  de  Succession^ 


SECTION  PREMIERE. 
Dispositions  générales. 
Article  701.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfans  et  descendansdu  defûnf  ^ 


(i)  Dans  raDcieiiDe}arispradence  française  le  crime  du  père  ne  pouvait  être  utile  aux  enfiias^. 
Celle  jurisprudence  était  fondée  sur  la  loi  7  ^  $.  4  9  /F»  de  bonis  damnut. 

*^ojr.  LtBRUSf ,  des  successions    liv.  8  ,  chap.  g,  n».  10.  =  Arrêt  du  7  aoÂt  1604, /raj^rté' par 
LouET  .  lettre  S ,  nomb.  20.  Acrcts  de  Lir  Mohipteau  ,  du  i5  mai  ï669. 
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à  ses  ascendans  et  à  ses  parens  collatéraux ,  dans  Tordre  et  suiyant  les  règles  ci^ 
après  détermÎDcs. 

Le  g,  7  9  in  pr,  ^ff*  de  bonis  damnaiontm. 

article  752.  La  loi  ne  considère  ni  .la  nature  ni  Torigine  des  biens  pour  en 
régler  la  succession. 

Loi  da  17  nivAse  an  2 ,  art.  6a. 

Article  753.  Toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou  à  des  collatéraux  ,  se 
divise  en  deux  parts  égales  ;  l'une  pour  les  parens  de  la  ligne  paternelle ,  l'autre 
pour  les  parens  de  Ih  ligne  maternelle. 

Les  p«irens  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains  ;  mais  ils 
ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne  ,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  75a.  Les  ger- 
mains prennent  part  dans  les  deux  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre ,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve 
aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes, 

Boarbonnaii ,  art.  5i6.  =  Auvergne ,  chap.  12,  art.  6  (i). 
Jjeg,  I  y  CQd.de  legitimis  hofredibus.  ^iNçyelL  84}  cap.  it 

Articlç  7^4*  C^^^^  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  qia« 
ternelle  ,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diverses  branches ,  mais  la  moitié 
dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  pu  aux  héritiers  les  plus  proches  eo 
degrés,  sauf  le  cas  de  la  représentation ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Cette  disposition  est  cctaforme  &  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  ûxie  par  les  arrêts 
des  12  brumaire  an  9  et  1 5  floréal  an  10;  le  systéoie  de  la  refente ,  d'après  la  loi  du  17  nivôse 
an  2  I  fut  proscrit  par  cette  jurisprudence* 

Article  755,  La  proximité  de  parenté  s'établit  p^r  le  novibre  de  générations  i 
chaque  génération  s'appelle  un  degré. 

Leg.  10,  §.  10  jj^.  de  gradibus  et  adfinibus. 


(1)  La  seconde  disposition  de  Tarticle  détrtit  le  privilège  du  double  lien  établi  par  les  novelles 
118,  cap.  5  9  et  127  y  cap.  i ,  et  par  les  authentiques  cessani,  cpd.  de  legiif  t^çf redit  t  et  itaquù 
çod.  commun,  de  succes^ionib. 
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Ai^icle  736.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne  directe  la 
suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent  l'une  de  Fautre  ;  ligne  collatérale^ 
la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres ,  mais 
qui  descendent  d'un  auteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe  ,  en  ligne  directe  descendante  et  ligne  directe  as* 
cendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de  lui  ;  la  deuxième 
est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle  descend. 

Leg*  \^  ff-  de  gradibus  et  adjlnibus^ 

jfrticle  737.  En  ligne  directe ,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  généra* 
Uons  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est,  à  l'égard  du  père,  au  premier  degré 3  le 
petit- fils,  au  second  j  et  réciproquement  du  père  et  de  Taicul  à  l'égard  des  fib  et 
petiu-fUs.  " 

Leg'  10 ,  $.  9  fjf.  de  gradibus  et  àdfnibus. 

Article  758.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  les  générations  ^ 
depuis  lun  des  parens  jusques  et  non  compris  l'auteur  con^mun ,  et  depuis  celui-ci 
jusqu'à  l'autre  parent« 

Ainsi ,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et  le  neveu  wnjt  au:  itroisièmft 
degré  ;  les  cousins  germains  au  quatrième }  ainsi  de  suite. 

^à*  1 9  S*  '•  j9^  ^  gradibus  et  ad/inibus,  =s  Institut*  de  gradibus  cognitionumf  $.  J. 

SECTIOrf    IL 

De  la  Représentation*  • 

Article  7?^.  La  représentation  est  une  fiction,  de  la  loi,  dont  l'erfet  est  àa 
&ire  enti*er  les  représentons  dans  la  place  ^  ^dsins^.le  degr^et  dans  les  droits  du 
représenté.  ci     .  ;  ^ 

tfoveU.  i8y  cap.  4*  ^  Loi  du  17  nivôse  an  % ,  art.  8a» 

Article  740  •  La  représentation  a  lieu  à  riùûûi  dans  la  ligne  directe  descendante. 
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Elle  estailmî^c  dans  IQUS  les  cas ,  soîi  que  les  ear^ns  du  défaut  concoureul  avec 
Jes  descjBudans  d'au  eofaat  prédéccdé,  soit  que  tous  les  eafaos  du  défunt  étant  morts 

avant  lui  >  les  dçscendan3  desdits  énfans  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou 

.    ,    ,  • 

inégaux. 

Irùtii,  de  hœreditalihus  qvœ  ab  ùiteslaio  dnferuntur  j  §,  6,Leg.  5  ,  cod.da  suis  et  legUimis 
hosredibus. 

Novell.  118,  cap.  1 ,  novelL  19.7.=  Anjou^  art.  226^  le  Maine,  art.  %i^i  i  le  Grand-Perche, 
art.  i5i  j  Auvergne,  chap.  12,  art.  9  ;  Poitou  ,  art.  277;  Xaintonge ,  art.  104(1), 

Paris  9  519;  Bourbonnais  ,  5o6.  =  Arrât.  de  Lamoigmon  ,  tit.  41  ,  art.  20  et  23. 

Article  74 1  •  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  asçendans  j  le  plus 
proche  ,  dans  chacune  des  deux  lignes ,  exclut  toujours  le  plus  éloigné. 

NovelL  118  3  cap.  2  ,  authendcd  defuncto  cod.  ad  senaL'Consult.  TeriulUanum. 

Article  742.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en  âiveur  de5 
en  fans  et  descendans  de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  suc- 
cession concurremment  avec  des  oncles  ou  tantes  ,  soit  que  tous  les  frères  et  soeurs 
du  défunt  étant  prédécédés  ,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendans  en 
degrés  égaux  ou  inégaut. 

Paris  ,  art.  92  5  BIoîs,  art.  5 18.  =  NovelL  1 18  ,  cap.  4- 

Authentic.   cessant.^  cod  dû  suis  et  légitimés  hœredibus.  z=i  BouTbonndiis ,  art.  3o6*  Berry 
'tit.  ig,  artl  45 }  Orléans,  arfr.  3 18 }  Nivernais ,  chap.  34 ,  art.  lo  (4). 

r 

Article  y 4^..  Dans  t,ous  .1^  csis  où  la  représentation  est  admise  »  le  partage  s'opère 
par  souche  :  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  branches  ,  la  subdivision  se  fait 
aussi  par  souche  dans  chaque  branche  ,  et  les  membres  de  la  même  branche  se  par- 
tagent entre  eux  par  tête. 

NovelL  1Î8,  cap.  i. 


'  (i)  Originairement,  la  représentation  en  ligne,  directe  n*a  va  it  pâsli^a  dans  le  droft  français  1 
tMe  a  été  inlncxhiite  lor^  d^  la  réfohmatioti  des  coutumes. 

La  représentation  en  ligne  directe  était  reçue  par  toutes  les  coutumes,  k  l'exception  de  quatre 
qui  la  rejetaient,  f^qjr.  Ponlbieu  ,  art.  18;  Artpis  ,  art.  60  etpS  ;  Boulonnais  ^  art.  76^16  Hainault, 
chap.  77,  art.  i5. 

(2)  Quelques  coutumesti'admettaient  pas  la  représentation  en  ligne  collatérale.  P^qy.  Boulenois ^ 
art. 4jB^  Ciern^ont,  art.  i55;  SenliS}  art.  i4o. 
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Article  Y 44*  ^^  ^^  reprëscBie  pas  les  personnes  vivantes ,  mais  seulctnent  celles 
qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé.  * 

DvMouuif  9  sur  l'art.  241  ie  la  coutume  du  Maîue. 

Paris  ,  art.  3o8;  Orlëans ,  arjt.  507  -,  Calais  ,  art.  loo,  =  Arrêtés  de  Làhoignow,  tît,  4i;  art.  25. 

Argiim.  ex  leg.  ^  ^  ff^de  his  qui  sunt  sut  vel  alienijuris.  Leg,  2 ,  J.  7  ,^  c/tf  administratione 

ei  periculo  iutorum.  =1  Novell.  1x8^  cap.  i.=BAaTOLry  in  leg»  g^yff»  de  acquirendd  kœrediiaie. 

SECTION    III- 
Des  Successions  déférées  aux  Descendans. 

Article  74^*  Ii6s  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leurs  përe  et  mère , 
aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascendans,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogénituré , 
et  encore  qu'ils  soient  issus  de  difTéreHS  mariages. 

Ils  succèdeat  par  égales  portions  et  par  tête  ,  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré 
et  appelés  de  leur  chef  :  ils  succèdent  par  souche  ,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  eu 
partie  par  représentation. 

'     Paris ,  art  5o2.  =r  NovelL  1 18.,  cap.  i.  =:  Autheniic.  in  successione ,  cod*  de  sids  et  legiiimis 
liimris.Leg.  11 1  cod./amiliœ  erciscundœ.i^z  Loi  du  17  niVèsean  2,  art.  64» 

SECTION    IV. 

Des  Successions  déférées  aux  Ascendans, 

Article  74^*  ^^  '^  défunt  n'a  laissé  ni  postérité ,  ni  frère ,  ni  sœur ,  ni  descendans 
d  eux  9  la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  ascendans  de  la  ligne  paternelle  et 
les  ascendans  de  la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche ,  recueille  la  moitié  affectée  à 
sa  ligne ,  à  Texclusiou  de  tous  autres.  ^  <    .   1.      -       *  ^ 

Les  ascendans  au  même  degré  succèdeat  pair  tSte.  -  -  1  r: 

Tours, art.  Sia ;  Sedatt,'art.  167.=!^^.  iS/jQC cùxinojjîcioso  têstamenio.'  Novell,  i  r8,,  cap.  2. 
=  Auiheniic.  defuncio. ,  cod.  ad  senai.'consult.  TertulL  :=  Loi  du  tj'mr*  an  12 ,  art.  69 ,  70  ;  71. 
.et72.(i)  .  ,  -    . 

•■--■- 

(i)  Si  les  enfans  répudiaient  la  succession  de  leur  përe  »  les  ascendans  pourraient  racçepter^ 
Yià.  leg.  :^f  i:^ et  %4j^.  ad senùtus^consult.  Tertultiartl 


»d 
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article  y 47'  ^^^  a^cendans  succèdent ,  à  Texclusioa  de  tous  autres  î  atn  choses 
par  euit  doonées  à  leurs  eofans  ou  desceadans  décédés  sans  postérité  ,  lorsque  les 
objets  donnes  se  retrouvent  en  naiure  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés  ,  les  ascendans  recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû. 
Ils  succèdent  aussi  à  Taction  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 

jirgitm.  ex  leg.  6,/f.de  Jure  dotium.  Leg.  2  ,  cod.  de  bonis  quœ  Uberis.  Leg.  12  ,  cod.  com" 
munia  uiriusque.  Leg.  4>  cod,  soluto  mairionio  =  Paris  ,  art.  5i5  ;  Orléans ,  art.  5i5  j  Bcrry , 
cliap.  19,  art.  7;  Aaxerre,art.  341;  Châlons,  art.  87;  St.-Quentin ,  art.  41  }  Touraine,  art. 
5i  1  ;  Yermandois  ,art.  109 ,  Loi  du  17  liivôse  an  3  art.  74*  =  Arrêtés  de  Lahoignon,  tit.  41  1  art^. 

Article  74"'  L<>rsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité  lui 
ont  survécu  ,  si  elle  a  laissé  des  frères  ,  sœurs  ,  ou  des  desccndans  d  eux  ,  la  succes- 
sion se  divise  en  deux  portions  égales ,  dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père  et 
à  la  mère ,  qui  la  partagent  entre  eux  également. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères  ,  sœurs  ou  desccndans  d'eux  »  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  dans  la  section  V  du  présent  chapitre. 

Novell.  118,  cap.  2;  novelL  127 ,  cap,  i. 

Article  'j49r  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  labse  des  frères, 
sœurs  ,  ou  des  descendans  d'eux ,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédée ,  la  portion  qui 
lui  aurait  été  dévolue  conformémeiit  atr  précédent  article ,  se  réunit  à  la  moitié  dé- 
férée aux  frères ,  sœurs  ou  à  leurs  représentans ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  V 
du  présent  chapitre^ 

,     •    ,.    :,:^  •'..•.  S&CTIQN  Y,*-    .       —    ;. 

'     '     '  Des  Successions  collatérales. 

Article  ySo.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  pos*^ 
tenté  ,  ses  frères  ,  sœurs  ou  leurs  descendans  sont  appelés  à  la  succession,  à  l'exclur 
sion  des  ascendans  et  des  autres  oûllattïraurx.  '  '  •  > 

Ils  succèdent ,  01^  de  leur  chef,  ou  par  représentation  ,  ainsi  qull  a  été  réglé  danâ 
la  section  II  du  présent  jcbapitre. 

Novell.  118,  cap.  2}novelL  127 ,  cap,  i.  s=  Authentic*  cessante,  cod.  delegitimis  hœredibu$i 
Loi  du  17  nivôse  an  a  ^  art.  75  et  76. 

Article  75 1.  Si  les  père  et  mère  de  la  pcr&onne  morte  sans  postérité  loi  onl 
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survécu ,  ses  frères  ^  sœurs ,  ou  leurs  représeulans  ue  sont  appelés  qu'à  la  iiioitié 
de  la  succession.  Si  le  père  où  la  mère  seulement  a  survécu  ,  ils  sout  appelés  à  re- 
cueillir les  trois  quarts. 


[Article  752.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux  frères  ou 
sœurs  ,  .aux  termes  de  Farticle  précédent ,  s'opère  entre  eux  par  égales  portions , 
s*ils  sont  tous  du  même  lit  :  s'ils  sont  de  lits  difîérens,  la  division  se  fait  par  moitié 
entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  d^unt  ;  les  germains  prénn^it 
part  dans  les  deux  lignes ,  et  les  utérins  et  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seule- 
ment :  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté  ,  ils  succèdent  à  la  totalité ,  à 
l'exclosion  de  tous  autres  parens  de  l'autre  ligne,  .      ^ 

Loi  du  17  niyôse  au  2  ,  arL  89.  ! 

'article  753.  A  défaut  de  frèresou  sœurs  ou  de  descendans  d'eux,  et' à  défaut  d'as^ 
cendans  dans  Tune  ou  l'auu^e  ligne ,  la  succession  est  déférée  pour  moitié  aux  asceuff . 
dans  surviyans  :  et  pour  l'autre  nioitié ,  aux  parens  les  plus  proches  de  l^'autre  ligne. 

SU  j  a  concours  de  parens  collatéraux  au  même  degré  ,  ils  partagent  par  tête, 

"  Novell.  1 18  y  cap,  5.  3=  Auihentic»postfratresfratrumve ,  cod*  de  legùimis  hœredibus. 

Article  7^4'  ^3^^  I^  c^  ^^  l'article  précédent,  le  père  ou  la  mère  survivant ,  a 
l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels.il  ne  succède  pas  en  propriété. 

Parisyart  5i4;Orléaiis,art.  5i6.  !/     " 

Article  755.  Les  parens  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas. 
A  défaut  dejparens  au  degré  successiBle  dans  une  li^nè  ,  les  parens  c(e  l'autre  ligue 
succèdent  pour  le  tout. 

Jnsik.  de  successione  cognatorum ,  §•  9. 


•  I      ,  .  ;     *'  <  '.  î 
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CHAPITRE    IV. 
Des  Successions  irrégulières. 


]  SECTION  PREMIERE. 

Des  Droits  des  En/ans  naturels  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  ,  et  de  la 
succession  aux  En/ans  naturels  décédés  sans  postérité. 

Article  766.  Les  en  Tans  natureUncsont  poim  liéritîepsj  la  loi  ne  leur  accorde 
de  droits  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  dccédés,€[ue  lorsqu'ils  ont  clé  léga- 
lement reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  de  leur 
père  ou  mère.  (1) 

Vid.  Can.  qidd  est  1,  quest.  j  ,  caus.  35;  Rebuffus  m  pnem,  conslit,  regîar.^  gloss^  5» 
numen  68,  69,  70  e/  71  ,  or  £n  tractatu  de  liuer.  naiuraliL ,  gloss.  i  ,  »•.  6.  =  Bugnok  ,  d* 
ie§ih.  abro^at. ,  &V.  i  ,  cap.  i8.  =  Bacquet ,  da  droit  de  bâtardise  ,  part  i ,  di.  s,  oomb. 6", 
et  1 1 9  chap.  S'y  nomb.  3  et '4* 

Article  757.  Le  droit  de  Tenfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère  dé- 
cèdes ,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  là  mère  a  laissé  des  descendans  légitimes ,  ce  droit  est  d'ut!  tiers  de  la 
portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  :  il  est  de  la 
moitié  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendans ,  mais  bien  des  asccn- 
dans  pu  des  frères  ou  sœurs;  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent 
ni  descendans  ni  ascendans  *  ni  frères  ni  sœurs» 

Article  768.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens  ,  lorsque  ses  père  ou 
mère  ne  laissent  pas  de  parens  au  degré  successible» 

Les*  '  >  S'  ^  »^  ^^  senaU'^consult.  Tertyllianum  et  Orphitîanum. 

(i>  A  Rome  les  enfans  nsTturels  étaient  appelés  par  Tédit  du  pre'teur  à  la  suGcession  de  leur  mère 
eoDJointeaient  avec  les  eofans  légitimes.  ^  Leg.  2  «i  8  ,^  unde  cognati. 

Il  en  était  autrement  de  la  succession  du  père  5  Tes  enfans  naturels  n'av^iciU  entr'eu  tous  çpe  la 
sixième  partie  des  biens  de  la  succession»  Yid,  novelL  8^',  cap.  la» 
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article  75^.  Ed  cas  de  prédécès  de  l'eafant  naturel ,  ses  eafans  ou  descendans 
peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  préccdeos. 

Anicle  760.  L'enfaut  naturel  ou  ses  descendans  sont  tenus  d'imputer  sur  ce 
qu^ils  ont  droit  de  prétendre,  tout  ce  qulls  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont 
la  succession  est  ouverte  ,  et  qui  serait  sujet  à  rapport ,  d'après  les  règles  établies  à  la 
section  II  du  chapitre  YX  du  présent  titre. 

Article  jGl.  Toute  réclamation  leur  est  interdite  ,  lorsqu'ils  ont  reçu ,  du  vivant 
de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles 
précédens  ,  avec  déclaration  expresse ,  de  la  part  de  leur  père  ou  hïére ,  ^e  leur 
intention  est  de  réduire  Tenfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  Ini  ont  assignée.  ' 

Dans  le  cas  où  cette  porûon  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  & 
Tenfant  naturel ,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  par£«re 
cette  moitié. 

Article  'jQo..  Les  dispositions  des  articles  767  et*758  ne  sont  pas  applicables  aus 
enfans  adultérins  ou  incestueux. 
La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens. 

BaeDB  AU ,  svr  Lùoet  y  lett.  A ,  cbap.  4 1  l«t^*  D ,  chap.  i  •  s  Journal  des  Audiemccs  >  totme  $;» 
lir.  4 ,  ckap.  3  ;  lir.  1 1  >  chap.  5.  s:  Arrêtés  de  LAVoioiioif ,  titre  4?  »  srt.  5o» 

Article  76?-  Ces  alimens  sont  réglés ,  eu  égard  aux  facolles  du  père  ou  de  la 
mère  ^  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes. 

Article  y  64*  I^rs^^^  1^  P^  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  lui 
amront  fait  apprendre  un  art  mécanique ,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des 
alimens  de  son  vivant,  l'enfant  ne  peurra  élevet  aucune  réclamation  contre  leur 
succession. 

Article  7&5«  La  succession  de  Tentant  naturel  décédé  sans  postérité  ,  est  dévoltrer 
*u  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu  ;  ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a  été 
reconnu  par  l'un  et  par  l'autre. 
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Article  766*  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel ,  ]es  Liens 
qu'il  en  avait  reçus ,  passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes ,  s'ils  se  retrouvent  eu  nature 
dans  la  succession  \  les  actions  en  reprise ,  s'il  en  exbte ,  ou  le  prix  de  ces  biens  alié- 
pés ,  s'il  est  encore  du ,  retournent  également  aux  frères  et  soeurs  légitimes.  Tous  les 
autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels  ,  ou  à  leurs  descendans. 

SECTION   il. 

Des  Droits  du  Conjoint  survivant  et  de  la  Répuhligup: 

^jfrticle  707.. Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parens  au  degré  successible,  ni  en» 
fans  naturels ,  les  bien^  de  sa  succession  appartiennent  au  conjoint  non  divorcé  qui  lui 
survit. 

Leg.  unicd ,,  ff.  unde  vir  et  uxor.  Leg.  unicd  coéL  eod.  =  Berry ,  ch^p.  19 ,  art.  18.  (i) 

Article  768.  A  défaut  de  conjoint  survivant ,  la  succession  est  acquise  à  la 
République. 

Leg.  1 ,  2 , 5  9  4  «r  5y  cod.  de  bonis  vacantihus.  teg.  96 ,  §.  i ,  jf/T.  de  legatis  i*»..  leg-  i,  «« 
princip.  de  success,  edict.  Leg.  !,§.  a  ,/?^  de  jure  fiscL  Leg.  uriicd^i*  i5,  £od.  de  caducis  toU 
tendis.  Leg.  4  >  cod.  de  prœpositis  sacri  cubiculi.  &=  L^yasv  ,1  de  la  soaveraineié',  Uv.  S ,  cbap.  ix 

Article  76g,  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des  «domaines  qui  pré- 
tendent droit  à  la  succession  ,  sont  tenus  de  faire  apposer  les  scellés ,  et  de  faire  faire 
inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  successions  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

Article  770.  Us  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  la'  succession  est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  sta- 
tuer sur  la  demande  qu'après  trois  publications  et  affiches  dans  les  formes  usitées  1 
et  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouvernement. 


(1)  Si  après  la  mort  du  mari  la  femme  se  trouvait  dans  Tindigence,  elle  pouvait,  d'après  les 
dispositions  du  droit  romain ,  demander  le  quart  de  la  succession  du  mari.  Yid.  Novell*  55^  cap.  IQ< 
pii^L  117,  çap.  £•  F^  Aifihentiç4^pr(9ierea  f  Mdiuridavir  et  us9n 
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"iéirticle  771.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi  du  mobilier  ,  ou 
de  donner  caution  sufiisante  pour  en  assurer  la  restitution  ,  au  cas  qù  il  se  présen- 
terait des  héritiers  du  défunt ,  dans  l'intervalle  de  trois  ans  :  après   ce  délai ,  la  ^ 
caution  est  déchargée. 


uériicle  'jy^-  L'époux  survivant  ou  l'administration  des  domaines  qui  n'auraient 
pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respectivement  prescrites,  pourront  être  con- 
damnés aux  dommages  et  intérêts  envers  les  héritiers ,  s'il  s'en  représente. 

jérticle  773.  Les  dispositions  des  articles  769,  770,  771  et  77a  ,  sont  conmiunes 
aux  enfans  naturels  appelés  à  défaut  de  parens. 

CHAPITRE  V. 
De  V Acceptation  et  de  la  Répudiation  des  Successions. 


SECTION  PREMIERE, 

De  P Acceptation. 

Article  774*  Ui^^  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simplement,  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

i^8'  S7  ,ff.  de  adquirenddvelomiuénddhœre4iiaie,Leg,  22  fCod.de  jure deliBerandi,  Leg,  16, 
cod,  eod. 

Article  775.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue. 

Leg*  16  y  cod.  de  jure  delîberandL  3=  Coutome  de  Paps,  art.  5 16;  Bretagne  ,  art.  $7 1  ;  Artois  # 
art.  1125  Boulenois,  art.  81  ^  Péronne y  art.  2P7*  ,  .         ,   ^ 

jfrticle  'J'jS.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accepte^'  une  stié- 
cession  sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice  1  c<^afor,Qiémqnt  aux  dispositions 
du  chapitre  VI  du  titre  du  Mariage^  \  .., 
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'  Les  successions  c?clnies  aux  mineurs  et  aux  interdits  9  ne  pourront  être  valable- 
blement  acceptées  que  conformément  aux  dispo^ûtions  du  titre  de  la  Minorité,  de 
la  Tutelle  et  de  t  Emancipation. 


jirticle  777'  1-i'effet  de  Facceptation  remonte  au   jour  de  lîouverture   de  la 
succession, 

Leg.  Si^y  ff-dû  adqmrcndd  veUomittendd  hœredîiaie.  Leg.  i58  et  igî  ,  jff[  de  regulis  jurîs.  = 
Paris,  art.  5 18. 


Article  778.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite;  elle  est  expresse ,  quand 
on  prend  le  titré  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé  j  elle  est 
tacite ,  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'ac- 
cepter  ,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

Leg.  20  ;  leg.  4^  >  S-^/  ^^g'  7^  *  ^^ff'  ^  »  S*  ^  7  ^6'  ^^ff-de  adquirendâvel  omiuendâ  hœredit, 
Leg.  ^et  10 ,  cod^  de  jure  deliberandi,  Leg,  i ,  a  e£  4  9  cod,  de  repudianda  vel  abstinenda  hœredit, 
I^g'  14  9^  de  bonorum  possessiône^  =  Ulpun.  fragnu^  tit.  22 ,  §.  26.  s  Paris,  art.  517; 
Orléans ,  art.  356  \  Normandie,  art.  253 ;  Melun ,  art  272 ;  Niremais |  chap.  54  »  art.  26  ;  Bour- 
bonnais ;  art.  325r 


Article  779.  I^cs  actes  purement  conservatoires ,  de  surveillance  et  d'administra- 
tion provisoire ,  ne  sont  pas  des  actes  d^adition  d'hérédité  y  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le 
titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

Leg.  20,  §.  1  ;  leg.  fi^  ff*  de  adquimiddvelomittend,  hœreditaie. 


Article  780.  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits  successifs 
un  des  /cohéritiers ,  soit  à  un  étranger ,  soit  à  tous  ses  cohéritiers ,  soit  à  quelques-uns 
d'eux ,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession. 

Il  en  ^t  de  même ,  i"*.  de  la  renonciation ,  même  gratuite  ,  que  fait  un  des  héri« 
tiers  au  profit  d  un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers  ; 

2^.  De  la  renonciation  qu'il  fait  même  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indistincte- 
ment ,  lo|rsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 

Leg.  7.1^,  ff.de adquir. vèl omîit.  hœreditaie. Leg,  Syff.de reg* jurfs.  Leg.  2 ,jffl si quis omisse, 
causa  testamenli.  Leg.  i ,  cod.  eod. 
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jârtîcle  781.  Lorsque  celui  à  qui  une  successioo  est  échue ,  est  decedc?  snus  l'avoir 
répudiée  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitement ,  ^es  Jhéritier»  peuvent 
l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef. 

Leg*  5  tff  19 1  cod.  de  jure  delUferandi.  Leg  9^ ,  ff.de  adqutr.  vel  omittendâ  hœredit,  Leg.  G , 
5.  I  ;  leg.  4a  f  S-  5  ,^.  de  bonis  Ubertorum* 

Article  782.  Si  ces  ht'ritiers  ne  sont  pas  d  accord  pour  accepter  ou  pour  répudier 
la  succession,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  dinveutaire. 

Article  785.  Le  majeur  ne  peut  «attaquer  Tacceptation  expresse  ou  tacite  qu'il  a 
faite  d'une  succession ,  que  dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d'uu 
dol  pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté 
seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus 
de  moitié ,  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'acceptation. 

Leg.  ^  y  ff.de  jure  deliberandi.  Leg.  4  f  cod.  de  repudiandâ  vel  abstinendâ  hœredilate.  Leg.  1 5  , 
$.  1  ;  leg.  312  et  'A  ^  ff.de  adquirendâ  vel  omiuendd  hœredilate*  s  Argum,  ex  leg.  7$  ,  J[j[.  de 
reguL  juris.  Leg.  4  »  cod.  dejuris  etfacti  ignorantid* 

SECTION  IL 

De  la  Renonciation  aux  Successions* 

Article  784*  ^^  renonciatioa  à -une  succession  ne  se  présume  pas  :  elle  ne  peut 
plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  preniière  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  la  succession  s'est  ouverte ,  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet. 

Contran  leg.  ^^  ff.de  adquirendâ  vel  omittm  hmrfidilate. 

Article  785.  L'héritier  qui  renonce  ,  est  censé  a'avoir  jamais  été  hérider. 

Article  786.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  j  s'il  est  seul ,  clic 
est  dévolue  au  degré  subséquent. 

^g  59,  §.  5;  leg.  65et66jff.de  hœredibus  insiituendis.  Leg.  unlcd^  S-  i®t  co4.  de  çaducis 
tollendis. 

Article  787.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a  renonce  : 
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si  ]o  renonçant  est  seul  liéililer  de  son  degré,  ou  si  tous  ses'côlieruiers  renoncent)  les 
eufans  .viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tête,  Vfni' 

Brodeausuf  Lonet,1elt.  R,chap.  17.  Chenu,  cent,  i,  qnest.  22.  Le^i^akd,  surTroycs^trtga, 
glo5.  2  ,  nomb.  22.  Leprestaf.  ,  cent,  i  ,  chap;  25.  HcnktS;  toiii.  2  ^  liv.  4  9  quest.  4* 

article  788.  Les  créiincîers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits  î 
peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur , 
en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas ,  la  renonciation  n'est  annullée  qu'en  faveur  des  créanciers ,  et  jusqu'à; 
concurrence  seulement  de  leurs  créances  :  elle  ne  lest  pas  au  profit  de  Thériiier  qui  a 
renoncé. 

Leg.  6  ,jff\  de  his  tfute  infraudem  credilorum.  =  Coutume  de  Norâiandic ,  art.  278. 

Article  78g.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une' succession  ,  se  prescrit 
par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers. 

Leg,  4  >  cod.  in  quibus  causis-  cessât  longi  temporis  prescription  Leg.  3 ,  cod.  de  prœscriptionc 
5o  vel  40  annorum. 

Article  7QO.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise 
contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé  ,  ils  ont  la  facuké  d'accepter  encore  la  succession» 
si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  héritiers  ;  sans  préjudice  néanmoins  des 
droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession ,  soit  par  pres- 
cription. ,  soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante. 

Leg.  6 ,  cod,  de  repudiandd  vel  abstinendd  hœrediiate.  Leg.  10  ,  $.  5  ,  <fe  vulgari  et  pupillari 
$ubstHuiione.  =  Lebrun  .  des  snccessians,  liv.  3  ,  chap.  8  ,  sect.  2  ,  u*.  46  >  4?  9  4^»  4i)* 

Article  79  l .  On  ne  peut ,  même  par  contrat  de  maringe  ,  renoncer  à  la  succes- 
sion d'un  homme  vivant ,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette 
succession. 

Leg,  5,  cod.  de  coîlalionibus.  Leg.  i&j/T-  de  suis  et  legitimis  hœredibus.  Leg.  55,§.  i  ,  codde 
inofficioso  teslam.   Leg.  r5,  21  et  3a,  cod.de pactis.    Leg.l^\  cod,  de  inutilibus stipulation.  (i> 


(i)  Plusieurs  coutumes  autorisaient  expressément  les  renonciations  aux  successions  futures ,  lors- 
que ces  renonciatiaiis  étaient  faites  par  coulrat  d«  mariage.    F^oj.  Poitou,  art.  221  y  Ë^tMnpcs> 
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Article  7q2,  Les  hériiiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une  succès- 
•    sîon  ,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples , 
nonobstant  leur  renonciation ,  sans  pouvol»  prétendre  aucune  part  dans   les  objeqj 
divertis  ou  recelés. 

^S'  7  '  >  S-  4  >  jQT.  c^e  adquîrendd  vel  omittendâ  hœredUate. 

SECTION  ni. 

Du  bénéfice  d'inventaire ,  de  ses  effets  ,  et  des  Obligations  de  l héritier 

bénéficiaire. 

Article  79^'  ^^  déclaration  d'un  héritier ,  qu'il  entend  ne  prendre  cette  qua- 
lité que  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte  :  elle  doit 
être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  aqpn  de  renonciation. 

Arrêtés  de  Laxoignoî^,  txt.  45,  art.  4. 

m 
Article  yg4^  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie 
d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession ,  dans  les  formes  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure ,  et  dans  les  délais  qui  seront  ci  -  après  déterminés. 

^S'  2^  j  S-  ^  >  ^o^«  ^^  J^re  deliberandL 

Article  79^*  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire ,  à  compter  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

Il  a  de  plus ,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renonciation  ,  un  délai 
de  quarante  jours ,  qui  commencent  à  courir  du  jeur  de  l'expiration  des  trois  mois 
donnés  pour  l'inventaire ,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  Tinventaire  s'il  a  été  terminé 
avant  les  trois  mois. 

^S'  22 ,  §.  2  ô«  5  ,  cod,  de  jure  deliberûndi.  Leg*  ï  ,  $.  i  ;  ieg.  ^y^et^jjf.  de  jure  deliberajudt, 
Ordoonance  de  1667 ,  tit.  7 ,  art.  i ,  a ,  5  ,  4  et  5. 

Article  JQ^.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession,  des  objets  susceptibles  de 


art.  «i4;  Péronne,  art.  206;  Bordeaux  ,art,'67;  Sens, art.  267  j  Morttargii,  tit.  12  ,  art.  1  ;  Berry, 
til.  19.  art.  55  et  3^.  Cet  usage  était  suivi  dans  le- autres  coutumes  ,  et  ruêiiie dans  les  pays  de  di  oit 
écrit,  /^oj-.  Brode  AU  sur  Louet,  lett.  M  ,  lelt.  R.  Lephestre  ,  <:eût.  l,  chap.  25.  =  Cujas  tVi    ^ 
^ê'  26,^.  de  verbor.  àbU§aUonib> 
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d 'périr  ou  dîspeDdleux  à  consei^ver ,  Théritier  peut ,  en  sa  qualité  d*babi]e  a  succéder, 
et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une  acceptation ,  se  faire  autoriser  par  jus- 
tice à  procéder  à  la  vente  de  ces  effets.  • 

Celte  vente  doit  être  faite  par  officier  public ,  après  les  affiches  et  publicadonf 
réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

^^§'  5  ,  §.  I  ;  teg.Gyjff'.  de  jure  deliberandL  Legc  20 ,  §.  1^  ff.de  adquirendâvél  omitiendii 
hœrcditate. 

Article  797.  Pendant  la  durée  dçs  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer  ^ 
riiériticr  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité ,  et  il  ne  peut  être  obtenu  coniie 
lui  de  condamnation  :  s'il  renonce  lorsquo  les  délais  sont  expirés  ou  avant ,  les  frais  par 
lui  faits  légitimement  jnsciu'à  cette  époque  ,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

Leg.  221  ;  §.  1 1  ,  cod,  de  jure  deîiberandL 

Article  798.  Après  l'expiration  des  délais  ci  -dessus ,  l'héritier,  en  cas  de  pour- 
suite dirigée  contre  lui  ,  peut  demander  un  nouveau  délai  ,  que  le  triljj^ual  saisi  de  la 
contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les  circonstances. 

^S'  '  >  ff*  (ic  jure  deliberandi  =  Ordonnance  Je  1667 ,  tit.  7 ,  art.  4* 

Article  799.  Les  frais  de  poursuite ,  dans  le  cas  de  rari'tîcle  précédent,  sont  i  la 
charge  de  la  succession ,  si  Thérîtier  justifie ,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du 
décès  ,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffisans ,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens  ,soit 
à  raison  des  contestations  survenues  :  s'il  n'en  justifie  pas  y  les  frais  restent  à  sa  charge 
personnelle. 

Article  8oo.  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  Fexpiratîon  des  délais  accordés 
par  l'article  796  ,  même  de  ceux  donnés  par  le  juge  conformément  à  l'article  798  ,  la 
faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire  ,  s'il  n'a  pas 
fait  d  ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passe  «n  force 
de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

Argum.  ex  leg.  le  ^ff.  de  jure  delib^ ,  et  leg.  19 ,  cod,  eod.  =  Bonrboonaris  ,  tît.  aS ,  art.  526. 
Nivernais;  tit.  54,  art.  ^7.  =  Contrar.  argum,  ex  leg.  12,  i^etii^^jf.  de  excepu  rei  judicatit' 
=PoTHiEa  yies  utccessions , chap.  5  >  sect.  3  >  art.  i  y  S*  3, 

Article  80 1 .  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  4e  recelé  ^  ou  qui  a  omis  y  sciem- 
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meut  et  de  mauvaise  fol ,  de  .comprendre  dans  llnvenialre ,  des  effets  do  la  succession  , 
est  déchu  du  bénéfice  dlnveniaîrc. 

Leg.  22,  §.  10  ^/  12,  cùd.  de  jure  deliberandi.  =  NovelL  i ,  cap.  2 ,  §.  s. 

Article  8o2.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier  Tavantage^ 
1^.  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence 

de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis  ,  même  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement 

des  dettes  en  abandonnant  tous  ks  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux 

légataires  ;  • 

a**.  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession  y  et  de  coa^r 

server  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses  créances. 

Leg.  22  y  §1  4  «'  9.7  ^^  i^re  deliberandi.  Leg.  48 ,  jjT.  «rf  legem  Falcidiam. 

Article  80  3.  L'héritier  bénéficiaire  est  charge  d'administrer  les  biens  de  la  suc- 
cession ,  et  doit  Fendre  compte  de  son  administration  aux  créanciers  et  aux  légataires. 

11  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après  avoir  été  mis  eu  demeura 
de  présenter  son  compte ,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  -compte:,  il  ne  peut  être  contraint  sur  sçs  biens  personnel» 
que  jusqu'à  concurrence  seulenaent  des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire. 

LsBRUif  y  des  successions  y  lî  v.  3  ;  ch.  4  >  sect.  85.^  s:  Faber  ,  in  eodic ,  IHk  6^  iii,  11,  dêfinii,  5o. 

Article  Bo^  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'administratioulâont  il  est 
chargé. 

jirgum.  ex  leg.  22 ,  §.  5  ,  ^  â<f  senatus^consuli.  Trebellian.  Leg.  24  ,$.  5  ^jf.  soluio  matrimon. 
=  Lebrun  ,  des  saccessions  ,  liv.  5 ,  chap.  5 ,  n^«  85» 

Article  80  5.  II  ne  peut  vendre  les^  meubles  de  la  succession  que  par  le  ministère 
d'un  officier  public ,  aux  enchères ,  et  après  les  affiches  et  publications  accoutumées. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  o'est  tenu  que  de  la  dépréciation  ou  de  la  détériorah: 
tion  causée  par  sa  négligence» 

Paris ,  art.  554  ;  Orléans  ;  art.  542  et  545 }  Calais  y  art.  i35. 

Article  806.  Il  ne  peut  vendre  les  immeuble»  que  dams  tes  formes  prescrites  par 
les  lois  sur  la  procédure  ^  il  est  tenu  den  déléguer  le  prix. aux  créanciers  hypothécaire» 
qui  se  sont  fait  connaître. 

Leg.  22  ;  S.  4 1  $  «16 ,  cQiti  4c  i^ït  ^lHàfrandi^^ 
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Article  807.  II  est  tenu, si  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées  rcxîjîcut 
xie  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'invenialre , 
ex.  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  vendus,  et  leur  prix  est 
déposé ,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  dès  immeubles  ,  pour  être  em- 
ployés à  l'acquit  des  charges  de  la  successfon. 

Article  808.  S'il  y  a  de$  créanciers  opposans  ,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge* 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposans ,  il  paye  les  créanciers  et  les  légataires  à  me- 
sure qu'ils  se  présentent. 

Lcg*  22  ,  §.  4  9  cod.  de  jure  deîiberandL 

Article  8 Où.  Les  créanciers  aon  opposans  qui  né  se  présentent  qu'après  l'apu- 
rement du  compte  et  lé  paiement  du  reliquat ,  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre 
les  légataires, 

.  Ddns  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans  ,  à' compter  du 
jour  de  l'apurement  du  cotnpte  et  du  paiement  du  reliquat. 

Le  g.  22  ,  |.  4  ,  5  e<  6,  cod.dô  jure  deliherandl. 

Article  810.  Les  frais  de  scellés ,  s'il  ca  a  été  apposé  ^  d'inventaire  et  de  compte  t 
/sont  à  la  charge  de  la  succession. 

fjeg,  22  ,  §.  9 ,  cod.  de  jure  dellberandi, 

SECTION   ÏV. 

Def  Successions  Vacantes. 

Article  811.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer  ,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succession  ,  qu'il  n'y  a  pas 
d'héritier  connu  ,  ou,  que  les  héritiera  connus  y  ont.renoncc  ,  cette  succession  est  ré- 
piutée  vacante.  ....  ;.        ..       .,     '    .  i.    ! 

Article  SiÇl,  Le  tribunal  de  première  instance  daxis  l'arrondissement  duquel  elle 
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est  ouverte,  nomme  un  curaienr  sur  la  (ïein-inde  des  personnel  liili''rei>sucs ,  ou»  sur 
la  n'quisitîoa  du  commissaire  du  Gouvernement. 

Leg.  I  ,  leg.  % ,  ff^  dû  ëuraloriùus  bonis  dandis* 

Article  8  1  5.  Le  curateur  à  une  suçcessiop  vacante  est  tenu  ,  avant  tout ,  d'en  faire- 
constater  l'état  par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et  poursuit  les  droîis  j  il  répond  aux; 
demandes  formées  contre  elle  ^  il  administre ,  sous  la  charge  de  faire  verser  le  numé- 
raire qui  se  trouvé  dans  la  succession ,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  de» 
meublesou  immeubles  vendus,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie  nationale  ,  pour 
la  conservation  des  droits ,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra. 

^S*  ^^i'^t  ff*  de  curatoribus  bonis  dandis, 

Article  8l4«  Les  dispositions  de  la  section  III  du  présent  chapitre  ,  sur  les^ 
formes  de  l'inventaire  ^  sur  Je  mode  d'administration  et  sur  les  comptes  à  rendre  de 
la  part  de  Théritier  bénéficiaire  ,  sont  au  surplus  communes  aux  curateur^  à  suc-^ 
cessions  vacantes. 

CHAPITRE    VL 
Du  Partage  et  des  Rapports^ 


SECTION    PREMIÈRE. 
De  l'action  en  partage  et  de  sa  forme. 

Article  Si 5.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  Tindivision  ;  et  le* 
partage  peut  être  toujours  provoquée  ,  nonobstant  prohibitions  et  conventions  con*^ 
traires.  '*  .  î  ■ 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un  tetnps  limité  :' 

celte  convention  ne  peut  être  oblig;itoire  au-delà  de  cinq  ans  ;  mais  clic  peut  être- 

renouvelée.  . 

•   •    '  ■•  i     •   . 

Leg.5,  cod  communi  dîvidundo.  Leg.  14^  §•  2  ^jy.  eod.  Le  g.  i  et  i^  ^  ff.familice  erciscundœ. 

Leg.  26  ,  §.  4  ï  jy»  ^^  condictione  indebili.  Leg.  70  ,  Jf.  pro  socio.  Leg.  jS^ff*  ad  sénat. ^co/isttli.^ 
Trebellianum.  Leg»  ulUm.y  §.  BjjQT.  de  legaiis  a».  =  Bartol.  in  leg*  7  yff  de  annuis  legalis. 

-*-  -  • 

Article  816,  Le  partage  peut  être  demanda ,  même  (piand  l'un  des  cohéritiers*- 
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oiirait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il  nV  a  eu  un  acte 
de  partage ,  ou  possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription, 

Leg.  2 1 ,  cod,  de  pactis.  Leg.  4 1  cod.  communi  dividundo.  Leg.  la  ,  cod.  familtes  erciscunda, 
Leg.  a ,  6  e£  8 ,  cod,  com  munia  utriusque  fudicii.  =  Argum.  ex  leg.  64  ,  ff.  pro  socio,  =  Maine , 
art.  448;  Anjou  ,  art.  445.  =  Bartoi,.  et  gioss  in  leg  4  , cod.  comptunidmdundo*  =:  Leg. S, cod. 
de  Jure  del£6er.  et  de  mdeundd,  Leg,  3^4  ,co^.  in  quibus  çausis  cessât  longi  iemporis  prescript. 

Article  817.  L'action  en  paitage ,  à  Tcgard  des  cohéritiers  mineurs  ou  iater- 
dits  ,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs  y  spécialement  autorisés  par  un  coo^il  de 
famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absens ,  l'action  appartient  aux  parens  envoyés  en  possession. 

Leg^  I ,  in  pr- ,  ff*  de  rébus  eorum  quisub  tuteld  veL  cur,  sunt.  Leg.  17  ,  cod»  de  ptcédiis  et 
aliis  rébus  minorum» 

o    o  ^  • 

Article  olo.  Le  mari  peut  >  sans  lé  concours  de  sa  femme  ,. provoquer  le  par- 
tage des  objets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échu9  qui  tombent  dans  la  commu-* 
pauté  :  à  Tégard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté ,  le  mari  ne  peut  en 
provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  aie  droit  de 
jouir  de  ses  biens ,  demander  un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  définitif  qu'en  met" 
tant  en  cause  le  mari  et  la  femme. 

Si  le  mari  peut  provaquer  le  partage  de  rimmeable  donné  en  dot.  Vid.  leg»  78 1  S  A^ff'de  jur> 
4otium  ;  leg,  2  ,  cod,  de  fundo  dotalL  * 

Article  SlQ.  Si  tous  les  héritiers  sont  présens  et  majeurs,  l'apposition  de  scellés 
sur  les  efTets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire,  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la 
forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  convenable. 

:  Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présens ,  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  in- 
terdit3 ,  le  scellé  doit  étrf^  apposé  dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  requête  des  héri- 
tiers ,  soit^  à  la  diligence  du  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  soit  d'oflSce  par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  la 
succession  est  ouverte.  . 


Article  820.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  Tapposition  ii^h  scellés  ,  en 
vei*tu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge. 


Digitized  by 


Google 


Tit.  V'^.Des  Successions:  i6k 

jirticle  821..  Lors(}ue  le  scellé  a  été  apposé  ,  tous  créanciers  {>eav6tit  y  former 
oppositioo  ,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  e:|cécutoire  ni  permission  du  juge. 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  Tinventaire ,  ^ont  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure, 

AHicle  822.  L'action  en  partage,  et  les  contestadons  qui  s'élèvent  dans  le  cours, 
des  opérations ,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations ,  et  que  doivent  être  portées 
les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lob  entre  copaitageans  et  celles  en  rescbion  du 
partage.  '     i 

Leg.  unicâ ,  cod.  ubi  dehœreditate  agatur.  Leg.  37 ,  $.  i  f/f.  de  obligationibus  et  actionibus.^ 
Edit  de  Cremieui  de  i556,  art.  7. 

Article  825.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage ,  ou  s'il  s'élève 
des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder ,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer , 
le  tribunal  prononce  comme  en  matière  sommaire  ,  ou  commet ,  s'il  y  a  lieu ,  pour 
les  opérations  du  partage ,  un  des  juges  >  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  con- 
testations. 

Article  824.  L^ésumation  <Ies  immeubles  ^st  faite  par  experts  choisis  par  les 
parties  intéressées  ,  ou ,  à  leur  refvis ,  nommés  d'office. 

LejM*ocèê-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estimation  :  il  doit  in^ 
diquel^  l'objet  estimé  peut  être  commodément  "pïirtagé  ;  de  quelle  manière  ;  fixer 
enfin ,  en  cas  de  division ,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former ,  et  leur  valeur. 

Article  825.  L'estimation  des  meubles ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite  dans  un 
inventaire  régulier ,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant,  à  juste  prix  et  sans  crue. 


Article  826.  Chacuù  des  cohéritiers  peUt  démander  sa  part  en  nature  des  meubles 
et  immeubles  de  la  succession  :  néanmoins ,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissans  ou  op- 
posans ,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des 
dettes  et  charges  de  la  succession ,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la 
forme  ordinaire. 

Jrgum.  ex  leg,  a6  ^fffamiliœ  erciscundœ.  Leg.  28 ,  Jf.  eod. 

21 
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jfrticte  ^i^J.  Si 'les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément)  il 
doit  éu-e  proéédis  à  la  venie  par  licitation  devant  le  tribunal. 

Cependant  léa  parties*,  si  eljcs  sont  toutes  majeurçs  ,  peuvent  cotrientir  que  la 
licitation  soit  faite  devant  un  notaire  ,  sur  le  cboix  duquel  éUes  s'accordent* 

Edict.  perpet, ,  Itb.  lo ,  tit.  a.  Le^.  22  »  §.  i  ;  leg^  5o  et  S^  ^  ff.  famiUœ  erciscundœ.  Leg.  5, 
cbH.  toràmufii  âividundo.  •         •     ; 

jlrttçle  SsS.  Après  que  les* meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et  vendus, 
s'il  y  a  lieu ,  le  juge  commissaire  renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles 
conviennent,  où  nommé  d'offîcc,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 
"Oti  jit-OTccdlc  devant  cet  officier  ,  aux  comptes  que  les  copartageans  peuvent  se 
devoir ,  à  la  formation  de  la  masse  générale  ,  à  la  composition  des  lots ,  et  aux  four- 
pissemens  à  faire  à  chacun  des  co-partageaus. 

'  Article  0Q.Q,  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les  règles  qui 
seront  ci-aprés  établies  ,  des  dqns  qui  lui  ont  été  Caits ,  et  des  somipes  dont  il  est 
débiteur. 

Article  85o>  ;  Si  le  raj^port  u'est  pas  fait  en  niatiiF^ ,  led  cohéritiers  9'  qtii*  H  est  dû  ^ 
prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  sucoes^ioa. 

.  Les  prélèvemens  te  fbnt  autant  que  possible ,  eu  objets  de  mémo  nature  ,  qualité 
et  bonté  que  les  objets  ûou  rapportés  ep  tia4iiir6«  *  19 

Article  83 1.  Après  ces  prélèvemens,  il  est  procédé  ,  sur  ce  qui  reste  dans  la 
masses  à  là  (Composition  dratant  de  lots  égaux' qu'il  y  a  dliéritiers  copartageans ,  ou 
de  souches  copnrtageantesw  -  *   . 

'ArticljS'&52.  D^us  la.  formation  et  composition  des  lots ,  on  doit  éviter  V  Qùtant 
que  possible.^  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploit atiotis^  et  il  cou^leni 
de  faire  entrer  dans  chaque  lot ,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles.,  diiu* 
meiibles  ,  de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur. 

Leg,  55  j  ff^familiœ  erciscundœ*  Ijffg.  7  «/  21  fjf  communi  dMdundo.  Le  g.  fi  ,  cod.  com^. 
munia  utriusque^=  Bretagne,  ar|.  5C&  •  <         . 
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article  833-  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  corapense  par  un  retour ,  soit  en 
rente ,  soit  en  ai*gent. 

Leg,  55  ,  $.2  ;  le.g  55,  ff^famîLerciscundœ,  =  Inslilul,  de  ofjiçio  judtcts  ,  §.  4:. 

Article  834.  Les  lots  sont  faits  par  Tun  des  cohoriiiers  ,  s'ils  peuvent  convenir 
enti*e  eux  sur  le  choix ,  et  si  celui  qulls  avaient  choisi  accepte  la  commission  :  dans 
le  cas  contraire  ,  les  lots  sout  faits  par  un  expert  que  le  juge  commissaii^e  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

.   *•     » 
Article  835.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots ,  chaque  copartageaiît  estadmis 
à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation. 

•  -  .  •  ■  •  '     ♦  .  .  ;      '  •  •  « 

*         -  ■  •  •  «-  I  ♦  r  .    i 

Article  836:  Les  règles  établies  pour  la  division  des^  m^^s  à'partagçt,  sont 
également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  souches  côpaftageantes.  ^ 


Article  837,  Si ,  daiis  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il  Vélcvé  des 
contestations ,  le  notaire  dressera  prooès-verbal  des  difficultés  et  des  dires  respec- 
tifs des  parties  ,  les  renverra  devant  le  commissaire  nommé  pour  le  partage  ;  et ,  au 
surplus  y  il  sera  procédé  ,  suivant  \ti  ferries  pve^rites  par  les  lois  sur  la  procédure. 

•  '  î 
Article  838.  Si  tous  les.  cohéritiers  ne  sont  pas  prisse ps,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des 
interdits ,  ou  des  mineurs ,  même  émancipés  ,  le  partage  doit  être  fait  en  justice  » 
conformément  aux  règles  prescrites  par  les  articles  819  et  suiyans ,  jusques  et  compris 
l'article  précédent.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le 
partage  9  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 

Article  oD^.  S'il  y  a  lieu  &  licitadon,  dans  le  cas  du  précédent  article^  elle  ne 
peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les  formalités- prescrites  {)0ur  l'alicnolion  des  jbien^ 
des  mineurs.  Les  étrangers  y^ sont  toujours  adiiiis.  .f  > 


Article  82^0.  Les  partages' faits  coQibrnaiémont  «ux  règles  ci^-dessus  prescrites,' 
soit  par  les  tuteurs  ,  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  fiiraille ,  soit  par  les  mineurs 
^aiancipés ,  a^i^ité^  de  l§nrS)Curai,e)irs,  soit  au  nom  des  absens  ou  non  présens,  sont 
définitifs  ;  ilë  ne  sont  que  provisionnels,  si  les.  règles  prescrites,  n'ont  pas  été  obseftvées^ 
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Article  841.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt ,  qui  n'est  pas  son  suc- 
cessiblè,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession  ,  peut  être 
écartée  du  partage ,  soit  par  tous  les  cohéntiers  ,  soit  par  un  seul ,  «n  lui  remboursant 
le  prix  de  la  cession. 

Argum,  ex  leg,  22  et  25  >  cod,  mandati  yél  conira.^=  Lebauic  ,  des  successions  ;  liv.  4  »  chap.  2| 
sect. 5,  ii<>..66(i) 

Article  8^2.  Après  le  partage  ,  remise  doit  être  faite  a  chacun  des  copartageans, 
des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée ,  restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande  part ,  à 
lajcharge  d!en  aider  ceux  de  ses  copartagfians  qui  y  auront  intérêt,  quand  il  en  sera 
requis. 

Les  titres  con&muns  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui  que  tous  les  héritiers  ont 
choisi  pour  en  être  le  dépositaire  y  h.\^  charge  d'en  aider  les  copartageans ,  à  toute 
réquisition.  S'il  y  a^if&cuhé  suV  ce  choix ,  il  est  réglé  par  le  juge, 

Leg.  5  y  eod.  communia  utriusçue.  Leg.  4»  §•  '>  ^8*  ^  ^^^>  ffl/amilias]  erciscundês*  Leg* 
uUim.^jfflJe'^de  instrumeruorum.  . 

■'  .    •     '  SECTION  IL 

.'  î.  ■  '. -H»?-;  y\  .  .  .v..i ...;  ..:  ;     xDes  Rappùrtsi 

Article  843.  Tout  héritier ,  même  Bénéficiaire ,  venant  à  une  succession ,  doit 
rapporter  à  ^es  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt ,  par  donations  entre-'vifs 
directement  ou  indirectement  :  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer  les  legs  k  lui 
faits  par  je  défunt,  a  moins  que  les  dons  et  legs  d^  lui  aient  été  faits  expressément 
par  précipul  et  hors  part    6u  avec  dispense |du  ràppori.'    '  '    '        ♦ 

Leg.  I  Jjffl  de  collatione  bonorum.  Leg.  jjet^o^  cod.  de  collatîonibvs.  ^  KovelL  18 ,  cap,  6. 
Auihentic  ex  îestamento  9  cod,  de  cotlationibus.  Leg.  ^9  »  $.  i ,  jf.  familiœ  erciscundœ.  Leg,  20, 
côd.  eod.  Leg.  ^^Jff.  de  coilatlone  dpiisi  =±'Pànsv  art.  5o4 ;'Ah)oa  ,  aft.  5o4;  Maine  ,.  art.  278  j 
Rheims,  art.  Siy  ^  Laon-,  art. £8 et  89$  Vftry  vifri.'çrS;ChAf<Ki8  ,  artioo^  toi  et  io5;Nay<», 
art.  16;  St-Quentin,  art.44i  &ihemout;;;8;^QhfttIhyi  ajjl.,48,e^  4g^,Auii^os^  art.  92  et  9}; 
Berry ,  tit.  16  ,  art.  4^  i  Peronne,  art.  204  (2). 

(i).Si  uo  cohéritier  peut  être  contraint  de.rapporicxià.tla  nmp^ti,  les  droits  litigieux  qu'il  a 

acquis  des  créanciers  de  la  succession.  =  Yid»  Leg.  89 ,  g.  4 ,  /•  de  légal.  2<*.  Argum.  ex  leg*  1 9 

çod.  de  dol.  Et  leg.  19  ,  cod.famiL  erciscuruL 
(2)  Deux  de  nos  coutumes  faisaient  cesser  le  rapport ,  dans  le  cas  oii  là  donation  avait  été  faite 

]par  Goiitrat  de  mariage.  ^1^.  Chaulny  ^  art.'i9 ,  et  Bourbonnais,  8frl»  }i3;  '       •*     •   : 
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Article  ^44*  ^^^^  }^  ^^  même  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits  par  préciput 
ou  avec  dîspease  du  rapport  ,  rhéritîer  Yej^ant  à  partage  ne  peut  Içs  retenir  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  :  Tezcédant  est  sujet  à  rapport. 

Leg,%o^  $2^  cod.  de  collationibus.  sz'pArisj  art.  507;  Auxerre,  art  244  i  BIoîs,  art.  167^ 
Nivernais ,  chap.  27  y  art.  1 1  ;  Sens  |  art.  269. 

Article  845  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  ,  peut  cependant  retenir  le 
don  entre-vi&  ,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait ,  jusqu'à  concurrence  de  ia  portion 
disponible.  ' 

^g»  «7  9  leg.~7.o  ,  S  I  ,  cod,  dç  cùllaiionihus^Leg*  25  ,  cod,  faniiliét  erciscundœ.rsi  Novell,  92 , 
cap.  f  •  =  Authenticd  si  parens  cod.  de  inofficioso  testamento.  =  Paris ,  art.  5o7  ;  Vitry  ,  art.  7$ 
et  99;  Laon,  art.  9i^CbAloDfly  arl.  100;  Ribemoni,  art. 81  (1). 

Article  846.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la  donation , 
mais  qui  se  trouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  doit  également 
le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  len  ait  dispensé* 

Article  ^47*  ^^^  ^^*^^  ^^  ^^o^  ^^'^^  ^^  ^^  ^^  celui  qui  se  trouve  successible  a 
Pépoque  de  l'ouverture  de  la  succession ,  sont  toujours  réputés  faits  avec  dispense 
du  rapport.  .  ,'  .    . 

Le  père  venant^ à  la  succession  du  donateur  ^  n est  pas  tenu  de  les  rapporter* 

Paris,  art.  5o6^  Calais ,  art.  94;  Orléans ,  art. 3o8 ;  Blois^art.  168;  Sedan,  art.  ^89  et  rgo. 

Article  848.  Pareillement,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  du  donateur, 
n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son  père ,  même  quand  il  aurait  accepté  la 
succession  de  celui-ci  :  mais  si  le  fils  ne  vient  que  par  représentation ,  il  doit  rap- 
porter ce  qui  avait  été  donné  à  son  père ,  même  dans  le  cas  ou  il  aurait  répudié  sa 
succession. 

^^g'  ig»  ^o'rf-  de  collàtîûnibUs.  :f±^ Paris  ,  aYtv  3o9f  Orléans  ,  art  5o7  ;  Calais,  arf.  i^ol 


(  1  )  Quelques  cou f n  mes  ne  laissaient  jifas  anx  etifans  et  héritiers,  la  faénltc  de-se  tenir  kvti.  avantages 
qui  leur  avaiert  été  faits  .  mais  elles  les  obligeaient  de  rapporter  nécessairemeat  tout  oe.qioi  lent 
«vail-  été  Jonné ,-  qtmqinla  renonçassent  à  la^siuxea&iiui  »  et  quand  même  ]e%  dons  aj^aient  été 
faits  par  contrat  de  mariage.  For*  Anjou  ,  ar^  554  ;  Maine ,  art,  546  -,  Touraine  ,  art  Sog  ;  Lo- 
danois,  tit.  27  ,  art.  12* 
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Article  8^9 '  1  ^-s  dons  ot  legs  faits  an  conjoint  d*ua  époux  successlLle  )  sont 
réputés  faits  avoc  dispense  du  rapport.  ^ 

Si  les  (Ions  et  legs  sont  fiûts  conjointement  à  deux  époux  ,  dont  l'un  seulement  est 
snccessible ,  celui-ci  oji  rapporte  la  moitié  j  si  les  dons  sot^  faits  à  l'époux  successible, 
U  les  rapporte  0n  entier. 

Article  85o.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur. 

Article  85 1 .  Le  rapport  est  du  de  ce  qui  à  été  employé  pour  rétablissement 
d'nn  des  cohéritiers  ,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes.  î 

Leg,  20,  co(L  de  collaUonibus* 

Article  852.  Les  frais  de  nourriture  ^  d'entretien,  d'éducation  ,  d'apprentissage, 
les  frais  ordinaires  d'équipement ,  ceux  de  noces  et  présens  d'usage  ,  ne  doivent  pas 
être  rapportés. 

'  ^^S-  '  »  $•  '  5  tf/  i^tff-de  coUaiiome  bonorum.  Leg.  20,  §.  6  ;  leg.  Sa  ^ff.famiUcs  erciscunda^ 
es  Yeriuandois ,  art.  9$  }  Rheims ,  art.  622  ;  Orléans ,  art.  5o5  et  509 }  Tours ,  art.  5o4  ;  Anjou, 
arb  2êi }  Maine  ,  art.  27().  =  Arrêtés  de  LAxoioNoif ,  des- rapport^,  art.  la.  =£  Berry  ,  tit.  19, 
/art.  42  ;  Auxerre ,  art.  253  (i)* 

• 

Article  B55.  Il  eti  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer  deconven- 
lions  passées  avec  Le  défunt  V  si  ces  conventions  ne  présentijiient  aucun  avantage 
indirect ,  lorsqu'elles  ont  été  faites. 

Caopm ,  sur  Anjon ,  lîv.  S  ,  eh,  x ,  tit.  4  »  nomb.  5  ;  Lcorànd  ,  sur  Troyes  »  art.  101  ; 
nomb.  1 1  et  \\^Argum.  ex  leg.  36  et  58, jf.  de  contrahendd  empiione.  Leg* 5 ,  leg.  9,  cod.  eod. 

Article  854-  Pareillement ,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations  faites 
sans  fraude  entre^'le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers ,  lorsque  les  conditions  en  ont  été 
réglées  par  un  acte  authentique. 

Article  855.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire , 
p'est  pas  .sujet  à  rapport. 

Leg.  n  y%  n  ^  ff\  de  coUatione  bonorum.  Argam.  ex  leg.  22 ,  §.  3 ,  j^.  hd  senat.^consui.  Trt^ 
k^Uianuffk.  Leg,  4o,%.  1  yjffide  condiciione  indebiti.  Leg.  58,  jf.  de  légat,  l^ 

(i)  Quelques  coutumes  exigeaient  le  rapport  des  babits  nuptiaux.  Voy.  Tours  ,  tirt.  5a4p 
Châlons,  art.  io4;  I^elun,  ar^  276;  Auxerre,  art  253}  Blois,  art.  iSg. 


Digitized  by 


Google 


Tit.  P'.  Des  Successions.  167 

Article  856.  Les  fruits «t  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport,  ne  sont  dus 
qii  a  compter  du  jour  de  rouveriure  de   la  succession.    * 

^6'  5  ,  S'  '  >  ff*  de  doits  coUatione.  Leg.  20,  cod.  de  collatîonibus.  Le  g.  9,  cod.  familim 
erciscundœ.  Leg.cod.  de  peiilione  hœreditatis.  s:  Paris,  art.  ^09;  Anjou,  art.  261^  Maine  y 
tri.  57g;  Châlons ,  art.  100  j  Bretagne ,  art.  697  ;  Montargis,  cbap.  12  ,  art.  2. 

Article  857.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  çobéritief  à  son  cohériùçr  ;  il  n'eslf^ 
pas  du  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession. 

Leg.  I ,  S  >  7  ff' delcoUaiioniius' 
Article  858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant. 

Argum.  ex  leg.  S ,  cod.  d^  coUationibus.  Leg.  i ,  $.  iif/jf.  de  eoUatione  bonorum.  :szNQvelL  97, 
cap,  &,  ^ 

Article  85^.  Il  peut  être  exigé  en  nature  ,  à  ï égard  des  imnieubles  >  toutes  les 
fois  que  Timmeuble  donné  n*a  pas  été  aliéné  par  le  donataire  »  et  qu'il  n'y  a  pas,  dana^ 
la  succession  ,  d'immeubles  de  même  nature ,  valeur  et  bonté ,  dont  on  puisse  forçaer 
des  lots  à-peu-près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers. 

Paris /art.  5oS;  OpI^ss,  art.  5o6;  RheimSi  arl*5i7  ;  Sent,  ârt.26i(;  Atrxerre,  art^rsSi  cf 
a5a;  ChAIaoSy  art.  125  ;  Calais*  art  98. 

Article  860.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prônant  ^  quand  le  donataire  % 
aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession  ;  il  est  du  de  la  valeur  de  Tinv-- 
meuble  à  l'époque  de  l'ouverture.  • 

Paris  ,  art.  5o5.  • 

Article  861.  Dans  tous  les  cas  ,  il  doit  être  tenu  compte  %u  donataire  ,  d[cs- 
impenses  qui  ont  amélioré  la  chose  ,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée 
au  temps  du  partage.  .     , 

Paril ,  «rt.3o5.s=  Jtrgunu  ex  teg.  14,  ffde  condtaione  ÎHde6UU  ^  : 

Article  06 2.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire  ,  des-  hnjj^Med 
nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  encore  qu'elles  uaient  point 
amélioré  le  fimds*  ':  ,       .^       •  »     •       -        «^ 

Leg.  1 ,  S-  5  ,^  <fe  doiis  coîlaiione.  Leg.  i ,  §•  >  /  fo^-  2,  ^  et  i4?j^  de  iwj>ei}sis  in  retins 
dûialHmsfttçtis.Ltg.^^^jgf.de?erborumsignificaHone^      .  ^ 


Digitized  by 


Google 


i68  Lîvt  III,  Manières  d acquérir  la  Propriété. 

Article  86?^  Le  donataire ,  de  son  côte,  doit  tenir  oompte  des  dégradations  et 
détériorations  (jui  ont  diminué  la  valeur  de  Timmeuble ,  par  son  fait  ou  par  sa  faute 
çt  négUgeiace« 

Article  864*  Djans  le  cas  oh  rimmeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire ,  les  amé- 
liorations ou  dégradations  faites  ptfr  l'acquéreur  doivent  être  imputées  conformément 
aux  trois  articles  préoédens.      %    . 

Article  865.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens  se  réuniissent  à  la 
masse  de  k  succession  ,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  ; 
mais  les  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  partage ,  pour  s'opposer  à 
oe  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits. 

jyi^KQ^iiTKz,  sur  l'art.  4^5  4e  la  coutume  de  Bretagne;  Lebavn  ^  des  suce.  1  Hy.  5  y  cb.  6|  sect.  4 

Article  866.  Lorsque  le  don  d*un  iVnmeuble  fait  à  un  successible  avec  dispense 
dû  rapport ,  excède  la  portion  disponible  y  le  rapport  de  ^'excédant  se  fait  en  nature, 
si  le  retranchement  de  cet  excédant  peut  s*opérer  commodéme^it. 

Dans  le  cas  contraire  ,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, le  donauire  doit  rapporter  Timmeuble  en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la 
masse  la  valeur  de  la  portion  disponible  :  si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'immeuble ,  le  donataire  peut  retenir  rimmettjj^le  en  totalité ,  sauf  à  moins  prendre , 
tt  à  récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 
jirgum.  ex  leg,  3i  ,  §  4>if^  ^^  donationibus  inter  virum  et  uxorem. 

Article  867.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble  ,  peut 
en  retenir  la  possession  jusqu'au  rembourseujient  effectif  des  sonunes'qui  lui  sont  dues 
po,ur  impenses  ou  autéliorations. 
Ordonnance  de  1607  ,  tit.  27  ^  art.  g. 

Article  863.  Le  rapport  du  mebilier  ne  se  fait  qu'en  moinl  prenant.  Il  se  fait  sur 
le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation  ,  d'après  l'état  estimatif  annexé 
à  l'acte  ;  et,  ^  défaut  de  cet  état ,  d'après  une  estin^tion  par  expert^ ,  à  iuste  prix  et 
j»ans  crue. 

Article  86^.   Le   rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans  le 
numéraire  de  la  succession. 
En  cas  d'insuffisante ,  le  donataire  peu)  se  dispenser  de  rapporter  du  numéraire  | 
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en  abandonnant  jnsqa'à  diie  concurrence  ,  du  mobilier ,  et  &  défaut  de  mobilier ,  des 
immeubles  de  la  succession. 

SECTION  IIl. 

Du  Paiement  des  Dettes. 

Article  870.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paiement  des  dettes  et 
.chargea  de  la  succession  ,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  quil  y  prend. 

Leg.  2  et  j  ^  cod.  de  haigediiariis  aciîonibus.  Leg,  i  et  %  ,  cod.  si  unus  ex  pïarihus  kœredibus. 
Leg.  I  y  cod,  de  exceptionibus  seu  prescriptionibus.  Leg*  i  ,  cod,  si  certum  peiàtur^  Leg.  6  ^ 
cod.familiœ  erciscundœ»  Leg.  7&,  cod.  de  paclis,  Leg.  iq,  cod,  de  jure  deUberandi.  Leg.  25, 
S*  iS ,  ff.familias  erciscundœ.  Leg.  55  ,ff.  de  legatis  2?.  Leg.  2 1  cod.  de  annonis  et  tribuiis.  =â 
Paris,  art.  552  et  555. 

Article  87 1 .  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héritiers ,  au  prorata 
de  son  émolument  ;  mais  le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges  j| 
aauf  toutefois  Faction  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué. 

Paris,  art.  554;  Péronne,  art.  198^  Amiens,  art.  90,  91  et  195  ;  Lille  ,  art.  27.  v=zLeg.  i5^ 
cod.  de  hœredibus  instituendis.  Leg.  16*,  §.  i  ^ff.  de  regulîs  jurîs. 

Article  87a.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés  de  rentes  par 
hypothèque  spécble  ,  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que  les  rentes  soient  rem- 
boursées et  les  immeubles  rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des 
lots.  Si  les  cohéritiers  partagent  la  succession  dans  1  état  où  elle  se  trouve,  l'immeuble 
grevé  doit  être  estimé  au  méqp  taux  que  les  autres  immeubles  ;  il  est  fait  déduction 
du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total }  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  im- 
meuble ,  demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente  ,  et  il  doit  en  garantir  ses 
cohéritiers.  . 

^  Article  8^3.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  per- 
sonnellement pour. leur  part  et  portion  virile  ,^et  hypothécairement  pour  le.  tout  j 
sauf  leur  recours ,  soit  contre  leurs  cohéritiers ,  soit  contre  les  légataires  universels ,  k 
raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 

Leg.  2^/7,  cod.  de  hmredkarus  actiorUbus.  Argum.  ex  leg.  65  ,^  <fe  eytctianibus.  Leg.  .8 , 
J-  2  ,  ^  <fe  pignoraiitid  acUone.  Leg.  Set  16 ,  cod.  de  disiraclione  pignorum»  x=  P.aris  ^  art.  555  ; 
BheioiBj.art  i85. 

sa 
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jfrticle  874*  ^  lîégataire  parlieulier  qui  a  acquitté  lâ  dette  dont  rimmcuLIb' 
l^gué  était  grevé  ,  demeure  subpogé  au  drou  du^eréaneier  contre  les  héritiei^  e^- 
successeurs  à  titre  universel. 

^g'  Sj  y  jff'.  de  legatis  i®.  Leg.  aSy  £n  pr.^jffî»  depeculio  legato- 

Article  875.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel ,  qui,  pnr  reflet  dé- 
l'hypothèque  ,  a  payé  au-delà  de  sa  part  de  la  dette  commune ,  n'a  de  recours  contre- 
les  autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre* universel ,  que  pour  la  part  que  ciiacur>' 
deux  doit  personnellement  en  supporter  ,  même  dàna^le  cas^où  le  cohéritier  qui  a« 
payé  la  dette  se  serait  fbit  subroger aux^ droits  dès  créanciers,  sans  préjudice  néan« 
moins  dès  droits  d*un  cohéritier  qui  ,  par  Teffet  du* bénéfice  d'invenuiire,  aiiralt^ 
conservé  la  faculté  de  réclamer  le  paiement  de  sa- créance  personnelle  \  comme  tout- 
autre  créancier. 

•  Paris,  art  555.'=:>#r^imt;  ex  lèg.  2v  cod^dé  dàobus  reissUf^alandi et promiitendr.  Legi  391-, 
f.  g ,  cod:  de  jure-  déliberandi. 

Article  %jB.  En  cas  dlnsolv<ibiIité  d'un*dès  cohéritiers  on  successeurs  à  titre  unî- 
Tersel,  sa  part  dans  la  dette  hypodiécaire  est  répartie  sur  tous  les  autres-,  an-  marc 
le  franc. 

jtrgum*  ex  lèg.  56  et^^\ff-  dé  Jidè^jussori6us^  et  mnndutorihusf  Legi^  11 ,  eod:  eod.jituL 
Leg.  76  i  ^  dé  solùiionibus  -et  liberaUànibus* 

Article  8^77:  tes  titres  ewécutoîres  conrre-lè  défunt'sont  preillomcnt  exécntolres 
«ODtre  lliéritier  personnellement";  et  néanmoins  les  -créanciers  ne  ponj?ront  en  pour- 
suivre l^xi'cntion que  bott ■  jpursap^S' )à. signification  de *oes  tkres  à  la  personne  on 
au  domicile  dé  Thcritien 

Contr.  Prrts,  art.  168  ;  Sens  ,  art.  I20>;  0o«l«aois ,  art;  i5'i.  1^oj:i  aussi  ordônnaace  de  YiUerS'* 
Ootterett^ile  i539jart..7i.et  79. 

Article  878c  Ils  pcmretit'dêmarTd^r,  dans  tous l^s  cas,  et-comi-e  tôut^créâncier, 
là  séparation  dur  patrimoinetla  défunt  d'avec  le  ptrîinoine  dé  Théritier. 

l'^g*  ï  >  $•  •  l'ff-  ^  separationibus*  Leg.  a  ,  codde  bonis  auctoriiate  judtcis  pvssidendis  (i)» 

(i)St  le  légataire  peut  demander  la  sépiiration  d«s  biens»  Yid.  Leg,  4*1  S^  ^  jjf^'  de  sepfi^ 
faiioiUbus*^ 
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Article  87^.  Ce  lahroit  ne  peut  cepeadant  p1u«  êire  exercé  ^  lorsqu'il  y  a  novâtloa 
dans  la  créance  coùtre  le  défunt,  par  lacceptatian de  rbériiier  paur  débiteur. 

Leg.  i  ^  %.  lù  et  II  et  i5  y  ff*  de  separaiionibu4.  Leg*  a  ^  cQâ.  de  bonis  aucioritaie  judîcîs 
possidendis. 

Article  880.  Il  se  prescrit ,  relativement  aux  meubles ,  par  le  laps  de  trois  «nus. 
A  l'égnrd  des  immeubles  ,   raction  peut  être  exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la 

mai  a  de  rhérilier. 

♦ 

^6'  ^  »%•  i^  et  li^ff.  de  separalionîbus. 

Article  881.  Les  créanciers  de  l'iiéritier  ne  sont  point  adnns  à  demander  la 
^paration  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  successioa. 

Leg»  I9  $»^  et  Syjffl  de  separaiionibus.  * 

Article  8812.  Les  créanciers  d  un  oopartageam  »  pour  éditer  que  le  partage  ne 
soit  fait  en  fraude  de  leurs  4i*oits ,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soie  procédé  hors 
de  leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  ;  mais  ils  ne  peuvent 
attaquer  un  partage  consommé  ,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  ét^  procédé  sans  eux 
et  au  préjudice  d  une  opposition  qu'ils  auraient  formée, 

MoNTHOLONy  arrêt  55;  Lovet  y  lett  R.|  n^  20  et  21  ;  Lcbiivn,  des  Mic<:e$8iens ,  Hv.  9, 
chap.  8,  sect.  2,  n®.  27* 

SECTION  IV. 

Des  effets  du  Partage ,  et  de  la  garantie  des  lots. 

Article  885.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement 
à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot ,  ou  à  lui  échus  sur  licitation  ,  et  n'avoir  jamais 
eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession. 

Leg.  I ,  cod  communia  uiriusque.  Leg.  20 ,  §.  5  ;  leg.  44  >  S-  *  >  JÛ^  familiœ  erciscundas* 
L^g-  77  »  S  »8>i^  ^«  legatis  2*.  (i). 

(i)  Quelques  textcfl  du  droit  romain  établissent  que  les  hypothèques  données  par  un  cohéritier 
sur  les  biens  de  la  succession  ,  ne  se  réduisent  pas  à  ceux  que  le  partage  attribua  au  cohériti^ 
dcliiteur;  mais  qu'elles  subsistent  sur  tons  les  biens  delà  socce^on,  noo^bstaflit  k  partogf • 
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'  Article  884.  Les  cohéritiers  demeurent  re^ectivemeDt  garans,  les  uns  envers  les 
autres  ,  des  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au 
partage. 

La  garantie  na  pas  lieu  ,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par  une 
clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage  ;  elle  cesse ,  si  c'est  par  sa  faute 
que  le  cohéritier  souffre  l'éviction. 

Leg.iikyCod,familiœerciscund4». Leg.  20, §.  ^\leg. a5,S, ai; leg. 55^tfoJ.=Bretagne,art.  142. 
LoisEAu ,  garantie  des  rentes  ,  chap.  3,  nomb.  5. 

Argum,  ex  leg.  ï4  >  §•  9  > i?^  ^  edilUio edicto*  Leg*  8,  cod.  de  evictionibus.  Leg.  77  ,  J.  8,^ de 
tegatis  2». 

.  Article  885.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé ,  en  proportion 
de  sa  part  héréditaire ,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée 
Péviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable ,  la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être 

également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers  solvables. 

• 

Leg,  i  et  Hy  cod.  si  unus  ex  pluribus  hœredibus. 

Article  886.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne  peut  être 
exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à 
raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur  ,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage 
consommé. 

Mrgum.  ex  leg.  i\,ff.  de  hœreditaie  vel aciione venditd,  Leg.  74  >  $•  5  ,^  de  evictionibus. 

SECTION  V. 

De  la  Rescision  en  matière  de  partage. 

Article  887.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ou 
de  dol. 

Vid.  Leg.  5 ,  §•  2  ,  jfT'.  ^uipoliores  in  pignore.  Leg.  6 ,  §.  8 ,  jT*.  communi  dividundo.  Leg.  aS , 
§.6)  leg.  51^^  ff.familiœ  erciscundcpm 

La  disposition  de  ces  lois  était  rejetée  par  nos  meflleurs  auteurs  et  par  la  jurisprudence'  des 
arrêts.  Vx>j.  Henkts  ,  tom.  1 ,  liv.  6  ,  cliap.  5  ,  cpiest.  5?  j  Louet  ,  lelt*  H ,  nomb.  1 1  j  Duval  , 
traité  de  rebusdùbiis ,  traité  10,  n<>.  2  ,  et  même  par  un  texte  d»  dr«it  romain.  Yid,  Leg.  unicAr 
4od.  siçomfnunis  re»  pignori  data  sU. 
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II  peut  aussiy  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  descolicritiers  établit,  à  sou  préjudice, 
uno  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  doniin 
pi^  ouverture  à  Tactiouen  rescision,  mais  seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage. 

^S'  ^  •*  ff-y  <^od.  metds  causa.  Le  g.  i  i  §.  \  ^  ff.  de  dolo  ma  la.  Le  g.  i  ,  cod,'famiUœ  ercis^ 
cundœ.  Leg.  ao ,  §.  4  »ff'  eod. 

Argum,  exieg.  4»  <^od,  communi diyidundo.  Leg,  5,  cod-  communia  utrius^ue  judiciL  Leg,  2a ^ 
S*  4  >  Jf'  fnmiUœ,erciscundœ{\)* 


o 

m- 


Article  888.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet 
défaire  cesser  l'indivision  entre  cohéritters,  encore  quil  fût  qualifié  de  vente ,  d  échange 
et  de  transaction ,  ou  de  toute  autre  manière. 

Mais  après  le  partage ,  ou-  l'acte  qui  en  lient  lieu  ,  l'action  en  rescision  n'est  plus 
admissible  contre  la  transaction  faite  sur  les  difficultés  réelles  que  présentait  )e  pre- 
mier acte,  même  quand  iln'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé. 

C'était  un  point  constant  danà  la  jurisprudence  française  ,  que  le  premier  acte  passé  entre  co- 
héritiers ,  quelque  nom  qu'on  lui  donne ,  n'est  jamais  considéré  que  cojnine  un  partage.  Voj-. 
arrêt  de  BoNiricÈ ,  tonf.  a  ,  liv.  i  ,  tit.  i3  ,  chap.  5. 

Arrêt  wpporté  par  de  l'Hommeau  ,  liv.  5,  maxime  36  jPapow  ,  liv.  55,  tît.  7  ,  art.  7,=rle^.  î».o, 
tod.  de  transaciionibus,  =  Ordonnance  du  mois  d'avril  1 56o. 

Article  8^9.  L'action  n'est  pas  admise  contre  nue  vente  de  droit  successif  faite 
sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers ,  à  ses  risques  et  périls,  par  ses  autres  cohéritiers,  ou 
par  Tun  d'eux. 

Argum.  ex  leg*^  ^jffl  de  hœrediiate  vel  actione  venditd.  Le  g.  5  ,  cod.  communia  utriusque 
judicii.  (2) 

Article  890.  Pour  juger  s'il  j  a  eu  lésion,  on  esûme  les  objets  suivani  leur  valeur 
à  l'époque  du  partage. 

Argum.  ex  leg.  8 ,  cod*  de,  rescindendd  yenditione. 

■  ■  ■      ^       I  ,   ■     1  ■  ■  ,1  I     <         1 1  II  ■• 

(i)  Quel  est  le  caractère  que  doit  avoir  le  violence  pour  être  une  cause  légitime  de  rescision  d*cfn 
partage?  Vîd.  Leg.  i  ,  leg.  5 ,  §,  i  ,  teg.  5,  leg.  6  ,  leg.  7  ,  jffl  quod  metds  cous.  Leg.  184  ,  ff. 
de  reguL  jur,  Leg»  7  ,  cod.  de  his  quœ  vi  metûsye  caus.  Leg*  22  y  leg*  4  >  ^^g-  8  )  §*  i  et  ^  ^  Jf. 
guod.  metds  caus.  Leg.  8 ,  $.  5  ;  leg,  9 ,  jffl  eod,  Leg. ,  4  <^od.  de  his  quœ  vi.  Leg.  5  ,  cod.  eod. 
^8'  ^  »  §•  ^  9  iT*  q^od  metds  caus.  =c  Définition  du  do  .  Vid.  Leg.  i ,  %'^yff'de  dol.  mal. 

(t2}La  disposition  que  contient  cet  article  n'avait  Heu  dans  l'ancienne  jurisprudence  que  lorsque  !» 
vente  de  droits  successifs  avait  él«  faîte  4  des  étrangers.  Voy>  Bhodeav  sur  Louet  ^  leltr,  H  ^ 
^mb.  8^  Le6iiAiii>y  sur  Trojes  ^  art.  67  ;  glos.  2  ,  nouib,  5. 
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Article  89 1 .  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter  le  cours  -et  , 
empêcher  un  nouveau  partage  ,  en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplé- 
ment de  sa  portion  héréditaire ,  soit  en  numéraire  ,  soit  en  nature. 

Argum.  ex  leg.  2  ,  eod.  de  rescindendii  vendùione. 

Article  892.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie ,  n'est  pliw 
recevable  à  intenter  l'action  en  rescbion  pour  dol  ou  violence ,  si  raliénation  qu'il 
a  faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol ,  ou  à  la  .cessation  de  la  violence. 


TITRE    IL 

Des  Donations  entre -pifs  et  des  Testamens» 

[  Décrété  le  i3  Floréal  an  XI»  Fromulgaé  le  33  du  même  moû.  }  ^ 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Article  895.  O  If  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  ,  à  titre  gratuit ,  que  par  do- 
tation entre  -  vifs  ou  par  testament ,  dans  les  formes  ci  -  après  établies. 

Ordonnance  de  f(ivrler  17S1 ,  art  5«  ^ 

Article  894*  L^  donation  entre -vi&  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se  dé- 
pouille actuellement  et  irrévO€at)lement  de  -la  chose  donnée ,  en  faveur  du  donataire 
^ui  l'accepte. 

Leg.  I ,  in  pr,^ff,de  donationibus.  ^ 

Article  8^5.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose ,  pour  le 
temps  où  il  n'existera  plus  ,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer. 

Iseg.  I  ^ff.  qui  testflmentafacerû  possuni* 
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Article  896.  Les  6ubslîtutioiis  sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  institue  ,  oii  le  légataire  ^ 
sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers ,  sera  nulle  ,  même  à  Tégard  du^ 
donataire ,  de  1 -héritier  institué  ,  ou  du  légataire. - 

Décret  cTb  a5  aoAt  179a.  »  Lm  da  aS  octd[»re  i7gi«' 

Article  897.  Sont  exceptée»  de  l'article  précédent  les  dispositions  pentdses  aux"^ 
pères  et  mères  et  aux^ frères  et  sœurs ,  au  diapitre  VI  du  présent  tUre. 

At^icïe  8q8^  La  disposition  parTaqiielle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir  lé  don, 
Miérédité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  lé  donataire  ,  l'héritier  institué  ou  le  légataire ^^ 
ne  le  recueillerait  pas ,  ne  sera  pas  regardée  comme  une  substitution  ,  et.sera^alable.^ 

lieg.  I  s  S*  '  I  r  l^p  ^yff*àé  'Vidg/aH  9t  jmpUIari  subsiiiutione.' 

Article  8qq.  lien  sera  dé  même  de  là  dispcrsitîon  entre  -  vifs  qû  testamentaire^" 
par  laquelle  rusufruit  sera  donné  à  Tun^  et  la  nue  propriété  à  l'autre. 

£05.26   Sj  1 9jl^.d&ustt€tustffrucluieire4iiulegMlo^..Les^^;JI^^ 

Article  gOO.  Dans  toute  disposition  entre-vifsou  téstameinaôre,  les  conditions* 
impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux'mœurs^  ,  seront  répUtée»^^ 
non  écrites. 

Lep  5 ,  ?>o,  64 ,  7a ,  fi 5'i  ^  de  tondiiîônièus  eidâmonsifattonibus.  Legl  i , 9  et  \^^ff,  de'' 
eondùîonibusinsthutionum.  Z^^.65  ,§.  i  ^  ff.  ad  sénat,  •contulium  Trebelliànutn.  Ltgi  fj'et-^G^  » 
ff,  dé  verborum  oùligaitonibus.  Leg.  io4,  %.  \  ^  ff.  delegaiis  W  ■ 

Décret  da5  septembre  1791.  es  Lmâii  i7^iv68ean'a  ,afft«  la.* 

De  la  *  Capaûiié  de  disposer  ou  de  recevoir  par  liànàtion  entre  -  vifs 

au  par  T&stament 

Article  901  &  B61TI1  ùire  une  ddnMém'cmttf ^vifs  ou^m  léstDfméfnt ,  il  fôut  être 
sain  d'esprit. 

L^.  a  ei5j  leg.Qj  in pr, et ^iuliim.  Leg.  9.19/12;  tèg^  i5,  %^^j  leg\  î9,  #  y'"'  testaments 
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facere possunl,  Leg.iy  ^et^ycod.eod^th*^  VhPiAti,  Frûgm.  lit.  20,^$.  14  /  §•  i.  =  //ïj/rV. 
quibus  non  est  permissum  facere  lestamentum. 


Article  Q02.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par  dooaiiom 
«ntre  -  vifs  ,  soit  par  testament ,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables. 

Article  9o5«  Le  mineur  ugé  de  moins  de  seize  ans  ,  ne  pourra  aucunement  dis- 
poser 5  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent  titre. 

Article  QO^-  Le  mineur  parvenu  à  lage  de  ^eize  ans  ne  pourra  disposer  que  par 
testament ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet 
au  majeur  de  disposer. 

Leg.  Sp  ff.  qui  testamenta  facere  possunt.  =  Paris ,  irt.  285  et  284* 

Article  Qo5.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre*  vifs  sans  Fassistance  ou  le 
4K>nsentement  spécial  de  son  mari ,  ou  sans  y  être  autorisée  par  la  justice ,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  317  et  219 ,  au  titre  du  Mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari  y  ni  d'autorisation  de  la  justice ,  pour 
idisjposer  par  testament. 

Bcrry,  tît.  18,  art.  i5- 

jffrtlcle  906.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre  *  vife ,  il  suffit  d'être  conçu  au 
moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament ,  il  suffit  d'être  conçti  à  l'époque  du 
décès  du  testateur. 

r^éanmoins  la  donation  ou  le  testament  p'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera 
pé  viable. 

I^g*  ^^fff-^^  staiu  hominum  }  §.  8.  =p  Institut,  de  hœreditatibvs  ques  àb  intesiato  deferuntur* 
JLeg.  5 ,  infn. ,  cod.  de  liberis  et  posthumis  hœredibus. 

Article  QOjp  Le  mipeur,  quoique  parvenu  à  T^ge  de  seize  ans  ,  ne  pourra, 
pême  par  testament ,  disposer  au  profit  de  son  tuteur. 

Le  mineur^  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer  ,  soit  par  donatiop  entre- vifs» 
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soit  par  tescamem ,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  sdB  tuteur ,  si  le  compte  définitif 
de  la  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés ,  dans  les  deux  cas  ci  <  dessus  ,  les  ascendans  des  miueurs  ,  qui  sont  ou 
qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

Leg.  20 ,  5.  I  ;  le  g.  28 ,  §.  10  /  leg>  5i ,  %*^yff*  de  libéra  n'one  legata.  , 

Ordounaoce  de  153^ , art.  i5i.  =:  Coutume  de  Paris,  art.  276.  =  Déclaration  de  Henri  II,  de 
février  1549. 

Article  QOo.  Les  enfans  naturels  ne  pourront ,  par  donation  entre- vifs  ou  par 
testament,  rien  recevoir  au-  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Successions. 

Leg.  2  ;  leg.  9  ,.$.  3 ,  cod.  de  naturalibus  Uberis.  =  Bacqu£t  ,  du  droit  de  bâtardise,  chap.  5. 

Atticle  909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  ,  lès  officiers  de  santé  et 
les  pharmnciens  qui  auront  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt , 
ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre- vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  fuites 
en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées,  i^.  les  dispositions  rémunératoires  faites  à  titre  particulier,  eu» 
égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus  ; 

2".  Les  dispositions  universelles ,  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement^  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe  ; 
à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite ,  ne  soit  lui-même  du  nombre 
de  ces  héritiers. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à  Tégard  du  ministre  du  culte. 

^ê  9  >  ^^^'  de  professoribus  et  medicis*  Leg.  5  ^ff.  de  extraordinariis  cognitionibus. 

Article  Q I O.  Les  dispositions  entre  -  vifs  ou  par  testament ,  au  profit  dés  hospices , 
des  pauvres  d  une  commune ,  ou  d'étiiblissemens  d'utilité  publique ,  n'auront  leur  effet 
qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  arrêté  du  Gouvei:nement. 

Leg.  52  ,  §.  a  ;  leg.  7' ,  §•  '  >  ^^S-  1 22  ,  ^  ^e  legatis  i».  =  Ulpi  aw.  Fragment ,  tit.  22 ,  J.  4  ^ 
fc^'  26 ,  ff.  adsenai.'consult.  Trebellianum.  Leg.  i  et  12  ^cod.  de  hœredibus  instUuend.  Leg.  24  r 
cod,  de  episcop.  et  clerièis. 

Article  911*  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle  ,  soit  qu'on 
la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  oom  de  per« 
sonnes  interposées. 

Argam.  ex  le^  5  ;  leg.  5 ,  §.  2  ;  fo^.  Sa  ,  §.  24 ,  25  eiT&^ff.  de  donation,  inter  vin  et  uxorem. 

25 


Digitized  by 


Google 


Ï78  Liv.III  Manières  â acquérir  la  Propriété. 

Seront  réputcs  personnes  interposées  les  pères  et  mères ,  les  enfans  et  deseendana, 
et  l'époux  de  la  personne  incapable* 

Article  912.  On  ne  pourra  déposer  au  profit  d'un  étranger ,  que  dans  le  cas  oii 
cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un  Français, 

yojr.  les  notes  sur  l'article  1 1  du  code  civil. 

,  CHAPITRE  III. 

De  la  Portion  de  Biens  disponible  ,  et  de  la  Réduction^ 


SECTION  PREMIERE, 

De  la  Portion  de  biens  disponible. 

Article  913.  Les  libéralités ,  soit  par  acte  entre  -  vifs ,  soit  par  testament ,  ne 
•  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant  ,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu  ui> 
enfant  légitime  ;  le  tiers  >  s'il  laisse  deux  enfans  ^  le  quart  >  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
grand  nombre. 

Le  g,  6 ,  cod.  de  inqfficîoso  tesiamento,  Leg.  8 ,  S  i5  jjjfl  eod.  Authenlic.  novissima  y  cod.  eoi* 
Paris,  art.  298.  =  NoyelL  18 ,  cap.  a. 

Article  g  1 4*  ^^°^  compris  dans  l'article  précédent ,  sous  le  nom  ^enfans ,  les 
descendans  en  quelque  degré  que  ce  soit  ;  néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pour 
Tenfant  qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant. 

Leg.  220  fjffé  de  verborum  significationcl 

Article  g  l5.  Les  libéralités,  par  actes  entre -YÎfs  ou  par  testament ,  ne  pourronl 
excéder  la  moitié  des  biens  ,  si ,  à  défaut  d'enfant,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs 
ascendans  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle  y  et  les  trois  quarts ,  s'il 
ne  laisse  d'ascendans  que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendaos,  seroôt  par  eux  recueillis  dans 
l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder  :ils  auront  seuls  droit  à  cette  réserve ,  dans  tous 
les  cas  où  un  partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la 
quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée. 
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article  9 1 6.  A  défaut  d'ascendans  et  de  descendans,  les  libéralités  par  actes  entre- 
^(s  ou  testameataires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

Novell.  n5,  cap.  4*  =  ^^g*  '4  *^  ^ÇtJSf*^  ino/ficloso  testamento.  (  i  ) 

At^îcle  917.  Si  la  disposition  par  acte  entre-  vifs  ou  par  testament  est  d'un  usu-- 
fruit  oii  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible ,  les  héritierg 
an  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve  ,  auront  Toption  ,  ou  d'exécuter  cette  dis-« 
position  ,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible. 

Article  918.;  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés  ,  soit  à  charge  de 
rente  viagore ,  soit  à  fonds  perdu ,  ou  avec  réserve  d'usufruit ,  à  l'un  des.  successibles 
en  ligne  directe/,  sera  imputée  sur  la  portion  disponible  ;  et  l'excédant ,  s'il  y  en  a ,  sera 
rapporté  à  la  masse.  Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux 
dçs  autres  succesjsibles  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  aces  aliénations ,  ni  ,dans' 
aucun  cas ,  par  les  successibles  en  ligne  collatérale,  ' 

Loi  du  17  nivôse  an  2,  art.  26. 

Article  9 19.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en  partie  ,  soit 
par  acte  entre  -  vifs ,  soit  par  testament ,  aux  enfans  ou  autres  successibles  du  dona- 
teur ,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  le  légataire  venant  à  la  succession, 
pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  précîput  ou  hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors  part,  pourra 
.être  faite  ^  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition ,  soit  postérieurement  dans  la 
ibrme  des  dispositions  entre  -  vifs  ou  testamentaires, 

■  '        SECTION  IL 

De  la  Réduction  des  Donations  et  Legs. 

Article  920.  Les  dispositions ,  soit  entre -vifs,  soit  à  cause  de  mort ,  qui  excéde- 
ront la  quotité  disponible  ,.  seront  réductibles  à  cette  quotité  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession. 


(  I  )  Le  droit  romain  n'établissait  aueune  réserve  en  faveur  des  collatéraux  ;  mais  ceux  -ci  pou- 
raietit  intenter  la  querelle  d*inofficiosité  contre  le  testament  de  leur  parent ,  lorsque  Tiiéi  itier  instilui 
Àait  »ne  per&onqe  inî^mfi.  Yid.  leg.  27 .  csfd.  de  inofJiçio^Q  tcstamfinig.  l^eg.  \,J/*  co4' 
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Article  1^2 1 .  La  rédiicûon  des  disposilîons  entre-vifs  ne  pourra  être  demandée  c[ue 
par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve  ,  par  leurs  héritiers  ou  ayant -cause; 
les  donataices  ,  les  légataires ,  ni  les  créanciers  du  défunt ,  ne  pourront  demander 
cette  réduction ,  ni  en  profiter. 

^oj-.  Ricard  ,  des  donations  y  part,  i ,  n^*.  1667 ,  1668  H  1669. 

• 

Article  Q22.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous  les  biens 

existanyau  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été 

disposé  par  donations  entre  -  vifs ,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations  et  leur 

valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens ,  après  en  avoir 

déduit  les  dettes ,  quelle  est  ,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse  ,  la  quotité 

dont  il  a  p^u  disposer. 

* 
T^of.  PoTHiEHy  coutume  d'Orlëans,  introduction  au  tit.  i5,sect.  4>  $.  4i(^^'  78* 

Article  q123..  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donadons  entre  -vifs,  qu'après 
avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  dispositions  testamentaires;  et 
lorsqu'il  y  aura  Heu  à  cette  réduction  ,  elle  se  fera  en  commençant  par  la  dernière  do- 
nation ,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes. 

Ordonnance  de  1731  ,  art.  54*  =  Anjou ,  art.  355;  le  Maine  ,  art.  347*.  a=^  ArgUm.ex  leg,  24, 
/f,  quiet  à  quibus  manumiss.  liberinonjlunt»  Leg.  16  ,  §.  2  ^ff.  de  jure patronatûs. 

Article  024.  Si  la  donation  entre -vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un  des  succes- 
sibles ,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appar- 
tiendrait ,  cfomme  héritier ,  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature. 

Ordonnance  de  173 1  ,  ait.  34* 

Article  q25.  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre*- vifs  excédera  ou  égalera  la 
quotité  disponible,  toutes  les  dispositions  testamentaires  seront  caduques. 

Article  0^6.  Lorsque  les  disposlsions  testamentaires  excéderont,  soit  la  quotité 
disponible ,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la  valeur 
des  (ionaiions  entre- vifs,  la  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc  ,  sans  aucune  dis 
tinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

Leg*  75  ;  §•  5  jff,  ad  legem  Falcîdiam» 

Article  927.  Néanmoins,  ^ans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  expressément, 
déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres ,  cette  jM-oïe* 
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rence  aura  lieu;  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet , ne  sera  réduit  qu  autant  que  la  valeur  cles 
autres  ne  remplirait  pas  la  réserve  légale. 

Article  9^8.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  portion  dis^ 
ponible  ,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur ,  si  la  demande  en  réduction  a  été 
faite  dans  l'année  ;  sinon  ,  du  jour  de  la  demande. 

Leg.S  §.  18;  fa^.  7, §.5 y  leg.  16;  leg.^9^%  ^  ;Ieg.2^;  leg.io  ,  5i  ,36,  59,5o  et  SSyjffl 
de  donationibus  intervirum-et  uxorem. 

Article  929.  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction  ,  le  seroùt  s^n» 
charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  donataire. 

Ordonnance  de  lySi  ,  art.  42. 

Article  Q^O.  L'action  en  réduction  où  revendication  pourra  être  exercée  par  ics» 
héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partie  des  donations  et 
aliénés  par  les  donataires,  de  la  même  manière  et  dans  le  même  oi-dre  que  contre  les- 
donataires  eux  -  mêmes ,  et  discusâioo  préalablement  faite  de  leurs  biens.  Cette  action 
devra  être  exercée  suivant  l'ordre  des  dates  des  olîéaadons  »  en  commençant  par  la> 
plus  rccente. 

Leg.jô^  %^pff*  de  jure  patronatds.  =  Anjon  ,  art.  355;  le  Maine ,  art.  547.=^  Arr4tdcCAr«i«' 
BOLASy  liv.  5  y  chap.  3e.  =  Ordonnance  de  1751 ,  art.  54* 

CHAPITRE  IV. 

Des  Donations  entre '^  vifs. 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  Forme  dei  Donations  entre  •  vijs. 

Article  93 1 .  Tous  actes  portant  donation  entre^vifs  seront  passés  devant  notaires^ 
daus  la  forme  ordinaire,  des  contrats  ;  et  il  en' restera  minute  ,  tous  peine  de  ouUkéi» 

Ordonnance  de  1 75 1  ,  art.  i  et  a.  r=  Leg.  1 3 ,  25 ,  29  er  3 1  ,  cod.  de  donalionib. 

Article  952.  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur ,  et  ne  produira  aucu<v 
eCfet ,  que  du  jour  i|u'ellc  aura  été  acce^ée  en  termes  exprès»- 
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L'acceptalion  pourra  élns  faite  du  vivant  du  donateur,  .par  un  acle  postérieur  et 
iiuthentlque  ,  dont  il  l'estera  minute  ;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'efîet  ^  à  Tégard 
du  donateur,  que  du  jour  où  Tacte  qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura  été  notifié. 

.Ordonnance  de  17^1 ,  art.  5,6.  =  I<eg*  10  ^ff  de  donationibus.  Leg.  6,  cod.  eod,  ^^Argum.  es 
Ijsg.  JQfS'^iff'd^  donationibus*  Leg.  iD,  cod.  de  jure  deiibêrandi*  Leg.  ^g^  ffl  da  regulU 

^Article  qSS.  Si  le  donataire  est  majeur,  Taeceptation  doit  être  faîte  par  lui,  ou  ; 
e^  son  nom ,  par  la  personne  fondée  de  sa  procuration ,  portant  pouvoir  d'accepter  la 
donation  faite ,  ou  un  pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou 
qui  pourraient  être  faites. 

Cette  procui^ation  devra  être  passée  devant  notaires;  et  une  expédition  devra  en  eue 
/annexée  à  la  mini^te  de  |a  donation,  ou  à  la  mioute  4^  T^ccept^tioo  qui  serait  faite  par 
;acte  séparé. 

Prdonn^nce  «de  ;  7$  i ,  a;rt.  5.  ==  Leg.  ^^ff^ds  procuraloribus.  Leg*  1  o  ;  cod.  epd* 

Article  Q^^-  La  femme  mariée  ne  pourra  aceepter  une  donation  sans  le  conseni? 
itement  de  son  mari ,  ou ,  en  cas  de  relus  du  mari ,  sans  autorisation  de  la  justice  i 
^cenformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  article  9 1 7  et  3 1 9  ,  a.u  titre  du  Maria ge^ 

Ordonnance  de  1 7^  i ,  /art.  g. 


Article  955.  La  donatipn  f;^i(e  à  i;n  mineur  non  émancipé  oh  à  un  interdit,  devra 
/être  acceptée  par  son  tuteur ,  conformément  à  l'article  ^63  ,  au  titre  de  la  Minorité^ 
4e  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation. 

Le  mineiu*  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de  son  curateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du-mineur  émancipé  ou  non  émancipé ,  ou  les  autres 
/iscendans ,  même  du  ^vant  des  père  et  o^ère ,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  oi  cur^r 
iteurs  du  mineur ,  pourront  accepter 4)our  lui. 

Ordonnance  die  173 1  ,  art.  7.  ;?=  Leg.  26 ,  çod.  de  donaiionibus^ 


^article  936.  Le  sourd -muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter  lui-^éme  ou 
pîy  un  fondé  de  pouvoir. 
S'il  ne  aait  pas  écrire  ,  Taeceptation  dgit  é(re  faite  par  ua  curateur  jiomm^  à  cet 
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effet ,  suivant  les  règles  établies  au  titre  de  la  Minorité j  de  la  Tutelle  et  de 
t  Emancipation. 

Article  Q^J'  Le»  donations  fuites  au  profit  d'hospices,  des  pauvres  d'une  consk^ 
mune  ,  ou  d'établissemens  d'utilité  publique  ,  seront  acceptées  par  les  administrateurs 
de  ces  communes  ou  établissemens  >  après  j  avoir  été  dûment  autorisés. 

Ordonnance  de  1751 ,  art.  8.  Qaels  sont  les  étabh'ssemens  qui  peuvent  recevoir  par  donations  oti 
testamcns?  Vid.  leg.  i  fjf.  quod cujuscumqve  universitatis.  Leg,  20,^  de  rébus  dubiis.  Leg.  a, 
cod.  de  administratione  rerum  publicarum.  =  £dii  de  décembre  1666.  s=  RiciiiDy  des  dona- 
tions ^  tom.  I  j  part,  i  ^  cliap.  3 ,  sect.  5. 

Article  958.  La  donation  dûment  acceptée  sera  {>arraîte  par  le  seul  consente- 
ment des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  transférée  au  donataire,  san» 
qull  soit  besoin  d'autre  tradition. 

Leg.  4 ,  cod.  TTieodos.  de  donationîbuS.  =»  P a« l.  sentent,  lib*  4  »  '*'•  1  >  S  1 5.  2=  Leg.  i  ;  leg.  28  ; 
leg*  55 ,  §.  5 ,  cod.  de  donationibus. 

Contr.  Argum.  ex  leg.  20  ,  cod.  de  pactis.  Leg.  2 ,  §.  6  ^  leg.  55  y  §.  i  et  ^  jff.de  donationibus^ 
Leg.  I  /  leg.  28  /  leg.  55 ,  §.  5 ,  cod.  eod* 


Article  959.  Lorsqu^l  y  aura  donation  de  biens  suisceptibles  d'bypotbèques  ,  la 
transcription  des  actes  contenant  la  donation  et  l'acceptation  ,  ainsi  que  la  notification 
de  raccepiatiou  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé ,  devra  être  faite  aux  bureaux  des 
Lypotbèques  dans  larrondissemcnt  desquels  les  biens  sont  situés. 

Leg.  25 ,  27 ,  5o  y  52  tf/  56 ,  §,  5 ,  cad.  de  donationibus.  =±:  Ordonnance  de  i55g ,  art.  i?52^  OrdoR'*' 
oance  de  Moulins,  art.  58;  Ordonnance  de  i75i  ^  art.  20  et  25, 


Article  94^0.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari ,  forsque  fcs 
bictjs  auront  été  donnés  à  sa  femme  ;  et  si  le  mari  ne  remplît  pîis  celte  formalité  ^ 
la  femme  pou iTa  y  faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineure ,  à  des  in^terdits  ,  ou  a  des  établis- 
semeDs  publics ,  la  transcription  sera  faite  à  la  diligpence  des  tuteurs ,  ciu-atôurs  01» 
administrateur»* 

Article  94'^  •  ^^  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  paf  toutes  per^ 
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sonnes  ayant  intérêt ,  excepté  toutefois  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  tran^ 
(Cription ,  ou*leurs  ayant  -  cause  ,  et  le  donateur. 

uirgum,  ex  leg.  i  ^  jffi  de  dolo  malo.  Leg.  i^y  cod,  de  rei  vindicatione,  =  Ordon.  de  i55g, 
.«rt.  i32;  Ordonnance  de  Moulins,  art.  58;  Ordonnance  de  lySi ,  art.  27  et  5 1. 

• 

jdrticle  Q^2.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées  ,  ne  seront  point 

restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  des  donations  ;  sauf  leur 

recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris ,  s'il  y  échet ,  et  sans  que  la  resùtution  puisse 

^voir  lieu ,  dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insolvables. 

^Sf'  I  ^jff*  ^^  iuteU  et  nationibus  distrahendîs.  Leg.  7 ,  cod.  arbilrium  tutelœ*  Leg*  5 ,  cod.  de 
periculo  tuiorum*  =  Ordonnance  de  1731  j  art.  14  y  28  et  52.  (t) 

Article  94^'  ^^  donation  entre  -  vifs  ne  pourra  comprendre  que  les  biens  présena^ 
!du  donateur;  si  elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle/ sera  nulle  à  cet  égard.      "^ 

Ordonnance  de  i75i,  art.  i5.  =  Arrêtés  de  Lamoignon  ,  tît.  58,  art.  ig.  ^  Leg.  14  9  cod,  de 
jfacrosanctis  ecclesiîs.  Leg.  5 ,  cod,  de  inofficiosis  donaiionibus.  Leg.  8 ,  cod  de  revocandis  do" 
nalionibus.  Leg.  5 ,  54  >  §•  4  ^^  S*  Leg.  56  ,  §.  ultim.  de  donationib*  =  Novell.  16a  ,  cap.  i  >  S-  2- 

Article  q44'  Toute  donation  entre  -  vifs  faîte  sous  des  conditions  dont  Texécù- 
tion  dépend  de  In  seule  volonté  du  donateur ,  sera  nulle. 

Paris ,  art.  275,  274  et  275  ;  Ortéans,  art.  285;  Bourbonnais,  art.  222  ,  chap.  ïq}  Verman- 
jdois  ^  art.  54* 

Article  94^'  ^^^^  ^^^^  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  la  condition 
d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation , 
ou  qui  seraient  exprimées^  soit  dans  l'acte  de  donaâon ,  soit  dans  létat  qui  devrait  y 
être  annexé. 

Ordonnance  de  1751 ,  art.  16.  La  disposition  que  renferme  cet  article  est  une  conséquence  de  ce 
principe  du  droit  coutumicr ,  que  donner  et  retenir  ne  vaut.  Voj.  Paris,  art.  275;  Bourbonnais, 
fit.  19  ,  art.  212  ;  Meîun  ,  art.  a5o;  Sens  ,  art.  107.  —  Ricard  ,  des  donations  ,  tom.  i ,  part  i , 
n®.  1027. 

^— — ' --— ^— — ^-^-^— ^■^__^^^-^-.^__-____^___— ^■^^^_____^____^_____^-^.^-^— 

(i)Dans  le  droit  romain  ,  la  faveur  qui  était  accordée  à  certaines  donations  les  avait  fait  dis* 
penser  de  la  formalité  de  l'insinuation.  Vid.  leg.  54  et  authentic.  Item  et  privatus  cod.  de  donation. 
f.eg.  56 ,  §.  I  0/  2  ,  cod.  eod.  as  Novell*  127 ,  cap.  2.  Leg.  5i ,  cod.  d^  Jure  dotîum.  Leg.  58 ,  cod. 
/de  episcopis  et  clericis* 
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'Article  94^*  ^^  ^^^  T^^  ^®  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d*uu  effet 
compris  dans  la  donation ,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés ,  s'il  meurt  sans  en 
avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiendra  aux  héritiers  du  donateur ^ 
nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations  à  ce  contraires. 

Ordonnance  de  1751  ,  art,  16. 

Article  947*  ^^  quatre  articles  précédens  ne  s'appliquent  point  aux  donations 
dont  est  mention  aux  chapitres  YIII  et  IX  du  présent  titre. 

Article  94^*  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable  que  pour 
les  effets  donUpui  état  estimatif,  signé  du  donateur  et  du  donataire  ,  ou  de  ceux 
qui  acceptent  pour  lui ,  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation. 

Ordonnance  de  I75i,  art.  i5. 

Article  949*  Il  ^^^  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit ,  ou  de 
disposer  au  profit  d'un  autre ,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des  biens  meubles 

ou  immeubles  donnés. 

-• 

Leg,  28,  cod.  de  donaiionibus.  —  Paris,  art.  27$  ;  Amiens  ^  art.  5o  ;  Bourbonnais  ,  ch.  19  , 
art.  ai4;  Laon  ,  art.  54  et  55;  ChàIons,art.  64;  Yitrjr,  art.  11 1  ;  Rheims,  art  229;  Sens  , 
art.  ii5}  Troyes ,  art.  157;  Meaux ,  art.  16. 

Article  950.  LprsqAe  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite  avec  réserve 
d'usufruit ,  le  donataire  sera  tenu  ,  à  lexplratlon  de  l'usufruit ,  de  prendre  les  effets 
donnés  qui  se  trouveront  en  nature  ,  dans  l'état  où  ils  seront  ;  et  il  aura  action 
contre  le  donateur  ou  ses  héritiers ,  pour  raison  des  objets  non  exlslaos  ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estiniatlf. 

Article  961.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets  donnés , 
fioit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul  ,  soit  pour  le  cas  du  prédécè^  du 
donataire  et  de  ses  descendans.  *  4^  .      ^ 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul. 

ï^eg.  10  ,  cod.  de  pactis.  Leg*^,  cod.de  donalîouibus.  Leg.  12,  cod.  communia  ulriusquc 
judîcn.  =. bourbonnais  ,  tit.  19    arti  2i5;  Auvergne  ,  tît.  14  y  art.  24* 

Article  952.  UeiTet  du  droit  de  fetour  sera  de  résoudre  toutes  l^  aliién»tica»  ^ft 

24      , 
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hiens  dt>nnes  ,  et  de  fah^e  revenir  ces  biens  au  donateui* ,  francs  et  (Quittes  de  tontesF 
charges  et  hypothèques ,  sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  convention* 
matrimoniales ,  si  les  autres  biens  de  Tépoux  donataire  ne  suffisent  pas ,  et  dans  le  cas- 
seulement  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  duqueli 
résultent  ces  droits  et  hypothèques* 

Novell^  59.  AuiRentîc.  res  quœ  cod\  communia  dé  legatiti- 

SECTION   lE. 

Des  Exceptions  à  la  règle  de  Vîrrévocahilitê  des  Donations  entre  -  vijs. 

Article  9.55.  La  donation  entre -vifs  ne  pourra  être  révoquée^jjflue  pour  cause 
d^inexécuiîon  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite ,  poux^ause  d'ingrate- 
tude  ,  et  pour  cause  de  survenance  d'enfans^ 

Leg,  1,8,9^/  10 ,  cod,  de  revocandîs  donalîànibus,  Leg.  lo,  coâi  de  paciis.  Leg,  5 1  , .  i  f 
ff^de  donazîonibus.  InsUluL de donationibus^ %  2.  —  Ordonnance  de  1 75  1 1  art..  Sg. 

Article  954*  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d^inexécutiou  des  condi- 
tions ,  les  biens  rentrerotft  dans  les  mains  du  donateur ,  libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques  du  chef  du  donataire-;  et  le  donateur  aura,  contre  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il* aurait  contre  Ib douataii^e  lui-même. 

Leg.  I ,  codi  de  donaiicnibus  quœ  sub  modo  conJiciUnlun 

m 

Article  q5S.  La- donation  entre  -yifs  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause  d'in- 
l^atitude  que  dans  les  cas  suivans  : 

10.  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donatieur*; 

2\  S'il  s W  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices ,  délits  ou  injures  graves  j. 

3^.  S'il  lui  refuse  dès  alimeus; 

Leg.  9  et  t-o,  codi  de  re^ocandis  donalionibusi  Leg.  5i  ,  §,  ^  yff*  de  donhlionibus*  -Argum. 
ex  novell.  1  iSyCap.  5  »  §•  5. 

BuMouLiif*,  sur  là  coutume  de  Paris ,  fît.  i  ,  §  43',  glos.  i ,  qucst.  Sg  ,  n*.  14S.  d'Akgektré, 
wr  la  coutume  de  Bretagne,  art.  222  jMio.  2.  Cyjtus,  lîb.  i ,  qaœst.  g ,  cod.  dé  inojficioso  lesia^ 
mémo*  Caaveta',  consil.  Sis 
« 

Article  qS6.  La  lévooation  pour  cause  d'inexécution  dès-conditions  ou  pour  cause 
AHngrîititude ,  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit» 

«  ^iâ.  Leg,  94lôg,2A..  cQd,  dù^dmationibus.  Leg;  4,  cod.  de  d^nalionibus  quœ  sub  modével 
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^onA'tionû*  Le^.  5,  cod.  de  contrahendd  emptione.  Leg,6;  leg,  8  ^  cad,  de  rerum  permutatione 
et  prœscripUs yerbis.  Leg*  2  ^  leg.  3  ;  leg,  8 ,  cod,  de  condiciione  ob^  causant  datorum.  Leg,  56 } 
leg.  70  ,-  §.  I ,  ff.  de  légat.  2°.  Leg.  lo  ,  cod.  de  revocandîs  donationibus. 

article  957.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ,  devra  être 
formée  dans  l'année ,  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire., 
ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur  contre  les  héritiers  du 
donataire  ,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire  ,  à  moins  que  ,  dans  ce 
dernier  cas ,  Faction  n'ait  été  intentée  par  le  donateur ,  ou  qu  il  ne  soit  décédé  dans 
l'anuëe  du  délit. 

Leg.  7  j  ^^ë'  *o  9  cod^  de  re%^ocandis  donat.  Leg.  ^^^^ff*  de  regulis  juris.  Leg,  1 3,jQr.  de  injuriîs» 
Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  58  ;  art.  58. 

jirticle  958.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni  aux  alié- 
nations faites  par  le  donataire  ,  ni  aux  hypothèques  et  autres  charges  réelles  qu'il  aura 
pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation ,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  Tinscrip- 
tien  qui  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation  ,  en  marge  de  la 
transcription  prescrite  par  l'article  gSg, 

•Dans  le  cas  de  révocation  ,  le  donataire  sera  condamné  à  restituer  la  valeur  des 
t)bjets  aliénés ,  eu  égard  au  temps  de  la  demande ,  et  les  fruits ,  à  compter  du  jour  de 
cette  demande. 

Leg.  1  j  îeg>  7 ,  cod.  de  revocandîs  donationibus.  Argum.  ex  leg.  5 ,  §•  ^Itî^-  ^cg.  7  ,  §.  ultim. 
Leg.  16;  leg.'^S ,  §.  si  ei  decem.  Leg.  29,50, 5i  ;  leg.  52  ,  §.  ait.  Leg.  56 ,  3*) ,  5o  et55  yff.  de 
donation,  inter  virum  et  uxorem.  , 

Arrêtes  de  Lamoionoii  9  tit.4^8 ,  art.  67. 

uirticle  q5o*  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révocables  pour 
cause  d'ingratitude. 

Leg^  i  et  10  yff.  de  revocandîs  donatîonib.  Jnstît.  de  donationibus ^  §.  scîendum  est.  (i) 
Argum.  ex  leg.  69,  §  ^  »ff*  de  jure  dotîum.  Leg.  24  >  cod.  eod. 

{i)  Cet  article  décide  un  point  de  droit  qui  était  diversement  jugé  dans  les  parlemens.  Foj: 
Papoit  y  liv.  2 ,  tit.  I  y  art.  25. 

Les  parlemens  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  admettaient  la  révocation  des  donations  faites  dans 
les  contrats  de  mariage,  par  l'ingratitude  des  donataires.  Foj\  d*Olive  ,  liv*  4  »  chap.  5}  Cam* 
BOL  AS,  liv.  5t  chap.  48^  Laf^yreiae,  a^  10 1. 

Le  parlement  de  Provence ,  le  sénat  de  Chambéry  la  rejetaient.  Fojr.  Arrêts  de  BofriFACE , 
tom.  f  y  liv.  7 ,  tit.  9,  chap.  i  ,  pag«  106,  et  tom.  4  j  liv«  7  y  tit.  1 1  t  chap«  i  ;  Fa3er  ,  defin.  i , 
cod.  de  revocandîs  donationibus. 
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Article  q6o.  Toutes  donaiions  enlre-vifs  faites  par  personnes  qui  n'avaient  pas 
d'enfans  ou  de  descendans  actuellement  vlvans  dans  le  temps  de  la  donation  ,  de  quel- 
que valeur  que  ces  donations  puissent  être  ,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été 
faites,  et  encore  quelles  fussent  mutuelles  ou  réniunératolres ,  même  celles  qui  au- 
raient été  faites  en  faveur  de  mariage  par  autres  que  par  les  ascendans  aux  conjoints , 
ou  par  les  conjoints  l'un  à  lautre ,  demeureront  révoquées  de  plein  droit  par  la  surve- 
nancc  d'un  enfant  légitime  du  donateur ,  même  d'un  posthume,  ou  par  la  légitimation 
d'un  enfant  naturel  par  iftarlage  subséquent ,  s'il  est  né  depuis  la  donation. 

Argum*  ex  îeg.  S ,  cod.  de  revocandis  donationibus*  —  Ordonnance  de  i75i ,  art.  Sg. 
Arrêtés  de  La  moignon  ,  tit.  38 ,  art.  45. 


Article  961.  Cette  révocation  aura  Jleu,  encore  que  l'enfant  du  donateur  ou  de 
la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la  donation*  ^ 

Ordonnance  de  1751  ,  art.  4<>« 

Article  962.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée  ,  lors  même  que  le 
'donataire  serait  entré  en  possession  des  biens  donnés ,  et  qu  il  j  aurait  été  laissé  par  le 
donateur  depuis  la  survenance  de  l'enfant  ;  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu 
de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  si  ce  n'est  du 
jour  que'  la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent  lui  aura 
été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme  ;  et  ce ,  quand  même  la  demande 
pour  rentrer  dans  les  biens  donnés,  n'aurait  été  formée  ((lie  postérieurement  à  cettt 
notification. 

Ordonnance  de  lySi  ,  art.  i^u 

Article  963.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein  droit ,  reO' 
treront  dans  le  patrimoine  du^onateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du 
chef  du  donataire  ,  sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés  ,  même  subsidiairement,  à  la 
restitution  de  la  dot  de  la  femme  de  ce  donataire ,  de  ses  reprises  ou  autres  conyen«- 
tions  matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur 
du  mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat ,  et  que  le  donateur  se  serait  obligé 
comme  caution ,  par  la  donation ,  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage. 

Ordonnance  de  173 1  ;  art.  42.  ss  Arrêtés  de  Lamoigmou  ^  tit.  58 ,  art.53« 
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Article  964*  L^s  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou  avoir  de  nou- 
veau leur  eflet  ni  par  la  mort  de  Tenfant  du  donateur ,  ni  par  aucun  acte  confirniatif  ;  et 
51  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même  donataire ,  soit  avant  ou  après  la 
mort  de  l'enfant  par  la  naissance  duquel  la  donation  avait  clé  révoquée ,  il  ne  le  pourra 
faire  quç  par  une  nouvelle  disposition. 

Ordonnance  de  1 73i ,  art.  4^. 

Article  965.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  aurait  renoncé 
à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance  d'enfant ,  sera  regardée  comme  nulle  , 
et  ne  pourra  produire  aucun  effet. 

Ordonnance  de  i  yS  i  ^  ar t.  4  4< 

Article  966*  Le  donataire ,  ses  héritiers  ou  ayant  cause  ,,ou  autres  détenteurs  des 
choses  données  ,  ne  pourront  opposer  la  prescripiion  pour  faire  valoir  la  donation  ré- 
voquée par  la  survenance  d'enfant ,  qu'après  une  possession  de  trente  années  ,  qui  ne 
pourront  commencer  à. courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  dona- 
teur ,  même  posthume  ;  et  ce ,  sans  préjudice  des  interruptions  ,  telles  que  de  droit. 

Ordonnance  de  lySi ,  art.  45» 

CHAPITRE    V. 
Des  Dispositions  testamentaires^ 


SECTION  PREMIERE, 
Des  Règles  générales  sur  la  Forme  des  Testamens. 

Article  9^7-  Toute  personnne  pourra  disposer  par  testament ,  soit  sons  le  titre 
d'institution  d'héritier ,  soit  sous  le  titre  de  legs  ,  soit  sous  toute  autre  dénomination 
proprp  à  manifester  sa  volonté. 

Paris, art.  299}  OrléaUs ,  art.  287;  Sens , art.  70 jf  Afacims,  «rt.  i^SS^BIoîs^artr  17?^  Trojes^ 
art.gG.(i)  :  . 

(i)  Dans  le  droit  romain ,  rinstitution  d'heVitier  était  le  fondement  et  la  base  de  tout  testament. 
Vid.  Leg.  I  ,  inprinç,yff.  dehœredibus  instùuendîs*  Leg.  14^  jffl  de  tesiameniis.  Leg.  jo  et  i5f 
if' de  jure  codicillorum  Leg,  iSt^/f  de  regulis  jurfs,  ^  Ui^ian,  Fragment. ,  tit.  24  ^  §,  i5^ 
Paul.,  sentent. ,  lib.  5,  iU.  8,  §.2, 
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Article  968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  mèm^  acte  par  denu 
ou  plusieurs  personnes  ,  soit  au  profit  d'un  tiers ,  soit  à. titre  de  disposition  rdciproaue 
et  mutuelle. 

Ordonnance  âe  1 7*5$  ,  art.  77. 

Article  969.  Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par  acte  public  ou 
.dans  la  forme  mystique.  \ 

Article  970.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  ,  s'il,  n'e^t  écrit  en 
entier  ,  date  et  signé  de  la  main  du  testateur  :  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme. 

Paris,  art.  289;  Anjou,  art.  276;  Maine,  art.  293.  =  Qrdonqance  de  16:^9,  art.  ,126.; 
vOrdonnance  de  1 755 ,  art.  19  et  20.  , 

Article  97^'  ^®  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires^ 
•en  présence  de  deux  témoins  ,  ou  par  un  notaire,  en  présence  de  quatre  tcmoina. 

Ordonnance  de  1 755 ,  art.  25.  =  Coutume  de  Paris^  art.  289. 

Article  972.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires ,  il  leur  est  dicté  par  le 
testateur  ,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  notaires  ,  tel  qu'il  est  dicté. 

S'il  n'y  -a  qu'un  notaire ,  il  doit  également  être  dicté  par  le  testateur ,  et  écrit  par  ce 
notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  doit  ejci  être  donné  lecture  au  testateur  ^  en  présence  des 
^éçaoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

.Ordonnance  de  1 755 ,  art.  25.  ==  Coutume  de  Paris ,  art.  289. 

Article  975.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  :  s'il  déclare  cpi'ilne 
fsait  ou  ne  peut  signer ,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention  expresse  de  sa  déclaration ,  ainsi 
.que  de  la  cause  quil'empêche  de  signer. 

Ordonnance  de  Blois ,  art.  1.75  \  Ordonnance  d'Orléans  ;  art.  64  ;  Ordonn.  de  1 755 ,  art.  srS* 

Article  974«  I^  teâtamentdeva'aétresigpé  par  les  témoim/s;  et  néanmoins,  dans 
les  campagnes ,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  signe ,  si  le  testament  est  reçu  par 
deux  notaires ,    et  que  deux  des  quatre  témoins  signent ,  sHl  est  reçu  par  un  notaire. 

Ordonnance  de  j  755 ,  art,  45. 

Arjticle  975.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  public^  ni 


Digitized  by 


Google 


•  .       

Tit.  n.  Donations  et  Testamens.  rgt 

fes  légataires ,  à  quelque  ilire  qu'ils  soient,  ni  leurs  parens  ou  alliés  jusqu'au  quatrième 
degré  iaclusivement ,  ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus. 

Paris ,  art.  289.  =:  Ordonnairce  de  lySS  ,.art.  4».  5=  Contrar^Leg.  20 ,  i/ipr. ,  jf.  qui  tesiamênim 
facere  possunu  ' 

Article  976.  Lorsque  le  testateur  vomira  faire  un  testament  mystique  ou  secret  ;• 
îl  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions  ,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même  ,  ou  qu'il  les 
ait  fait  écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions ,  ou  le  papiep 
qui  servira  d'enveloppe  s'il  y  en  aune  ,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présentera  ainsi 
elos  et  scellé  au  notaii^  ,  et  à  six  témoins  au  moins ,  ou  il  le'  férti  clorre  et'  sceltétea 
leur  présence  ;  et  il  déclarera  que  le  contenu-  en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et* 
signé  de  lui ,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  :  le  notaire  en  dressera  J  acte  de  sus*, 
eription  ,.q]ii  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe  j  cet  acte* 
sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire ,  ensemble  par  lès  témoins.  Tout  cd- 
q|ie  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes  j  et  en  cas  que  le  testateur^ 
par  un  empêchement  survenu  depuis  là  signature  dti  testament ,  ne  puisse  signer  l'acte* 
de  suscription  ,  il'sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  eu  aura  faite  ,  sans  qu'il  soit' 

besoin ,  eu  ce  cas,  d augmenter  iè  nombre  des  témoins.    . 

• 

L^f  21 ,  cod*  de tesiamentis.^Berrj,,  tit.  i8)afl.g.el  i<v- 

Arihle  977*  ^^  ^^  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  faîe^ 
écrire  ses  dispositions ,  il  sera  appelé  à  l'aotede  suscription  un  témoin ,  outre  le  nombre^ 
porté  jiar  l'article  précédent-,  leqyel  signera  l'acte  avec  les  autres  témoins  ;  et  il  y  sera^ 
iait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé. 

Ëeg.  2i)S  quod silitteras y-codé de testamântis*  ^  Orâonnancttle  1755  , art.  10." 

jirttcle  978^  Ceuifqui  nesavenl  ouné  peuVeùtlire,  lïe  px)urrom  faire  de  dispos*-- 
dons  dans  la  forme  du  testament  mystique; 

• 
aérticle  979*  ^°  ^^^  ^^^  ^^  testateur  ne  puisse  parler  ,  maïs  qu'il  puisse  écrire  fkV 
pOttrra  faire  un  testament  mystique ,  à  Li  charge  que  le  testament  sera  entièrement  écrite 
daté  et  sigpé  de  sa  main  >  qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux  témoias-,  et  (ja'auhaia 
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de.racte  de  suscription,  il  écrira ,  en  leur  présence,  que  le  papier  qu'il  présente  est 
jBon  testament  :  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il  sera  fait 
mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  j  et  sera , 
nu  surplus  ,  obsei'vé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  976. 

OrdonnuDce  de  1735,  art.  12.  «=  Le  g,  10 ,  cod.  qui  testamentafacere  possuni. 


article  980.  Les  témoins  appelés  pour  être  présens  aux  testamens,  devront  être 
mâles ,  majeurs ,  républicoles ,  jouissant  des  droits  civils. 

Ordonnance  dg  lySS,  art.  ^o, 

SECTION  IL 

Des  Règles  particulières  sur  la  Forme  de  certains  Testamens. 

Article  981.  Les  test«imens  des  militaires  et  des  individus  employés  dans  les  ar- 
mées ,  pourront ,  en  quelque  pays  que  ce  soit ,  être  reçus  par  un  che£  de  bataillon  ou         | 
d'escadron ,  ou  par  tout  autre  officier  d'un  grade  supérieur  ,  en  présence  de  deux 
lémoins ,  ou  par  deux  commissaires  des  guerres ,  ou  par  un  de  ces  commissaires  en  pré* 
/sence  de  deux  témoins. 

Ordonnance  de  1755 ,  art^  27.  =  Le  g.  \  ^  ff.de  testamento  miliUs.  (1) 

» 

Article  9822.  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçus 
par  l'oflicier  de  santé  en  clief ,  assisté  du  commandant  militaire  chargé  de  la  police  de         | 
j'hospice. 

Ordonnance  de  1755,  art.  27, 

Article  985.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront  lieu  qu'en  faveur  de 
ceu^:  qui  seront  en  expédition  militaire  ,  ou  en  quartier ,  ou  en  garnison  hors  du  terri- 
toire de  la  République  ,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi  ;  sans  que  ceux. qui  seront  en 


(1)  Quels  étaient  ceux  qui  pouvaient ,  suivant  le  droit  romain  ,  faire  un  testament  militaire. 
Vîd.  Leg,  4^  jff.de  testamento  miliiis»  Le  g.  ùnîcâ ,%.  xeti^^Jf  de  bonorum  possessione  ex  testai 
mento  miliiis.  Leg.  ao ,  jf.  de  testamento  militl^. 
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quartier  ottea^arnîson  dans  rintérieur  puissent  en  profiter ,  à  moins  qulls  ne  se  trou- 
vent dans  une  place  assiégée  ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes  soient 
fermées  et  les  communications  interrompues  à  cause  de  la  guerre. 

Institut,  de  militari  testamento  ^  S>  50/4-  =  ^^6'  ^7  >  ^^^  ^  testamento  nUUtis.  =:  Ordonn. 
de  17^5 ,  art.  5o« 

Artièle  9^4-  ^^  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie ,  sera  nul  six  mois 
après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  oà  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes 
ordinaires. 

Ordonnance  de  lySS  »  art.  S2.  =r  Lcg.  21  p  26  et  58 ,  jf.  de  testamenio  militiê.  Leg.  ftf.  de 
injusto  rupto  el4rrito  facto  testamento^ 


Article  985.  Les  testamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communication 
sera  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse  ,  pourront  être  faits 
devant  le  juge  de  paix ,  ou  devant  Tun  des  officiers  municipaux  de  la  commune  1  en 
présence  de  deux  témoips. 

Leg*  8  y  cod.  de  testamentis.  s  Ordonnance  de  1755 ,  art.  55* 

Article  986.  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  seraient  atta-^ 
qués  de  ces  maladies,  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés  » 
encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuellement  malades. 

Ordonnance  de  1755,  tit  i ,  art  56» 

Article  987*  Les  testamens  mentionnés  aux  deux  précédens  articles ,  deviendront 
nids  six  mois  après  que  les  communications  auront  été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  tes* 
tateur  se  trouve ,  ott  six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  tm  lieu  où  elles  ne  seront  point 
interrompues. 

Ordonnance  de  1 755;  tit  i ,  art.  57* 

Article  988.  Les  testamens  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage,  pourront 
être  reçus ,  savoir } 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  batimens  de  TEtat ,  par  l'officier  commandant  le  bâti- 
ment,! ou,  à  son  défaut  |  par  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  service >  l'un  011 
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'  _  • 

Tautre  conjointement  avec  l'officier  d'administration  ou  avec  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions; 

Et  à  bord  des  batimens  de  commerce  ,  par  l'écrivain  du  navire  ou  celiû  qui  en  fait 
les  fonctions,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron , 
ou,  à  leur  défaut ,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas,  ces  testamens  devront  être  reçus  en  présence  de  deux  témoins. 

heg.  unîcâ,  ff.  de  bonorum  possessione  ex  testamenio  miliiis.  =  Ordonnance,  de  1681 ,  liv*  5  , 
tit.  II  ,art.  I. 

Article  989.  Sur  les  batimens  de  l'Etat,  le  testament  du  capitaine  ou  celui  de 
rofïîcier  d'administration  ,  et ,  sur  les  batimens  de  commerce ,  celui  du  capitaine,  du 
maître  ou  patron ,  ou  celui  de  l'écrivain ,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent 
après  eux  dans  Tordre  du  service,  en  se  conformant  pour  le  surplus  aux  dispositions  de 
Tarticle  précédent. 

Article  990.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  fait  un  double  original  des  testamens  men- 
tionnés aux  deux  articles  précédens. 

Article  99  t.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel  se  trouve 
tm  commissaire  des  relations  commerciales  de  France ,  ceux  qui  auront  reçu  le  testa- 
ment seront  tenu&de  déposer  l'un  des  originaux,  clos  ou  cacheté,  entre  les  mains  de 
ce  commissaire ,  qui  le  fera  parvenir  au  ministre  de  la  marine  ;  et  celui-ci  en  fera  faire 
le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur. 

Article  992.  Au  retour  du  bâtiment  en  France  ,  soit  dans  le  port  de  l'armement, 
soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'armement ,  les  deux  originaux  du  testament ,  éga- 
lement dos  et  cachetés,  ou  l'original  qui  resterait,  si  ,xonformément  à  Tarticle  pré- 
cédent, l'autre  avait  été  déposé  pendant  le  cours  du  .voyage  ,  seront  remis  au  bureau 
du  préposé  de  l'inscription  maritime  ;  ce  préposa  les  fera  passer  sans  délai  au  Ministre 
de  la  marine ,  qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  morne  ariicle.    ^ 

»,         ' 
Article  993.  Usera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment ,  à  la  marge,  du  nom  du 
testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  originaux  du  testament ,  soit  eptre  les  mains 
..dlîxn  qow^nissaire  des  relations  conunerciales  ^  soit  au  biu-cau  duupréppsé  de  rinscnp- 
ûpn  inaritime..        ,  .  •  .... 
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[Article  994-  Le  tcstameDt  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer ,  quoiqu'il  Taît  été  dans 
le  cours  du  voyage ,  si ,  au  temps  où  il  a  été  fait ,  le  navire  avait  aborde  une  terre, soit 
étrangère  ,  soit  de  la  domînalion  française ,  où  il  y  aurait  un  ofiicier  public  français  ; 
auquel  cas,  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les  formes  pres- 
crites en  France  ,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait. 

Article  995.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  testamens  faits  par 
les  simples  passagers  qui  ne  feront  point  partie  de  l'éqiiipage. 

• 

Article  996.  Le  testament  fait  sur  mer ,  en  la  forme  prescrite  par  ftirtlcle  988 , 
ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  en  mer ,  ou  dans  les  trois  mois 
après  qu'il  sera  descendu  à  terre ,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes 
ordinaires. 


Article  997*  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune  disposition  au. 
profit  des  officiers  du  vaisseau ,  s'ils  ne  sont  parens  du  testateur. 

Ordonnance  de  1681 ,  liv.3^  tit.  11  ^  art.  5. 

Article  99  o  •  Les  testamens  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  présente  sec- 
tion, seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer ,  il  sera  fait  mention  de  sa 
déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence*  de  deux  témoins  est  requise  ,  le  testament  sera  signé  au 
moins  par  Fun  d'eux ,  et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas 
signé. 

Ordonnance  de  1681 ,  liv.  5  ^  tit.  1 1 ,  art.  i. 

Article  999*  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger  ,  pourra  faire  ses  dis- 
positions testamentaires  par  acte  sous  signature  privée  «  ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
l'article  970 ,  où  par  acte  authentique ,  avec  les  formes  usitées  dans  le  Heu  où  cet  acte 
sera  passé. 

Article  1 000.  Les  testamens  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  étçe  exécutés  sur 
les  biens  situés  en  France ,  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du 
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testateur .  sll  en  a  conserve  un ,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en 
France  j  et  dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y 
seraient  situés ,  il  devra  être,  en  outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces 
immeubles ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit« 

Article  lOOl.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testamens  sont  assujettis  par 
les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la  précédente ,  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité* 

SECTION    IIL 
Des  Institutions  d'Héritier  3  et  des  Legs  en  général. 

'Article  1002.  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  universelles ,  ou  à  titre  uni- 
versel ,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions  ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  d'iustl- 
lutîon  d'héritier ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  de  legs,  produira  son 
effet  suivant  les  règles  ci  après  établies  pour  les  legs  universels ,  pour  les  legs  à  titre 
mniversel,  et  pour  les  legs  particuliers. 

SECTION  IV. 

Du  Legs  universel. 

Article  100 5.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le 
testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à 
son  décès. 

Article  1 004-  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers  auxquels  une  quo- 
ûté  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit ,  par  sa 
mort ,  de  tous  les  biens  de  la  succession  \  et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur 
demander  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament. 

Article  lOo5.  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire  universel  aura  la 
joiûssance  des  biens  compris  dans  le  testament ,  à  compter  du  jour  du  décès  y  si  la 
demande  en  délivrance  a  été  faite  dans  l'année  ,  depuis  cette  époque  j  sinon ,  çettt 
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jouissance  ne  commencera  que  du  jour  de  la  demande  formée  en  justice  ,  ou  du  jour 
que  la  délivrance  aurait  été  yolontaii^epient  consentie. 

Article  10o6.  Lorsqu'au  tlécès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  dliéritiers  auxquels 
une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi  de  pleiiè 
droit  par  la  mort  du  testateur ,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance. 

Article  1  OOy.  Tout  testament  olographe  sera ,  avant  d'être  mis  à  ezécuuon^.pré^ 
sente  au  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
succession  est  ouverte*  Ce  testament  sera  ouvert ,  s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera, 
procès  -  verbal  de  la  présentation,  de  l'ouvei^ture  et  de  l'eut  du  testament,  dont  ii 
ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis. 

Si  le  testameât  est  dans  la  forme  mystique ,  sa  présentation  ,  son  ouverture ,  sa-  des**^ 
cription  et  son  dépôt  ^  seront  faits  de  la  même  manière  jamais  Touverture  ne  pourra  se 
faire  qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins-^  signataires  de  l'acte  de  sus-; 
cription  ,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux ,  ou  eux  appelés* 

OrdonnaDce  de  if  55 ,  art.  79.  s  Leg.  1 9  §•  i  ;  leg,  4  7  ff*  testamenta  quamadmodum  aperfaniur*' 
Le  g.  18  e<  23  y  cod.  de  testameniis,  Leg»  4'  9  ^^*  ^  epîscopiseï  cleriçis^ 

Article  1 00 8.  Dans  le  cas  de  l'article  1 006 ,  st  le  testament  est  olographe  ou  mys^ 
tique,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  fâireeûvoyèr  en  possession ,  par  une  ordon-^ 
nance  du  président,  mise  au  bas  d'une  requête ,  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt. 

Article  1  OOq.  Le  légataire  universel  qui  sera  eir  concours  avec  on  héritier  auquel  - 
la  loi  réserve  une  quotité  des  biens,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la.  succession 
du  testateur ,  personnellement  pour  sa  part  fit  potùon  \  et  hypothécairement  pour  le 
tout,  et  il  sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs ,  sauf  le  cas  de  réduction^,  aônâi  <]p'il  est 
expliqué  aux  articles  926  et  927. 

Argum,  ex  leg.  i  a8,  §.  i ,  ^  «fe  regulis  Jurîs,  Argum.  exîég.  76,  %.  t^Jf.  dé  legdiis'  a*".  ^Leg^  i5  ^ 
cod.  de  hœredibus  inslituendiS.  Leg.  43,  ffi  de  usa  et  usufructu  et  rcditu  legatOw  as  Cvôriir  ^  d4^ 
Moribi,  Parisior f  ÎUf.  2 ^  tit.  4 9  ^'^^  ;  •  h 

SECTION  V.; 
Vu  Leg^  à  titre  universét, 
Aaicle  1010.  Le  legs  à  titre  universel  est 'cehû  par  fequd  ïe  testateur  lègue  ime 
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qiiQte-part  des  Incfos  ddnl  ïa  loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié  ,  un  lîors, . 
ou  tous  SCS  immeubles ,  ou  tout  son  mobilier , ou  une  quolilé  fixe  de  tous  ses  immeubles 
.ou  de  tout  son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  litre  parliculler. 

<^ 
Article   lOl  1.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de  demander  la  déli- 
vrancc  aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur 
défaut,  aux  légataires  universels  ;  et  à  défaut  de  ceux-ci ,  aux  héritiers  appelés  dans 
l'ordre  établi  au  titre  des  Successions, 

Troyes,  tit.6,  art.  iï4' 

Article  1012.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu ,  comme  îe  légataire  uni- 
versel )  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur ,  personnellement  pour  sa 
part  et  portion ,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 

Argum.  ex leg.  128,  %>i  ^  ff.de  regulis  juris.  Leg.  76,  §.  i,  ff.de  legatis  a».  =  Ulpuw. 
Fragment. ,  tît.  24 ,  §•  a5.  =:  Lxprestrb  ,  ccntur.  2 ,  chap.  29.  * 

AHicle  1 0 1 5.  Lof  squa  le  testateur  n'aura  d|spo3é  jpie  d'une  quotité  de  la  portion 
disponible  ,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  universel,  ce  légataire  sera  tenu  dV<Iuitter  les  legs 
particuliers  par  contribution  avec  les  héritiers  naturels. 

SECTION, VL 

;       .  r  î    )  Z)e>  hgSy  particuliers^ 

Article  1  p  l4*  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire  ,  du  jour  du. décès 
du  testateur ,  Vtn  droit  à  la  chose;  léguée.,  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou 
ayant-cai|se. ./  .  .  .   '  . 

Néaniiioins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la  chose 
léguée  ,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts  ,  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande 
en  délivrance  ,  fornjée  suivant  l'ordre  établi  par  l'article  loii  ,  ou  du  jour  auquel 
cette  délivrance  lui  aurait  été  volontairement  consentie. 

f^Sy^o  ,ff.  de  kgati9  a^.  Lcg*  ^jff*  de /unis.  Leg.  i  et  21  ^Jf.  quando  dies  legatt  velfidei- 
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commissi  cedat.  Leg.  5 ,  cad.  eod.  =s  Troyes ,  tit.  6  ;  art.  1 14 ;  Bourbonnais ,  chap.  24  »  art.  245 ^ 
Anjou  ,  art.  54 1*        ^ 
Leg.  1  ô«  4  >  cod.  de  usuris  etfructibus  legaiorum  (  1  ). 


Article  1 0 1 5.  Les  intérêts  ou'fruits  de  la  chose  .léguée  courront.au  profit^  duié'^ 
gataire  ,    dés  le  jour  du  décès  ,  et  sans  qu  il  ait  formé  sn  deniatade  eu  justice  \ 

I*.  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volonté ,  à  cet  égard  ,  dans  le* 
testatuent; 

2\  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée  à  titre  d  alimens.' 

^^g'  47  >  ff*  de  legatis  1*.  Leg  10 ,  §.  1  ;  leg,  18 ,  %'\ ,  ff»  de  aîimeniis  vel  cibqriis  legaiis. 

Dans  le  droit  romain  ,  les  fruits  ou  intérêts  de  la  chose  léguée  étaient  dus  depuis  la  mort  du 
testateur ,  si  le  legs  était  fait  pour  cause  pie  ou  à  un  mineur.  Vid.  Leg.  46  ,  §.  4  »  cod,  de  eph^ 
copis  et  clericis.  =  Novell,  i5i ,  cap.  2.  Leg.  5 ,  cod  in  quibus  causls  ,  in  iniegnnn  resiiluiio. 
^g'  ^7  9  S»  ^^Xf'  de  legatis  2».  * 


Article  1 0 1  6.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à  la  charge  de  la  suc*^ 
cession  ,  sans  néamoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction  de  la  réserve  légale. 

Les  droits  d'enregistrertient  seront  dus  par  le  légataire. 

Le  tout  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament.  .     . 

Chaque  legs  pourra  èlvç  enregistré  séparément ,  sans  que  cet  enregistrement  puisse 
proQter  à" aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses  ayant- cause. 


Article  1017.  Les  héritiers  du  testateur  ,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs  ,  seront 
personnellement  tenus  de  lacquitter ,  cliacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont 
ils  profiteront  dans  hx  succession.      • 

ils  eu  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout ,  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  seront  détenteurs. 

-•..,-...■       '       ..•.'»'  ;  .  ' 

Leg.  1 ,  in  fin. ,  cod.  cqirmunia  4e^  legaki$*et  fifleicommi^sis.  Leg»  2  ,.çorf.  de  légales.  Leg.  117 
et  i-x^  ,  Jf.  de  legatis  1°.  Leg.  53  et  49 ,  ff  de  legatis  20.  Leg.  1 1  ,  §.  25  c/  24 ,  ff.  de  legatis 5*: 
Leg.  ultimd  ,  ff,  de.  senitiUe  legaté^ 


{i)  Quand  Théntier  p  étç  rais  en  demeure  de  délivrer  le  Icffs,  il  xloît  non  sculc^mcnt  Los  fruité 
OU  inlércfs  de  la  pliose  légï^eV-in^is  encore  If  s  dommages.causéspar  le  rela-id.  =r  Leg,.  ^6 ,  j!]f.  df 
legatis  ^\  Leg;  Qf  ^.^,  ff.de  usiiiisé  '  ... 
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Article  1 0 1 8.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires ,  et 
et  dans  Tétat  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur. 

Ltg.  55  ,  §.  5  ;  Leg^  52 ,  §•  uhim.  y  Leg.  loo  ,  §.  5  ;  Leg.  i  oa ,  $.  5 ,  jf  de  legatis  V.  Legi, 
§.  2,  jQT.  siservltus  vendlcetur.  Leg.  i5  ,  J.  Zijff-de  usu  et  usufructu  legato^  Leg.  44 ,  §.  wfctm., 
^.  de  legaiis  i*.  Leg.  lo^ff.  de  servitutihus  urbanorum  prœdiorum,  Leg»  a5  ,  $.  i  ;  leg.  19 , 
$,- 15  ,  14  .  «5  et  16 ,  ff.  de  auro  et  argenio  legaio. 

Chose  léguée  est  livrée  avec  ses  servitudes.  Vid.  Leg  69  ,  $.  5  ;  leg.  1161$.  4?jO^  ^  legatis  1^. 

Oii  la  chose  léguée  doit  être  diélivrée.  f^id.  Leg.  $7 ,  jff*.  de  legaiis  1». 

Quels  sont  les  accessoires  de  la  chose  léguée,  y id.  Leg.  i  j$*  5  ^Jf.de  depositL  Leg.  ik^tff.ie 
edlliiio  edicto.  Leg.  Q ,  %.  i  %  ff»dô  auro  et  argento  legato. 

Article  10!^.  Lorsaue  celui  qui  a  légué  la  propriété  d*ua  immeuble ,  Ta  ensuite 
augmentée  par  des  acquisitions ,  ces  acquisitions  ,  flissent -elles  contiguës  ,  ne  seront 
pas  censées,  sans  une  nduvelle  disposition  ,  faire  partie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  desembellissemens ,  ou  des  constructions  nouvelles  faites  sur 
le  fonds  légué ,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté,  l'enceinte. 

^^.  16,  &^.79,  S-a;  leg^  54,  leg.  88,  %7^  ,ff,  de  legatis'S:Leg.%i  ,leg.  24,  fae/S; 
tcg.  44  >  S-  4  ;  i^g'  65 ,  S-^fJf.  de  legatis  i*.  Leg.  lo  ,  Sg  et  65 ,  jQT.  de  legatis  a*.  Leg.  14  iff. 
de  auro  et  argeûto  legato. 

Article  1090.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose  léguée  a  été  hypo^ 
théquée  pour  une  dette  de  la  succession ,  ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers ,  ou  si 
elle  est  grevée  d'un  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de  la  dé- 
gager ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expresse  du 
testateur, 

Paul,  sentent,  lib.  S ,  tit.  de  legatis ,  $.  8.  Leg.  S7  9  ff-àe  legatis  I^  Leg.  VS^ff.  de  &• 
gatis  2*.  Leg.  6,  cod,  de  fideicommissis.  Leg.  5 ,  cod.  de  legatis.  Leg.  i5  ^ff.  de  dote  prœle^ 
gatfl.  Leg.  26  ,J/ifamilias  erciscundœ^  Institut.  ^  f.  1%^  de  legatis. 

Article  |0!21«  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autruî  ,  le  legs  sert 
iDuI ,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 

Contr.  Gaii  institut. ,  lib.  a  ^  tit.  5 ,  $.  6.  Leg.  !•  ,  cod.  de  legatis.  Leg.  67  ,  ^%^  ff.de  le* 
gatis  2^  Le^.  i4t  S*^  tff  de  legatis  5:  (i). 

-  - 

(1)  Mais  si  le  testateur  a  légué  une  chose  dans  laquelle  il  n'avait  qu*an  droit  indivis ,  il  est  censé 
«iTavoir  voulu  léguer  que  k  droit  qu'il  «vtrt  4«M  h  ^9€  léguée.  Yid.  l^eg.  5,  $»  ^J  ieg.  71 1 
$'6^ff.delega(^  \: 
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Article  'I022.  Liorsque  le  legs  sera  d'une  chose  m<iëterniin^e><tliÀririér  oe^sef» 
pas  obligé  de  la  donner  de  la  meUlenre  qualité ,  et  il  ne  pourra  rôffrir  et  la  plus ' 
mauvabe,  . 

Leg^^iS ,  $.  I  tjff^  àe  edJfliiio  edlcio.  Leg^  $7  ,  inpr.^  de  le^atis ,  T9.Leg.  5|  $.  i  ^  tedcnm'^ 
munia  de  legatis.  Leg*  3  ei  ^o^ff.  de  opUone  legata,  Leg.  35,  $.  1  e/  a  ^^cod*  dis  donationibus. 


Article  10^5.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensation  desa 
créance  ,  ui  le  legs  fait  au  domestiqiia  en^compensation  de  ses. gages. 

l^g-^^%jlf'  dû  legatis  2«.  Leg*  I25,  ff.  de  legatis   i«.   Leg.  6,  cod.  de  hœredibus  insti^ 
luendis.  Leg.  unicd  f  $•  5  |  cod^  de  rei  uxoriœ  actione* 


Article  102i^.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  des  dettes  de  la 
succession ,  sauf  la  réduction  du  legs  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  9  et  sauf  Faction  bypo^ 
thécaire  des  créanciers. 

l^g*  7  »  ^oâ.  de  hœreditariis  acUonibus. 

SECTION  VIL 

Des  Exécuteurs,  testamentaires 4 

Article  1025.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testa- 
mentaires. 

^g*  ^9,^14  cod.  de  episcopis.  Leg.  \t  ^  ff.de  legatis  2*. 

Article  1026.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seulement  d'une 
partie  de  son  mobilier  \  mais  elle^ne  pourra  durer  au-delà  de  Tan  et  jour  à  compter  de 
son- décès. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée  ,  ils  ne  pourront  l'exiger.  ^ 

En  pays  de  droit  écrit ,  l'exécatear  testamentaire  n'était  pas  saisi.  Vifl.  4fBum.  ex  Ifif.  78 , 
S-  "  ^ffad  senatuS'COnsuh,  Trebellianum.  Leg.  a6 ,  $.  i^ff  quandq  dies  legati  cédât.  Leg,  17, 
#.  de  legatis  a».  Leg.  9,^  ^tf  alimentis  et  cibariis  legatis.  Leg.  9M  jcod.  de  episcopis  et 
clericis. 

En  pays  coatumier,  Texécuteur  testamentaire  était  saisi  c!e  droit.  /^<y.  Pàfis,  art  2^7  ;  Of- 
l^ani,  art.  290  ;  Clermont    art.  i54;  Berry  ,  tit.  18,  art.  ax  ;  Poitou  ,  art.  271  yBùOtbùutkBiàf. 
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•rt.  agS;  Angoambis /art.   ii3  ;  Blois,  art.   177  j  Troyé»,  tit;  6 ,  âtt/  g^  j  S^^%  ,  chap   8, 
art.  75  5  Rbeimi,  art.  295  >  Peronûe  ,  art.  167  j  Chàloos,  art.  74. 


*  Article  1627;  U'hérîtîer  poiirra  foire  cesser' l»i  saisine  ,  en  affront 'lïe  remettre 
aux  exécuteurs  testamentaires  somme  suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers  ^ 
ou  en  justifiant  de  ce  paiement. 

Voy>  Mêaux ,  art.  45  ;  Melun  ,  art.  aSi  ;  Clermotit;  art.  90]  ChAlont ,  art.  74  ^  Berry  ,  cir.  >8; 
art.  25  ;  Troyes  ,  tît.  6',  art.  99  )  Sens  ,  chap.  18,  «M.  76;  Bourbonnais ,  chap.  24  y  art.  2()5> 
Rheims,  art.  297  et  298  ;  Amiens,  art.  .61. 


Article  1028.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger  ,  ne  peut  pas  être  exécuteur  toîrta- 
mentaire. 


Article  1029.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  testamentaire 
qu'avec  le  consentement  de  son  mari.  .         . 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par  Jugement ,  elle 
le  pourra  avec  le  consentement  de  son  mari ,  ou  ,.à  son  refus ^  autorisée  par  la  justice , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217  et  219,  au  titre  du  Mariage* 

Bacqust,  traité  du  droit  dé  bâtardise ,  parC'  i ,  chap^  7  ,-QaED.  2ow 


Article  lo3o.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire»  même  avec 
Fautorisation  de  son  tuteur  ou  curateur.  ,        . 

Bacquxt  y  traité  du  droit  de  bâtardise ,  part,  i ,  chap.  7  ^  nain»  23» 


Article  1  o5l .  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les  sceHés ,  sll  y  a  des 
héritiers  mineurs ,  interdits  ou  absens^ 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  présonaptif,  ou  lui  dûment  appelé  ,  Fin* 
venlafre' des  biens  de  la' succession.  ,  ' 

Ils  provoqueront  ta  vente  du  mobilier,  à  défatitt  de  deniers  sul&sans  pour  acquitter 

les  legs. 

.Ils  veilleront  à  ce  qjie  le  testameut  soit  exécuté  ;  et  ils  pourront  ,  en  cas  de  conr 
Hbiutioasur  soa  exécution,  iutervenir  pour  eu  soutenir  la  validitér 
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lis  devront ,  à  rcxpiration  de  TaiiDee  du  décès  du  testateur ,  reiidi*e  eompie  de 
leur  gcstiou. 

Fojr.  DauouLiir  i^spr  Tattcienne-  ceutome  de  Paris  ,  art. çS,  nômb. Mo;  Meaax,  art.  S4; 
Troyei,  art.  98;  Valoîa,  art.  174.  « 

Melun  ,  art.  a5i  ;  Aux^rre  ,  art.  25a  ;  Normandie,  art.  4(6;  Sens,  art.  74. 

Rheiins  ,  art.  299;  Chàlons,  art.  7$  ;  Nivernais  ,  chnp.  53,  art.  2  et  4-;  Blois,  art  177; 
Bourbonnais  ,  art.  29?  ;  Poitou  ,  art   291, 

Nivernais ,  chap.  55  ,  art.  9;  Trojes  ,  art.  1 16  ;  Mouiargis,  chap.  i5 ,  art.  g  ;  Berry  ,  lit.  18  , 
art.  24;  Sens  ,  art.  79  ;  Auxerre  ,  art.  265. 

Article  lo5â^i  Les  pouvoirs  de  l'eiécuteur  testamentaire  ne  passeroot  point  à 
ses  lic'ruiers.  * 

Argum.  ex  leg.  27 ,  §•  5  ,  jJC  mandait  vel  contra^  =  Arrêtes  de  Lamoignoit ,  tît.  4g ,  art.  i5. 

'  !    '    •  '.  :     .         .  ■    .  '  •         .  T  -1 

Article  10 35.  S'il  y  n  plusieurs  éxf'cutours  testamentaires  qui  aient  acceptl ,  un 

seul   pourra  agir  au  défaut  des  autres;  et  ils  seront  solidairement  responsables  dU 

compte  du  mobilier  rpii  leur  a  oié"  confié  ,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  l^urs 

fonctions  ,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée; 

Argum^  ex  le  g*  2  ,  cod.  de  dividendd  luield. 


Article  10 54-  Les  frais  faits  par  Fexrcuieur  testamentaire  pour  Tapposition  des 
scellés  ,  rioveutairc  ,  le  coipple  et  les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions,  seront  à  la 
charge  de  la  succession. 

Ar^^um  ex  leg.  20 ,  în  pr. ,  J/.  mandait  vel  conira, 

•SECTION  VII^-' 

De  la  Rés^ocation  des  Testamens  ,  et  de  leur  Caducité.  , , 

Article  lo'35.  Les  tésiamens  ne  pourront  être  ^révoqués,  en  tout  ou  en  partie, 
que  par  un  tcstânieut  postérieur,  km  par  un  acte  deVaut  nouûi^eS  i*  poitant  décla- 
ration du  changement  de  volonté. 

^TnsJii.  quîbûs  màdis  teslamenia  infirmen lur^  :=f  Le^.' ^^f  do înfnsfx>-nfptn  et  t-riteftiCée  ies* 
Uunenio^  Leg.  ^i  %%^i  i^Qi^  ffeiesiamenuis,  L^eg^  ^  ,^^  dçJfejLe^il/usinsUuiendis^ 

Article '  loS&.Les.Ce8lanensr.poslérietxrs  qtii  oe  révuquerout  pas  d  iiptî  xuauière 
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etprease  les  précédens  t  u'annuUerdnt^  dans  ceuxrci^  que  cèllci  des  dispositions  y 
contenues  qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les  nouvelles ,  ou  qui  seront  contraires. 


^  Comr.  .Yid.  IhstUut^  quHms^  msdis  i^stamèntà  in^nHuntur» 
^^S'  ï6 ,  §.  I  jjQT.  de  vulgariei  pupillarl substitutione.  (i) 


^Lég»  uy^rCodide  iestamenUs, 


son 


î    J4riicle  ioSyi  La  rt?vbcation  faite  dans  un  tiestament  postérieur  aura  tout 
effet ,  quoique  ce  nouyel  acte  reste  sans  exécution  par  Tincapacité  de  l'héritier  insliluc 
bu  du  légataire,  ou  parleur  refus  de  récueillir. 

jirgum  ex  leg.  x*^  <^  ff.  de  his  quœ  ut  indirnis  auferuntur,  =r  Le  y.  «4  »  $•  w"'^- 1  ff'  de  adi^ 
tnendisvèitranfifrendis  hgaiis,  ^siinstiittt.  quibus  modhAestamenta  tnJirmu(Uur  ^^  a«  =  Legyidj 
Jf/1  de  injusto  ,  rupto ,  îrriio  faùto  testamenio* 

article  1  o58.  Toute  aliénaûon ,  celle  même  par  vente  avec  faculté  de  rachat 
ou  par  échange  ,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée  ,  empor- 
tera la  i*évoacatton  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné  ,  encore  que  l'aliénation  pos- 
itérîedre  -floii  nulle ,  ^et  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur. 

Leg.  28,  §.  1  /  leg.  i5  et  iSyJt»  de  adimendis  vel  transferendis  legatis» Leg,  11 ,  §.  12, ^.& 


Ai^icle   1o3q*  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque  ,  si  celui  en  faveur 

de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur. 

'..-■«    .-■•         '  ■  '    ■  ,         *  -     j       . 

Leg.  unîcdf  S- 9.»  ^^^*  ^^  caducis  tollendis,  Leg.  i  ,  §•  i  ;  leg.  77,  $.  i5  ,^  de  lègalts  i*. 
Leg.  36 ,  §.  i  y  ^  ^  condilîonibus  et  demonstratianibus*  Leg.  i  ,  cod.  communia  de  legalis. 

Anicle  1 040.  Toute  disposition  testamentaire  faîte  sons  une  condition  dépen- 
dante d'un  événement  incertain  ,  et  telle  que  ,  dans  llntention  du  testateur,  cette  dis» 
position  ne  doive  être  exécutée  Qu'autant  que 'l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas, 
sera  caduque ,  si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  décède  avant  Taccomplissement  de 
la  condition.       "  '''^ 

,     he^^^  y  ff.^4f^am(iQ  dîes  lelgati  vfili/ufeicommfssi  ci^dat^  Leg.^  Sg ,  in  pr.  ^  %'x  et2  ,ff.  de  condy 
jifmibus^et  demonstrationibus.  L^g,  noQ^jjfflde  regutis  juris }  toto  tiiulo  y  cod,  quando  dies  levait 
yel  Jideicommissi  cedat. 


{\)  Dans  les  pays  côuturaier^,  uid  second  tefttament  he  dëtrdisait  hepremîer  quliatairt  qo41  ren^ 

fermait  des  dispositions  incompatibles,  ou  qu'il  révoqaait  le  précédent,  f^oj".  Cjprien  Afgni#ji, 

' in  censnra^Bel^i^ ,  sur ie§.'f ,  Institut,  ^ibiu  moà.  ieitameni.  inftm.  \kisitf^  liv.a  ^  dUp .  17* 
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Article  1041 'La  coudilion qui ,  dans  riatcntlon  dniestoteur»  be:fftit  c{iie. sus- 
pendre renécutioo  de  la  disposition ,  u'empêcbcra  pas  rhéritier  ipstâtué  ^  ou  le  légA- 
taire ,  d'avoir  un  droit  acquis  et  trausinissible  à  ses  héritiers, 

Leg.  5,  jQT.  quandà  dies  legati  V0I  fideîcolnmissi  cedat:  Leg,   i ,  §.   1  ;  Jeg*  ^9  fi^  W-^-JÛ^*  ^ 

condiUonibus  ^i demonstrationîàus.  Leg,  ij  jjff'.dù  regulis  juris*  .r^- 

« 
jirticle   1  o4^-  Le  legs  sera  caduc ,  si  Ja  cbose  léguée  a  totalement  péri  pendant 

la  vie  du  testateur. 
Il  en  sera  de  mênoie,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faute  de  Fbériuei'^ 

quoique  celui-ci  ait  été  mis  eu  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût  également  du^ 

périr  entre  les  mains  du  légataire. 

Leg>  26,  §.  1  ;  le  g.  56,  $.5;  leg.  47  »  S-  «''*'»•  >  ff»  àe  legatis  i®.  Leg^  22  ,  5-  uUirtr^ 
^8-  88 ,  §.  a  ,  jJT.  de  legaiis  5**-  Leg.  21  ;  jf/!  de  liberatione  ïe^ata.  Leg,  i5  ,  §.  ^  yff^de  roi 
vindtcatione. 

Leg.  8,  $.  it^ff.  de  legatis  2,\  Le^,  52,  $.  12  ;  leg.  ^^^  ff^  de  legatis  ^.  Leg.  22 ,  //.  de 
legalis  i^.(%). 

Article  1043  La  disposition  testamentaire  sera  caduque ,  lorsque  Phéritîer  institue 
ou  le  légataire  la  répudiera ,  ou  se  trouvera  .incapable  de  k  recueillir*. 

Leg'  58  f  i'éi  fj^'  de  legatis  1*.  Leg. 45,  %^rff*^  legatis^''.  (2> 

* 
Article  I  o/^.  II  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires  ,  dfans  le  cas 

où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement. 
Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement ,  lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même 

disposition ,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  cbacua  des  colégAtaires 

dans  la  ctio^  léguée* 

VhPîkn^  fragmenta  ,  ilt.  24 ,  §.  X2  e<  ï5 ;  leg.  r6 ,  ^  »,  ^  *  legatis  i^.  Leg,  a6,  f.  i  ,/Jf\  dé 
tonditionibus  et  demonstrationiôus^  s=  Instit.  de  legatis  y  ^8^ 

^S-  ^  yff'^^  Vegatis  S*»  Leg*  124  ^ff.  de  yerborum  signijic^ione»  L^  miicâ  ,  ^  11,  cod, 
de  caducis  toliendis*  Leg.  SS,^I  de  legatis  i**. 


(i)  Si  la  chose  léguée  est  mise  hors  du  commerce,  le  legs  est  caduc.  F'id.  Leg^55  ,  leg,  4^9  §•  'f 
leg'  53,  S  7  ;  leg.  45,  ff  de  legatis  i*.  Leg.  66 ,  §.  4»  //•  ^^  legatis  2^     ' 

(2)  Le  legs  ne  peut  être  répudié  par  parties.  Vid.  Leg.  4,  leg.  5 ,  §.  r  ;  leg.  58,  ff,  dé 
legatis  2».  Leg,  ^^yff,  de  legatis  i®.  Leg.  22,^.  cfe  Jideicamnùssariis  Ubertaiibus,  ss  Vàîti^ 
sentent.y  lik.5j.tit.dBlegai.y.  §•  »^-  '♦  »  ,  î  *.  ^     v 
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Article  1045.  11  sera  encore  réputé  fait  conjointement ,  qiAind  une  chose  qui 
n  est  pas  suscepiible  deire  divisée  sans  détérioration  ,  aura  été  donnée  par  le  même 
acle  à  plusieurs  personnes,  m^e  séparément. 

'^^S'  ^^^^  ff'  deverborum  significatlone.  Leg,  89,  ffde  legéU,  $•.  Leg.  i^ff.dt  usu/rueiu 
decrescendo.  Leg.  i ,  $.  11 ,  çod.decaducUioUehdis. 

Article  \  046.  Les  mêmes  causes  qui  ,  suivant  l'article  954  et  les  deux  premières 
dîsposiiions  de  larticle  gSS  ,  auioriseront  la  demande  en  révocation  de  la  donatioo 
ciure-vlfs  ,  seront  admises  pour  ia  demande  en-  révocation  des  dispositions. testa* 
tueutair^s. 


Article  1  O^y*  Si  cette  demande  est  fon(l('*e  sur  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire 
du  testateur ,  elle  doit  cU'c  iuientt^e  dans  raonce  ,  à  compter  du  jour  du  délit. 

CHAPITRE    VI 

Des  Dispositions  permises  en  faveur  des  Petits  -  enfans  du  Donateur 
ou  Testateur ,  ûu  des  Enfans  de  ses  Frères  et  Sueurs* 

Article  1048.  Les  Inens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté  de  disposer, 
pourront  être  par  eux  dounés,  en  tout  ou  en  partie, à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans, 
par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires ,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfuna 
nés  et  à  naître  ,  au  premier  de^rc  seulement ,  dc«dits  donataires. 

Article  1  64q«  Sera  %'aluLIe ,  en  cas  de  mort  sans  enfans  ,  la  disposition  que  le  dé- 
funt aura  faite  pur  acte  entre -vifs  ou  testamentaire,  au  prplit  d'un  ou  plusieurs  de 
ses  frères  ou  sœurs  ,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  poiût  réservés  par  la  loi 
dans  sa  succession ,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans  nés  et  à  naître  ^  an 
premier  degré  seulement ,  desdiis  frères  ou  sœiurs ,  donataires. 

Article  lo5o.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  précédens  ,  ne  se- 
ront valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  les  eafaos 
nés  ;Ct  à  uaîtfKe  du  grevé  ,  sans  exception  ni  préférence  d  âge  ou  de  sexe. 

Article  io5l.  Si,  dans  les  cas  ci -dessus,  le  grevé  de  restitution  au  profit  de 
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ae«  enfans  ^  meurt ,  laissant  des  enPans  au  premier  degré  et  de»  dcsceocbns  d'un 
eofaut  prédécédé,  ces  derniers  recueilleçom  >  par  représenialiou  ^  la  portion  de  l'eu- 
fant  prédécédér 

*  .  ■       ^ 

Article  lo52.  Si  Tenfant,  le  frcre  ou  la  sœur  auxquels  des  Biens  auraient  étif 
donnés  par  actes  entre*Ti&|  sans  charge  de  restitution,  «-acceptent  une  nouvelle  li* 
béralité  £«iie  par  acte  entre- vifs  ou  testamentaire,  sous  la  condition  que  les  biens  pré- 
cédemment donnés^  demeureront  grevés  de  cette  charge ,  il  ne  leur  est  plus  permis 
de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la- seconde  poui' 
s'en  tenir  à  la  première,  quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les  biens  compris  dans  1«t 
seconde  disposition* 

Article  ro55.  Les  droits  des  appelés  seront  çuveits  à  Fépoque  ou ,  par  qpelffuer 
cause  que  ce  soit ,  la  jouissance  de  Ténfant,  du  frère  ou  dé  la  sœur  grevés  de  restitii-' 
tion ,  cessera  :  Tabandon  anticipé  de  l'a  jouissance  aiv  proiït  des  appelés ,  ne  pourra- 
préî.udicier  aur  créanciers  da  grevé  antérieurs  à  l-abandon. 

^g'^f  in princ. ; leg.  tg.f/f,de  hisqum  înfraudemeredUorumizs  Or clonnance  dé  i^7,tit^  i  y 
■rt.  5g.  (  I X 

Article  lo54«  Le»  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir ,  sur  les  Liens  à  rendre  ^ 
de  recours  subsidiaire  ,  en  cas  d'insufïisanlce  des  biens  libres  ,  que  pour  le'  capital  do9 
denier»  dbCaUn  ,  eidans  le  cas  seulement  oii^le  té^t  iteur  l'aurait  expressément  ordoniK*. 

Leg.  5  j^coé.  communia  de'tegatis  9i  Jtdèicomrtiissis.  I^eg,  a^  ,  §.  4  ,^  ^^  senatuS" consulta 
TreheUianum.  Leg.  6  ,  cod.  eod,  =  Novell,  59  ,  cap.  2.  ^=  Aulheniicres  ^uœ  ^cod,  communia' 
éh  legatis.  =:  Ordbonancede  1^747  ,  tit.  1 ,  art.  44  9  4^  9  4^  9  47  >  4^  ^^  49* 

Article   ïo55.  Cêruiqurféra  les  dispositions  autorisées  par  le$  articfes  précédons,* 
pourra ,  par  lé  même  acte ,  oii  par  un  acte  postérieur ,  en  forme  authentique,  noiniucr 
un  tuteur  chargé  de  Tesécution  dé  ces  dispositions  :  ce  tuteur  ne  pourra  être  dis-' 
pensé  que  pour  une  des  causes  exprimées  à  la  section*  YL  du  chapîtpe  U  du*  l\Wà- 
de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipatiorh, 

Ordoonancède  1747-,  tit.  a',  art.  S.-         ^ 

(  1  )  L'abandbo  ne  peut  nuifè  h  des  \\ets  acquéreurs  des  biens  substitués.   F^ojr.  Ordonn.  de  1 74?  )  * 
tic  j  y  art.  45.  =  Leg*  10  et  5o,  f^.  ad  senatus'consukum  Tr^bellianumi 


Digitized  by 


Google 


ao8  Liv.  Ili  Manières  â^acquérir  la  Propriété. 

Article  1  q5jS.  a  défaut  de  ce  tuteur ,  il  en  sera  nommé  ud  à  la  diligence  du 
grevé,  ou  de  sou  tuteur  s'il  e»t  mineur ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  donateur  ou  testateur ,  oi]i  du  jour  (jue  ,  depuis  cette  mort ,  Tacie  contenant 
I9  disposition  aura  été  connu. 

Article  l  oSj.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  TarticTe  précédent ,  sera  déchu 
4u  bénéfice  de  la  disposition  ;  et  dans  ce  cas  ,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au 
profit  des  appelés  ,  à  la  diligence ,  soit  des  appelés  s'ils  spnt  majeurs  ,)ioit  de  leur  tuteur 
ou  curateur  s  ils  sont  mineurs  ou  interdits ,  soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs , 
miâcurs  ou  interdits,  ou  même  d'office ,  à  la  diligence  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

Article  l  o58.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  charge  de  restitution; 
U  sera  procédé ,  dans  les  formes  ordinaires ,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets 
qui  composeront  sa  succession ,  excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un 
legs  particulier.  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et  effets 
lucbiliers. 

OrdoQoance  de  1 747 ,  tit.  % ,  art.  i. 

Article  1059.  ^  ^^^  ^^^^  ^  ^^  requête  da  grevé  de  restitution ,  et  dans  le  délai 
fixé  au  titre  4es  Successions ,  on  présence  du  tuteur  nommé  pour  rexëeution.  Les 
frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  disposition. 

Ordonnance  de  1747  »  tit.  a  1  art.  ^ 

Article  1o6q.  Si  rinventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé  dans  le  délai 
ci  *  dessus ,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant ,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé 
pour  Texécution ,  en  présence  du  grevé  ou  de  son  tuteuf . 

Ordonnance  de  1747  1  tit»  2 ,  art.  2» 

Article  1 061 .  S'il  n*a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  précédens ,  il  sera  pro- 
cédé au  même  inventaire  ,  à  la  diligence  des  personnes  désignées  cnrarticle  io57i 
£n  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur ,  et  le  tuteur  nommé  i)our  lexécution. 

Ordonnance  de  17471  iit.  2^  art.  5. 
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Article  1 06*0,  Le  grevé  cle  restitution  sera  tenu  de-  feîre  procoAr  à  la  vente  par 
af&cbes  et  enchères ,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris  dans  la  dïsposiuon ,  à 
f exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les  deux  articles  suirans. 

OrdoBnance  de  1747  >  tit  a,  aruSt 

Article  1  o63.^  Les  meubles  meulilans  et  autres  dioses  mobilièjre^  qui  juraient  ét^ 
compris  dans  la  disposition ,  à  la  condition  expresse  de  les  conserver  ep  uature ,  seront 
rendus  dans  Tétat  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution. 

Ordonoance  de  1747 ,  tit.  i ,  art.  7. 

Article  1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres,  seront 
censés  compris  dans  les  donations  entre -vifs  ou  testamentaires  desdites  terres  ;  et  le 
grevé  sera  seulement  teni»  de  les  faire  priser  et  estimer*,  pour  en  rendre  une  égale 
valeur  lors  de  la  restitution. 

Ordonnance^  1747  >  ^^^*  '  9  ^^^*  ^« 

Article  1 0&5.  Il  sera  fiiit  par  le  grevé  ,  dans  le  délai  de  six  mois  ,  à  compter  du 
jour  de  la  clôture  de  Tinventairc,  un  emploi  des  deniers  comptans,  de  ceux  provenant 
du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  «t  de  ce  qui  aura  été  reçu 
des  effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé ,  s'il  y  a  lieu. 

Ordonnance  de  1 747  »  til.  2  ^  art.  1  o.    . 

Article  1066.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des  deniers  pro- 
venant des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  remboursetiieiis  de  rentes,  et  ce-f 
dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers. 

Oidoanauce  de  1747^111.  a  ,  art.  11, 12,  i5  et  i4- 

Article   1067    Cet  emploi  srra  f;iit  conformément  ii  ce  qui  aura  été  ordonné  par 
ïauteur  de  la  dis[>Obition  ,  s'il  a  d«'sjgné  la  nature   des  effets  dans  leMpida   reni|>!oi   • 
doit  otre  fait  \  sinon  ,  il  ue  pourra  l'être  qu'en  immeubles^  ou  avec  i^rlvilége  6ur  dei 
Uuuieiibles. 

Ordouiiaavc  de  1747 ,  tit.  2  ,  art.  10  et  11. 
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Article  1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédens  sera  fait  en  présente 
et  à  la  diligence  du  tuteur  nonfmé  pour  Texécution. 

Article  106g.  Les  dispositions  par  actes  entre  -  vifs  ou  testamentaires,  2i  charge 
de  restitution,  seront,  à  la  diligence,  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour 
l'exécution  ,  rendues  publiques  ;  savoir  ,  quant  aux  immeubles  ,  par  la  transcription 
des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation  ;  et 
quant  aux  sommes  coUoquées  avec  privilège  sur  des  immeubles  ,  par  Tinscriptioa 
sur  les  biens  affectés  au  privilège. 

Ordonnance  de  1747  >  ^^'*  ^t  ^i*^*  18  et  19* 

Article  1 070.  Le  défaut  de  transcription  de  Facle  contenant  la  disposition ,  pourra 
être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs,  même  au^  mineurs  ou  interdits;  sauf 
le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécution  ,  et  sans  que  les  mineurs 
ou  interdits  puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de  transcription  ,  quand  même 
le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient  insolvables. 

Ordonnance,  de  1747  7  iit.  2  >  art.  52. 

Article  1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé 
comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pour- 
raient ayoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres  voies  que  celle  de  la  transcription. 

Ordonnance  de  1 747  j  lit.  2  ,  art.  55. 

Article  1 07 1.  Les  donataires ,  les  légataires,  ni  même  les  héritiers  légitimes  de 
pelui  qui  aura  fait  la  disposition ,  ni  pareillement  leurs  donataires ,  légataires  ou  héri- 
tiers ,  ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou 
inscription. 

Ordonnance  de  1747»  lit.  2  ,  art.  34- 

Article  1073.  Le  tuteur  nommé  pour  Pexécutîon  sera  personnellement  respon- 
sable ,  s'il  ne  s'est  pas,  en  tout  point,  conformé  aux  règles  ci-  dessus  établies  pour 
constater  les  biens ,  pour  la  vente  du  mobilier ,  pour  l'emploi  des  deniers ,  pour  la 
transcription  et  l'inscription  ,  et  en  général  s'il  n'a  pas  fût  toutes  les  diligences  néces- 
^aii^es  pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement  acquittée. 
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Article  1 074.  Si  le  grevé  est  mineur ,  il  ne  pourra ,  dan»  le  caa  même  de  rinsol- 
vtbilité  de  son  tuteur ,  être  restitué  contre  Finexécution  des  règles  qui  loi  sont  pres- 
crites par  les  articles  du  présent  chapitre. 

CHAPITRE    VII 

^ Des  .Partages  faits  par  Père ,  Mère  ou  autres  Ascendans  p  entre 

leurs  Descendans. 

Article  1 075.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendans  pourront  faire  »  entre  leurs 
enfans  et  descendans ,  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens. 

Leg.  a,  cod.  de  inoffiùioso  testamento.  sz  Novell.  18 ,  cap.  7,  novell.  107. 

Article  1076.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre -vifs  ou  testamen- 
taires, avec  les  formalités ,  conditions  et  règles  prescrites  pour  les  dotations  entre- 
vifs  et  testamens.  ~    \ 

Les  partages  faits  par  actes  entre- vifs  ne  pourront  avoir  pour  objet  que  les  biens 

présens. 

Novell.  i8 ,  cap.  7.  =  Bourbonnais ,  art.  216  -,  Bourgogne ,  tît.  ie%  «ucccssioiis ,  art.  7  »  8  et  9; 
Nivernais ,  cBap.  54  ,  art.  1 7  j  Amiens ,  art.  94.  =  Ordonnance  de  1 755 ,  art .  1 7v 

Article  1077.  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour  de  son  décès  n'ont 
pas  été  compris  dans  le  partage ,  ceux  de  ces  biens  qui  ïi'y  auront  pas  été  compris  , 
seront  partagés  conformément  à  la  loi. 

NoveU.  18, çqp.  7.  Leg.  i5,$.i, ff.de  hœredib.  insiUtuend. Leg.  ai  , cod.  famil.  ercîseund. 

Anide  1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfans  qui  existeront  à 
Tépoque  du  décès  et  les  descendans  de  ceux  prédécédés  ,  le  partage. sera  nul  pour 
le  tout.  U  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale  »  soit  par  les 
Cûfans  o#  descendans  qui  n'y  auront  reçu  aucune  part  9  .soit  même  par  ceux  entre 
qui  le  partage  aurait  été  fait. 

Conforme  à  la  jurisprudence  de#  pays  contumieri. 

Fox.  Aunoux  des  Pommiers  ,  sur  l'arl.  2 1 6  de  la  coutume  de  Bourbonnais ,  n<».  1 1 , 1 2  et  2 1. 

Taisand  ,  sur  la  coutume  de  Bourgogne ,  chap.  7,  art.  6 ,  not.  9.  -  Nivernais ,  chap.  54  ,  art.  47- 
.  For.  FfiaaiERE  sur  la  Novcl.le  107 ,  chap.  5 ,  npmb.  4.  —  Leg.  3a  et  leg.  56 ,  cod.  d<^  in>ff^. 
cio6ç  iestameniç. 
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Article  f  07g.  Le  partage  fait  p«r  lascéndant  ^urra  être  attac^ué  pour  cause  de 
lésion  de  plus  au  quart  ;  il  pourra  Têire  aussi  dans  le  cas  oh  11  résulterait  du  partage 
et  des  dispositions  faites  par  préciput ,  que  Tun  des  copartagés  aurait  un  avantage 
plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet. 

Leg,  8 ,  cod*  de  inofficioso  testamento. 

■  *  *  • 

Article  1080.  L'enfant  qui,  pour  une  dos  causes  exprimées  en  Fartide  préce* 
dent  ,  attaquera  le  partage  fait  par  Tascendant ,  devra  faire  lavance  des  frais  de  I es- 
timation ;  et  il  les  sup[^brtera  en  définitif,  ainsi  que  les  dépens  de  lacootestatioa ,  si  1» 
réclamation  n'est  pas  fondée. 

CHAPITRE    VIIL 

Des  Donations  faites  jyar  contrat  de  mariage  aux  Epoux  et  aux 

Enfans  a  naître  ilu  mariage. 

Article  lo8î.  Toute  donation  entre -vifs  de  biens  présens  ^  quoique  faîte  p^r 
contrat  de  mariage  aux  époux  ,  ou  à  l'un  deux  ,  sera  soumise  aux  régies  générale» 
prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître  ^  si  ce  aest  dans  les  ca« 
énoncés  au  chapitre  VI  du  présent  titre. 

Article  1082.  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendntîs,  Tes  parens  coïlaléraux 
fies  époux  ,  et  môme  les  étrange^',  pourroûl ,  par  contrat' de  mc^riage  ,  disposer  de 
tout  ou  pijrtie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès  ,  tant  au  profit  desdits 
époux  ,  qu  au  profit  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage  ,  dans  le  cas^  oii  le  donateur 
survivrait  à  l'époux  donartaîre. 

Pareille  donation  j  quoique  faite  au  profit  seulement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux, 
sera  tonjonrs ,  dans  ledit  .cas  de  survie  du  donateur ,  pikîsumée  feite  au  profit  dc« 
enfans  et  descendans  à  naître  du  mariage. 

Conir.  leg.  i5  ,  cod.  de  pactis.  Voy.  les  notes  sur  Fart.  uSov 

Article  1  OoD.  La  donation  ,  dans  la  fortne  portée  au  précédent  qrtîcTe  ,  sera  irré- 
vocable ,en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  plus  disposer,  à  titre  gratuit, 
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des  objets  coJhpris  dans  la  donation,  si  ce  n'est  poUr  sommes  modiques»  à  titre  de 
récompense  ou  autrement. 

Auvergne ,  tit.  14  ,  art.  29 et  5 1  ;  Beàr&onnaii r  art.  ftsia ,  ebap.  2o«.=  Loi^el  y  tnstit.  coQfcuai. , 
lir.  a  ,  til.  4  Y  srt.  10.  =  Broixkav  ,  8ur  Loaet ,  lett.  S  |  chap.  9 ,  nomb.  4» 


Article  1084*  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être  Ciite  cuiïmlative'» 
ment  des  biens  présens  et  à  venir  ,  en  tout  ou  en  partie ,  à  la  charge  qu'il  sera 
annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la  dona* 
lion  ;  auquel  cas  ,  il  sera  libre  au  donataire  ,  lors  du  décès  du  donateur ,  de  s'en  tenir 
aux  biens  présens ,  en  renonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur. 

BoaibooDais ,  cfa«p.  19 ,  art.  a  i  o.  =  Ordonnance  de  1 75 1 ,  art»  1 7. 

Article  I  o85.  Si  Tétat  dont  est  mention  au  précédent  article  n^a  point  été  annexe 
à  Taae  contenant  donation  des  biens  préseos  et  à  venir  «  le  donataire  sera  obligé  d  ac- 
cepter'on  de  répudier  cette  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation  ,  il  ne  pourr» 
réclamer  que  les  biens  qui  se  trouveront  exista  os  au  jour  du  décès  du  donateur,  ec 
il  sera  soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession. 

Ordonnance  de  1731 ,  art.  i8.  ^  *  * 

Article  1086.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  époux  et  des 
enfans  à  nattre  de  leur  mariage  ,  pourra  encore  être  faite,  à  condition  de  payer  in- 
distinctement toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur  ,  ou  sous* 
d'autres  conditions  dont  Texécution  dépendr«iit  de  sa  volonté  ,  par  quelque  personne 
que  la  donation  soit  faite  :  le  donataire  sera  tenu  d^accomplir  ces  conditions ,  s'il  n'aime- 
mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et  en  cas  que  le  donateur ,  par  contrat  de  mariage  ,  so- 
soit  rései*vc  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens 
présens  ,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens ,  Tcffet  ou  la  somme ,  s'il 
meurt  sans  en  avoir  disposé,  seront  censés  compris  dans  la  donation  ,  et  .appartient' 
dront  au  donataire  ou  à  ses  héritiers. 

Ordonnance  de  175 1,  art.  }&  =  Bourbonnais  •  tît.  uj.,  art.'sis^ 

Article   1807.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage*  pe  pourront  ctrc.  atta- 
quées, ni  déclarées  nulles.,  sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation». 

Ordonnance  de  1 7S  i  >  avl^  ^«^ 
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Article  lo88*  Toute  donation  faite  ea  faveur  du  mariage  sera  èadaquei  si  la 
mariage  ne  s'eosuit  pas. 

Leg.  21.^/22;  leg.  4 1|  «/»  princ.  ^ff.  de  jure  dotium.  Leg.  4i$»^fXf^dâ  pactis. 

Article  1  o8j9.  Les  donations  faites  à  Tun  des  époux ,  dans  les  termes  des  article) 
1082,  1084,  et  1086  ci -dessus,  deviendront  caduques,  si  le  donateur  survit  à 
répoux  donataire  et  à  sa  postérité. 

Article  1090.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de  mariage; 
^ront ,  lors  de  Fouverture  de  la  succession  du  donateur ,  réductibles  à  la  portion  doot 
la  loi  lui  permettait  de  disposer.  • 

Bourbonnais^  art.  229  ^  la  Marche ,  art.  2g4* 

CHAPITRE    IX. 

'Pes  Dispositions  ejitre  Epoux ,  soit  par  contrat  de  mariage  ]  soit 

pendant  le  Mariage^ 

Article  lOQl.  Le  s  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage  ,  se  faire  récipro- 
quement, Qu  l'un  des  deup:  à  Tautr^e,  telle  donation  qu'ils  jugeront  à  propos  »  sous 
les  modifications  ci  •  après  exprimées. 

Leg.  27 ,  j^.  de  donaiionibus  inter  virum  et  uxprem.  Leg.  1 1  $•  \  j  ff.de  donationibus» 

Article  1 092.  Toute  donation  ^ntre  -vifs  de  biens  présens ,  faite  entre  époux  par 
icontrat  de  mariage, ne  sera  ppint  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire, 
isi  cette  condition  n'est  formellement  exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles 
jet  formes  ci -dessus  prescrites  pour  ces  sojrtes  de  donations. 

Vid.  Leg,  9  ,  cod.  de  dofiationibus  inter  virum  et  uxqrem. 

Dumoulin  ,  in  tractât,  de  donationib.fact.  veL  conjirmand.  in  contracta  matrim. ,  nunif  i5. 

Coutume  de  Blois,  art<i  16. 

Article  1095.  La  donation  de  biens  à  venir  ,  ou  de  biens  présens  et  à  venir , 
faite  entre  époux  pai'  contrat  de  mariage ,  soit  simple  ,  soit  réciproque ,  sera  soumise 
fiux  règlçs  établies  par  le  chapitre  précédent  y  à  1  égard  des  donations  pareilles  qui 
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leur  seront  faites  par  un  tiers  ;  sauf  qu'elle  ne  sera  point  transmtssiLIe  aux  enfans 
issus  du  mariage  ,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  ayant  l'époux  donateur. 


Article  1 094-*  L'époux  pourra ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  pendant  le  ma- 
riage ,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  dVnfans  ni  descendans  ,  disposer  en  faveur 
de  l'autre  époux ,  en  propriété ,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un 
étranger  ,  et,  en  outre  ,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe 
la  disposition  an  préjudice  des  héritiers. 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des  enfans  ou  descendans  ,  il  pourra 
donner  à  l'autre  époux ,  ou  un  quart  en  propriété  et  «un  autre  quart  en  usufruit ,  ou  kr 
mpitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement» 

Loi  da  17  niyàse  an  a ,  art.  i4« 


Article  1095.  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage  ,  donner  à  Fautre 
époux ,  soit  par  donation  simple ,  soit  par  donation  réciproque ,  qu'atec  le  consente-' 
ment  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  soti 
mariage;  et  avec  ce  consentement,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'épout 
majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint. 

Vid.  Leg.  I,  cod.  si  ad^ersus  donationem.     L$g.  i,  çod.  si  adversus  Jotem.  Leg.  9i  $•  if 
/f,  de  minoribics. 


Article  1 096.  Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  quoique  ' 
qualifiées  entre- vifs ,  seront  toujours  révocables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  fenune ,  sans  y  être  autorisée  par  le  mari  ni  par 
justice* 
•     Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  survenanee  d'enfans*, 

Legm  I  ,  leg.  S2  y  $.  %fff.de  donationibus  inter  virum  et  uxorem* 


Article  1 007.  Les  époux  ne  pourront ,  pendant  le  mariage ,  se  faire ,  ni  par  acte 
entre- vifs ,  ni  par  testament ,  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et 
même  acte,  (i) 

(1)  Dans  la  plupart  clenos  coutumes  7  les  époux  ne  pouyaiest  disposer  en  fayenr-Tiin  de  Tantre 
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Article  l  CJg8.  Lliomrae  on  la  femme  qui,  ayant  des  eof^us  d'un  autre  Ut ,  con- 
tractera  un  second  ou  subséquent  mariage ,  ue  pourra  donner  à  son  nouvel  époux 
qu'une  part  d'enfant  Icgîtime  le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  cesdona* 
tions  puissent  excécrer  le  quart  des  biens* 

Leg.  5et6j  cod,  de  secundis  nuptils,  =c  Edîl  des  secondes  noce« ,  de  i56o.  ^r  Coutmne  de  Paris , 
«ri.  275.  =  Calais  ,  chap.  5 ,  art.  7 1  ;  Ncrmandie ,  art»  406.  =  Arrêtes  de  Lamoignobt  ,  tît.  57  , 
ait.  I.  •* 


Jliiiclc  1  Ong .  I-'Cs  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au-  delà  de  ce  qui 
leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 

Toute  donation  ,  ou  déguisée  ,  ou  faite  à  personnes  interposées,  sera  nulle. 

Ariêiés  de  Lamoigwon,  tit.  57  ,  art.  1.  =  Leg.ii?. ,  ff.  de  donan'onihus  iniervirum  et  uxorem^ 
Leg.  35,  §.  5  ,^.  de  donationibus mortîs  causa.  Leg.  5 ,  $•  ulUmo  ^ff*pro  socio* 

Article  1100.  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées,  les  donations  de  l'un 
des  époux  aux  enfans  ou  à  l'un  des  enfans  de  l'autre  époux  issus  d'un  antre  mariage, 
et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parens  dont  l'autre  époux  sera, héntier  présomptif 
au  jour  de  la  donation ,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent 
donataire* 

Leg, 5  ,  §. 5 ,  4  *'  5  ;  leg.  5,  $.  a  ;  leg.  &o,  ff.  de  donatîonib,  inter  vîr.  et  uxor.  Leg  5»  §•  s, 
Jf.  de  bonis  libertorum.  =  Lcprestre,  ceot.  i  ,  chap.  18. 

que  par  don  mutuel.  F'oj'.  Paris ,  art.  282  ;  Orléans ,  art.  280  ;  Bcrry  ,  tit.  8,  art.  1  ;  fiouîenoir, 
art.  95  ;  Bourbonnais ,  art.  ^96;  Calais  ,  art.  72  et  79  ;  Cbauinont,  art.  68  ;  Grand-Perche ,  art. 98; 
IMontargiS;  chap.  1 1  ,  art.  5  ;  Nivernais , chap.  «5  .  art.  27  ;  Normand  e  ,  arl.  S^S. 

La  novel'e  de  l'empereur  Yalentinien,  Cod  Theodos,  de  testament,  ^  introduisît  le  tes'ameat 
mutuel  entre  le  mari  ei  la  femme ,  et  permit  aux  deui  conjoints  de  tester ,  par  le  même  testament , 
en  faveur  Tim  de  l'autre.  Cette  novelle,  quoique  non  roraprisr  par  Justîniendansle  corps  d<*  droit  1 
était  observée  néanmoins  dans  presque  tous  les  parlemens  de  France.  Mais  sa  disposition  fat  abrogée 
par  l'ordonnance  de  1755 ,  art.  77. 
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TITRE    III. 

Des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en 

générah 

(^  Décrété  le  17  FIavi6se  an  XII.  Promulgué  le  ^7*80  même  mois.  3 


CHAPITRE    PREMIER. 

Dispositions  préliminaires. 

\Article  1101.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs-autres ,  à  donner  »  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 
quelque  chose. 

Leg.  5 ,  in  princ. ,  ff*  de  ohligaiionîbus  ti  actionibus*  Leg'7  ,  $  %  ,Jf.  depaciis.  s:  Institut,  de 
Migationibus  in  princ. 

Anicle  1 1 012.  Le  contrat  est  synallagmatiçue  ou  bilatérallorsqae  les  contrac- 
tans  s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres. 

Article  l  lo5.  Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont  obligées 
envers  une  ou  plusieurs  autres ,  sans  que  de  la  part  de  ces  dernières  il  y  ail  d'enga«> 
cernent. 


Article  1 1  o4«  U  est  commutât!/  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  ^  donner 
tm  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  Tc^quivalent  de  ce  qu'on  lui  donne  ,  ou 
de  ce  qu'on  fait  pour  elle. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte  pour  chacune  dea 
parties  ^  d'après  un  événemeat  incertain  ,  le  contrat  est  aléatoire. 

a8 
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Article   1  1  o5.  Le  contrai  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  lune  des  parties 
procure' aTaiiire  ùû  àValltagé'purenienVg^^^^  /  .  •    — 


Article  1 106.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacuûç  des 
parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 


Article   1 1 07.  Les  contrats,  soil  qu'ils  aient  une  dénomination  propre,  soit  qu'ils 
n'en  aient  pas,  sont  soumis  à  des  règles  générales,  qui  sont  l'objet  du  présent  titre. 
^    Lés  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  établies  sons  les  titres  relatifs  à  cha- 
cun d'eux,  et  les  règles  particulières  aux  transactions  commerciales  Sont  établies  pr 
les  lois  relatives  au  commerce. 

CHAPITRE  IL 

Des  Conditions  essentielles  pour  la  validité  des  Consentions. 

Article  1 108.  Quai're  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'une  con- 
tcntion  : 

Le  copseniement  de  la  partie,  qui  s'oblige; 

Sa  capacité  de  contracter  ; 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement^ 

Une  cause  licite  dans  l'obligation. 

^^jS'  î ,  S-  2  c*  5  ^jffl  de  paclis.  Leg.  2  yjffl  de  obligatîonibus  et  aciionibus,  Leg.  i37  ,  §.  1  jjQT.  de 
verborum  obligationibus.  Leg.  1  ,  §.  12  â/  i5  ,^  Je  obli^ati^mbus  et  aciionibus.  Le^,  6  ,  ie^.  i4'  f 
§.  2  jjf,  de  verborum  obligationîbiis,  Leg,  94»  9^  y  te  g,  1 15  ,  in  pr.,  ff.de  verhorumobligationibus» 
JLeg.'5  ,  §,  5  t/f.  de  eo  guod  çfiiko  loço.  Les;.  ^9,  2(i,  27  >  leg,  35,  §.  ^  ff.  de  verhorum  obli" 
gationibus  Leg.  27  ,  §^4  ,  de  pactisa  Leg.  6  ,  cod',  eod*  (0 


(i)  Ajouter  à  ces  conditions,  que  ro]>Iigàtioi1  ne  soil  pas  nupossiblc  par  la  nature  ou  par  la  loi. 
Leg,  I  ,  S'  9  ^'  ï  '  ;  ^^g:  3 1  ,  ffnde  obligatîonibus  et  alklonîbus.  Leg.  761;  leg.  35 ,  in  pr. ,  ff-  dù^ 
vèrOorum  okligniio/ulMS.  ijcg,6j  cod.  de  pacth'Leg.  iW\ff  db  regvUi'jiniià*^  ■  ^ 
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SECTION  PREMIERE. 

î)u  Consentement. 

\Article  1 109.  11  ny  a  point  de  consentement  valable  si  le. consentement  n'a  été, 
donné  que  par  erreur ,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dpL 

Le  g,  1 16 ,  /«  pr,  et  §.  2  ,.^  de  reg,  juris.  Leg.  Sj  ^jffl  de  oMigatiôniàUs  et  actionibus.  Le  g,  i  ^ 
leg.  21  y  §.  5  ,  /T*  quod  metus  causé.  Leg,  i  ,jff\  de  dolo  malo» 

\  .  ..     •  , 

Article  1110.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  coiivèntioo  que  larsqu'elle 
tombe  sur  la  subîîtance  même  de  la  chose  qui  en  est  Tobjet. 

Elle  u'est  point  une  cause  de  nullité  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne  avec 
laquelle  on  a  intention  de  contracter ,  à  moins  que  la  coosidératibo  dt  cette  personne 
ne  soit  la  cause  principale  de  la  convention.  # 

Leg.fy  inpr.eti,  2;  leg.  11,  leg. 41  ^  ^i;  l^g.  10  ,  leg.  i4,  etleg.  9,S-  î>#  décentra^ 
hendâemptione*  Leg*  :yx^  ff.de  verborum  obllgaiionibus* 

Article  1111.  La  violence  exercée  coptre  celui  qui  a  contracté  lobligation  ,  est 
une  causé  de- nullité,  encore  quelle  ait  été  exercée  par  un  tiers  autrQ  que  celui  au 
profit  duquel  la  convention  a  été  faite. 

Leg.  Q,$*ij  leg.  1 4 >  §.  5  , ^  quod  metus  camd.  Leg.  5 ,  cod. de his  quœ  vi metus. 

Article  1112^  11  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur  une 
personne  raisonnable  ,  et  qu  elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  persoone  ou 
sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent. 

On  a  égard ,  en  cette  matière  ,  à  lage  ,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes. 

Leg.  2 ,  leg.  5  ,  §.  i  ;  leg.  S ,  leg.  6  ;  leg.  8 ,  $•  i  ^^  2  /  leg.  22 ,  Jf.  quod  metus  causé.  Leg.  7 , 
hisquœ  vi  metusve  causé.  Leg.  i^^^ff^de  régulis  juris. 


Article  1 1 13.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du-<;ontrat,  non -seulement 
lorsquVlIe  a  été  exerc/n*  sur  la  partiie  contractante ,  mais  encore  lorsqu'elle  Ta  été  sur 
son  époux  ou  sur  soix  épouse ,  sur  ses  descendaiis  ou  ses  ascendans. 

^^S*  ^  9  S*  ^  9  j^  quod  metus  causé. 
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article  1 1 14-  La  seule  crainte  rëvérentielle  envers  le  père ,  la  mère  ,  ou  autre 
ascendant ,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée  ^  ne  suffit  point  pour  aonuller  Ir 
contrat. 

Argum.  ex  leg.  rti^ff.âe  riiu  nufiiarum.  Leg.  26  ^  $•  i  ^ff.  depignoriims  ei  hjrpgthecis*  Leg^  ^ 
cod.  qui  et  adyersus  qu'as  in  integrum  restiluuntun 

Article  1 1 1 5.  Un  contrat  ne  peut  phis  être  attaqua  pour  cause  de  vioknce ,  si  ; 
depuis  que  la  violence  a  cessé ,  ce  contrat  a  été  approuvé  ^  soit  expressément  ^  soit  taci^. 
tement ,  soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la  restitution  fixé  par  la  hL. 

Leg.  a  ei.it  ^  eotL  de  his  quœ  vi  meiusve  eaûsd^ 

Article  1116.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  l'ocsque  les  ma* 
nœuvres.  pratiquées  par  Tune  des  parties  sont  teltes  ,.  qu'il  est  évident  que  sans  ses 
manœAres  l'autre  partie  n'aurait  pas  contractée 

II  ne  se  présume  pas ,  et  doit  être  prouvé. 

^^g'  7 1  S*  '^  7  ^^g'  ^yff'  ^  ^^'^  malo.  =  Jtrgum.  ex  leg^  5  9  eod^  si" ex  fais,  instrumeM.  =« 
Définition  du  dol.  Yid.  Leg.  1  »  S*  ^  y  ^  ^  ^^0  f^alo^ 
Leg.&fCodde  dolo  mala. 

Article  1  î  17.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dor,ii^'estpeint 
nulle  de  plein  droit;  elle  donne  seulement  lieu  à  une  aetion  en  nullité  ou  en  rescision^ 
dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués:  à. la^ection  VU  dachapitre  Y  du  présent  titre; 

MoRif  Ac ,  in  leg,  a  i"  ^  quod  metus  causa. 

C'était  une  maxime  du  Drojt  Français ,  que  leS' voies  de  nullité  n'avaient  point  lieu  en  France: 
Voj.  Delauribrc,  glossairedu  DroitFrançais, lett.^N;  LKGiiAm>y6urTroyos,art«i59.,  glos. 4*9 
B**.  1  li  Coutume  de  Goese,  tit.  7 ,  art.  10  et  1 1  » 

Article  1118.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains  contrats  ou  à* 
f  égard  de  certainesr  personnes  ^ainsi  qu'iSsera  expliqué  en  la  même  section* 

Article  1 1 19.  0n  ne  peut,  en  général^:  s'eng^iger ,  ni  stipuler  en  son  propre  nom" 
que  pour  soi-même: 

Institut,  dé  inutilibus  stipula tiànibus  ,^.  iSetuo.  Leg.  58 ,  2*/i pr.  ,§.  i  tf/  17  ;  leg.  85 ,  ihpr. , 
jf.  deverèorumobligaiionibus^Leg^'j'i  ,  J.  4,^.  de  regulis  jurîs.  Leg*  3,  injin,  ;  cod.  ne  uxer  pré-- 
matitoi. 
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Article  îlSO.  rï^anixioips  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  promettant 
le  fait  de  cejui-ei  \  sauf  Findemnité  contre  celui  «pii  s^est  porte  fort  ou  qui  a  promis  de* 
6ire  ratifier ,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  Tengagement.^ 

^8'  3^ 9  S*  ^ /*  ^i'  Birff.dô verborum  obUgalionibus* 

Artiéle  ï  1 2 1 .  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers ,  lorsque  telle  est 
la  condidon  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  d*une  donation  que  l'on* 
iiit  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation ,  ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  ders  a* 
déclaré  vouloir  en  profiter.. 

Ldg.  58 ,  §«-  20^21  et  %5,ff.dô  verborum  obligalionibus.  Leg.  i^^ff.  dèpactis  dàtalibus^ 

Article  1 1 22.  Ouest  censé  avoir  stipulépour  solet  pour  ses  héridersetajant*eausev 
à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convendon. 

I^g-  '^^9  ff'àe  reguUsjurh»heg.5&y  §•  I9  jf>  <fa  verborum  obligationibus.  Leg.  57,  ff.  ^de- 
mdquirendâ  vêl  omiiiendd  hœredUate.  Leg*  2  ^  cod.  si  pignus  pignori  datum  siu  Leg.  17*,  $•  5 >• 
JfLdepactis. 

SECTION  TE 

De  la  Capacité  dès  Parties  contractantes. 

^Article  ï  1 23.  Toute  personne  peut  contracter  si  elfe  n'èa  est  pas^  déclarée  înoaf^ 
pable  par  la  loi^- 
Leg.  ai  I  cod.  mandatis. 

Article  1 1 24*  Les  incapables  de  contracter  sont^: 

Les  mineurs,  (i)' 

Les  interdits  9 

Les  femmes  mariées-,  dans»  les  cas  exprimés  par  la  loi  (3), 

Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  intei*dit  certains  contrats: 

Leg.  1 ,  ^.  la  ,  i5  ,  li^  et  i5*,^  de  obligationibus^ et  aetiQn£bus.,l^g  6^^  leg.  14»  ,  S»  ^\JBf^' 
de  verborum  obligeuionibus.  Leg.  1  y  cod.  de  inutilibus  stipula tionibas.  Leg.  7 ,  cod.  de  cou'^ 

trahendd  et,  ootnmUiendâ  stipulatione. 

■  ......        ■        .         •         >       - 

(i)  Suivant  le  droit  romain,  les  mineurs  étaient  capaWes de  contracter.  Fid.  Leg.  101  >^ 
de  verbor.  oblîght.  Mais  ils  pouvaient  se  faire  restituer  contre  leurs  cngagcmens  s'il  avaient  elé^ 
lésés.  F'id.  Toi.  titul.  ^ff.  de  minorib.  et  cod.  de  in  integr.  restitution,  minor. 

(a)  )L  Rome,  le  séna  tus -consulte  Velléicn  restituait  les  femmes  contre^es  oMigatîons-qn'cllés 
avaient  consenties  pour  dès  tiers.  Fid:  tôt.  tituL ,  ff^  ad  senutus  consuU.  FelMan,  cod.  eodi/ 
»s  Novell  x54.,  cap.  8 ,  leg.  vx'^  ff.de  minorib^- 
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Arlîcle  1 125.  Le  mineur,  rititerdit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  attaquer,  pour 
cause  d incapacité,  leurs  engagemens  ,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  fie  peuvent  opposer  Fincapacité  du  mineur,  d^ 
rinierdit  ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté. 

Institut,  lib.  I  ,  tit.  21 , 1/1  pr.  ^  leg.  i5  ,  §.  29 ,  i^^  actionibus  empti  et  venditi. 

SECTION  IIL 

De  T  Objet  et  de  la  Matière  des  Contrats. 

Article   1126.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'oblige  adonner 
6u  qu'une  partie  s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas  faire. 
Leg.  i.inpnjff.  de  obligationibus  et  actionibus. 

Article  1 127.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  cbose  peut  être, 
comme  la  chose  même ,  Ifobjet  du  contrat. 

Article  1 1 28.  Il  n'y  a  «jue  les  choses  qui  soBt  dans  le  commerce  qui  puissent  étr« 
l'objet  des  conventions. 

j^eg.  iS^,  ff.de  regulis  juris.  LegM,Ieg.S5,$.Sileg.  loZ,  JT.  4e  veriarumo^tiéaiionihi 
leg.e,  leg. 54,  S-  •  ./•  '^  contrahendd  emptione, 

Article  1 1 29.  Il  faut  1"«  l'obligation  ait  pour  objet  une  cbose  au  mobs  d^ter. 

minée  qnant  à  son  espèce.  .„.-.•,/ 

La  quotité  de  la  cbose  peut  être  incertaine ,  pourvu  qu'eUe  puisWs  être  determmee. 

leg.  94  e«  95 ,  #  *  verborum  obligationibus, 

ê     ■ 

Artit^h  1 1  §0.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  oWigalioB; 

On  Àe  peut  cependant  renoncer  à  «ne  succession  non  ouverte ,  m  fuire  aucune  SûpU- 
lation  sur  une  pareille  succession  .  même  avec  te  consentement  de  celui  de  la  succès- 
cession  duquel  il  s'agit. 

i^g^^JJ-  ,       6.,  ff.deverborufhobUgMtionihus.  =  Novell.  19  de  1  empereur 
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rapporté  par  Soefye  ,  loin,  i  ,  cent.  4»  chap.  73.  =  Ariêl  du  20  janvier  iGîG  ,  rapporté  au  Journal^ 
des  Audiences  |tom.  t ,  liy.  i ,  chap.ëo*  ==  Arrêtés  de  Lamoigpton^  tit.  22,  art.  22.  (1) 

sectioî:^  IV. 

De  la  Cause. 

article  1 1 5 1 .  L'obligation  sans  cause  ,  ou  sur  une  fausse  cause ,  ou  sur  une  cause* 
illicite  ,  ne  peut  avoir  aqcun  effet. 

^^g'  7>  §•  4  ;  ^^g'  27,  $-4  f  ff'  ^^  pacUs.  Leg.  6 ,  cod.  eod.  Leg^  121 ,  $-  t ,  ff,  de  verborunv 
obligationibus»  Tou  tituL  ,  ff.  de  eondictione  sine  causa. 


Article  1 152.  La  convention  n'est  pas  moins  valable  quoique  la  cause  n'en  soit 
pas  exprimée. 

Article   1 1 53.  La  cause  est  illicite  quand -elle  est  prebîbée  par  la  loi ,  quand  elle* 
est  contraire  auï  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public. 

^B'  7  >  $•  7  >w^*  ^^  pactis,  Leg,  6 ,  cod. eod.  Leg,  19 ,  26/27  ,  61 ,  1 25  e/  1 54  ,Jf,  de  vèrborunf 
obligationibus,  .  .  ' 


(1)  Dans  le  droit  romain ,  la  stipulation  faite  entre  deux  personnes  sur  la  succession  d'un  tiers^ 
était  valable  ,  si  celui-ci  y  consentait;  mais  il  pouvait  jusqu'à  sa  mort  révoquer  soif  consentement. 
Vid.  Leg.'^o,  cod,  de  paclis. 

On  pouvait,  dans  les  pays  coutumiers  ,  renoncer  par  contrat  de  mariage  h  la  succession  dé  ses* 
père  cl  mère  ,  et  une  pareille  convention  avait  son  effet.  F'oj,  Bfiirv  ,  cliap.  19 ,  art.  a5  et  24. 

La  faveur  dont  les  contrats  de  mariage  jouissaient  en  France  ,  avait  fait  admettre  dans  les  contrats 
les  conventions  de  succéder^  c'était  undroitunivêrsellemeRt  >reçiren  France,  dans  le  pays  de-droit 
écrit  comme  dans  le  pays  de  coutume. 

f^id  CuJAS,  sur  le  liv.  4  des  fiels  ,  tit.  52.  Psrksios  ,  in  codic,  de  pactis  conventis  j  n^.  lo;- 
BouGUiER  ,  letl.  D,  chap.  8;  lett.  S^cbap.  1 1.  LjEPRES,TiiE  ,  cent.  2  ,chap.  10  et  cbap  90.  Baodeav, 
surLôuiiT,  Ictt.S,  cbap.  9.  Ordonn.  d'Orléans ,  art.  57  î  Nivernais,  tit.  27  ,  art.  12;  Auvergne  ,• 
tit.  14,  art.  5i  ;  Marcbe,art.  294;  Bourbonnais,  art.  919-  Maykakd  ,  liv.  5,  <]uest.  9b^  liV.  7  , 
chap.  100,  n*».  6)  Cambolas  ,  liv.  2,cbap.  21 ,  etliv.  4  ,  chnp.  2G.  CflOAiER  ,  sur  Guypapb,  liv.  4-^ 
sici.  2,art.5.Du^iRiBA,  qucst.  i5,liv.  i,€tc[.uest.  16,  liv.2. 


Digitized  by 


Google 


•Aa4  lÀv.  JIL  Manières  ^acquérir  la  Propriéti, 

CHAPITRE  IIL 

De  r Effet  des  Obligations, 


SECTION  PREMIERE. 

I 

Dispositions  jgénérales* 

Article  1 134«  Les  convention^  légalement  formées  uennent  Ken  cle  loi  a  oeaxtpn 
les  ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel ,  ou  {K>ur  les 
icauses  que  la  loi  autorise. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

Leg.  a5 ^ff.  de reguUs  juris*  Icg.ii^f  $•  S^ffideposiU veltonira.  Leg^  5^ eod.dêobUgaiiùn{bat 

^taclionibfus,.    ^ 

Article  1 1 55.  Les  conventions  cfLligent  non-seùlement  à  ce  qui  y  ^est  exprimé , 
mads  encore  à  toutes  les  suites  .que  l'équité^  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  Tobligatkm 
<lVprès  sa  nature. 

Jjeg.  a ,  ;§.  5  ^ff.  dâ.oiligationibus  et  actiovdbus.  Leg.  5«  >  §.  lo  ,ff.  de  ediUiie  ediete* 

SECTION   IL 

De  J^  Obligation  de  donnen 

Article  1 15^.  L'obligation  ^e  donner  emporte  celle  de  fivrer  H  choae  et  de  k 
conserver  jusqu'à  la  livraison ,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  envers  le  cnéaotter. 

Leg*  I  f  ,'§.  I  «/  2  y  ^.  dihactionibus  empli  et  venditL 

Article  i  l^J.  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  delà  chose,  soit  que  la 
iconvention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet 
leur  utilité  commune ,  soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un 
^onpère  delamille. 
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Celle  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à  certains  contrats,  dont 
fes  efTels ,  à  cet  égard  ,  sont  expliqués  sous  les  titres  qui  les  concernent. 

Argum.  ex  leg.  35,  §.  4 ;  fe^.  56  ^ff,  de  corurahendd emptione.  Leg,  1 1  ,^  eod.  ;  leg.  ^1  %ff»de 
perîculo  et  commodo  rei  venditœ.  ^ 


Article  1  1 38,  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties  contractantes.  ^ 

ËUe  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  Tinstant  où  elle 
•  du  être  livrée  ,  encore  que.  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  que  le  débi- 
teur ne  soit  en  demeure  de  la  llyrerj  auquel  cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce 
dernier. 

Argum,  ex  leg.  i  ;  leg*  4  9  cod,  de  periculo  et  commodo  rei  venditœ.  Leg,  7  y  leg.  8,  leg^  1%, 
leg.  14  et  leg  17 >  ^  eod.  tituLLeg.  1 1 ,  jff.  de  evictionibus.  Leg.  lo^jffl  de  regulis  juris. 


\  Article  1 1 39.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure ,  soit  par  une  sonmiation  ou 
par  autre  acte  équivalent ,  soit  par  Feffet  de  la  convention ,  lorsqu'elle  porte  que  ; 
sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme  ,  le  débiteur  sera  en 
demeure. 

heg.  '^  y  ff.de  verborum  obltgationîbus.  Leg.  4  ^ff*  de  lege  commissoria,  Leg.  1 8  ^jy.  de  usuris. 
i^g'  ^^T'iff*  de  verborum  obligationibus.  Leg.  25,  vers,  deillo^ff-  de  obligationibus  etactionib. 
Ijeg.  la^  cod.de  contrahendd et  commitlèndâ siipulatione Glos.  indict.  leg.  12. 


Article   1  l^O*  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  un  immeuble  sont 
réglés  au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  des  Privilèges  et  Hypothèques. 


Article  1 1 4 1  •  Si  la  cliose  qu*on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux  per- 
sonnes successivement ,  est  purement  mobilière,  celle  des  deux  qu\  en  a  été  mise  en 
possession  réelle  est  préférée  pi  en  demeure  propriétaire ,  encfire  que  son  titre  soit 
postérieur  en  date  ,  pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi. 

Cette  préférence  avait  Heu  dans  le  droit  romain,  même  dans  la  vente  des  immeubles.  Vid.  Leg  \5\ 
cod.  de  rei  vindiçatione.  Leg.  20  ,  cod.  depactis.  =  Coutume  de  Paris ,  art.  1 70. 
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SECTION    III. 
De  t  Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 

'Article  1 24^'  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages 
et  intérêts ,  en  cas  d'inexéculion  de  la  part  du  débiteur. 

Leg.  75,  %*T  ^ff*  de  vcrborum  obllgàiionibus. 

Article  1 145.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  oe  qui  aurait 
été  fait  par  contravention  à  l'engagement,  soit  détruit  ;  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le 
détruire,  aux  dépens  du  débiteur ,  sans  préjudice  des  dôiQmages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieo. 

Article  1 144*  ^^  créancier  peut  aussi ,  en  cas  d'inexécution ,  être  autorise  à  faire 
exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur» 

Article  114^.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qijd  y  ooptre vient  doit  les 
flomimagçs.  et  intérêts  par  le  sçul  f^it  de  la  contravention. 

^rgum.  ex  leg.  122  ,  §.  ^ei&^ff.  de  verborum  obltgalionibus* 

SECTION    IV. 
Des  Dommages  et  Intérêts  résultant  de  t  inexécution  de  t  Obligation. 

Article  1 1 46.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  àus  que  lorsque  le  débiteur  est  en 
demeure  de  remplir  son  obligation ,  excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débi- 
teur s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un 
certain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 

Leg.  \\^^  ff.de  verborum  obUgaiionibus,  Leg.  77 ,  Jf.  eod,  Leg.  la  ,  cod*  de  contrahendd et 
committendu  siîpulatione. 

Article  1 1 47-  ^^  débitciur  est  eondapiné ,  s'il  y  a  lieu ,  au  paiement  de  doB)n]ng<^s 
et  intérêts  ,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation  ,  soit  a  raison  du  retard  daos 
Texécution,  toutes  les  fois  quil  ne  justifie  pas  que  riuexcciuion  provicnl  d'une  cause 
étrangcrequi  uepeutlui êu?e  imputée ,  encore  qu il  n'y  oitaucunc  mauvaise  fgidc  sa  piU 

^"^S-  ^  yf/*d^  rebits  crediiis. 
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Article  1 1 4o«  H  n'y  a  Heu  a  aacuDS  dommages  et  intérêts  lorsque ,  par  siiue  d'une 
force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit ,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donnei^  ou  do  faire  ce 
à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  iuterdit. 

l^g,  23 ,  înjîn,  ^ff,  de  regulis  jurîs» 

Article  1 1 49  •  Les  dommageset  intérêts  dus  au  O'éancier  sont,  eagénéral,  delà  perte 
qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privée  sauf  les  exceptions  et  modifications  ci-après. 

Leg.  i5  ,  /JC  ratam  rem  haberi* 

Article  l  l5o.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  été 

prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat ,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que 

l'obligation  n'est  point  exécutée. 
*"■ 
Leg.  unicjcod.  de  senfentiis  quœproeo  çuodinteresu^  DuKovhiVy  tracti  dé  eo  quôdituereà  i 

Article  1 1 5 1  •  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention  résulte  du  dol 
du  débiteur ,  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  comprendre  y  à  l'égard  de  la  perte 
éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé ,  que  ce  qui  est  une  suite  immé- 
£ate  et  directe  de  linexécutîôn  de  là  convention,  i      .  * 

Argum.  ex  leg.  45 ,  in^n.  ;  et  leg.  l^kiff-  àe  aciionïbu$  èmpti  et  vendlti. 

Article  1 152,  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter 
paiera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages -intérêts  ,  il  ne  peut  être  alloiié  à 

l'autre  |>artie  une  somine  plus  forte  ni.  moindre.  , 

«.     '         '   .  '      ,  '  '    '     i'  '   "    '  ' 

DuwouLiif,  (ractat.  de  eo  quod.  interest  f  nWScf,  ,;   •     .,,  ^  ,. 

jtrgum.  ex  leg.  i ,  in  princip.  ^ff  de  paciis.  Leg-  a5  ,  ff.de  regulis  juris.  Leg.  i ,  inpriucip. ,  _^ 

Jf.  de  pecunia  consiituta. 

^Article   il  5^!  bans  Tes  obligations  qui  se  lirnénratf  ^i^fe^éhVdMnèV^^^^^^^^ 
somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant'  Àû  retard  dans  l'exéculîcln'  hè  côtisisfeût^ 
jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi;  sauf  les a>ègtes  fmrli<îU- 
liére»  «tt  commet'ce^t-frtt  yntionnement.  ..       «. 

Ces  dommages  aiùtérôtesDm<te«»BiqW.îccrf4Pci«r  sçit;^^^  d:awune 
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'Us  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande-,  excepté  dans  lea  cas  où  la  .loi  les  fait 
courir  de  plein  droit. 

Argum.  ex  lâg.  88,^  de  regulis  jurîs.  =  Leg.  i»7  yff.  deverborum.obligationibus, 
Leg*  i^  j%-^'^}ff'de  actionibus  empli  et  venditi,  Leg.  ^^yff-de  periculo  et  commodo  rei  vâH^ 
dilœ.  Leg.  kkyff'  ^«  usuris*  ' 

Article   1  1 54-  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts ,  ou 
X   par  une  demande  judiciaire ,  ou  par  une  convention  spéciale ,  pourvu  que  ,  soit  dans 
la  demande  ,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
entière,  (i) 

Article  1  l55.  Néanmoins  les  revenus  échus ,  tels  que  fermages»* loyers,  arrérages 
de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  ,  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande  oudeli 
convention.  '  -  # 

,  La  mêbne  règle  s'applique  aux  restitutioi^  de  fruits^  et  aux  intérêts  payésr  par  ud 
tiers  au  créancier  en  acquit  du  débiteur. 

j      .  SECTION  V- 

De  r Interprétation  des  Coriçent ions. 


Article  1  1 56.  On  doit  dans  les  Conventions  recherclier.  quelle  a  été  la  commuDe 
intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

^g'  ^  '9  yjff^  àe  verborum  significatione,  =  Argum.  ex  leg.  i  ,  cod,  plus  valere  quod agitur.  =s 

Leg,  i6d  y  $•  \  y  ff,de  regulis  juris* 

'-  ■  '  ''•-<  -..."'         ,  )       .      '  '    .    .  /  •    .  t 

Article  1  1 57-  Lorsqu'une  clause  est  susceptitïe  de  deux  sens,  on  doit  plutôt  Fcn- 
tendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  qUe  dans  le  sens  aveclequel 
elle  n'en  pourrait  produire  aucup.   .     ^       '  '        '  * 

Leg.  ^ y  ff.de  verborum  obligationibus.  Leg*  i^,  ff.de  rébus dubiîs. 

^  Article  l  1 5^8.  Les  termes  susceptibles  de  deux  s^ns  doivent  êtr^pris  dans  le  sens 
<|ui  convient  ^e  plus  à  la  maiière  du  contrat, 

'  Leg' ^  yff.de  reguUijuris*  ;      .' 


.r 


■ >î I      I 


*  (i)  Le»  loisTomaines  prôhikaîénnes^fiyti)»«i6fi4[âMif(ét^U  dtà<iàfilréls.  VîA  I^g.  ag,  ff.  usmr 
Leg,  2,iyCod.  eod.  Leg.  26 ,  ^  i  jJlf.  de  condlct»  indebit,  Lcg>  20 y  cod.  ex  quib»  eaus.  infam.irrpg^^ 
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Article  1 1 5^.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays 
où  le  contrat  est  passe. 

Leg.  54 ,  ^  rftf  diversis  reguUs  jurii.  . 


Article  1 1 60.  On  doit  suppléer  dajis  le  contrat  les  clauses  qui  j  sont  d'usage  ^ 
quoiqu'elles  n'y  soient  pas  expiimées. 

Le  g.  3 1 ,  Svjo  9  ff.  de  edilitio  edicio. 


Article  1161.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes  par  le* 
autres ,  en  donnant  à  cbacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

Leg.  24,^  delegilfus.  Leg.  176  fff.  deverborum  significatione^ 

Article  1162.  Dans  le  doute ,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipule  f 
et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligalîou* 

Leg.  59  ^  ff.  de pactis. Leg.  ^x^ff^de  cùntrahenddemptione.  Leg,  gg  ,  înpr.  5  leg.  38  ,  §.  18 ^ 
^  de  verborum  obligationibis.  Lég.  7&^ff^de  rébus  dubii$.  Leg.  1 72  ;  in  pr.,  ff.de  regulis  jurh^ 

Article  1 1 65.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  une  conven* 
tion  est  conçue ,  elle  ne  comprend  que  les  cbosea  sur  lesquelles  il  parait  que  les  partie» 
se  sont  proposé  de  contracter*. 

Argum.  ex  leg.  g  ,%i*  ^  Leg.  5  jff*  de  transaciionibus,  Leg»  5 .  §.  i  ;  leg.  12  jjffl  eod^ 

Article .  1  1 6^.  Lorsque  dans  un  contrat  on  7  eiprimé  un  cas  pour  l'explication  de 
l'obligation  9  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par-là  restreindre  l'étendue  que  l'engage-"^ 
ment  reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 

Leg.  dî  jjfflde  regulis  juris.  Leg.  SGyjff'.  mandati  vet  contra^ 

SECTION  VI 
De  V effet  des  Consentions  à  l'égard  des  Tiers. 
Article  1 165.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qn^mre  1«»  parties  contractantes  ;l 
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.«U€9  ne  nuisent  poinx  au  tiers  ^  et  elles  ne  lui  profitem  que  dans  k  cns  prévn  par 
l'article  1121. 

i^^-  7  >  §•  »9^  ^^8'  ^®'  ^^8'  27 ,  §,  4  ,  ^,  ifo  /^a^r/iV.  Leg.  i ,  corf.  ^nrer  àlios^acta  vel  judicata. 
Leg,  25  )  cod.  de  pactis. 

article  1 1 00.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  ac- 
tions de  leur  débiteur ,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  li 
personne. 

Argum.  ex  lug,  68 ,  ff.de  regulis  juris. 

Article  1 1 67,  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel ,  attaquer  les  actes  faiu 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits^ 

Ils  doivent  néanmoins ,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au  titre  des  Successions  et 
fiu  litre  du  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits  respectifs  des  Epoux ,  se  coAfonDer 
jSUK  règle.*»  qui  y  sont  prescrites. 

Via.  lot.  tiiuL  yXf.  qnœ  in  fraudent  crediiùrumfaciaÈunt. 

CHAPITRE    IV. 
Des  diverses  espèces  ^Obligations. 


SECTION    PREMIÈRE. 
Des  Obligations  conditionnelles. 


De  la  Condition  en  général,  et  de  eee  diperees  eêpèœe. 

Article  1168.  L'oBUGATioN  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un 
événement  futur  et  incertain  ,  soit  en  la  ^suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  anÎTey 

Boit  en  la  résiliant,  selon  que  Févénemenb  arrivera  ou  n'arrivera  pas. 

i 

Article  1 1 69.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard ,  et  qui  n'est 
nullement  au  pouvoir,  du  icréancier  ni  du  débiteur. 
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Article  il  70,  La  condition  potestative  est  celle  qui  fiiji dépendre  1  éxecution  de 
la  convention ,  d'un  éyénemedi  qu  il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  partiet' 
contractantes  de  faire  arriver  ou  d'empêcher. 

Article  1  1 7 1 .  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  a  la  fois  de  la  volonté 
d'une  des  parties  contractantes ,  et  de  la  volonté  d'un  tiers. 

Article  1172,^  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire  aux  bonne» 
mœurs  ,  ou  prohibée  par  Ta  loi ,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépendf. 

Leg.  I ,  Sf.  9 e/  1 1 ;  leg,  ^i ,  Jf.  de  obîigationibus et  actîonîhits.  Leg,  7  ,  leg.  1 37  , §.  6  ;  leg.  8 , 
leg.  55 ,  in  pr.  ei^i  ;  leg.  i^^^ff.  de  verborum  obUgalionibii$>  Leg.  \\5f5  yff.de  dît^ersis  tegiiU^ 
juris. 

Article  1175.  La  cqnditioii  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  me  rend  jpsts  nulFo! 
l'obligation  contractée  sous  cette  condition. 

Leg.  7  ,  ieg.  157  ,  §.6  jjffl  de  verborum- obligaiionibus. 

m 

Article  1  1 74-  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  à  été  contractée  sou5  une* 
condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige. 

Leg. S  fff.de oblîgaiïonibus ei actionibus.  Leg.  46,  §.  2  ei  5;€^^.  to8^  §.  f,  ^.  d&verbeiinm 
ebligalionibus. 

Article  1 1 70.  Toute  condition  doit  être  accomplie^  de  la  manière  que  les  parties* 
ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût. 

Argum.  ex  leg.  GSyff.de  solutionibus  et  Uàepaiionibus. 

Article  1176»  Lorsqu'une  obligation  est  coniraclée  sous  la  condition  qja'un  évé-^ 
ncment  arrivera  dans  uu  temps  fixe,  ceue  condition  est  censée  défalllie  lorsque  le 
leinps  est  expiré  sans  que  l'événemeot  soit  arrive.  S'il^ay  a  pmnl  de  tefRpafix6,ldcon- 
diiion  peut  toujours  être  accomplie  j  et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  estr 
ileveuu  certain  ^e  révénement  n'airivera  pasu 

Ug.  10 ,  leg.  27, §.  1  ;  fc^  99,  §.  ijff.  dé  verborum  obh'gationêbttr. 
Article  1 177-  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  soiwla  coiîJition  qii'unévé-- 
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neit^ent  n'arrivera  pas  da^  un  temps  fixe,  celle  condition  est  accomplie  lorsque  ce 
temps  est  expiré  sans  que  Févénement  spit  arrivé  :  elle  l'estégalem^nt ,  si ,  pvant  le  terme, 
il  est  certain,  que  révénement  n'arrivera  pas  ;  et  Vil  n.'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle 
U  est  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  Févénement  n'arrivera  pas.    . 

J^g'  9  >  ^^g'  '<>  ^'  ^8'  ï  ^  >  §•  ï  tjf'  de  verborumobligationibus* 

Article  1178.  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débiteur ,  obligé 
sous  cette  condition ,  qui  en  a  empêché  l'accomplissement.  « 

Le  g,  9i  fi>  t  y  /f.de  conditionîbus  et  demonstrationibus.  Le  g.  85i$'7jff*de  verborum  obligO' 
tfonibus.  Le  g.  24  et  39  ^Jf.  de  regulis  juris. 

Article  1 1 79.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  TeDgi- 
gement  a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort  avant  l'accomplissement  de  la  condition  ^ 
ses  droits  passent  à  sQn  héritier. 

Argum»  ex  leg.26 ,  ffl  de  conditionîbus  instiiutionum. 

Article  1 1 80.  Le  créancier  peut ,  ayapt  que  l{i  condition  soit  accomplie,  exerce^ 
tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit» 

PoTQiBft  ;  Traité  des  Oblîgi^îons ,  part.  2  ,cbap.  5^  §•  5,  n«.  222. 

$.  II. 

De  la  Condition  suspensipe^ 

Article  1  1 8 1 .  L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive  est  celle  qui 
dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertain ,  ou  d  un  événement  actuellement  arrivé, 
mais  encore  inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas ,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'événement. 
,  Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  contractée. 

^ë'  ^7 1  ^ê'  ^9  ^'  ^9  yJf*  dp  rébus  creditis.  Leg.  100  ,  leg.  120  ^ff,  de  verborum  obligationibus* 

Article  1182.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition  suspen- 
sive ,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeure  aux  risques  du  débiteur 
qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe $an$  la  faute  du  débiteur,  Toblig^ation  est  éteinte. 
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Si  la  chose  sW  détériorée  sons  la  faute  du  débiteur  «  lè  créancier  a  le  choix  ou  de 
résoudre  lobligaiion  «  ou  d'exi^r  la  cho$e  dauâ  Tétat  où  elle  se  trouve ,  sans  dimiautîoQ 
du  prix.        V  .      , 

Si  la  chose  s'est  détériorcc  parla  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  ^roit  ou  de 
résoudre  robligatiou ,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Leg/5  ,^od,  de  pericUlo  0t  'cùmmi}dù  reî  vendiiœ.  r  '       -         *  /"     '  ' 

l^g.^,i'nJin,j(Jfldepenculoetcon^m(^dp  rçt,vfsndUœ.  ;    ,  !        i  .         v 

Leg,  "S  elle  g»  10^  in  pr.ff*  de  perîculo  et  commodoreivendîtœ^ 

.      ..  ■    .  .  ..s.  ^IM.. .....■,  ..   ...^  .,.,,,..•   ir:       > 

De  la  condilton  résolutoire.  ^ 


Article  1  l  83.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui ,  lorsqu'elle  s'accomplit , 
opère  la  révocation  de  l'obligation  ,  et  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si  lobU- 
(;ation  p'avait  pas  existé.  ,,       .     - 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  dç  l'obligation  :  elle  oblige  seulement  le  créan- 
cier à  restituer  ce  qu'il  a  reçu ,  dans  le  cas  où  révénement  prévu  par  la  condition  arrive. 

Argum,  ex  leg.  i  et  4  ^ff*  de  lege  commissoria. 

^P^o^.PoTmSR  ^traité dMOblîgftiicM&i'îpart. 'a, cl^  '      '  ^  '  *  =  '•       ' 

Article  l  1 8^.  La  condition  résolutoire  est ,  toujours  sous  -  entendue  dans  les 
contrats  synailagmatiques ,  pour  le  cas  où  1  uiie  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son 
engagement. 

Dans  ce  cas ,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie  envers  laquelle 
l'engagement  n'a  point  été  exécuté  ,  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  Texécution  de  lâ 
convèntidh  lorsqu'elle  est  possible,  où  d'en  demander  la  résôrtitioa ^vet  doilim»iges 
et  intérêts.  •'    '  '  •  ;.    >  n*;»  ^•  .     i  />^il;    '^  ^    .    •  .     ' 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  êl^^e  açcordér^au  çl^fendeur 
UQ  délai  selon  les  circonstances.  ^,   •      :  ;    > 

Argum.  ex  leg  n  et  5  ,^.  de  lege  commissoria* 

Fox-  PoTHiKji ,  traité  des  obligations ,  part,.  5 ,  cbap.  7j  art.  2 ,  n^..  672. 

'"' .  "  ' 'section  'il'^'  """'^' 


l    .0  M    L 


Des  Obligations  à  iermCk       .  :  >  ,   ^    •     )        . 

4rticie  1  l85.  Le  terme  diffère  de  la  condition^  en  ce  qu'il  ne  suspend  point 
l'engagement ,  dont  il  relarde  seulement  l'exécution. 
L^^A^fi.  ij'fcg-46,  in  pn  f  ff,  dùverbo^M^ùbligiqîonibïisi 

•  3o 


'^'' 


W.  .)  \ 
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Article  1  l8G.  Ce  qui  n'est  dû  qu*à  terme ,  ne  peut  être  exigé  ayant  l'éclieance 
*  du  terme  y  mnis  ee  qui  a  été  payé  d*uvance ,  ne  peut  être  répété. 

Leg.  i^i.yff.  de  verhorum  ohligationibufi,  Leg»  g ,  in  pf, ,  jf.  de  rébus  creditis,  Leg.  \o)leg*  x6, 
5.  i /leg*  if  el  18,  ff.  de  condictione  îndebilL  Leg.  16,  J.  1  , jf.  de  compensationibus* 

Article  1 187.  Le  terme  est  toujours  ptésume  stipulé  )ânifaveur  du  débiteur,  i 
fnoîns  qu'il  ne  résulte  de  la  stipuLition  ,  ou  des  circonstances ,  qu  il  a  été  aussi  con- 
venu en  faveur  du  créancier 

Leg,  4 '  >  $•  I  >  »'*  J^i^-  >  leg.  1 22  in  pn  ,  fi,  de  verborum  obligaiionibus.  Leg.  ij  jff:  de  reg. 
juris.  Leg»  70  ^JJf,  de  solu^ionibus.  =  Arrêtes  de  La  moignon  ,  tit.  27  ,  art.  6, 

Celui  -là  paie  moins,  dit  Ulpien  ^  qui>paie  plus  tard.  Yid.  Leg.  12,  §.  i  ^  ff*  de  vcrborufh 
slgnîjîçaiione.  ■,..,.  .  .'  ,  ; 

Article  1  l88.  Le  .débiteur  ne  peut  pli\s  réclamer  le  bénéfice  du  Wmc  lorsqu'il 
a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  dimintié  les  sûretés  qu'il*  avait  données 
par  le  contrat  a  son  créancier. 

V 

T^ojr.  PoTHUa ,  traite  de$,ohli^ations  ^ipart.  a ,  çhap.  5.  J.  5,.ii«M  aH t  a55  et  a36*  .     '    .  . 

'"SEÇTlàN  Ill/!V   *■  '        *    '  . 
Des  Obligations  alternatives. 

Article    1 189/  Le  débi\em\.4  uof  obligart^iqn,  alternative  est  libért^par  la  délivrance 
de  Jïine  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  Tobligation. 

Leg.  54  i  f.  6  y  leg\  ^S^iff\  de'comfùhëndA  evtplione,  Leg.  ^  ,  i. 'S  ^ff.  de  eo  quod  certa 
ioco*  Leg.  27,  ^  de  legatis  aS  Leg,  2,^  ^  ff.  de  pecunid  c^MitÙu'4d." 

Article  1  igo.  Le  choix  appartient  au   dcbiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressément 
accordé  au  créancier.  "     * 

Z^e^.  io,$.'G,  in Jin. ,ff.  de  jurédotitrm^ Leg,o.5 ^inpr. ^  f,  de  contrahendâ empiione.  Leg.  n» 
•i  leg.  i58 ,  $.  I  ^ff.  de  verborum  obligationibus,  Leg*  2  ,§.  5,^.  ife  ea  quod  cerlo  loco. 

Article  Il^l*  Le  débiteur  peut  se  Ubci*er  en  déKvraul  ïuslo  \1<;s  deux  cltf>ses 
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promises  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  Tnne ,  et 
une  partie  de  l'autre.  "•'  ^ 

^g*  8  ,  §.  7,^  f.  de  legatis  i®.  Leg.  a5  ,  in  pr.  ^ff.  de  contrakendd  emptione,  Leg.  21 ,  §«6, 
/.  de  actionibus  empli  et  venditi* 


Article  1  1q2.  L'obligation  est  pure  et  simple ,  quoique  contractée  d'une  manière 
aliernative ,  si  l'une  des  deux  choses  promises  ne  pouvait  être  le  sujet  de  Tobligation. 

Leg.  72,  $.  4  ;  leg.gS ,  in  pr*  ff  de  solutionibus.  Leg.  i6>jf«  de  verborum  obligationib^ 
Le  g,  iS  iff.  de  duobus  reis  constituendis. 

Article  119^*  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple ,  si  l'une  des  choses 
promises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée  même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix 
de  celte  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries ,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  Tégard  de  Tune  d'elles  i 
d  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière. 

^g'  ^fS'^iJf'  de  eo  quod  certo  loco^  Leg.  g5 ,  in  pn ,  et  §.  i  j/f.  de  solutionibus.  Le  g»  io5  ; 
jQf.  de  verborum  obligationibus*  Le  g,  54  >  $•  6  >  j5^-  de  contrahendd  empiione.  Leg.  47  ,'  S*  ^f/f*  de 
legatis  1®. 

^5*  82  y  §•  t ,  ff*  de  verborum  obligationibus» 


Article  1  1 94*  Lorsque ,  dans  les  cas  prévus  par  Vanîele  précédent  ,  le  choix 
avait  été  déféré  par  la  convention  au  créancier, 

Ou  lune  des  choses  seulen^ent  est  périe  ;  et  alors ,  si  c'est  sans  la  faute  du  débi- 
teur ,  le  créancier  doit  avoir  celle  «[ui  reste  ;  si  le  débiteur  est  en  faute  ^  le  créancier 
I>eut  demander  la  chose  qui  re^te  ,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries  ;  et  alors ,  si  le  débiteur  est  eh  faute  à  l'égard  des 
deux  «  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement ,  le  créancier  peut  demander  le 
prix  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix. 

Leg.  g5 ,  in  pr.^  et  §.  1  jjf,  de  soluti&nibus  et  likerationibus* 

■  I 

Article  1 1  û5.  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur,  et  avanti 
qu'il  soit  en  demeure  ^  l'obligation  est  éteinte  ,  conformément  à  l'article  i5o2. 

leg.  54 ,  $•  6,  jf.  de  contrahendd emptione.  Leg.  55 ,  leg.  ^7  d  l'oSljyi  de  vhrbi  obligation; 
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^   Article  1  1q6*  Leç  niâmes  principes  s'appliquent  aux  cas  où  il  y  a  plus  de  deux 
ftohoses  comprises  dans  l'obligation  alternative. 

SECTION  IV. 

Des  Obligations  solidaires. 


$.1". 

*X)e  la  êoUdariU  entre  les  créancière. 

Article  1 1  q7'  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers  lorsque  le  lîirf 
donne  expressément,  à.  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  paiement  du  total  de  la 
créance  y  et  que  le  paiement  fait  à  Tun  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice 
de  l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers. 

Leg.  ^1  Xf'  àe  duobus  reis  constituendis* 


Article  1 1  q8.  11  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créan- 
ciers solidaires  ,  tant  qu  il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires ,  ne  libère 
le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier. 

Le^.  2  ei  «6,jQf.  de  duobus  reis  consUiuendis.  Le  g.  c^jff-  de  verborum  obligatiombus. 


Article  1  iggf-  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  Tégard  de  l'un  des 
^cré^Qcierb  solidaires,  profite  aux  autres  créanciers. 

Leg.  5 ,  cod,  de  duobus  reis  stipulandi  et  promiuendi, 

$.    IL 
De  la  eolidarilé  de  la  pari  des  débiteurs. 
Article  120O«.  II  y  a  solidarité  de  la  part  àfi^  débiteurs  ,  lorsq^u'ils  sont  oblige 
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ï  une  même  chose ,  de  maDiére  que  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité  » 
et  que  le  paiement  fait  par  un  seul  lihère  lea  autres  envers  le  créancier. 

Leg.  3  ;  le  g.  5 ,  $•  i  y  leg.  n  }f*  i  ,jyide  duobus  reis  consiîtuendis.  Le  g.  S ,  coéL  de  duobus  reis 
slipulandi  et  promUiendù 


Article  1201.  UoLligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un  des  débiteurs  soit 
oLIigé  diflTéremment  de  l'autre  au  paiement  de  la  même  chose  :  par  exemple ,  si  Fun 
D'est  obligé  .que  conditionneUement ,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur  et 
simple ,  ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autfe» 

Leg.  7  ;  leg.  9  9  (.  a  ^j^  de  duobus  reis  constiiufndis. 

Article  15202.  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  qu'elle  soit  expresse^ 
ment  stipulée. 

Cette  règle  né  cesse  que  dans  les  ccts  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit ,  en  vertu 
d'une  disposition  de  la  loi» 

Leg.  6,  in  pr.  ;  leg*  8  ;  leg.  1 1  ,  §,  2  ^Jf,  de  duobus  reis  consiituendis.  =  Novell,  gg^  arp,  r.  x=: 
Leg.  ^  »  cod.  de  duobus  reis  slipulandi  et  promiuendi,  =  Authentic*  hoc  ita. ,  cod,  eod.  tii^ 
=  Leg.  1  o ,  §.  5 ,  J[)f!  de  appellationibus  et  relationibus.  Leg.  ^^  j  ff'  de  re  judic^ta  ei  ^# 
effecLu  eenteniiarum*  Leg,  let  leg.  a  ,  cod.  si  plures  und  sententid  condemnati  sont: 

'  '.         '  ^  * 

Article  1 2o5.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement  peut  s'adres- 
ser à  celui  des  débiteurs  qu'il  vetft  choisir ,  sans  que  celui  -  ci  puisse  lui  opposer  Xer 
bénéfice  de  division. 

^g'  5  »  §•  I  »  yr  de  duobus  reis  constUuendis.  Leg.  a  ^r  5 ,  cod.  de  duobus  reis  siipulandf 
et  promitteAdi.  .=  Aulhentic^  hoc  ita.  ,  cod.  èod.  tit*  =  Novell  99 ,  cap.  i .  =c  Leg.  A'J  yff' 
locati  conducti. 


Article   1 20^.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n«m)iéchent  pas  le- 
créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres» 

Leg.  28  y  cod.  dejidejussoribus  et  mandatoribmv 

f 

Article  12o5.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeuipe  dâ-* 
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Vxxn  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  point 
déchargés  de  Tobligaiion  de  payer  le  prix  de  la  chose  j  iliaîs  ceux  -  ci  ne  sont  pciui 
tenus  des  dommages  et  intérêts. 

Le  créancier  peutseulement  répéter  les  dommages  et  Intérêt»^  tant  contre  les  débi- 
teurs par  la  faute  desquels  la  ohose  a  péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

Leg*  i8;  j5^.  de  duobvs  reîs  conHiluendîs.  Leg.  52  ,§.4  f/f'  ^^  usuris  et  fructibus*  Leg,  175, 
§.  2 ,  j^f,  de  diversîs  reguUs  jnris. 

DuMOULisr ,  tract,  de  divid.  et  îndiyîd. ,  part.  5 ,  u®».  126  et  127, 


Article   1206.  Les  poursuites  faites  contre  Fûn  des  débiteurs  solidaires  inter- 
rompent la  prescription  à  l'égard  de  tous» 

Leg,  S I  cod.  de  duobus  reis  stipulandi  et  promittendu 

'Article  1 207.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
fait  courir  les  intérêts  à  Tégard  de  tous. 

Argum»  ex  leg.  5 ,  cod,  de  duobus  reis  stipulandi  et  promittendi. 

Article  1208.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut  opposer 
toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation ,  et  toutes  celles  qui 
lui  sont  personnelles ,  ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

11  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  persjonnelles  à  quelques-uns 
àcs  autres  codébiteurs.  ' 

Leg.  ^o  et  iQyJf.de  duobus  reis  constituendts» 

Article  l  20q.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du  créancier, 
ou  lorsque  le  créancier  devient  l'unique  héritier  de  l'un  des  débiteurs ,  la  confusion 
n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créancier. 

Leg.  7  Vyîn  pr. ,  jQT.  de  fidejussoribus  et  mandatoribus.  Leg.  9S,  $.  2  ,  jJT.  de  solutionibus  et 
liberationibus. 

Article  1210.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  Tun 
des  codébiteurs ,  conserve  son  action  solidaire  contre  les  autres ,  mais  sous  la  déduction 
de  là  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité. 
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Article  1  â  1 1 .  Le  créancier  qui  reçoit  dWisément  la  part  de  l'un  des  débiteurs , 
sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  général  ,  ne  renoncera 
la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité^ au  débiteur  lorsqu'il  reçoit  de 
lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu  ,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que 
c'est  pour  sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un  des  codébiteur» 
pour  sa  part ,  si  celui -ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande  ,  ou  s'il  n'est  pas  inter- 
Tenu  un  jugement  de  condamnation. 

Leg.  i8 ,  cod.  de  pactis.  * 

^g  8,  §.  i  f  ff'de legatxs  \\ 

Argum,  ex  leg*  23,  cod:  de fdejussoribus  et  mandatorU^us,  =  Bacqvet  ,  traité  des  droiu  iff 
justice  j  chap.  ai ,  n^  24^* 


Article  1212.  Le  créancier  qui  reçoit  divisémentct  sans  réserve  la  portion  de  l'uif 
des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette ,  ne  perd  la  solidarité  que- 
pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus  ,  et  non  pour  ceux  à  échoir ,  ni  pour  le  capital ,  k 
moins  que  le  paiement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs», 

Alciat,  adleg.6,  $.  i  yjf,  de  legaiis  i^.  =  Bacquet^  traité  des  droit»  de  justice,  ck  àsi  f 

11^246.  », 

.  .  .      .  *  ♦  '  • 

Article  1 2 1 5.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier  se  <fivisr 
de  plein  droit  entre  les  débiteurs ,  qui  u'e\i  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sar 
part  et  portion.  .         .  , 

Leg,  2  ,  cod,  de  duobus  reis  Mfpulandi  et  promitlendî. 

Article  1 2 1 2^^.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidi^ire ,  qui  IV  payée  en  entier ,  ne  peut 
répéter  contre  les  autres  que  les  part  et  portion  de  chacun  d  eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable ,  la  pe lie  qu'occasionne  son  însolvabiliié ,  se  répartie 
par  contribution  entre  tous  les  autres  codcbiteurjs  solvabl^  et  celui  qui  a  fait  le 
paiement. 

Leg^'^&etS^fffdeJidejuMortlniseimandaloriifUS^^'Leg.  ht  j  edd^^od.  tiuLegn  "j^ ,  ff»   de 
solutionibus*; 

Article  1 2 1 5,  Dans  le  cas  ou  le  crcancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire  envers  Tu» 
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des  débiteurs ,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codebiteprà  deviennent  iusolvablea  ,  la 
.portion  des  insolv«ible$  sera  cootributoirement  repartie  entre  tous  les  débiteurs,  même 
entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la  solidarité  par  le  créancier* 

.Article  1 2  1 6.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidairement         j 
ne  concernait  que  Tun  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette 
vis- à -vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient  considérés  par  rapport  à  lui  que 
comme  ^es  cautions. 

SECTION  y. 

Des  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

'Article  121^.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a  pour  objet 
'OU  une  chose  qui  dans  sa  livraison  7  ou  un  fait  qui  dans  Texécutioii ,  .est  ou  n'est 
pas  susceptible  de  division  ,  soit  matérielle  ,  soit  intellectuelle. 

Leg.  2 ,  §.  i  iff^de  verborum  obligationibus.  s  Puxoulin^  tractât,  dediyiduo  et  individ.^ 
part.  1 1  n^»  5. 

Article  1 2 1 8.  L'obligation  est  indivisible ,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  e« 
est  Tobjet  soit  divisible  par  sa  nature  ,  si  le  rapport  sous-  lequel  elle  est  considérée 
dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle. 

Leg.  -71 ,  in  pn  ;  leg.  85 ,  in  pr.  ^et^.^^ff*  de  verbofum  obligationibus.  Leg.  8o ,  *§.  i ,  Jf. 
ad  legem  Falcidiam. 

Article  121^.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  le  caractère 

d'indivisibilité. 

'  •        !    ■  î  ■  '.   *i    .      •    . 

PvMouLiN  y  tractât,  de  dividuo  et  individuo.,  part.  2 ,  n<».  222.  ' 

»  $.1".  , 

Des  effeié  de  VobligatàoH  dipieible* 

Article  12220.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division,  doit  être  exécutée 
entre  le  créancier  et  Le  débiteijr  ctmme  si  elle  était  indivbible.  I^a  diviâibililc  n'a 
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d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers,  (Jui  lie-peuvent  demander, la  dette  ou 
qui  ne  sont  teous  de  la  payer  qu^  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont 
tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur. 
Leg.  a  ,  cod,  de  hœreditariis  actiombus.  Leg.  55^  Jjf^  de  legatis  a^ 

Article  1221.  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  reçoit  exception  k 
l'égard  des  héiîtiers  du  débiteur  ,  * 

I*.  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  ; 

2*.  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 

3"*.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du  créancier  ,  dont 
l'une  e^t  indivisible  ; 

4*.  Lorsque  l'un  des  héiitiers  est  chargé  seul ,  par  le  titre  ,  de  l'exécution  de  robli- 
gation  j 

5\  Lorsqu'il  résulte  ,  soit  de  la  nature  de  l'engagement ,  soit  de  la  chose  qui  en  fait 
l'objet,  soit  de  la  fin  qu'bn  s'est  proposée  dans  le  contrat  rque  lintention  des  coutrac^ 
tans  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose  due  ou  le  fonds  hypo- 
théqué à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds 
hypothéqué,  sauf  le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  quatrième  cas  ,  llii^rider 
seul  chargé  de  la  dette ^  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier ,  peut. aiis^i  être 
poursuivi  pour  le  tout  ;  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers. 

Le'g.  2 ,  in  fin.  y  cod,  de  hœreditariis  qctionibus.  Le  g.  2,  cod,  si  unus  ex  pluribus  hceredihus  cre* 
âitoris- Le  g»  55^  ff.  de  rei  vindicatione» 
Leg.  S5,  JJT,  de  verborum  obligalionibus»  Le  g,  8o,§.  i  ,jff,  adlegem  Falcidiam.  ,^  ,      .^ 

DuMoULirr ,  tractaU  de  dividuo  et  individuoy  part.  ^  ,  n®.  20.  ^     . 

DyMOUitiN  ;  tractât,  de  dividuo  et  indiyiduo ,  part.  2 ,  n<^.  5o  et  55. 

$.11.  . 

Deê  effets  de  V obligation  indipisibU»  .  ^  ^  ] 

.  Article   1222.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette  indi- 
visible ,  en  est  tenu  pour  le  total ,  encore  que  l'objl^tion  n'ait  pas  été  contractée 
solidairement. 
Argum.  ex  le§,  xyi  ^  ff.  de  regulis  Juris.  =  Leg.  2 ,  §.  1, 2  e<  4 ,  jf.  efe  verborum  obligationîbus^ 

Article  lia  2  3.  11  en  est  de  même  à  Tégard  ^eslieriiîérs^e  celui  qui  a  contracté 
une  pareille  obligatiop^  ^ 

Leg.,  19^  ^  in^.^  tf.  de  regulis  furis.  Leg^  80 ,  $.  i ,  ff.  adlegem- J^itlcifUojrn.Lçg.  2,,  §.  2| 
^  de  verborum  obligationibus,  Leg.  11 ,  $.  5i5,^  de  legatis  5*.  ^     '        .  ^    ^ 

5ji 
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Article  l^H^.  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  eu  totalité  F^xécution  d? 
'robKgatîon  indirisîble. 

Il  lie  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  }a  dette  ;  il  ne  peut  recevoir  seul 
le  prix  au  Heu  de  la  chose.  Si  Fun  des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  fcçu  le  prii 
^de  la  chose\  son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivisible  qu'en  tenant 
compte  de  la  portion  dû  cphéritrer  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix. 

Leg.  25. ,  §.  9,  ff.  familiœ  erciscundœ»  Log.  2,  §.  2,^  de  vèrharum  obligationiBus.  Leg.  lï, 
$•   \  ijf.de  soluiiombus  ei  liberaiionibu^,  Leg.   i5,  §.  12,^  de  aeceplîlaiionibus. 

-••«      p  :    '  ..• 

AiticTe  1225.  L'héritier  du  débiteur ,  assigné  pour  la  totalité d<3  Tobirgatibn ,  peut 
.fJtm^Ôiclep  uii  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers  ,,  à  moins  que  la  dette  ne  soit 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  Thérltier  assigné ,  qui  peut  alors  étcr 
jêondauuié  sei;l  y  sauf  son  recours  eu  indemnité  coiUre  ses  cobéritieFS*. 

teg.  Il  ,%.7!5 y  ffl  de  tegatis  ^•\. 

r  SECTION  VI.    . 

Des  Obligations  avec  clauses  -pénàtes^^ 

Article  1 226.  La  clause  penaVe  est  cclVe  par  laquelle  une  personne,  pour  assurer 
Fexocution  d'une  convention ,  s'éngpge  a  qjierqué  chose  ea  cas.  d'inexécution. 

^6'  71  /  i^g'  '«57 ,  §.  7 ,  y7^  dé  verborum  oblf^ationibus*  Leg.  44>  i^-^iif*  ^  obli^ationibus  U 
acUonibus*  Legx  i-5,  %*  %  ^ff:.  dà-rebus,  dubiis.  • 

Article   I2'2y;  La  nullité  de  Fobligatibn  pruacipalé  entraîne  celle  dé  la  clause 
l^éiiale; 

LanuUîte  de  celle -ci- n  entraîne  point  celte  de- IVibligation  principale. 
:    ,  .         •  *t 

Leg.  129,  .§.  I  ;  leg.,i55yjffl  de  regulls  juris.  Leg.  97  ,  in  pr.  5  lé  g.  126  >  §.  3^,  Jfl  <to  ver^ 
iomm  obligationïbii€. 

»  ,  '.  • 

Article   1220.  Le  créànciep ,'  ad  lieu  de  demander  la  peine  stipuTéé  contte  le 
4ébiteuMr>qui.  e^t.^^)demeuine>:peut  poursuivre  resLCCution  d/e  l'obligation  principale. 

Leg.  i^n  ^  %.  ^  y  ff.  de  verborum  oblîgationibus.  Leg.  28 ,  j7*  ^e  attionîbus  empli  et  vendUl 
^teg.  2  et'Ç'jjffldete^exômmisseritts  Log.  l^O'^eod.dê'trftnsuçti^nibus,  aec  ^r-gun^^x hg^&^^d» 

de  legibvs%^  ,'.*.'••,.''.>        r  .    :  *-         -    •-  ,    ^^      •-'  i  •  .• 
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article  122Q.  Ijq  clause  pëuale  est  la  compensation  des  dommages  et  intérêts 
<juc  le  créancier  souffre  de  rinexécution  de  PoLligaiioa'  principale. 

Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine  ,  à  moins  qu'elle  nVût 
Clé  stipulée  pour  le  simple  retard* 

Leg,  4  >  et  4^' ,  jff'*  pro  socio.  Leg\  28 ,  Jf.  de  actionibus  emplî  el  vendlli.  Lé  g,  16  c/  1 7  ,^.  ^tf 
iransactîonibus,  Leg.  io,$.  \  ^  ff.  de  pactis. 

article  1  23o.  Soit  que  Tobligation  primitive  contienne ,  soit  quelle  ne  continue 
pas  u^i  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie  ,  la  peine  n'est  encourue  que 
lorsque   celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer  ,   soit  à  prendre  ,  soit  à  faire  ,  est  ea 

demeure. 

• 

Leg.  a3,j^  de  obligaiionibus ei  actionibus,  Leg^  ii^fj/''de  verborum  ohligationibus. 


Article  1 2Ô 1 .  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque  l'obligation  princi- 
pale a  été  exécutée  en  partie. 

^^g'  9  »  S*  '  '  J^  ^^  ^^^^  cautio  in  judicio  sisiendi*  Leg*  unicâ ,  cod.  de  sententiis  quœ  pro  eo.  = 
Dumoulin  ,  tract,  de  eo  quod  iftterest. ,  /i*>.  iSg. 


Article  12^2.  Lorsque  l'obligation  primitive  contr.ictée  avec  une  clause  pénale 
est  d'une  chose  indivisible  ,  la  peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des 
héritiers  du  débiteur ,  et  elle  peut  être  demandée ,  soit  en  totalité  contre  celui  qui 
a  fait  la  contravention  ,  soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  por- 
tion ,  et  hypothécairement  pour  le  tout ,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait 
encourir  la  peine. 

Leg.  4  9  $•  I  ;  teg.  85  ,  $•  3  >  Jjf*  de  verborum  ohligationibus.  ' 

Article  1233.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une  peine  est  divi- 
sible ,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient 
a  cette  obligation ,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  daus  Tobligalion 
principale  ,sans  quil  y  ait  d  action  contre  ceux  qui  Font  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dans  Finten- 
tion  que  le  paiement  ne  pût  se  faire  partiellement,  un  cohéritier  h  empêché  Tcxécu- 
Uon  de  l'obligation  pour  la  totalité.    En  ce  cas  ,  la  peine  feuliez  e  peut  être  exigée 
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contre  hiî ,  et  contre  les  autres  cohéritiers  pbur  leur  portion  seulement  ^  sauf  leur 
recours; 

Le  g.  2  ^  §.  5  tf/  6  ;  leg.  j^^ff*  de  verborûm  obligationibus. 

CHAPITRE    V, 

•    De  V Extinction  des  Obligations. 

Article  1234.  Les  obligations  s  éteignent, 

Par  le  paiement ,  - 

Par  la  novation, 

Par  la  remise  volontaire , 

Par  la  compensation  ^  ' 

Par  la  confusion , 

Par  la  perte  de  la  chose , 

par  la  nullité  ou  la  rescision , 

Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  ,  qui  a  été  expliquée  au  cfiapitre  précédent, 

Et  par  la  prescription ,  qui  fera  Tobjet  d'un  titre  particulier. 

»       • 

Leg.S^,ff.  de  solutionibusetliberationibus.  Leg.  47  ^<  i^6^  ff.de  verborum  sfgnificatione. 
Leg.  9 ,  cod,  de  solutionibus. 
Leg.  I  jff  de  novationibus  et  dolegalionibus. 
Leg.  1  jff.  de  acceptilationibus»  * 

Leg.  4  9  cod,  de  compensationibus. 
Leg,  fjS ^  ff,  de  solutionibus  et  liberatîombus. 
Leg.  95  ,  %.%^ffde  solutionibus  et  liberationibus. 
Leg.  55  ti^T ^ff.  de  verberum  obligationibus.  ^ 

SECTION    PREMIERE. 
Du  paiement 


Du  paiement  en  général. 

Article  1255.  Tout  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été  pay^  sans  cire 
dû ,  est  snjet  à  répétition. 
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I^  répétition  n'est  pas  admise  à  Fégard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  yok)n* 
tairement  acquittées. 

Leg.  I,  leg.  10,  i3|  leg.  14?  leg.  16^  leg.  17,  18 ,j^.  de condîctione  indebUL  (i) 

Article  1256.  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y  est 
intéressée ,  telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé  ^ 
pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur ,  ou  que  ,  s'il  agit  en 
son  nom  propre  |il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier. 

Leg.  25 ,  leg,  4o  «'  55>  ff.  de  solutionibus  et  Uberaiionibus.  Leg.  ^^^  ff*  de  negotns  gesds. 
^g'  I  >  S*  ^4»  j^  ^^  exercitorim  actione.  Leg,  8 ,  §.  i  tff.de  novationibus  et  deîegalionibus. 

Leg.  59 ,  ff.  de  negotiis  gesiis.  Leg»  69  eM35  ,jQf.  de  diversis  regulis  juris*  Leg.  5,  cod.desolw 
tionibus  et  libSrationibus. 

Article  1 237-  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un. tiers  contre  le 
gré  du  créancier ,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  Je  débiteur  lui- 
même. 

Leg.  ^\  ^ff  de  solutionibus  et  liberationibus. 

Article  1  258.  Pour  payer  valablement ,  il  faut  être  propriétaire  de  la  chose 
donnée  en  paiement ,  et  capable  de  l'aliéner.  ^ 

NéaomoiDs  le  paiement  d'une  somme  en  argent  pvi  autre  chose  qui  se  consomme  par 
l'usage  ,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  foi , 
quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui 
n'était  pas  capable  de  l'aliéner. 

Argum.  ex  leg.  14  ,  §.  8^  leg.  i5  ;  leg.  94  ^ff  de  solutionibus  et  liberationibus.  Leg.  5i^,ff. 
de  regulis  juris.  .       ' 


erreur 


(  1  )  Y  aurait -il  Heu  à  répétition  ,  si  un  débiteur  avait  payé  une  chose  qu'il  croyait  par 
«.reur  devoir  dé  ter  mi  nëment ,  quoiqu'il  ne  fût  débiteur  que  d'une  chose  indéterminée  d'un  certain 
genre ,  ou  qu'il  fût  débiteur  de  celte  chose ,  mais  sous  l'alternative  d'une  autre  chose  ?  Vid.  leg.  19, 
Jf.  de  legaiis  2^  Leg.  Sa  ,  §.  5 ,  jQ^.  de  cùndictione  indebiti.  =  DuMOtfLtw ,  trottât,  de  divlduo 
et  indiyiduo ,  part.  2 ,  n*,  i55. 
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Article  1-2  59.  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à  quelqu'un  ayant  pou* 
irôir  de  lui ,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  u'aiu*ait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier ,  est 
«valable  ,  si  celui-ci  le  ratifie  ,  ou  s'il  en  a  profité. 

Leg.  12,  in  pr.y  et%  4;  teg.  i5,  le  g:  49  ^<  ^6,  ff,  de  solutionibus  et  libérât  ionibus.  Leg.^ 
et  12,  cod.  eod,  til.  Leg\  i^yff,  de  ne^otiis  gestis.  Leg»  180,//!  de  regulis  juris» 

Lcg'  4  >  §•  4  jff*  ^^  ^olo  malo.  =  Argum,  ex  le  g.  a«6,  ff,  de  reguL  juris.  Leg.  24 1  de  negoiiu 
gestis. 

Article  l  Q./^0.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la 
leréance  ,  est  valable  ,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé, 

yoy.  PoTUiEH  ,  traité  des  obligations  9  part.  5  y  chap.  i  ,art.  2  ,  nomb.  Soi. 
.  Argum*  ex  leg,  if  ^  ff»  de  transactionibus. 

•         « 

Article  l  Ù.^\ .  Le  paiement  ftiît  au  créancier  n'est  point  val<ible  s'il  était  incapable 
Ae  le  recevoir ,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  cbose  pay^e  a  tourné  au 
profit  du  créancier. 

Leg*  1 5  ;  leg^  47 ,  in  pr.  ^et%»  ly  ff*  de  solutionibus  et  liberationibu^.  Leg.  4»  S*  4  jjf-  àt  dole 
malo*  Leg.  l^^ff.  de  exceptionibus. 

Article  12^2.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier  »  au  préjudice 
4Vine  saisie  ou  d'une  opposition  ,  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisîssans 
ou  opposans  :  cgux-ci  peuvent ,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau, 
sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  1«  créancier. 

iPoTHiER  ,  traité  des  obligations  ,  part.  5 ,  ch.  i ,  art.  2 ,  S*  ^  >  ^^*  ^^^* 

Article  IS^^-  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  nne  autre  cbose 
^ue  celle  qui  lui  est  due  ,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même 
plus  grande. 

Leg*  99iff'de  solutionibus  et  liberationihus*  Leg*  16 ,  cod.  eod. 
Arrêtés  de  Lah oiG?roif ,  tit.  27 ,  art.  2. 
Contr.  NoyelL  4»  cap.  5. 

Article  1  244*  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie 
le  naiement  d'une  dette ,  même  divisible. 
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Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  position  du  débiteur  ,  et  en 
^ant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve ,  accorder  des  délais  modérés  pour  le' 
paiement,  et  surseoir  Texécution  des  poursuites,  tottes  dioscs  demeurant  en  état. 

l^g-  *i  9  ff-  àe  rébus  crediUs.  Leg*  4»  >  §•  '  i  JÎ/"-  ^^  usuris  etfructibus^ 


ArticIjG  1  24&*  Le  débiteur  Juu  corps  certain  et  déterminé  est  libéré  par  la  remise' 
A)  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison,  pourvu- que  les  détériorations^ 
qui  y  sont  survenues  ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute ,  ni  de  celle  des  per- 
sonnes dont  il  est  responsable  ,  ou  qu  avant  ces  détérioraiions  il  ne  fut  pas  en  demeure. 

Leg,  25 ,  53  ,  57  et  S\  ^ff.  de  verborum  obligationibus.  Leg,  55^  Xp  de  soluUonibus  et  libe^ 
paiionibus*^  se  Argfjtm.  ex  leg»  i5  r^*'^  fjf-  ^^  ^^^  vindicaiione. 


Article  lî2i^b.  Si  la  dette  est  J*^une  cîbose  qui  ne  soit  déterminée  que  par  soa 
espèce  ,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu  ,  pour  être  libéré,  de  la  donner  de  la  meilleure 
espèce;  mais  il  ne  pourra  ToArir  de  la  plus  mauvaise. 

Leg.  i8,  S-  I  ;  l^g'  ï9>  f-  4»  jSf-  dû  edllUio  edicio*  Leg.  37 ,  tn  pr.  y/p,  delegatis  i«>.  Leg.  5^, 
J.  I  9  cod.  communia  de  legaiis  et  Jideicommissis-  Leg»  53^^.  1 ,  injin.  f  leg.  72  ,  §.  S  ^  ff,  de' 
solutionlAus  et  libèrationibus. 


Article  l  ^47'  ^^  paiement  don  être  expctité  dans  le  lieu  désigné  par  là  conrèn-' 
tion.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné  ,  le  paieincùt ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certaia*' 
et  déterminé ,  doit  être  fait  dhns  le  lieu  on  était,  au  temps  de  Tobligatiôd ,  la  chose 
qui  en  fait  l'objet. 

Hors  ces  ddtix  cas  ,  lè  paiement  doit  être  fait  au  dpmicile  dit  débiteur. 

Leg.  2 ,  f^  a ,  leg.  ^yff^àe  eb  quod  certo  toco.  s=  Leg.  22 ,  tn  pr* ,  ff.  de  verboriim  obligaiiom'- 
le^.  21  fff.de  obli^ationibus  et  acUonîbuSé 

'    Apticle  1248.  Les  frais  dû  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur.- 
^OTBiER ,  traité  des  obligations,  part.  5 ,  chap.  i  •  $.  a,  n^  55o. 
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$.11. 

Ou  Paiement  àpec  subrogation. 

Article  1  ^4B'  ^*  auLrogatioa  dans  les  droits  du  créancier  au  profit  dWe  tierce 
personne  qui  le  paye  ,  est  ou  conventionnelle  ou  légale. 

Article  IsSo.  Cette  subrogation  est  conventionnelle, 

i*.  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement  d'une  tierce  personne  la  subroge 
dans  ses  droits  ,  actions ,  privilèges  ou  hypothèques  contre  le  débiteur  :  cette  su- 
brogation doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le  paiement  ; 

a®.  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payer  sa  dette  ,  et  de 
subroger  le  préteur  dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut ,  pour  que  cette  subrogation 
soit  valable  ,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant  notaires  ;  que 
dans  l'acte  d  emprunt  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le 
paiement ,  et  que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait  des 
deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans 
le  concours  de  la  volonté  du  créancier. 

Leg,  24>  S'  5>^  de  rébus  auctoritate  judicis possidendis. 


Article.   1 25 1 .  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit , 

!•.  Au  profit  de  celui  qui  étant  lui-même  créancier  paye  un  autre  créancier  qui 
lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques  j 

2**.  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  ,  qui  emploie  le  prix  de  son  acqui- 
sition au  paiement  des  créancier^  auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué  j      ♦ 

5**.  Au  profit  de  celui  qui  ctaift  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de 
la  dette ,  avait  intérêt  de  l'acquitter  ; 

/{*".  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  ks  dettes  de  la 
succes^on. 

Leg,  i  etS  j  cod,  qui  potiores  in  pignore  'habeniur.    Leg.  5  ,  cod.  de  his  quiim^priorum  en* 
diiorum  loco  succedunt* 
Leg.  aa^  $.  9,  cod.  de  jure  deliberandi. 

Article,  l  ^52.  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédens  a  Heu  tant  contre 
les  cautions  quecoD(re  les  débiteurs  :  ellq  ne  peut  nuire'  au  créancier    lorsqu'il  u^ 
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été  payé  qu'en  parlie  ;  en  ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droiti ,  pour  ce  qui  lui  reste 
dû  9  par  préférence  à  celui  dont  il  na  reçu  qu'un  paienient  partiel. 

$.   III- 
DeVimputation  deê  pcde7nen9,       *  ^ 

Article  1255.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer  ,  lorsqu'il 
paie ,  quelle  dette  il  enten*  acquitter. 

Leg.  i  y  ff.dô  sohiiionibus  et  liberaiiorUbus.  Leg,.  x  ,  cod»  eod. 


Article  l2b4->  ^  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des  arré* 
rages,  ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le  paiement  qu*ii 
fait  sur  le  capital  par  préférence  aux  arrérages  où  intérêts  :  le  paiement  fait  sur  le 
capital  et  intérêts  ,  mais  qui  n'est  point  intégral ,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. 

Leg.  5 1  leg.  ^^  ff»  de  solutionibus  et  Uberationibus. 

Article  1255.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une  quittance 
par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces  dettes  spécia- 
lement ,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'imputation  sur  une  dette  différente  ^ 
'^  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surpiise  de  la  part  du  créancier. 

Argum.  ex  leg»  x.ff,  de  solutionibus  et  liberatiànibus» 

Article  1 256.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation ,  le  paiement 
doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d  mtérêt  d'ac- 
quitter entre  celles  qui  sont  pareillement  échues^  sinon  «  sur  la  dette  échue,  quoique 
moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d  égale  nature  ,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne  :  toutes 
choses  égales ,  elle  se  fait  proportionnellement* 

^8*  1  »  ^S' ^  »  ^^8*  ^  '  ^8'  4  »  ^^8'  ^  9  ^8'  7  f  ^8'  ^^tifii  , J^  de  solutionibus  et  liberationibus* 

$.    IV- 

Deê  offree  de  paiemcfii  t  et  de  la  conaiffiatiQrh 

jfrticle  Ii257.  Lorsque  le  créaficier  refuse  de  receveur  son  paiement,  le  débiteui' 
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peut  lai  faire  dés  oflreg  r^lW,  et  au  v%ta$  dq  orëiucicîer  do  les  aoûtpierî  oonaîgiifsr 
].i  somme  ou  la  chose  ofFerte. 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consî^ation  libèrent  le  débiteur  ;  elles  tiennent 
lieu  à  sou  égard  de  paiement ,  lorsqu'elles  sont  valablement  faites ,  et  la  chose  aiaâ 
consignée  demeure  aux  risques  dvi  oréaneior» 

-  l^^g^  9i }  cod*  4^  stQÎuiionikus  u  U^fniiomibus,  Leg.  19 ,  cod.  de  usvris  (i). 


Article    1258.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables ,  il  faut  y 

1^.  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir  ,  ou  à  celui  qnî 

a  i^Quvoir  de  recevoir  pour  lui  j 

a**.  Qu'elles  soient  faites  pnr  une  personne  capable  de  payer  j 

3*.  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible  ,  des  arrérages  ou  intéréti 

dus,  des  frais  liquidés  ,  et  d'une  songtOK:  pour  les  frais  non   liquidés,   sauf  à  la 

parfaire  j 

4**.  Que  le  terme  soit  échu ,  s'il  a  été  stipulé 'en  faveur  du  créancier  j 

5^.  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  ; 

6^  Que  les  oflres  soient  faites  au  lieti  dont  on  est  convenu  pour  le  paiement ,  et 

que ,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du  paiement  y  elles  soient  faite» 

ou  à  la  personne  du  créancier  ,  ou  à  son  domicile  ,  OU  au  domicile  éiu  pour  reié- 

cution  de  la  convention  ; 

7».  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces 

sortes  d'actes. 


Leg.  g  ,  fod.  de  soluttomhus  et  liheraiionîhuSn 

Woj^  PoTHiFR^  tr«Ué  âet  obligations,  part.  3.  ebap.    t  ,  art.  R 

Article  1  25^.  Il  TY^est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la  cansignatioB ,  quVlIe 
ait  été  autorisée  par  le  joge^  il  suffit, 

i<>.  Quelle  ait  été  précf'dce  dune  sonMnatioii  signifiée  au  créancier,  et  contensnl 
rin Jication  du  jour ,  de  l'heure  Pt  du  lieu  où  la  chose  offerte  sçra  déposée  j 

:2^.  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  oflerte ,  en  la  remettant  dans  le 


(1)  Le  créancier  pourrai t*il  ^tre  eonlnrint  de  recevoir  son  paretoent  p^r  on  tiers  qui  serait  sans 
9iia1itépour  gérer  les  affaires  d»  débiteur,  et  qui  n'aurait  aBcan  intérit  à  racquittcment  de  la 
dette  7  Vid*  Argum.  ex  leg.  72 ,  §•  à  ,  ^.  de  solutionfbus  et  liàeraiionUms^  ^  Ordonoance  de 
iêff^it\t.&,  ait.  S.^siPimouMXf^  irmciat^  à»  umtU  ^  qumsi  4^ 
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^p6i  indiqué  pdr  k  loi  pour  rdOertoir  les  (smisi^^ûoas ,  airec  leë  intérêts  }uBqu*aU 
jbur  du  dépôt. 

S^.  Qu*il  y  ait  eu  procés«irerbal  dreué  par  i'dffi^er  n^ilistériél ,  d%  la  sature  des 
espèces  offertes ,  du  refus  qu'a  fait  le  créaocier  de  les  recevoir  ou  de  sa  non- compa- 
rution ,  et  eofia  du  dépôt  ; 

4''.  Qu'en  cas  de  non- comparution  de  là  part  dtl  créancier ,  le  procès- verbal  du 
dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  sommatiou  de  retirer  la  cfaose  déposée. 

P'ojr.  PoTHiKK,  traité  des  oblîgutiom^  part.  S.»  ^p.  i-,  art.  8.,  n«  $78  «t  579. 

Article  1 260.  Les  frais  des  offres  réelles  et  dé  la  consignation  sont  à  la  oliarge  du 
créancier  «  si  elles  sont  valables. 

Article  1261  Tant  que  la  consignation  n*a  point  été  acceptée  par  te  créancier, 
le  débiteur  peut  la  retirer  ;  et  s'il  la  retiré ,  ses  ccKlébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sôut 
point  libérés* 

Article  1262.  Lorsque  \t  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé  ei| 
force  de  diose  jugée ,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consignation  bonnes  et  valables  9 
il  ne  peut  plus ,  même  du  consentement  du  créancier ,  retirer  sa  consignation  ai^ 
préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions, 

jtrgum.  ex  leg.  62,^  depactis. 

Article  1 265.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  I0  débiteur  retirât  n  eonsî|^natiott 
après  qu'elle  aété  déclarée  valable  parun  jugement  qui  aaocpais  force  de  chose  jugée-,  ne 
peut  plus  pour  le  paiement  de  sa  créance  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y 
étûent  attachés  j  il  n'a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  oii  l'acte  par  lequel  il  a  consenti 
que  la  consignation  fôt  rétirée  aura  été  revêta  des  ^onseï  re<|àis€B  pour  edupbrter 
^hypothèque. 

Argum.  ex  leg*  B.jffl  quitus  modis  pignuf  vél  hjrpoiHeùù  iéhiêûr*^    *       . 

Article  1 2^/^.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré  au  lieu  où 
il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sonmiation  au  créancier  de  l'enlever ,  par  acte  notifié 
à  sa  personne  ou  à  son  domicilcr,  ou  au  domicile  élu  pdiîr  l'etec^fiol)' (fé  Ta  clDâven- 
tion.  Cette  sommation  faite  ,  si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose,  cl  que  le  débiteur 
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ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  plaoeé  ,  celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la 
permission  de  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu. .  .         , 

jir^um,  ^x  le  g.  i.  §.  ^*  ff  de  periculo  et  commoào  rei  vendiiœ» 

s.  V.         ■    ■■_ 

De  la  ceaeion  de  biens» 

Article  1265.  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu^un  débiteur  fuit  de  tout  aes 
biqns  à  ses  créanciers  »  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes. 

Article  1260.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 

Article  1267.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  «que  les  créanciers  ac« 
ceptent  volontairement ,  et  qui  n'a  d'eflet  que  celui  résultant  des  stipulationsmémes 
du  contrat  passé  entre  eux  et  le  débiteur. 

Article  1 268.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  au  débi- 
tetir  malheureux  et  de  bonne  foi ,  auquel  i|  est  permis  ,  pour  avoir  la  liberté  de  sa 
personne  ,  de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers  ,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire. 

Leg.  I  0^  4  «  cod.  qui  bonis  cedere  possunt. 

Article  1  26q.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux  créanciers^ 
elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit,  et  d'en 
percevoir  les  retenus  jusqu'à  la  vente.  . 

tiegl  4 1  cod  qui  bonis  cedere  possunt. 

Article  1 270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire  ^  si  ce  n'est 
dans  les  cas  exceptés  par  la  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  surplus ,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
3>iens  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  insuffisans  ,  s'il  lui  en  survient 
.d'autres ,  il  est  obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parfait  paiement* 

,   Ordonnance  de  1675^  tît.  10.         *  • 

Leg.   I ,  in  fin,  cod  qui  bonis  cedere  possunt, 
Xeg,  7  ,jff',  de  cessione  bonorum. 
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SECTION  IL 
De  la  Novaiion. 

Article  1271.  La  novatîon  s'opère  de  trois  manières  : 

1*.  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est 
substituée  à  Fancienne  ,  laquelle  est  éteinte } 

2''.  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui  est  déchargé  par  le 
créancier  ;  . 

3',  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créancier  est  subs- 
titué à  l'ancien ,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé. 

Le^.  i.et  II  fjff'.de  novalionibus et  delegatiorUbus.  Leg.  i  ,et5j  cod.  eod, ,  Ut. 

Article  1272.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables  de 
contracter. 

Leg.  5,  leg,  lo,  leg.  20.  S-  i  ;  leg.  5i,  §.  i,  ^.  ife  novationib.  et  delegationib*  Leg.  4> 
cod.  eod.  Leg.  27  ^ff.  de  pactis. 

Article  1275.  La  novation  ne  se  présume  point  j  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer 
résulte  clairement  de  l'acte.  ^ 

Leg.  2fff.  do  novationibus  etdelegationibus.  Leg.  ult.j  cod.  eod. 

Article  1 274.  La  novation  par  ]a  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  peut  s'opérejr 
sans  le  concours  du  premier  débiteur. 

Leg.  I ,  leg.  6 ,  cod.  eod.  de  novationibus  et  delegationibus. 

Article  1275.  La  délégation  par  laquelle  uu  débiteur  donne  au  créancier  un 
autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier ,  n'opère  point  de  novation  ,  si  le 
créancier  n'a  e:ipressémeut  déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait 
la  délégation. 

Leg.  Il  y  ff.de  noyationibus  et  delegationibus. 

Article  I2'j6.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite  la 
délégation ,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur ,  si  le  délégué  devient  insol- 
vable ,  à  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une  réserve  expresse ,  ou  4110  le  délègue  ne 
fût  déjà  en  faillite  ouverte ,  ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation. 

Leg.  5  ;  cod  de  nos^ationibus  et  delegationibus. 
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Article  1 1277.  La  simple  indicatioB  fiike  par  le  débiteur,  d'une  personne  qui  doit 
payer  à  sa  place,  n'opère  pas  npvation. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  feite  par  le  créancier  d'une  personne 
qui  doit  recevoir  pour  lui. 

Argum,  ex  l»g.  t  etS^  cod.  de  novationihus  e^  delegationïbui. 
Le  g,  I  o ,  leg.  20 ,  leg.  aS ,  ff.  cod*  tit. 

Article  1278.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  Tancienne  créance  ne  passent 
poim  à  celle  qui  lui  est  substituée  ^  i  moins  que  lecn^ancîer  ne  les  ait  expressément 
réservés. 

Le  g,  1 8  et  le  g.  ^^^ff'de  nov^atiaUbus  et  delejjMi^nilnts. 

Le  y.  1  a ,  §.  l 'ff.  qui  potiores  in  pignore  vel  hypotheca  habentur. 

Article  1 279.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un  nouveau  débi- 
teur ,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur 
les  biens  du  nouveau  débiteur. 

Le  g.  3o,,/^  de  novationibus  et  dclegationibus» 

Article  1280.  Lorsque  la  novation  s'opèyi  entre  le  créaBcver  et  l'un  desdébi* 
teurs  solidaires,  les  priyiléges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être 
réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 

Argum»  ex  leg.  iSyjfflde  novationibus  et  delegalionibus. 

Article  1281.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  rua  des  débiteurs  solî- 
duires ,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

Ijh  novation  opérée  à  1  égard  du  débiteur  [principal  lîbeii5  les^cautîons. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  preimei^cas,  Tacoessian  des  codéliî- 
teurs  9  ou ,  dans  le  second  ,  celle  des  cautions ,  rancî(enue>créan€fc  subsiste,^  si  les  code- 
biteurs  ou  les  cautions  refusent  d'îiccéder  au  nouvel  arrangement. 

Argum,  ex  leg.     ^  /f.  de  \      bus  reis  constiiuendis, 
^g'  4 1  rod.  dejidtojussoribiis  et  mandatoribus. 
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3ECTI0N  m. 

De  la  Remise  de,  laJ)ette.  . 

jirticle  1 22812.  La  remise  yolontaire  du  titre  original  soùs  signature  prit^e,  par  le 
créancier  an  débiteur ,  &it  preuve  de  la  libération.  • 

jfrgum.  ex  leg,  a ,  Jf.  depaclis. 

jirticle  1 285.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présiimeK  la  remise 
de  la  dette  ou  le  paiement ,  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire. 

yajr*  BoicEAVy  traité  de  la  preuve  par  témoins  en  matière  civile,  chap.  i5« 

jirticle  1 1 84-  La  remise  du  titre  origiM)  sow  sîgitature  privée  »  on  de  la  grosse  dt» 
titre  à  Tun  des  débiteurs  soiyair^s,  a  le  vmv»  efle(  aa  proAt  ila  sf  »  eodébii«ura^ 
'Argum.  ex  leg.  2^  ffl  de  duobms  rets  consiituendis^ 

jifticfe  I S  85.  La  rennae  oti  décharge  eonventioniiene  au  profit  de  I\in  des  codé-' 
biteurs  solidaires ,  libère  tous  les  autres,  à  moins  qne  lé  créancier  D^ait  expressémenf 
réservé  ses  droits  contre  ces  derniers. 

Daqs  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plu^  répéter  la  dette  ^ue  déduction  faîte  de  lapartfle 
celui  auqtael  iï  a  fiiît  la  remise.  *^  e 

^g* ^^r^^t^ff-àe  soluiionittte ei HbfMU^t^Um^  £i^  ^9fjF  ^ ^f^^  ^s cemiitumidisr 

Article  1 2  8^.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantisseiaent  ne  suffit  point  pour 
faire  présumer  la  remise  de  la  dette. 

Leg*  5,  Jf.de'paciU*  Leg* a  ,  cod, de remisU<>nepîgnori9^ 

Article  11287.  La  renuse  ou  décharge  eonvenàanae}Ieaccot*<îéeai^débke«rpria^ 
cipal  libère  les  cautions  ; 
Celle  accordée  à  Li  caution  ne  libère  ps«  le  débkenr  principal; 
Celle  accordée  à  Fone  des  caution»  ne  libère  pas  les  autres. 
Leg.  Go',  leg.  &S^  ^^  de  fd&jussorihus  et  mandatewilms.  Leg,  /Ir  codi  eod:  tû.- 
teg»  i55,'^,  ijffi  de  fidèjusserii^s  et  mandeiorthis. 

Article  1 288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d^UQo^  tan&iiQn  pour  la  décharge  de  se9 
«iutio«ieiBei«t)  d^ii  éwwfmtA  mm  i^ÛKi»^  ti  iMffiMff  »  kdwhuPfP  d»  4ébii#uir 
ptîncîpat  et  des  autres  cautions. 
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SECTION  IV/ 

De  la  Compensation, 

'Article  1289.  Lorsque  deux  perjsonnes  se  trouycnt  déhîtnce$  Tune  envers  l'autre, 
il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint  les  deux  dettes ,  de  la  manière  et  dam 
les  cas  ci- après  exprimés* 

^   l6g.  1 1  leg.  a  er  5  yff^dô  compensaitorMus^ 

'jtrticle  1 2290.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi, 
méjoieàrinsu  des  débiteurs;  les  deux  dettes  s'éteigoent  réciproquement,  à  Tinstant 
OÙ  elles  se  trouvent  exister  à  k  fois ,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  respec*. 
tives.^ 

Leg.  10  9leg.11  et  la  ^Jf.  4^  cçmpensaiiQnibus.  Leg,  4  »  Ipg^  S  et  %i  y  cod.  eoA  tU.  Leg  7, 

çod.  de  solutiçnibHf. 

[Article  1291.  La  compensation  n*a  Ueu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont  également 
pour  objet  une  certaine  somme  d'argent ,  ou  une  quantité  de  cdoses  fungiblea  de  la 
même  espèce ,  et  qui  sont  également  liquides  et  exigibles.         '   - 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées ,  non  contestées,  et  dont  le  prix  est  réglé  par 
les  mercuriales  ,  peuvent  se  compenser  avec  des  sommes  liquides  et  exigibles. 

Leg.  14  f  $.  I  ,  cod.  de  compensationi^us*  Leg.  7.  et  22 ,  ff,  eod  lit.  =  Coutame  de  Paris ,  art 
^p5.  Rheims ,  art.  397* 

Article  1 29  St.  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  la  compensation. 
Leg>  16  ,§.  I  yjff'.  de  compfinsfttionifjfuf.  jps  ArrMé^  ,àf  L^LjnQio^ciir ,  .tit.^^8  ,  art  5- 

Article  1  2q5.  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les  causes  de  l'une  on, 
fàntre  des  dettes ,  excepté  dans  le  eas , 

,  I».  De  la  demande  en  restitution  d'une  diosê  dont  le  propriétaire  a-éié  injustement 
dépouiUé;  <-;   • 

2\  De  la  demande  ej^  reytitqit^on  ^Lmidépéft  «».dupc4tÀ  wp^i      .> 
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S'.  D*fine  dette  qui  a  pour  cause  des  alimens  déclarés  insaisissables» 

Paul,  sentetit.  lîb.  % ,  Ut.  5 ,  $•  5.  Leg.  8  er  n  ,  cod.  de  compensaiionibus.  Leg.  iSfJf.  eod. 

Leg'  i4  >  S*  ^  9  ^^^'  ^  compensationibus. 

Sebast.  de  medicis  tract,  de  compens.  ^,  l  j  §•  5, 

Leffim  4 ,  cod.  de  commodato. 

^6'  2*5,  §.  I  ;  leg.  26 ,  §.  i  ,ff.  deposîtî. 

Leg*  5  ,cod  de  compensationibus.  s=  Arrétéi  de  Lamoioicok  ;  tit.  281  art.  7.  (1) 

Article  l  ag^-  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de.  ce  que  le  créancier 
doit  au  débiteur  principal. 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier 
doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
ei'éancier  doit  à  son  codébiteur. 

Leg.  4  9  teg.  S  ^ff.  de  compensationibus» 

Arrêtés  de  Lamoignon  ,  tit.  27 ,  art  9.  * 

Argum.  ex  leg.  9,  cod,  de  compensationibus  y  et  leg*  i8|  $•  1 1  ffi  eod. 

Leg*  ^^9jS^'  de  duobus  reis  constituendis* 

Leg*  7!^  yff.de  compensationibus.     ' 

Article  1 2^5.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  cçssion  qu'un 
créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers ,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la  com- 
pensation qu'il  eût  pu ,  avant  l'acceptation ,  opposer  au  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  débiteur ,  mais  qui  lui  a  été 
signifiée  ,  elle  n'empêche  que  la  compensation  des  créances  postérieures  à  cette 
notification. 

Argum.  ex  leg.  16  tff*  ad  senatus  consultum  Macedonianum.  =  Arrêt  du  parlement  de  Paris , 
du  i3  aoAt  iSgi  •  s=  Ch akondas  ,  eo  ses  pandectes  9  liv*  2 ,  chap.  59* 

Article  1296.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu,  on 
n^en  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant  raison  des  frais  de  la  remise. 

L»eg.  1 5  jff.  de  compensationibus. 


(i)  Qaand  1«  compensation  peut  être  opposée  à  la  république  et  an  fisc.  Tid.  Leg.  1  ei  5 ,  cod.  de 
€ompensationib.  Leg.  17 ,  leg.  20  et  24  y^*  eod.  Leg.  46  >  §•  5  y^.  dejurejisci. 
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Article  ^'^^'J'  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensjables  dues  par  la  même 
personne  ,  on  suit  ^  pour  la  compensation  ,  les  règles  établies  pour  TimputatioD  par 
Tarticle  ia56. 

Vid.  Leg,  I ,  coéL  de  soluiionibus  et  liberationibus.  Leg.  i ,  leg*  5 ,  §.  i  ;  le  g.  loa ,  J.  i  ;  leg.  5 , 
'«ir- 94 »§•/«•;  fe^.io3,fe^.97,  leg.'jyleg.^yff^eod.Uu 


Article  l  2^8.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à  uq 
tiers.  Ainsi  celui  qui, 'étant  débiteur  ,  est  devenu  créancier  depuis  la  saisie-  arrêt  faite 
par  un  tiers  entre  ses  mains ,  ne  peut ,  au  préjudice  du  saisissant ,  opposer  la'  compea« 
sation. 


Article  1 299.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit  éteinte  par  la  com- 
pensation, ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  donjt  il.n*a  point  opposé  la  compen- 
sation ,  se  prévaloir ,  au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient 
attachés ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  .cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait,  com« 
penser  sa  dette. 

I^g»  10,  $.  i  iff'  de compensationibus. 

Leg  I  ,  cod,  de  condictione  indebitL 

Voy.  PoTHiER  ,  traité  des  obligations ,  part.  5 ,  chap.  4  »  n*.  640. 

SECTION  V. 
De  la  Confusion. 

Article  1 5oO.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  réunissent  dans 
la  ménie  personne  ,  il  se  fait  une  confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux  créances. 

Argum,  ex  leg.  75  yff,  de  soluiionibus  et  liberationibus. 

Leg.  So,  jf.  de  Jidejussôribus  et  mandatoribus.  Leg,  6 ,  cod.  de  hcereditariis  actionibus. 


Article  1 5o  1 .  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal 
profite  à  ses  cautions  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution ,  n'entratne  point  l'extinction  de  Tobli- 
gation  principale  ; 


Digitized  by 


Google 


Tit.  m.  Des  Contrais  ou  Obligations  conventionnelles.        ^5g 

Celle  qnl  s'opère  dans  la  personne  du  créancier,  ae  profile  à  ses  codébiteurs  soIi«- 

daires  que  pour  la  portion  dont  il  était  débiteur* 

-  % 
^g'  ^8  ,  S*  I  ,^  defdejussoribus  et  mandatoribus.  Leg,  54 y  S'^fff'de  solutionibus  et  libe-* 

rationibus* 
Le  g.  129 ,  §.  Xyff.de  regulis  juris.  Leg.  2  yff.  depeculio  legato. 
Le  g.  7 1  yff.  defdejussoribus  et  mandatoribus* 

SECTION  VL 

De  la  Perte  de  la  Chose  due. 

Article  1  Sosi  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de  Tobliga- 
tion  ,  viept  à  périr ,  est  mis  hors  du  commerce  ,  ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore 
absolument  l'existence ,  l'obligation  esl  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la 
faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en  demeure. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  eu  demeure ,  et  sll  ne  s'est  pas  chargé  des  cas  for- 
tuits ,  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  périe  chez  le 
créancier ,  si  elle  lui  eût  été  livrée.    • 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  per4ue ,  sa  perte  ne  .dispense 
pas  celui  qui  l'a  soustraite ,  de  la  restitution  du  prix. 

lÂsg.  55 ,  leg,  57  er  5i  ;  leg.  91 ,  in  pr.  et%,  i  ^  ff.  de  verborum  obligationibus,  Leg.9.5 ,  in  fin, , 
ff.  de  regulis  juris. 

*  Leg.  i5,S»5,ff.  de  rei  vindicatione.  Leg.  47  »  $-^yff'^  legatis  \  **.  Le  g.  1 4  >  §•  ^  ^ff'  depositi. 
^g'  1^9  S»  4  9  Jf*  ^^  exhibendum.  Leg»  40 ,  in  pr*  9  ff.  de  hœreditatis  petitione»  Leg,  12,  in  pr.  j 
ff.  de  condictionefurtivd.  Lsg.  i^^ff.deviet  vi  armatd. 

Argum.  ex  leg.  1 ,  cod.  de  probaiionibus   Leg.  a ,  ff,  eod.  tit* 

Leg.4f  cod.de  edèndo.  Leg.  i  fff.  de  excepiionibus ,  prœscriptionibus  et  prœjudiciis.  Leg.  19, 
ffl  de  probaiionibus. 

^g'  1  ^%*^\  ff^àe  condictione  furtivâ. 

• 

Article  l5o5.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou  perdue, 
sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  indemnité 
par  rapport  à  cette  chose,  de  les  céder  à  son  créancier. 

f^ojr.  PoTHiER ,  traité  des  obligations^  part.  3  >  chap.  6 ,  n^  670. 
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SECTION  VIL 

De  r Action  en  nullité  ou  en  rescision  des  Commentions;, 

Article  1 5o4*  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  on  en  rescbion  d'une  ood* 
Tention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  particulière,  cette  actiou  dure 
dix  ans. 

Ce  temps  ne  court ,  dans  le  cas  de  violence  ,  que  du  jour  où  elle  a  cessé  j  dans  h 
cas  d'erreur  ou  de  dol ,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts  ;  et  pour  les  actes  passés  par 
les  femmes  mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Le  temps  ne  court ,  a  l'égard  des  actes  faits  par  les  interdits ,  que  du  jour  où  Tinter- 
dlclion  est  levée  j  et  a  l'égard  de  ceux  faits  par  les  mineurs,  que  du  jour  de  la  majorité. 

y^oj-.  Ordonnance  de  i5io,  art.  46  et  58 f  Ordonnance  d'octobre  1 5^5  ^  art.  29  et  So*. 

Edict-  perpet, ,  Ub.  4  »  '«''•  ^  5  teg*  i4y  in  pr^ ;  ^' §•  *  •  rff>quodmetus  causa  geslum  erk. 

Le  g»  7,  ^.  /^  ycod,  de  prœscripiione  triginta  vel  quadraginta  annorum.  Le  g.  5o,  §.  omniSf  cod. 
do  jure  dolium, 

G^JiEaF.T  y  sur  Leprestrb,  centurie  i,  chap.48.  LsBaurr,  des  successions ^  liy.  a^ohap.  2,§.2y 
B».  48.  =:  Ordonnance  de  1667 ,  tit.  55  ^  art.  12. 

Leg*  7 ,  cod.  de  temporibus  in  integrum  restitutionis*^ 

Ordonnance  de  Yiliers-Cotterets ,  de  iSi^,  art.  i34<^ 


Article  l5o&.  La*  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  duroiDear 
son  émancipé,  contre  toutes  soites  de  conventions;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé, 
contre  toutes  conventions  qui  excédent  les  bornes  de  sa  capacité ,  ainsi  quelle  est  detQ^ 
minée  aa litre  de  la  Minorités  de  la  Tutelle  et  de  l' Emaneipation. 

^g^  ï  >  §•  *  y  t^g'  7  >  $•  *  >  5,  4  tf'  ^}  teg,  a5  et  29 ,  f.  de  mihoribus.  Leg.  2 -,  cod»  si  adyersus sotu- 
iionem.  Leg.  2,  cod.  si  adversus  rem  judicatam.  Leg*^  r  ,  lég.  71  et  5^  C4fd.  si  sœpius-in-intêgrum 
restitutio.  l^eg.  8>  cod.  dé  in  integrum  restilnlione  minorum.  Leg.  i  ,  cod.  simirforab  hœreditate 
se  abstineau 


Article  1 5o6.  Lemineup'n'est^pas'  restituable -pour  cause  de  lésion ,  lorsqu'elle  bc 
tésulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 

^     Leg.  11,5.5, 4^/  5';  leg.  24 ,  §.  i^  ;  leg.  44 ,  ff,  de  minoribus.  Le  g.  9,  j  cod^  de  in  integrum  res'- 
Ututione.  Leg.  116 ,  §.  i  ,  /^.  A  regulls  juris^ 
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Article   l3o7.  La  simple  déclaration  de  majorilé ,  faite  par  le  mineur,  ne  fait 
point  obstacle  à  sa  restitution. 

Leg.  tyleg.  2  ,  et  le  g,  5  ,.  cod.  si  minor  se  majoremdlxeriu 

Article   l5o8.  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est  point  restiir 

tuable  contre  les  engagemens  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art* 

•  » 

Ordonnance  de  1675^  tît.  i-,  art.  6. 


Article  1  Sog.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions  portées  enJ 
son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le  consentement  et  l'assistance' 
(le  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage. 

W-  9>  §•  ï  ;  ^^-  48*  S^  a ,  ^.  <fo  mînoribiiS.  Leg.  unicâ^  cod.  si  adversus  doiem.^ 


Article  1 3 10.  Il  n'estpoint  restituable  contre  tes  obligations  résultant  de  son  délit- 
ou  quasi-délit. 

W-  9  I  S»  2  «<  5  ;  leg.  57,  $.  i ,  -^  «te  minariBus.  Leg.  i  et  leg.  2  , 4:od.  si  adversus  delictum. 


Article  l3ii.  Il  n'est  phis  recevablé  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il  avait' 
souscrit  en  minorité ,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité  ,  soit  que  cet  engagement  fût  nul^ 
en  sa  forme ,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet  à  restitution. 

l^g^  5 ,  $.  I  dX  2  ;  leg.  58 ^jffl de minoribus. Leg.  i  e/  2 ,  cod.  simùjorfacius  ratutn  habnerit. 

Axiale  iS^ia.  Lorsque  les  mineurs,  lés  interdits  ou  les  femmes  mariées  sont^ 
admis  ,  en  ces  qualités ,  à  se  faire  restituer  contre  lems  engagemens,  le  remboursement 
de  ce  qui  aurait  été  ,  en  conséquence  de  ces  engagemens,  payé  pendant  la  minorité,  ^ 
Tinterdiction  ou  le  mariage ,  ne  peut  en  être  exigé  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  pjrouvé  que  ce  ' 
qui  a  été  pay^  a  tourné  à  leur  profit. 

teg.  i  ycod^  de  reputalionibus  quœ  fiuM  i/i  fùdicià  iri  integYùm  restitutionis.L'eg^^^S^  i  ; 
^S'^7  >Î'U  ff'de  minoribus.  Leg.  52,  $.  4,j^  de  administratione  et  periculo  tutorum.  Leg,  Jy^ 
S  5  ;  leg.  i5  ^ff.  de^rebus  eorum  qvii  sub  mdd  vel  curd  sunu  Leg.  2o&.^.  <to  reguUsjuris. 
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Article  1 5 1 5.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que  daos  les 
cas  et  sous  les  conditions  spécialement  expnmés  dans  le  présent  Code. 

Yîd.  Tôt.  iiu  1^  ex  quitus  causis  majores  25  çnnis  in  integrum  restituuntur. 

Article  1 5 1 4*  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs  du  des  inter- 
dits ,  soit  pour*aliénation  d'immeubles ,  soit  dans  un  partage  de  succession ,  ont  été 
remplies ,  ils  sont ,  relativement  à  ces  actes ,  considérés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en 
majorité  ou  avant  l'interdiction. 

CHAPITRE    Vt 

De  la  Preui^e  des  Obligations  et  de  celle  du  Paiement. 

Article  1 5 1 5.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d  une  obligation ,  doit  la  prouver. 
Réciproquement ,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le  paiement  ou  le  £dt 
qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation.    . 

Leg*  I ,  cod.  de  probaiionibus»  Leg.  4;  ^od.  de  edendo* 

Article  1 5 1 6.  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale  ^  la  preuve  testimo- 
niale, les  présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et  le  serment,  sont  expliquées  dans  les 
iectioQs  suivantes. 

SECTION  PREMIERE. 
De  la  Preuve  littérale. 


Du  titre  authentique. 

Article  l5l7.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics 
ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé ,  et  avec  les  solennités 
requises. 

^oj*  PoTHixa  y  traité  des  Obligations  j  part.  4  »  chap.  i ,  art.  i  ^  S*  '  »  '^**  1^^' 
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Article  l3l8.  L'acte  qui  n'est  point  authenlique  parTincompétence  ou  incapa- 
cité de  l'officier ,  ou  par  un  défaut  de  forme ,  vaut  comme  écriture  privée  ,  s'il  a  été 
signé  des  parties. 

Daivti  ,  traité  de  la  preuve  par  témoins ,  part.  2  ,  chap.  4* 

Article  li5l^.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme 
entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayant-cause. 

INéanmoins ,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal ,  lexécution  de  l'acte  argué  de  faux 
sera  suspendue  par  la  mise  en  accusation  ;  et  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  inci- 
demment ,  les  tribunaux  pourront ,  suivant  les  circonstances ,  suspendre  provisoirement 
l'exécution  de  l'acte. 

Voy.  PoTBiBR  ,  traité  des  obligations,  part.  4  ,  chap.  i  ,  §.  5  ^n''.  755. 
Contr.  Lâg.2y  cod.  adUgem  Corneliamde/alsis,^ 

m 

Article  iSao.  L'acte,  soit  authentique  ,  soit  sous  seing-privé ,  fait  foi  entre  le» 
parties ,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énonciatifs  ,  pourvu  que  renon- 
ciation ait  un  rapport  direct  à  la  disposition.  Les  énonciations  étrangères  à  la  disposi* 
tion  ne  peuvent  servir  que  d'un  commencement  de  preuve. 

Dumoulin ,  in consueiud.  Paris.  ^  §•  8 ,  glos.  i ,  n*.,  lo. 

Article  1 32 1 .  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre  les  parties 
contractantes  :  elles  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers. 

$.  IL 

De  VActe  aoua  seing'privé. 

Article  1 522.  L'acte  sous  seing-privé  y  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose ,  on 
légalement  tenu  pour  reconnu ,  a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritier» 
et  ayant  cause ,  la  même  foi  que  l'acte  authentique. 

/V-  l'£âit  de  décembre  1684. 


Article  1 52  3.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing-privé  ,«$t  obligé  d'avouer 
on  de  désavouer  formellement  sou  écriture  ou  sa  signature. 
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Ses  lîériiiers  ou  ayant-cause  peuveut  se  contenter  de  déclarer  <|u*U5  ne  connaissent 
point  récriture  ou  la  signature  de  leur  auteur. 

Voj-.  PoTHiEa ,  traité  des  obligations ,  part.  4 ,  chap.  i  -,  n*^.  74a. 

.Article  1 524*  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  signature ,  et 
î!ans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayant-cause  déclarent  ne  les  point  connai^e^  la  vérifi- 
cation en  est  ordonnée  en  justice, 

Voj.  PoTHiEa ,  traité  des  obligations  ,  part.  4,  chap.  i  ,  n«.  742. 

Article  l3i25.  Les  actes  sous  seing-privé  qui  contiennent  des -oonrventions  synal- 
dagmatiques ,  De  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il 
•y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même  intérêt.' 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  ^ 
faits. 

néanmoins  »  le  défaut  de  mention  -que  les  originaux  ont  «té  faits  doubles, 
triples ,  etc. ,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée 
dans  l'acte,  (i) 

Article  l526.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une  seule 
{)artie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appré- 
ciable ,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  du  moins  il 
faut  qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé  portant  en 
toutes  lettres  la  sonune  ou  la  quantité  de  la  chose; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands ,  artisans  ,  laboureurs ,  vignerons, 
gens  de  journée  et  de  service. 

Déclaration  du  22  septembre  1 755. 

Article  iSsy.  Lorsque  la  somme  exprimée  mi  corps  de.  Pacte  est  différente  de 


(1)  La  <](ispos!lion  que  ren Ferme  cet  article  est  une  conséquence  du  principe  de  droite  que 
^obligation  dunt  Tex^culion  est  laissée  à  la  volonté  de  l'une  des  parties,  n'est  pas  valable.  Yid* 
Leg.  17  ,  leg.  46,  §.  2  e4  5  5  le  g.  108 ,  §.  i ,  ^.  de  verborum  obligatîonibus.  Leg.  8  ,^  de^bliga^ 
M'onibus  et  actionibus. 
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celle  ei primée  au  bon,  Tobligaiion  est  présumée  u'élre  que  de  la  sopime  iiioindie, 
lors  même  que  l'acte  airisi  que  le  bon  sont  écrits  en  entier  de  la  main  df$  celui  qui 
s'est  oBligé ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  rerreur* 


.i 


Jrgum.  ex  leg»  g  et  leg.  5^  ^  Jf.de  regulis  juris. 


Article  1  52  8.  Les  actes  sous  seing-privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour 
où  ils  ont  été  enregistrés ,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceuji  q«i  los  ont 
souscrits ,  ou  du  jour  oii  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes  di-'ossésp^p  dos  olHi^ 
«iers  publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire.  '     • 


Article  l32g.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre  les  porsouocs 
non  marchandes,  preuve  des  fournitures  .qui  y  sont  portées  j  sauf  ce  qui  sera  dit  à 
regard  du  serment. 

r 

Article'  1 33o.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux';  mais  celui  qiû 
en  veut  tirer  avantage,  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu ils  contiennent  de  contraire  à  sa 
prétention. 

Voj.  DuMouLiw ,  ad  leg.  3 ,  cod*  de  rébus  crediUs.  Doctor,  ad  leg^  fyi ,  ood^  de  UamaciiQuUmu 

Article  l33l.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  ^o^ai  point  un  tînc  pour 
celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui ,  i**.  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  for-f 
mellenient  un  paiement  reçu  j  2®s  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  l.i  noie 
a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils 
t'ûoncent  une  obligation. 


Leg,  5  j  leg.  6 ,  leg.  7  ,  cod.  de  probationibus. 


'» 

» 


•in 

-1 


Article  1 33s.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite ,  en  marge  ou  au  dos  d'uu 
titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession ,  fait  foi  quoique  non  sigiiée  ni  d^^tée  par 
kd,  lorsqu'elle  tepdà  établir  la  libération  du  débiteiu*.  «  I   .  V 

Il  ei^  Qst  de  mémç  de  l'écriture  mbe  par  le  créancier  au  dos  ou  en  marge ,  ou  à  la 

34 
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suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance ,  pourvu  que  ce  double  soit  entre  leimaÎDS 
du  débiteur. 

/^q^-.  PoTH I2R I  traité  des  obligations ,  part.  4  $  chap.  i  y  n<».  760  et  761. 

$.  III- 

Des  Tailles.  • 

Article  1 353.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  écbantillons  font  foi  entre  les  per*- 
sonaes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  et  reçoivent 
en  détail. 

Voy.  PoTHiER ,  traité  des  obligations ,  part.  4 1  chap.  i ,  §.  7 ,  n^.  764. 

$.  IV- 
Des  Copies  des  Titres. 

'Article  1 334*  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste  ,  ne  font  foi  que  de 
ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont  la  représentation  peut  toujoiu*s  être  exigoi?. 

F'oy.  PoTHiER,  traité  des  obligations ,  part.  4  »  chap.  1 1  n<».  765/ 

Article  1:335.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copie»  font  foi  d'après  les 
distinctions  suivantes  : 

i"*.  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi  que  l'original  :  il  en  est 
de  même  des  copies  qui  ont  été  tirécs^  par  l'autorité  du  magistrat ,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées,  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur 
consentement  réciproque. 

20.  Les  copies  qui ,  sans  l'autorité  du  magistrat ,  ou  sans  le  consentement  des  parties, 
et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières  expéditions ,  auront  été  tirées  sur  la 
minute  de  lacté  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs  ,  ou  par  offi- 
ciers publics  qui,  en  cette  qualité ,  sont  dépositaires  des  minutes ,  peuvent ,  en  cas  de 
perte  de  Toriginal ,  faire  foi  quand  elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plus  de  trente  ans  ; 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans ,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  .    . 

3®.  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire 
qui  Ta  reçu  ,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs ,  ou*  par  officiers  pu'blics  qui ,  en  cette,  qua- 
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lité ,  sont  déposuaire3  des  minutes ,  elles  ne  pourrpnt  servir ,  quelle  que  soit  leur  ancien- 
neté ,  que  de  oonunencement  de  preuve  par  écrit. 

4"**  ^^  copies  de  copies  pourront ,  suivant  les  circonstances ,  être  considérées 
^omme  simples  renseignemens. 

Dumoulin,  t/i  antiq. Paris,  consueiudin, ,  §.  8,  glos,  i ,  n*.  Sj. 
'  Lephestrb  ,  centur.  i  ,  chap.  60 ,  n?.  5. 
Ordonnanœ  de  16Ç7,  tit.  12. 

Dumoulin  ,  in  antiq.  Paris,  consuetudin.  ,^.  8 ,  glos.  i ,  n»*.  55 et  42. 
PoTHiBR  ,  traité  des  obligations ,  part.  4 ,  chap.  1  ,  §.  5  ,  n®.  770. 
DuMouLijf  y  in  antiq.  Paris,  consuetudin. ,  $.  8,  clos,  i ,  n""*.  48  962  ,  65 ,  64  ^  Si  ;  8a  0^  85. 

Article  1 556.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics  ne  pourra  servir 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit  j  et  il  faudra  même  pour  cela , 

i"".  QulL  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de  Tannée  dans  laquelle 
Tacte  parait  avoir  été  fait  ^  soient  perdues ,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute 
de  cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  particulier; 

a«.  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire  ,  qui  constate  que  l'acte  a  été  fait 
à  la  même  date. 

liOrsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances  la  preuve  par  témoinç  sera 
admise  ,  il  sçra  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'acte ,  s'ils  existent  encpre  i 
soient  entendus, 

f^ojr.  BoiCEAu ,  traité  de  la  preave ,  part,  i ,  chap.  1 1. 
I^DTHiEà ,  traité  des  obligations ,  part.  4 ,  chap.  i ,  §»  4 ,  n^.  77a. 

$.  V. 
.Dea  Actes  récognitifs  et  çonfirmatifsf 

Article  i  557.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  représentation  du 
titre  primordial ,  à  moins  que  sa  teneur  p'y  soit  spécialement  relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  litre  primordial ,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  diffé- 
rent ,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins ,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes ,  soutenues  de  la  posses- 
sion ,  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date  ,  le  créancier  pourrait  être  dispensé  de  rej^)ré- 
senter  le  titre  primordial.  \ 

Dumoulin,  in  antia.  Paris,  consuetudin.  ^  $.  8,  gloSf  i,  nt.  8g  e/  90,  et  j.  16  ,glos.  i, 
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jrfr^io/e  l538.  Uade  de  confirmation  ou  ratificaBon  d'iipe  obligation  contrt 
laquelle  la  loi  admet  laction  en  nullité  ou  en  rescision  ,  n'est  valable  que  lorsqu'on  y 
«ponve  la  Substance  de  cette  obKgation  ,  la  mention  du  motif  d«  l'action  eo  rescisîoD , 
et  lintemioD  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification  ,  il  suftit  que  l'obligation  soit  eïé- 
cutée  volontairement  après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  valablement 
confirmée  ou  ratifiée. 

La  confirmation ,  ratification  ,  ou  exécutio*  volontaire  dans  les  formés  et  à  Tépoque 
déterminées  par  la  loi,  emporte  la  renonciatiob  aux  moyens  et 'exce*pticins  qtxe  Ion 
pouvait  opposer  contre  cet  acte ,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  tiers. 

Le^.  *>. ,  le^.  I  ,  cod.  si  major  factus.  ralum  habuerit, 
'  fo^^ 5(), itfg'. 5, §.  I  ei%yff*  de  minoribus  vi^inti(juinque annis. 

.Article  l53g.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  ^ote  oonfirmatif  les  vices 
d*une  donation  eutr^-vifs  j  nulle  en  la  forme»  il  faut  quelle  soit  refaite  en  la  forme 
ié^gaie. 

Article  1  S^O.  La  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution  Volontaire  d'ûùe  do- 
naliou  par.les  héritiers  ou  ayant- cause  du  donateur,  après  son  décès,  emporte  leur 
renonciation  à  opposer  soit  les  vices  de  forme ,.  soit  toute  autre  exception. 

SECTION  IL 

De  la  Preiti^e  testimoniale. 

Article  1  34 1  •  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signature  privée  ,  cTe 
iibutes  choses  exoédcint  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs,  même  pour  dépôts 
volontaires  ;  et  il  nest  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
aci(rs,  ni  sur  ce  qui  serak^aUégué  avoir  été  cjit  avant  ^  lors  ou  depuis  les  actes,,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  sonmie  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  y 

Le  tout  sans  préjudice  de  cc  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  eommapce*. 

Ordonnance  de  Moulins,  art.  S4;'  Ordonnance  de  1667  y.  tit.  20 ,  art»  a« 


Article  l34S-  La  régie  ci- dessus  s^appliquç  au  cas  où  Faction  coniient,  outre  k 
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demande  du  capital,  une  demande ^Jlniéréts  qui  ,Téium  au  ca^nul)  esictèd^fii  ]a  5Qiame 
4e  cent  Claquante  francs.  .  ■    .-  ? 

Fof.  PoTHiER  ,  traîlë  des  obligations  ,  part.  4 ,  chap.  a ,  act.  3  >  n'.jSS. 

Article  1 343..  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  ^èin^aante  francs  ; 
ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale ,  même  en  restr^^^anl  sa  demande 

primitive. 

Foj-.  Arrêt  du  i^^décembre  i638  ,  rapport,  par  Baubzt  ,  lîv.  7,  cfaap;  4SI       ' 

Article  1 544*  I^^  preuve  testimoniale ,  sur  la  demanded'une  somme  mémemotndre 
de  cent  cinquante  francs,  nepeut  être  admise  lorsque  cette  somme  «st  déclarée  être  Ife 
restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n  est  .point  prouvée  pariécrk* 

VÏ4l.  Leg.  »^,S«  1  ,  f.  de junsdictione. 

PoTHiER ,  traite  des  obligations  ,  part.  4  •  chap.  2  j  art.  z ,  n^  78^   '         ~  . 

Article  1 545.  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  demandes  dont  iP 
ny  ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que ,  jointes  emB(!âalifé ,  elles  excèdent  la  somme  dé- 
cent cinquajite  francs,  la  pretive  par  témoins  n'en  pcfut  être  admise,  encore  que  la» 
partie  allègue  que  ces  créances  proviennent  de  différentes  causes  ,  et  qu*elles  se  soient 
formées  en  différeus  temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent,  par  succession  ,, 
donation  ou  autrement ,  de  personnes  différentes.     . 

Leg,  Il  ,ffi  dejarisdfcUone. ■=  Ordonaance  de  1.667 ,  tit,  ao ,  ark  5. 
Leg,  x<ï  ^  ff,  de  appéflatUmbiU. 


Article  1  546^-  Toutes  Tes  deiiiandes  ,  à  quelque  titrfe  que  ce  sôît ,  qui  ne  seront 
pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un  même  exploit,  après^ 
lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  ^ra.^iut  de  preuves  par  écrit  ne  seront  pa»i 
reçues. 

OrdoDnance  de  r6S7 ,  til.  20 ,  art.  6» 


.  ) 


Article  i547-^  Les  règle^cï-de^su^recqiventjjCixcqpiba  k>Fsqji'il  eri^jie 41m  camg 
aeacemcnt  de  preuve  par  écriu  i       ;     !r 
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'^    On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émane  de  celui  contre  lequel  la  demande 
est  formée  ,  ou  de  celui  qu'il  représente ,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 

Ordonnauce  de  1667 ,  lit.  20 ,  art»  5, 

Artiùle  1548.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été 
possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  4e  ^obligation  qui  a  été  cpa- 
tractée  envers  lui. 

Cette  seconde  ei^ception  s'applique , 

10.  K\x\  obligations  qui  naissent  des  quasi  -  contrats  et  de;i  délits  ou  quasir 
délits; 

^^.  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incppdie ,  ruine,  tumulte  ou  paufrage,el 
à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie  ,  le  tout  suivant  la  qualité 
des  perfiOBues  fil  les  cir/constances  du  fait  ;  . 

3"*.  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'a^scideps  imprévus ,  où  l'op  ne  pourrait  pas 
MVoir  fait  des  actes  par  écrit  j 

4<'.  Au  cas  ou  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lu^servait  de  preuve  littérale  >  par  suiu 
d'un  cas  fortuit ,  imprévu  ejt  résultant  d'une  force  majeure. 

Ordoonance  de  1667 ,  tU.  20  ,  «rt.  5  et  4* 

L£pa£STiiE;CjeDtur.  i  ^chap.ôo,  n9,  la  "HIokv  ^q.  ad.  le  g.  5,  cjo4»  deJÈcteinsln^meniçruim, 

SECTION  lU, 

Des  Présomptions^ 

Article  1 549*  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  Ipl  ou  le  ma^^rat 
.Itire  d'un  fait  conpu  à  un  fait  Inconnu. 

P'oj:  FoTHiBR  ,  traité  des  obli'l^atîons  y  pcrt.  4;  cliap.  5  ^  sect.  2  ;  n^  85^ 
.CujAs,  in  paratitL  ad  lit  ,  cod.  de  probat. 

$.  !•'• 
De9  Préaompiione  établies  par  la  hU 

Article  l55o.  La  présotnption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une  IftH  çpéciafe 
£1  certains  actes  ou  à  certains  faits  ;  tels  sont ,  . .      * 

!•.  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés  faits  en  fraude  deses4Î5po- 
sitions,  d'après  leur  seule  qualité^ 
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^o.  Les  cas  dans  lesquels  U  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libération  résulter  de  cer- 
taines circonstances  déterminées  ; 
3®.  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  cbose  jugée  ; 
4''.  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son  serment. 

MENocB.<,4ractal,deprœsumpiionibus^lib.i.guœst45.  }'  ]         ,' 

Leg.  a  9  §•  I  >  leg.  24 ,  jf*  de  pactis,  Leg-  5 ,  cod,  de  apochis  publicis. 
Leg,  25  yjffl  de  statu  hominum.  Leg.  207  ,jf.  de  regulis  juris. 

■        ? 

Article  l35i.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  Heu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait 
^'objet  du  jugement  11  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même  j  que  la  demande  soit 
fondée  sur  la  même  cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par 
elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité* 

Leg*  i3  et  leg.  14  yjf^  de  exceptlone  ret  judîcaiœ* 

Article  l352.  La  présomption  légale  dispense  d^  toute  preuve  celui  au  profit 
luquel  elle  existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi ,  lorsque ,  sur  le  fonde- 
aent  de  cette  présomption  ,  elle  annuité  certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice^  à 
noins  qu'elle  n'ait  rései*vé  la  preuve  contraire ,  et  sauf  ce^qui  sera  dit  sur  le  serment  et 
[aveu  judiciaires. 

Menoch. >  tractât,  de prœsumptionibus ,  lib.  i ,  quœst.^* 

S.  II. 

Des  Présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  lou  . 

•  '      •         ■  '  ■  .      i      •      . 

Article  1 555.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  lar  loi ,  sont  aban* 
données  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magîi^trat ,  qui  ne  doit  admettre  que  des 
présomptions  graves ,  précises  et  concordantes,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi 
admet  les  preuves  testimoniales,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude 
ou  de  dol. 

Foj-.  PoTBiER  )  traite  des  obligations  *,  part.  4  >  chap.  3  ^  §.  3  ,  n^  848' 
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SECTION  IV. 
Ve  tAyeu  de  la  Partie. 

jirticle.   1 354  L'aveu  qui  est  oppo»^  à  uno  partie ,  ese  oit  ctxirajiidioiaire  ou  Judi- 
Claire. 


Article  1 355.  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement  verbal  est  inuiîîe 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  fa  preuve  testimonble  ne  serait  point 
admissible.  , 


Aiticle   l356.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  justice  la  partie  ou 
$Dn  fonde  de  pouvoir  spécial. 

11  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  Ta  fait. 
-    Il  ne  petit  être  divisé  contre  lui. 

Il  ne  peut  être  révoqué  ,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur 
de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte. (Fune  erreur  de  droit. 


^i'  ^  ^ff  ^  confessis* 
Leg.  unicd ,  co(L  de  confessis* 


SECTION  V; 
Du  Serment. 


Article   l357.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces: 
1®.  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la 
caciae  :  il  est  appelé  déçiSoire  i 

20.  Celui  qui  est  déféré  d'oitioe  pm*  le  juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 

yid.  tîu  ff.  de  jurejurando  ;  lit.  ff.  de  in  lîtem  jurando  ;  ei  tti.  cod.  de  rébus  creditis  et  dejure» 
jurando: 

s- 1". 

Du  Serment  décisoire.  * 

Article  1 358.  Le  serment  déciîJoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  con- 
testation que  ce  soit. 

Leg.  5/^jjff\de  jurejurando^ 
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Article   1 559.  1]  ue  peut  cire  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie  ^l  latjuci ie 
on  le  défère.  *•  mim 

Paul,  sentent. ,  lib.  2  ,  tit.  1 ,  §.  4.  =  Le  g,  3^ ,  §.  let^i^ff-  de  jurejurando,  Leg.  ii^%.i,  ff.dû 
MCtione  rerum  amotarum. 
Argum.  ex  leg.  fyk^  ff.de.  reguUs  juris* 


Article  1  36o.ll  peut  être  déféré  eh  tout  état  de  cause,  et  encore  qu'il  oVxks le 
aucun  commencenieulide  preuve  de  la  demàiofde  ou  de  rexcèpiion  sur  laquelle  il  est 
provoqué,  -     .  M 

Leg,  54  ^  §.  6;  leg.  38 ,  leg.  35  ,  ^  rfe  jurejurando.  Leg.  12 ,  cod.  de  rébus  creditts  ei  de  jure' 
jurando.  (i)  ,        . 

■  •        ■  *  ^i     *'■  ■-■'''-■    ■'  -"•.  -..    -^  .  .'.  '  '  ...  ^U 

Article  iDOl.  Celui  iiuquel  le. fioiTiieDtjes4î déféré^  ^quij^  refuse  iïu  ue  luubbui 
pas  à  Je  référer  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire, à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  rulUie  , 
doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception.  .... 

^e-  54  ,  5.  6  e/  7  ;  leg.  58  ,  ff.  de  jurejurando.  Leg.^  ;  chid.dë  rSUtscrèdîtis  et  jurejurmido. 

Article  1 362 .  Le  seraient  ne  peut  elfe  référé  quand  le  fait  qui  en  est  lobjct  n'est 
point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement  personnel  à  celui  auquel  le  serment 
avait  ete  detere.  .       .        /  , 

Paul,  sèment.  îfh.  -x,  Vô.'  ^^'^''^  f  ^.  ^4  i  $.1  èii.ffdejuifefurando.  Leg.  11 ,  §•  »,  #  */^ 
actlone  rehitti  a^nhti»Mm   M/',   in    ;  il;-.,;.  .  ;  ,    ^  •  .-  .  .     '    i,  .       •.  =  .     •      ;n,.rf|  .{,*.,. ,r 

Article  l3Ç3.  Lorsque  le  serment  défeVé  ou  réicTe  a  eléfàu,*  l'adver^^  n'e^t 
point  recevable  a  en  prouver  la  fausseté. 

^8  ^Jeg.S,  i\7.j  icg:g,'^  i  ,  /K  de  ju'rcjurandoJïeg.  "i,  cod.  dé  lebus  c/editî^ et ptre- 
l^ràndoiLeg:r,ff/qu^ruMVerùnïacihnonJfitià^^  ,     .    0;    ,   ^,  i«';    -' 

^S^^^^ff'de  ej^ceptionibuséit^Pétitf^^^  \         ,^^  ,       , 


l'r- 


(I)  CV.ait  ««e  question  fort  conlroversée. entre  le,  docteurs ,  de  .avoir  si-un  commrnccmenl  de. 
preuve  et.it  nécessaire  pour  que  le  demandeur  fût  recevable  à  déférer  le  serment.  Vid.  Glo^s.  ad 
"8-^  ,  cod.  de  rébus creditîs  et  ^«f-/«r*;rf^/,V/<i-'M ascardCs ,  de pràbà,.  conclus.  n5-.      ' '     .  - 

^vjA»,obseryat.  %2,n».  aS^  ViwAïifi  ,  wl^t.  i^iei/;  , ,  „•. 41».       '  ■'  '      ^fnuv« 

35 
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Article  1 364»  La  panie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne  peut  plus  se  réiracler 
lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment. 

^g*  6 ,  leg.  9 ,  $.  1 ,  /.  dejurejurando.  Leg.  1 1 ,  coâ.  de  rébus  creditis  et  de  jurejurando* 

Article  1 565.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  Fa  déféré 
ou  contre  lui ,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayant-cause  ou  contre  eux. 

Piéa'nmoins  le  serment  àéSéré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au  débiteur  ne  libère 
.   celui-ci  que  pour  la  fuirt  >de  ce  Créancier  ;  ^ 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également  les  cautions  3 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profile  aux  codébiteurs  ; , 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas ,  le  serment  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution  ne 
^  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur 
la  dette,  et  non  sur  le  fait  delà  solidarité  ou  du  loaufioiiD^ment.  • 

.  Argum,  ex  leg,  27 ,  ^  4>  /^  depactis.  Leg,  1 ,  cod,  res  inter  alios  actà.  heg\  5 ,  %^^  ff^àt 
juri^jurando.  .      *  '  *• 

Conir»  l^g^^i^^tleg.^j yJ^.d^JHrejiirando.' 

^8'  ^8,  §.  1  yjjf.  de  jurejurandO' 

Leg.  28 ,  S*  '  ^  ^^g*  42 ,  $•  I ,  iT'  de  jurejurando. 

Du  Serment  déféré  4' office. 

Article  ,l566}  Le  JMge.pçut  différer  à.Vupe  d^s  earjiie»  ^.  senpçqt  ^  ou. pour  ca 
faire  dépendre  la  décision  de  la  cause ,  ou  seulement  pour  détemBÛoei^le  paoniant  de  la 
cond^imnation. 

Leg.  3i  jjffl  dejurejurando^  Leg.  5  f  çofi.  de  rébus  creditis  et  de  jurejurqndû*  .  • 

.  Artiàie  1 567.  Le  juge  ne  peut  déférer  d!oj[fice  le  serment,  ^pît  surja  demande, 
soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée,  que,^ons  le?,deux,^9pdvÛ9i^^  suivantes  :<ilfaut, 

1».  Que  la  demande  ou lexception  ne  jioitfAs  pUioeBuaal  )ttslifiée.^' 

i*.  Qu'elle  ne  soit  pas  loialement  dénuée  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas  i  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement  et  simplement  la 
demande.  •  •  •  f.     .».•.'»..  v  '  •  \   -.        » 

Legt  3i  ^jff.  de  jurejurando.  Vir^ifius  ,  s^l^çf.  fuœ^f^  i., n«,.44«  \     x  /  ^    . , 
PoTflixK ,  traité  des  obligations  j  part.  4  ^  f^^p*  ^  7  S*  ^  /  e°**0?^r  ^ 


i.  '. 
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Article  l368.  Le  sçmfe9t<lé^rô^of|^rf:piirîe.W^l?"ne  des  partie»,  ne  peut 
être  par  elle  référé  à  l'autre. 
PoTHiBR ,  traite  des  obligations  \  part.  4 1  ^Kap.  5  .  J.  2 ,  nA  929. 

Anicle  1 569..  Lç  serment  sqr  h  valeur  delà  dhcrse  demimdëevne  peùtétï^  dëféië 
par  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'U  est  d'ailleurs  impôesiWe  de  ecmstater  autrement 
cette  valeur.  ;  v  v^. 

Le  )|^e  doit  même ,  en  ce  cas ,  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
le  demandeur  en  serh  cru  sur  son  serment.  • 

Leg.  64  ,  ff.  dejudiciis.  Leg.  i ,,  leg.  4 ,5.  a ,  hS-  ^  ,$.  i  et  ii,  ff.  de  in  litem  jurando.  , 


•       TITRE   IV. 

Des  Engagemens  qui  se  forment  sans  cont^entian^ 

[  Décrété  le  19  Pluviôse  an  XII.  Promulgué  lefag  du  même  mois.  ] 

Article  1370.  Geri^ïns  engagemens  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune 
convention ,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige ,  ni  de  la  part  de-  celui  envers  lequel  il 
est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi;  les  autres  naissent  d'un  fait  per- 
sonnel à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  eogagemeps  fbrinés  involontairement^  tels  que  ceux  entre, 
propriétaires  voisins ,  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent 
refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée^  ,,  . 

Les  engagemens  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé, 
résultent  ou  des  quasi  -  contrats,  ou  des  délits  ou  quasi  -  délits  j  ils  font  la  n^tière 
du  présent  titre»  /  ' 

y-  ■  '  ■ 

f^Sf  ^iff-de  obllgationibus  et  actionibui. 
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CHAPITRE  PREMIER.  ' 

i 

Des  Quasi-- contrats. 

jérticle  1 37  1 .  1/Es  qna.si-conirafs  sont  les  faits  piiremenl  volontaires  de  rhonime» 
dont  U  résulte,  un  engâgf^medt  cftielGOucfue  edvers  un  tiers  ,  et  cpielquefols  ua  engage- 
ment réciproque /des  deut  parties. 

Jnstit.  de  obligationibus  quœ  ex  conlraciu  nascunlun 

•  '  SI 

Article  lZy2.  Lorsque  volontairement  on  gère  rafialre  d'aulr^i ,  soit  que  le  pro-r 
prîétaire  connaisse  la  gestion  /  soit  quil  l'ignore V  celui  qui  gère  contracte  l'engage- 
ment tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  Tacheyer  jusqu'à  ce  que 
le  propriétaire  soît  en  état  d'y  pourvoir  lui  -  même  ;  il  doit  se  charger  également  de 
toutes  les  dépendances  de  cette  même  affaire. 

II  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  loi 
aurait  cfonné  le  propriétaire. 

./nritf.^<  'i ,  de àhltgatianibus ^œ  cT  delicio  nascuntuf.  Leg,  \i^jf,de  negoliis gesiis.  Leg.  20,. 
cod,  eod,  tii,  Leg.  24  pcod.  de  usuris. 

Article  1 37 3,  11  est  obligé  de  continuer  sa  gestion ,  (Egcorc  que  Iç  maître  viçnoe 
à  mourir  avant  que  laffaiie  soit, consommée ,  jusqu'à  ce  que  rbcritier  ait  pu  en  prendre 
la  direction. 

Leg.  3,  (71  pr.  et  %  6.  Leg.  12  ,  §.  ulUm.  Leg.  21^%,  n^ff.  de  negotiis  gestis. 

Article  1 374*  Il  ^^^  ^^^^  d^apporter  à  la  gestion  de  rafTiure  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille.  . 

Néanmoins  les  circon^tauccs  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  c^e  raffaire ,  peuvent 
fiutoriser  lé  juge  à  modcrer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou 
de  la  négligence  du  gèrent. 

^^g'  \\  fff*  de  negotiis  gestis. 

« 

Article  1 376.  Le  mattre  dont  Taffaire  a  été  bien  administrée  ,  doit  remplir  les 
engagemens  que  le  gèrent  a  contractés  en  son  nom  ,  llndemniser  de  tous  les  engage* 
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mens'personnels  qull  a  pris  ,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  néces* 
saires  qu'il  a  faij^es.    » 

leg.2  et  5  ',  leg.  lo  ,  in  pr.  j  et  §.  a.  Leg.  22  ,  leg.  27  et  45 ,  ff.'de  negotiU  gestis.  (1) 

Jnicle  1376.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas 
dà ,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  Ta  indûment  reçu. 

Leg.  7  ,  ff.  de  condictione  indebilL 

Article  l3y7.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur  ,  se  croyait  débitrice,  a 
acquitté  une  dette ,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier, 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  sou  titre  par  suite 
du  paiement ,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritanle  débiteur. 

^^^*  >  9  S^i  ;  ^^g*  to;  leg.  17  yff.  de  condictione  indebiii.  Leg.  i ,  cod.  eod.  tit^ 

Article  1 378.  S'il  y  a  eu  n^uvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu ,  il  est  tenu 
le  restituer  ,  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits ,  du  jour  dti  paiement. 

Leg,  65 ,  S,  5 ;  leg^  ^^^ff»  de  condictione  indebiti. 

Article  1 37^.  Si  la  chose  indùpieijit  r^çue  est  un  immeuble  ou  un  meuble  cor- 
porel ,  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature  ,  si  elle  existe ,  ou  sa 
valeur ,  si  elle  est  perle  ou  détériorée  par  sa  faute;  il  est  même  garant  de  sa  p^rte  par 
cas  fortuit ,  s'il^  l'a  reçue  de  mauvaise  foi. 

Leg.  62  ,  in  pr,  ,•/§.!.  Leg.  .i5,  $•  5  ,jQC  de  reivirtdicationei  ' 

Article  1 38 O.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi ,  a  vendu  la  chose ,  il  oc  doit  res* 
liluer  que  le  prii;  de  la  vente. 

Leg.  tBj  §.' m  ^  leg.  65  y  ^,6  j/f*  dé  condictione  indekitù  -,  .  -^ 


(1)  Quelles  sont  les  impenses  nécessaires  Î^Vid.  teg.  1  ,  §.  i  et  $.  ultim.  Leg.  7.  et  '^jjf»  de 
impensis  in  res  dotales  factis.  Leg.  79  ^Jf*  de  verborum  signtjicatione, 

Quelles  sont  les  impenses  utiles  /  Yid.  Leg.  79  9  i*  i>  ^-  ^  verborum  signtjicatione,  Leg.  5  j 
S-  dUm,  Leg.  6,  leg.  ^^S*  ^  jff'  é^  impensis  in  rcs  dotales  factis. 
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Article  1 58 1  •  Celui  auquel  la  chose  est  reatituée ,  doit  teoir  eompte ,  même  au 
possesseur  de  mauvaise  foi ,  de  toutes  les  dépenses  uécessairet  et  utiles  qui  eut  i\i 
faites  pour  la  couseryation  de  la  chpsç. 

hag*  6|  S*  5  jff.  de  negoUis  gestis.  Leg.  i.5  »  $•  i  ;  leg.  tAyJf'  ^  condictiona  indebiih 

CHAPITRE   IL 

Des  Délits  et  des  Quasi -- délits. 

Article  l582.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
piage  )  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé ,  à  le  réparer^ 

« 

Article  l585.  Chacun  est  responsable  du  dommajge  qu'il  a  causé  non-seulement 
par  son  fait  >  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 

Argum.  ex  leg.  8,5. 1  jff. ad  legem  Aquiliam.  Leg.  7,5.  8;  fc^. 8;fe^.  9,5.  5  et 4; kg.  w^ 
fc^'  27, §.  9 /  leg.  39,  S*  ^  ^^  4/  feiSr»  5o ,  S.  5  j  leg*  Sa ,  §.  2  ,^7".  eod.  tU.  Le^.  i5a, //:  de  regjuris» 

^  Article  l584*  On  est  responsable  non -^seulement  du  dommage  que  Ton  cause 
par  son  propre  fiût ,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont 
on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  Ton  a  s^us  sa  gafde. 

Le  père  ,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  enfans  mineurs  habitant  aviec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commettans ,  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  pré* 
posés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans ,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  peu* 
dant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance, 

La  responsabilité  ci  -  dessus  a  lieu ,  à  moins  que  les  père  et  mère  ,  instituteurs  et 
artisans  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  liei^lceue  respon-^ 
habilité. 

^g*  5 ,  §.  5  ,  jQT.  de  his  qui  effudeHnt  vel  dejecerin^. 
Décret  de  l'^s^ombUe  nationale  du  ^2  avril  1790,  jiPt.  6,. 

Article  1^85»  Le  propriétaire  d^u3  animal^  ou  celui  qui  s'en  seit ,    pendant 
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qull  est  il  son  usage ,  est  responsable  du  domtnage  que  lanimal  a  causé ,  soit  que  lani- 
mal  fïu  sous  sa  garde  ,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

^^g'  '  >  $•  4  ^'  7  ;  ^^8'  5,jQ^  5t  quadrupes  pauperiem  fecisse  dîcatur. 

Article  l5£6.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage  causé 
par  sa  ruine  ,  lorsqu'elle  est  anrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le 
vice  de  sa- construction. 

Le^.6;/tf^-7',  S-  ^jleg.S;  leg.  g  ;leg.2^  ,§.2^5,/^,  lo  et  12,  Leg.  44, J[f.  de  damno  infecto. 


TITîlE   V. 

Du  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits  respectifs  des 

Epoux.      ' 

[  Décrété  le  20  Pluviôse  an  XII.  Promulgué  le  3o  du  même  mois.  ]  ' 


CBAPITRE  PREMIER. 


r'>\   'n/' 


Dispositions  générales. 


Article   1 387.  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale,   quant  aux  biens,  qu'à 
défaut  de  conventions  spéciales ,, que  leSr^PP^^  peuyeni;  feiiîe  çqmme  Ils  lé  jugbnt 
ï  propos  ^  pourvu  qu'elles  nç  sçie^jL  pas  coptraires  aqx  I^çuac^^  nageurs. ,  et,  en  outre ,  > 
ipus  les  modifications  qvii  sijiyent.,  ^  .  ^^:.      \    ,;       .  ;  t      »*    1  ,  ;:  li  t 

Oivlëânrl  ant/soitijttio^arboii^air,  dka^).  20^  art»  izi^'j^Moiitlargis^chap.^'^'  iirt.^tfy  Bérry  ^^  tit.b, 
irt.  8,et  ^.  5J5  ^]^i;^itf^ofr.i;4$Jli  icpipiiinmaùlé^  purU'i  >^  ck»p«'4V  ^^  -i.  Br  Bkv^/flfc  là  coto-  * 
nanautë  ,  lir.  1  ,  chap.  5 ,  n^.  4. 


Article  'l»5^8i  .Le»;éj}o«a  ne^^eti^rtt'déra^r»m  àu«  ^îDÎts  résultant  de  la  puis-  ^ 
îance  mso'italQ  »ur  la  perspune  de  la  ftnittlài  ^dekettHitis  5  éh  ^ui  appartiei^nèiit'au  mafi^'^ 
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eomine  chef,  nî  aui  droits  copféros  au  survivant  des  ^poux  par  le  titre  de  la  Puis-' 
sance  paternelle  et  par  le  titre  de  là  3Iinorilc ,  de  la  Tutelle  et  de  l Emanai'' 
Dation,  ni  aux  dispositions  prohibitives  du  présent  Code. 

uirgunî.  ex  leg,  28  et  58  ,/f>  de  pactis.  Leg.  5 ,  §•  7  ^ff  de  adminisiraiione  et  periculo  lutorum. 
Leg.  5  et  6,  de  perdis  dotalibus. 

Article  iSS^.  Ils  ne  peuvent  faire  aucuue  convention  ou  renonciatiqn  dont 
l'objet  serait  de  changer  Tordre  Jégal  dos*  successions ,  soit  par  rapport  à  etix-m»*mf»s 
dans  la  àUC<:es5loa  de  ieui5  ciilauà  ou  desceudaiis  ,  soit  par  rapport  à  leurs  enfans  ertre 
en\  j.sans  pnJjudice  dc>  donaiiops  entre^.vits  ^u •  testameataives  qm  pourroot  avoir 
lieu  selon  les  formes  et  dans  le»  Ciis  déterminés  par  le  présent  Code. 

Contr.  Poitou,  art.  221  ;  Estampes ,  art.  44*  ==  f^ojt,  la  Q«te  sar  l'art.  791.  ' 

Article  1090.  Los  époux  ne' peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  générale  que 
leur  associaliou  sera  réglée  par  Fuiie  des  coutun^es  ,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régis- 
saient ci  -  devant  les  diverses  parties  du  territoire  français ,  et  qui  sont  abrogés  par 
le  présent  Code.  .  .  '    , 


Article  1 09 1  •  Ils  peuvent  cependant  déclarer  d'une  manière  générale  qu'ils  en- 
tendent se  marier  ou  sous  le  régimeiie  la  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  cas ,  et  soiis  U  Végîme  de  lit  comiijunéuff ,  les  droits  des  époux  et 
de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  II  du  présent  titre. 

Au  deuxième  cas  ,  et  sous  le. régime  doy^l./ leurs. droits  seront  réglés  par  les  dispo- 
sitions du  chapitre  III. 

'Article  1392.  La  simple  stîptilatioù  que  la  femme  se  constitue  ou  quil  lui  est 
constitué  des  biens  en' dot,  ne  suffit  pas  pou i'  ^umettré  ces  biens  au  régime  dotal, 
Vil  n'y  a  dans  le  contrat.de  mariage  une  déclaration  expresse  à  cet  égard.  ' 

l^a  soumission  au  régime  dotal  ne. résulte  pas  i^n.plQs.de.ia  simple :déc1a(natioa  faîte 
par  les  époux  y^q^i'Us  sfs  in^rien^s^^commititaiàe^f  oaiifaHls>sevont  sëjitii^s  de  biens.' 

Article  1393.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  régime  de  la 
communauté  ou  Iç  modiiieat  >,:  le^rrèglo»  établie^  <)ast»  :1a'  première  pai  lie  du  cba- 
pître  fl  forDaeroiH..k  droit  conimU0:4»jiJ||r  Jj»«€î*. .;  n.   »:       -  .4   •     .^     •  i 
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Article  1  ^q4'  '^ou^^s  convexxllons  matrimoniales  Mront  rédigées ,  avantle  mariage^ 
par  acte  devant  notaire. 

Orléans  y  art.  202. 

Article  i3q5.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la  célébration 
du  mariage.  , 

LouET  et  Brodeau  ,  lett.  M  ,  ch.  4  >  Le  Pjiïstrf,  cent,  i ,  ch.  98.  =  Journal  des  Audiences  , 
tom.  4  ,  liv.  8  ,  ch.  3o.  ^  Arrêtés  de  Lamoignon  ,  lit.  32  ,  art.  5, 
/  Contr.leg^^'Xy^.iiyff.dejuredoUum, 

Article  1 5^6.  Les  changemens  qui  y  seraient  faits  avant  cette  célébration ,  doivent 
elre  constatés  par  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre -lettre  n'est ,  au  surplus  ,  valable  sans  la  présence  et  le 
consentement  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de 
mariage. 

Paris  ,  art.  258.  =ç  Brodeau  sur  Louct ,  lelt.  C ,  ch.  28.  =  Arrêtés  de  Lamoigp{on,  tit.  32  , 
art.  5  et  6. 
Normandie ,  art.  388  ;  Orléans  ,  art.  233. 
Orléans ,  art.  235  ;  Calais,  art.  Sg. 

Article  ^O^J*  Tous  changemens  et  contre  -  lettres ,  même  revêtus  des  formes 
prescrites  par  l'article  précédent ,  seront  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  ,  s'ils  n'ont  été 
rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage;  et  le  notaire  ne  pourra ,  à  peines 
de  dommages  et  intérêts  des  parties  ^  et  sous  plus  grande  peine  s'il  y  a  lieu  ,  délivrer 
m  grosses  ni  expéditions  du  contrat  de  mariage  sans  transcrire  à  la  suite  le  change- 
ment ou  la  contre  -  lettre. 

Le  Prestre  ,  cent.  1 ,  cK.  gg. 

» 
Article   1 5g  8.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à  consentir  toutes 
les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  ;  et  les  conventions  et  donations  qu'il 
y  ^  faites,  sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté  ,  dans  le  contrat,  des  personnes 
dont  le  consentement  est  néceâss^re  pour  la  validité  du  mariage. 

Argum.  ex  leg.  8y  ff.  de  pactis  dolalibus.    Leg.  73 ,  feg.  61  ,  §.  i ,  ff,  de  jure  dolium. 
Dumoulin  ,  sur  l'art.  161  de  la  coutume  de  Bloîs>  Louet  ,  ictt.   M  ,  chap.  g  ;  Bacquet  ,  des^ 
droits  de  justice ,  chap.  2 1  ^  u?.  5go. 
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CHAPITRE  IL 
Du  Régime  en  Communauté. 

Article  iSgg.  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle  >  commence 
du  jour  du  mariage  contracté  devant  rofficier  de  l'état  civil  :  on  ne  peut  stipuler 
qu'elle  conunencera  à  une  autre  époque. 

Paris,  art.  220;  Bretagne,  art.  424;  Chartres,  art.  Sy  ,  58  et  59;  Ghâteauneuf ,  art  66  et  68; 
Dreux,  art.  /fi  et  5o  ;  Lodunois ,  chap.  24,  art.  i  ;  Perchç,  art«  ia2.  (i) 
Dumoulin  ,  sur  Tart.  5o8  de  la  coutume  du  Maine. 

V\  PARTIE. 

De  la  Communauté  légale. 

Article  1400.  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  déclaration  qu'on  se 
marie  sous  le  régime  de  la  communauté  ,  ou  à  défaut  de  contrat ,  est  soumise  aux 
régies  expliquées  dans  les  six  sections  qui  suivent. 

SECTION  PREMIERE. 
De  ce  qui  compose  la  Communauté  activement  et  passivement. 


De  l'actif  de  la  communautés 

Article   1  ^O  l .  La  communauté  se  compose  activement , 

1^.  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  do  roa- 


(i)  Anciennes  lois  françaises  qui  ont  des  rapports  avec  la  communauté,  f^oy*  Ipi  des  Saxons ,  til.8. 
Loiripuaire,  tit.  29.  =  Formules  de  Marculphe  ,  lib.  2  ,  cap.  17.  =  Capitulaires  de  Charle- 
XAGNE  y  liv.  4  »  chap.  g. 

Quelques  auteurs  soutiennent  que  la  communauté  conjugale  était  ordinaire  chez  les  premiers 
Romains.  Pour  les  preuves ,  voy\  Buisson,  de  rîtu  nupl* ,  pag.  55  et  54 ,  édition  de  1641.  =  Ant 
HoTMÀN.  de  veterib,  rit.  nvpi, ,  cap.  26  et  27.  =  Rad.  Fornerius,  rer.  quoUdian,  ,  lib.  5, 
cap,  29. 

Argum.  ex  les*  t6 ,  §.  5  ,ff.  de  aliment,  vel  cibar.  légat.  Leg  52 ,  §.  24  ^/f.  de  donat.  int.  vir. 
et  uxor. 
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riage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mnrîagc  à  titre  de  suc- 
cession ou  même  de  donation  ,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  contraire  ; 

a°.  De  tous  les  fruits,  revenus  ,  intérêts  et  arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient ,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage ,  et  provenant  des  biens  qui  appartenaient 
aux  époux  Idrs  de  sa  célébration  ,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage , 
à  quelque  litre  que  ce  soit  j 

3^.  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage. 

Paris ,  art.  220;  Anjou  ,  arU  5i  i  ;  Maine,  art.  5o8  ;  Orléans,  art.  186. 

LiDRUrr ,  de  la  communauté ,  lî v.  i ,  chap.  5 ,  4lsUncL  i ,  n^*.  i ,  2  et  3  ,  et  distinct*  2,  n^.  u 


article  1 4Ô2.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté^,  s'il  n'est  prouvé 
que  Fun  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession  légale  antérieurement  au  ma« 
riage  ,  ou  qu^il  lui  est  échu  dépuis  à  titre  de  succession  ou  donation. 

Lebrun  ,  de  la  communauté^  liv.'i ,  chap.  5  ,  distinct.  5  ,  n9,  2.  =  Leg^  5i  ,jff,  de  donation 
nibus  inter  virum  et  uxorem, 
BouRjoN ,  droit  commun  de  la  France ,  liv.  5 ,  tit.  10 ,  part.  2  ,  chap.  10 ,  art.  5. 


Article  1 4o3.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  mines  tombent 
dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit,  d'après  les 
règles  expliquées  au  titre  rfe  t  Usufruit,  de  l'Usage  et  de  t Habitation. 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles,  pouvaient  être  faites  durant  la 
communauté  ,  ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  dû  récompense  à  l'époux  non  propriétaire 
du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage  ,  les  produits  n'en 
tombent  dans  la  communauté  que  sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux  h> 
qui  elle  pourra  être  due. 

Lebrun,  de  la  communauté^  lîv.  i  ,  chap.  5,  scct.  2  ,  distinct.  2. 

PoTHiER,  traité  de  la  communauté  ,  part.  2,  scct.  1  ,  $.  5  ,  n*>. 97. 

^éT*  9  >  S-  1  f  ff'  de  usufructu  et  quemadmodum.  Leg.  5o  ,^  de  verborum  significatione. 

^^g'  9  j  S'  ^  ^^  ^  y  /f»  de  usufructu  et  quemadmodum. 

t^S'  7,  $.  i5;  leg.^^  ff.  soluto  matrimonio.  Le^-  18 ,  /Jf.  de  funJo  dotalip 

Article  1404*  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  Ja  célébration 
du  mariage ,  ou  qui  leur  échoient  pendant  sou  coursa  titie  de  succession  ,  n'eaiicut 
point  en /communauté. 
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Néanmoins ,  si  l'un  Aes  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis  le  contrat  de  ma* 
liage  ,  contenant  stipulation  de  communauté  ,  et  avant  la  célébration  du  mariage, 
rimmeuble  acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la  communauté  ,  à  moins  que  Tàc- 
qulsition  nait  été  faite  en  exécution  de  quelque  clause  du  mariage^  auquel  cas  elle 
serait  réglée  suivant  la  convention. 

Paris ,  art.  246. 

^^ê'  9^  ^^ê'  7^  J  ^  P^^  socio.  L^g.  45  j  §*  a  ,^.  de  adquirendd  vel  omitlendd  hœredUate. 


Article  140^*  Les  donations  d*immeubles  -qui  ne  sont  faites  pendant  le  mariage 
qu'à  l'un  des  deux  époux,  ne  tombent  point  en  communauté,. et  appartiennent  an  dona- 
taire seul ,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne  expressément  que  la  cbose  donnée 
appartiendra  à  la  communaïué. 

Contr.  voj*.  Paris,  art.  246;   Bayonne,  tît.  g,  art.  aS,  26  et  27  ;  Bretagne,  art.  44 ^  ;  Calais, 
•  art.  47  i  Mantes,  art.  120^  Melun,  art.  I23  ;  Montargis ,  chap.  8,  art.  i4;  Ot^léaos ,  art  211^ 
Poitou  ,*  art.  225  j  Rheims,  art.  54;  *  • 


Article  1406.  L'immeuble  {abandonné  ou  cédé  par  père ,  niére  ou  autre  ascen- 
dant, à  l'un  des  deux  époux  ,  soit  pour  le  remplir  de-ce  qu'il  lui  doit ,  soit  à  k  -charge 
de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers  ,  n'entre  point. ea  communauté-^  sauf 
récompense  ou  indemnité.    .  ;     ^  . 

.    PôTHi£& ,  de  la  communauté ,  part*  i  ^  chap.  2  y  secl.  t  ^ao-t  2  ^  §1 1 ,  n<»'.  i56'et  i5gv 


ArXicle  l^OJ,  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  a  titre  <f  échange  contre 
l'ii^meable  appartenant  à  l'un  des  deux  époux  ,  n'entre  point  en  communauté ,  et 
est  subrogé  au  lieu  et  place  de  delui  qui  a  été  aliéné  ;  sauf  la  récompense  s'il  y  a. 
soulte. 

D'Argentré  ,  sur  Tart.  4i&  <Ie  la  caatume  de  Bretagne,  gibs.  2  ,  n^.  5« 

LebriTit  ,  de  la  communauté  ^  Uv..  t  \  chap.  5  y  diuiucu  2  »  it^^r  ift»       .  * 

Leg.  26  et  27  ,  Jf.  de  jure  doUumw 

Article  1408.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage  ,  à  titre  de  ficîtatîon  on 
autrement ,  de  portion  d  un  immeubte  dont  Tun  des  époux  était  proprijétaire  par  in- 
divis r  n6  forme  point  tm  conquéty  <s)auf  à  indemiûser  la  cozûmuuaUté  de  la  son^oç' 
q^u elle  a  fomnie  pour  cette  acf^uisitioja^ 
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Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul ,  et  en  son  nom  personnel ,  acquéreur  ou 
adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la 
femme  ,  celle-ci ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  a  le  dioix  ou  d'aban- 
donner l'effet  à  la  communauté  ,  laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme,  de 
1^  portion  appartenant  à  celle  -  ci  dans  le  prix  ,  ou  de  retirer  l'immeuble ,  en  rem* 
Loursant  à  la  comiimnaùté  le  prix  de  l'acquisition. 

Pothier ,  de  la  communauté,  part,  i ,  chap.  2  ,  n^*.  i^5  et  14& 

Leg.  7^  t^*  ^  j  ff*  de  jure  dotium.  ^ 

$•    II. 
Du  passif  de  la  communauté ,  et  des  actions  qui  en  résultent  contre  la  communauté^ 

Article   i/^O^.  La  communauté  se  compose  passivement, 

1  ^.  De  toutes  les  dettes  molMnères  dont  les  époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  célé- 
bration de  leur  mariage  ,  ou  dont  se  trouvent  cbargées  les  successions  qui  leur  échoient 
durant  le  mariage ,  sauf  la  récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  ; 

2**.  Des  dettes  ,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts ,  contractées  par  le  mari 
pendant  la  communauté  ,  ou  par  la  femme  du  cpnsentement  du  mari ,  sauf  là  récom- 
pense dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ;         , 

3°.  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  passives  qui  sont  person- 
nelles aux  deux  époux  ; 

4°.  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent  point  en  commu- 
nauté j 

5».  Des  alimens  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien  des  enfans,  et  de  toute- 
autre  charge  du  mariage, 

Paris,  art.  221  ;  Bourbonnais,  art.  241  )  Bourgogne,  chap.  4  t  art.  10  ;  Clermont,  art.  186;  Es- 
tampes, art.  gô^-Mantes,  art.  1193^  Moalfort ,  art.  126;. Orléans,  art.  187  ;  Perche  ^  art.  102;, 
Péronnc  ,  art.  118. 


Article  '\^\0.  La  communiante  n'est  tenue  des  dettes  mobilières  contractées  avant 
le  HKiriage  par  la  femme ,  qu'autant  qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur' 
î*u  mariage,  ou  ayant  reçu  avant  fa  même  époque  une  date  certaine  ,. soit  par  l'enre* 
gisinement ,  soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires  Judit  acte. 

Le  créancier  de  la  femme  y  en  vertu  d'un  acte  n'ajant  pas  de  date  ce^nlaine  avAJoi^ 
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Je  maridge ,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue  propriété 
de  ses  immeubles  personnels. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cette  natiu*e,  n'ea 
peut  demander  la  récompense  ni  à  ^a  femme  ni  à  ses  héritiers. 

Paris  )  art.  222. 


Article   1 4 1  1  •  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui  sont  échues 
AUX  époux  pendant  le  mariage  ,  sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté. 

Paris ,  art.  22 1  ]  Bourbonnais ,  art.  241  ;  Clermont  y  art.  186  ;  Orlëana ,  art.  187  ;  Perche ,  art.  202; 
Péronne,art.  118;. 


Article  14^  2*  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière  qui  échoit  à 
Tun  des  époux  pendant  le  mariage  ,  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté  ,  sauf 
le  droit  qu  ont  les  créanciers  de  po\irsuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  de  ladite 
succession  ^ 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari ,  les  créanciers  de  la  succession 
peuvent  poursuivre  leur  paiement  ,  soit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari ,  soit 
même  sur  ceux  de  la  communauté  j  sauf ,  dans  ce  second  cas ,  la  récompense  due  à  la 
femme  ou  à  ses  hi'ritiers. 

De  Reni/ssox ,  de  la  communauté  ,  part,  i  ^  chap.  12  ,  n<>.  29. 
PoTHiEK ,  de  la  communauté  ,  part.  1  ,  chap.  2 ,  n<*'.  260  et  261. 
Arrêtés  de  Lav oiqnon  ^  tit.  52 ,  art.  22. 


Article  l/^\3.  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la  femme,  et 
que  celle  -  ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son  mari ,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  : 
mais  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la.  femme  que  comme  autorisée  en  justice 
au  refus  du  mari ,  les  créanciers,  en  cas  d'insuftisance  des  immeubles  de  la  succès* 
sion  ,  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels 
de  la  femme. 

Lr.BauN,  delà  communauté  ,  lîv.  2,  chap.  5  ,  sect.  2  ,  Ji5//Vic£.  5,  n«».  7, 1 5  et  i5, 
Rfné  CHOpiPf  ,sur  la  coulume  de  Paris  ,  liv.  2,  tit.  I  ,  n°.  i5. 
De  Rewusso!v  ,  de  la  communauté  ^  part,  i ,  chap.  12  ,  n<^S  20  ;  24  et  a5* 
.  Orléans, art. 20^. 
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Article  14  ^4-  Lorsque  la  succession  échue  à  Tua  des  époux  est  en  parlie  moLU 
liera  et  en  partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la 
communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  contributoire  du  mobilier  danj* 
les  dettes ,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le  mari  doit  faire 
procéder  ,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne  personnellement,  soit  comme 
dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa  femme ,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle 
échue. 

Lebrun  ,  àe  la  communauté  ,  lîv.  2 ,  chap.  5  ,  sect.  2  ,  distinct.  3 ,  n^*.  4 1  ^  9  >  ^  ^t  6.  Duplessis, 
sur  la  coutume  de  Paris  ,  traite  de  la  communauté  ,  )iv«  i ,  chap.  5  f  sect.  S.  ï^e  Renusson  ,  de  la 
communauté,  part,  i  ,  chap.    12  ,  n^  1 1. 


Article  i^l^*  A  défaut  d'inventaire ,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicîe 
à  la  femme  ,elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  Li  dissolution  de  la  communauté, 
poursuivre  les  récompenses  de  droit ,  et  même  faire  preuve  tant  par  titres  et  papier» 
domestiques  que  par  témoins ,  et  au  besoin  par  la  commune  renommée ,  de  la  consi^ 
tance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve. 

Voj-.  Blois ,  art.  1 85  ;  Bretagne  •  art.  584 ;  ^^^  9  ^rl.  87  ;  Troues ,  artr  i o^r 

Article  14^6.  Les  dispositions  de  l'article  i4i4  ^^  ^^^  point  obstacle  à  ce  que 
les  créanciers  d'une  succession  en. partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  poursuis 
Tent  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  communauté  ,  soit  que  la  succession  soit  échue 
au  mari ,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme ,  lorsque  celle  -  ci  l'a  acceptée  du  consente^ 
ment  de  son  mari  3  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  Succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice ,  et  que  néanmoins  le'  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celuîf 
de  la  communauté  sans  un  inventaire  préalabje. 

Arrêtés  de  Lamoignon  ,  tit.  32 ,  art.  22  et  23r 

De  Renusson  ,  de  la  communauté,  part,  i ,  chap.  12 ,  n<^  20^  24  et  25. 


Article  14^  7-  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  anto^ 
risée  en  justice  au  refus  du  mari ,  et  s'il  y  a  eu  inventaire ,  les  créanciers  ne  peuvent 
poursuivre  leur  paieutent  que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'Immobiliers  <le  ladite 


Digitized  by 


Google 


"  ^8  Llv.  III.  Manihres  et  acquérir  la  Propriété. 

succession ,  et ,  ea  cas  d'iosufïîsauce  ,  sur  la  uue  propriété  des  autres  biens  persoB- 
nels  de  la  femme. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  lit.  52,  art.  24* 

De  Renusson,  de  la  communauté,  part,  i  y  cbap.  12  j  n».  ao,  24  et  25. 

Orléans,  art.  201. 


[Article   l/^lS.  Les  règles  établies  par  les  articles  i4ii  et  suivans  régissent  les 
dettes  dépendantes  d'une  donation  ,  comme  celles  résultant  d'une  succession. 


Article  14^9*  ^^^  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes  que  la 
fenmie  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari ,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ^  sauf  la  récompense  due  à  la  commu* 
nauté  I  ou  l'indemnité  due  au  mari. 

J^qX*  PoTHiEH ,  delà  communauté,  part*  i  ^  chap.  2  ,  art.  i ,  §.  3* 


Article  li^ûO.^Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en  vertu  de  la 
procuration  générale  bu  spéciale  du  mari ,  est  à  la  charge  dç  la  communauté  ^  et  le 
créancier  n'en  peut  poursuivre  le  paiement  ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens 
personnels. 

DupLEssia  ,  sur  la  coutume  dé  Paris  1  traité  de  la  communauté  ,  lîv.  i ,  chap.  5,  sect.  i. 
^rgum.  tx  leg*  20  ,^.  mandait*  - 

SECTION  IL 

De  r administration  de  la  Communauté,  et  de  t effet  des  Actes  de  îun  ou  de 
txzutre  époux  relativement  à  la  ^Société  conjugale. 

Article  l^^l^*  L^  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 
Il  peut  les  vendre ,  alimier  et  hypothéquer  sans  le  concours  de  la  femme. 

Paris  9  art.  225;  Anjou ,  art.  28g  ;  Blois,  chap.  i5 ,  art^  178  }  Maine ,  art.  3o4  ;  Troyes ,  tît.  5; 
art.  81  ;  Yermandois,  art.  18;  Orléans,  art.  195;  Rheims,  art.  23g;  Chaulny ,  art.  1  ;  Poitou  ; 
art.  244;  XaintoDge;tit.  8  ,  art.  67  ;  Bourbonnais  ^  chap.  21,  art.  236.  =  Arrêtés  de  Lamoioptoî^;. 
lit.  52  ,  art  64. 
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Article  1^2^.  Il  ne  peut  disposer  entre  «^yifs  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la 
communauté  ,  ni  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier  ,  si  ce  n'est  pour 
rétablissement  des  enfans  communs. 

II  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et  particulier  ,  au 
profit  de  toutes  personnes ,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit. 

/^q^.  Arrêtés  de  Lamoignoit  ,  tit.  3a ,  art.  65. 

Anjou ,  art.  28g  ;  Maine,  art. 5o4  ;  Lodunois ,  chap.  26  ^  art.  6. 

Contr.  f^oj.  Paris  j  art.  325  ;  Orléans ,  art.  193. 

Article  1^25.  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  excéder  sa 
part  dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté ,  le  donataire  ne  peut  lè 
réclamer  en  nature  ,  qu'autant  que  l'effet ,  par  l'événement  du  partage ,  tonxbe  au  lot 
des  héritiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers ,  le  légataire 
a  la  récompense  de  la  valeur  totale.de  l'effet  donné  ,  sur  la  part  des  héritiers  dqi 
mari  dans  la  conununauté  et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier. 

Paris  y  art.  296. 

Auxerre,  art. 200 et a57 ;  Gambray,tit.7iart.  7;  Clermont|art  i35;  Melun^art.  2i2;Mantef 
art.  122  et  167  i  Troyes ,  art.  84- 

Article  14^4*  ^^  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crimcf  n'emportant  pas 
mort  civile ,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté  ,  sauf  la  récom- 
pense due  à  la  femme  ;  celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur 
la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels  >  tant  que  dure  la  communauté. 

f^oy.  LouBT  et  Br&deâu  ,  lett.  G,  chap.  55  et  52.  =  Journal  des  Audiences,  tom.  i  ,llv.  1 1 
(Cbap.  28.  =  Le  Phestive,  cent.  2  ,  chap.  98  )  Bacquet,  des  droits  de  justice,  chip.  i5  ,  n^'.go  ^ 
Le  Brun  ,  de  la  communauté ,  Hv.  2 ,  chap.  2  ,  sect.  5  j  Renusson  ,  de  la  communauté  ,  part,  i  , 
chap.  6  y  n^'.  46  et  5i.  =  Contr*  Yoy.  Bretagne ,  art.  657  ;  Maine ,  art.  160  ;  Anjou ,  art.  i45. 

Article  14^5.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux  époux  pour 
crime  emportant  mort  civile ,  ne  frappent  que  sa  part  de  la  communauté  et  ses  biens 
personnels. 

Voy,  Dumoulin  sur  Tart.  12  de  la  coutume  de  La  on. 

Origine  de  la  jurisprudence  moderne,  f^oj"*  Arrêt  du  parlement  de  Paris  de  i552 ,  rapporté  par 
]PAroi9 ,  liv.  5'^  tit.  10 1  nomb.  7* 
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Orléans,  art.  209;  Auxerre,  art.  28;  Yermandois,  art.  12  et  i5;  Blois,  cbap.  i5  ,  art.  181; 
Bourbonnais,  chap.  21,  art.  266  ;  Nivernais ,  tit.  des  confiscat.,  art.  5.  =  Baooeau  sur  Louet, 
lett.  CjChap.  55€t52. 

Argum.  ex  le  g,  9 ,  in  pr. ,  cod.  de  bonis  proscriptorum.  Leg.  sifratrcê ,  §.  uliim  ,ff.  pro  socio, 
Leg.  sancimus ,  cod.  de  pœnis. 


Article  1/^26,  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  cansentement  du  mari,  et 
même  avec  l'autorisatioti  de  la  justice,  n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté , 
si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  marchande  publique  et  pour  le  fait  de  son 
commerce. 

Nivernais  ,tit.  25,art.  i  ;  Paris ,  art.  254  et  256  ;  Rheims,  art.  i5-^  Melun  ,.  art.2i3^  Blois^ 
art.  181. 

Article  14^7*  ^^  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la  commu- 
àauté ,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison ,  ou  pour  rétablissement  de  ses  enfans 
en  cas  d'absence  du  mari ,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice. 

Conlr.  Voy.VdLvis  ,  art.  225^  Artois,  art.  86;  Berry ,  tit.  i  ,  art.  16  ,  17  et  21  ;  Bloîs,  art.  5; 
Bourbonnais,  art.  171  >  Montargis  ,  cbap.  4>  art.  4;  Nivernais,  cbap.  25,  art.  1  ;  Orléans, 
art.  194  j  Percbe  ,  art.  10g;  Poitou,  art.  225,  Sedan  ,  art.  99  ;  Tours,  art.  252  ;  Normandie, 
art.  541. 

Leg.  75  ,  §.  I .)  leg,  20  ,ff.  de  jure  dotium. 

Leg,  21  ,  §.  I ,  ^'  àd  senatuS'Consuhum  velleianum.- 

Leg.  2 1  ;  Jf.  soluto  malrimonio. 


Article   17^2^.  Le  mari  a  radminîstration  de  tous  les  biens  personnels  de  la 

fbmme.  ^  ^ 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires  qui  appartien- 
nent à  la  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme,  sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa  femme  ,  causé 
par  défaut  d'actes  conservatoires,^ 

Paris ,  art. 255 )  Orléans,  art;  19^;  Blois ,  ch.  i5,  art.  178;  Berry,  tit.  i,  art.  20;  Troyes, 
ehap.  7,  art.  i36)  Anjou  ,  art.  445  ;  Maine  ,  art.  4^7;  Bourbonnais,  cbap.  i ,  art.  255  5  Anjou  , 
art.  445  ;  Auvergne ,  cH*  i4  *  ^^^»  ^  ;  Bourbonnais  ,  art.  254;  Calais ,  art.  28;  Clermont;  art.  i85; 
Dourdan ,  art.  1 82  ',  Estampes ,  art.  qS ;  Mantes ,  art.  225  ^  Monlfort ,  art.  1 25  ;  Nivernais,  ch.  35 , 1 
art.4  5  Péronne  ,  art.  126  -,  Sedaa  ,  lit.  4  ,  art.  9.1  )  Senlis ,  art.  207. 
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Paris,  art.  226  et  22t8.  =  Leg.  ^  »  cod.de  rei  vindicatiçne.  Leg.  3 ,  oodn  de  rébus  aUenis  non 
ûlienandis.  Leg,  i&^ff'  soluto  matrimomo»  Leg  7  >  $•  2,^  «b  jure  deliberandu 


Arrêtés  de  Lamoignon  ,  tit.  52 ,  art.  67  et  68. 


Article  l4^9*  ^^*  ^^xa.  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa  femme  pour  un 
temps  qui  excède  neuf  ans  ,  ne  sont ,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté  ,  obli- 
gatoires vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  à  counV 
soit  de  la  première  période  de  neuf  ans ,  si  les  parties  s*y  trouvent  encore  ,  soit  de  la 
seconde  ,  et  ainsi  ae  suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la 
jouissance  ds  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

Paris ,  art.  227. 

Argum.  ex  leg.  25,  §.  ^yff.  soluto' matrimonio  )  et  leg.  3,  §•  GjjQf.  de  jure  Jîsci. 

An  étés  de  Lahoignon  ,  tit.  52 ,  art.  69. 


Article  14^0.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari  seul  a  passés 
ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme ,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  cou-, 
rant  s'il  s'agit  de  biens  ruraux ,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque  s'il  s'agit 
de  maisons ,  sont  sans  effet ,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la 
dissolution  de  la  communauté.       * 

Arrêtés  de  Lamoignon  ,  tit.  52 ,  art.  70. 

Article  i  43 1 .  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires 
de  la  communauté  ou  du  mari  ,  n'est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée 
que  comme  caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée. 

DuPLESSis  ,  sur  la  coutume  de  Paris,  traité  de  la  communauté,  liv.  1 ,  chap.  5,  sect.  i. 

Article  1452.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente  que  sa 
femme  a  fiîte  d'un  immeuble  personnel,  a  pareillement  un  recours  contre  elle,  soit 
sur  sa  part  dans  la  communauté  ,  soit  sur  ses  biens  personnels  ,  s'il  est  inquiété. 

Argum.  ex  teg»  10  >  §.  1 1  ,^  mandaii. 

Aiticle  1 453.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux,  de  même 
que  si  l'on  s'est  rédimé  en  argent  de  services  fonciers  dus  à  des  héritages  propres  a 
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Ton  (Teux ,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté ,  le  tout  sans  rem- 
ploi ,  il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté  ,  au  profit  de  Tépoux 
qui  était  propriétaire  ,  soit  de  l'immeuble  vendu ,  soit  des  services  rachetés. 

Paris,  art  252;  Orléans  ;  art.  192. 


Article  1  ^"^4^^  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari ,  toutes  les  fois  que  ,  lors 
d'une  acquisition,  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des  deniers  provenus  de  Taliénation  de 
rimmcuble  qui  lui  était  personnel ,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 

BourboD&aîs ,  tit.  21 ,  art.  259. 


Article  14^^-  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  des  deniers  pro- 
venus de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne  sufHt  point, 
si  ce  remploi  n'a  été  formellement  accepté  par  la  femme  :  si  elle  ne  l'a  pas  accepté ,  elle 
a  simplement  droit ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  à  la  récompense  du  prix 

de  son  immeuble  vendu. 

• 

Bourbonnais  ,  tit.  21 ,  art.  259;  Sens ,  art.  277  )  Nivernais  ,  chap.  25 ,  art.  5i. 
LtBauN  ;  de  la  communauté ,  liv.  i ,  chap.  5  ;  distinct.  5  ^  n*.  8>  et  liv*  3,  sect.  i ,  distinct.  2 1 
n*».  72. 

PoTHiEa  ,  de  la  communauté. 

Leg^  12  ,  cod.  de  jure  doUum*  ^ 


Article  14^6.  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au  mari  ne 
s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  coinpiunauté  ;  celle  du  prix  de  l'immeuble  appartenant 
à  la  femme  s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari,  en  cas  dlnsufïisance  des  biens 
de  la  communauté.  Dans  tous  les  cas ,  la  récompense  n  a  lieu  que  sur  le  pied  de  la 
vente  y  quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  Timmeuble  aliéné» 

PoTHiER  ,  de  la  communauté  ,  part.  4  9  chap.  i ,  sect.  1  ,  art.  i  ,  §.  i. 
Lebrun  ,  de  la  communauté ,  liv.  5  ,  chap.  2 ,  sect.  i  y  distinct.  2. 


Article  l^^y.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme  soit 
pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  personnelles  à  l'un  des  époux  ,  telles  que  le  prix 
ou  partie  du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services  fonciers ,  soit 
poui^  Ip  recouvrement,  la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses  biens  personnels,  et 
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gtinéralement  tontes  les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a  tire  un  profit  personnel  des  Liens 
de  la  communauté ,  il  enr  doit  la  récompense. 

Paris,  art.  a44  et  245;  Anjou,  art.  286  et  298;  Maine  y  art.  5o2  et  5 12;  Sens  y  art.  278;  Melun, 
art. 220;  Montfort-Lamaurj ,  art.  i56. 
Renussoic,  traité  des  propres  y  chap.  4  y  sect.  il)  traite  de  la  communauté ,  part.  2,  chap.  5« 
Lebrun  ,  de  la  communauté,  !iv.  5  ,  chap.  2  ,  sect.  i ,  distinct.  7  ,n<>.  61  Set  suivans. 
PoTHiBRy.de  la  communauté  ,  pari.  4»  chap.  i  ,  sect.  2^  art.  i ,  2 ,  3  et  4* 

Anicle  1438.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  Tenfant  commun, 
sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  contribuer  ,  ils  sont  censés 
avoir  doté  chacun  pour  moitié ,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de 
la  communauté  ,  soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  deux  époux. 

Au  second  cas  ,  lepoux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  personnel  a  été  constitué  en  dot, 
a,  sur  les  biens  de  l'autre  ,  une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  4^  ladite  dot,  eu 
égard  à  la  valeur  de  leffet  donné ,  au  temps  de  la  donation. 

yojr^  Pothier ,  de  la  communauté,  part.  4  »  chap.  i ,  sect.  2 ,  art.  5.    . 
Lebrun  ,  de  la  comnrunauté  ,  liv.  3 ,  chap.  2  ,  sect.  1 ,  distinct.  6* 
RcMUssoif  ,  de  la  communauté ,  part.  2  ,  chap.  3  ,  n^.  i5. 

Article  l4^9*  La  dot  constituéa  par  le  mari  seul  à  l'enfant  commun,  en  effets  de 
la  communauté ,  eSt  à  la  charge  de  la  communauté  ;  et  dans  le.  cas  où  la  commu* 
nauté  est  acceptée  par  la  femme ,  celle  -  ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot ,  à  moins 
que  le  mari  n  ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout ,  ou  pour  une 
portion  plus  forte  que  la  moitié. 

PoTHiER  ,  de  la  communauté ,  part.  4  >  chap.  i ,  sect.  2 ,  art.  5. 

Rr  NUisoN  ,  de  la  communauté  .  part.  1  ,  chap.  6    n*^.  12  ^  et  chap.  i3,  n^.  5« 

Khoov  ,  tom.  2  ,  liv.  ^ ,  cliap.  8. 

Contr.  Lebrun  >  de  la  communauté,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  i ,  n^.  i5. 

Article  144^'  ^^  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne <juî  Ta  constituée; 
et  seïi  intérêts  cotirent  du  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paiement , 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Leg.  41  ,  inpr.  -,  leg.  84  ,  jff.  de  jure  doiium,  Leg.  1  ,  le  g.  3i ,  §.  1 ,  cod.  eod.  tiu  Le  g.  unie. , 
S  I  ,  cod,  de  rei  uxorîœ  actione. 
Leg,  1 7  ,  in  pr,  y  el^.  t  ,/Jf[  soliito  malrimonio.  (i) 

(1)  La  promesse  de  la  dot  est,  dans  le  droit  rqmain,  tellement  fayorable;  que  celui  ^ui,  se  croyant. 
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De  la  Dissolution  de  la  Communauté ,  et  de. quelques  -^  unes  de  ses  suites. 

Article  l/!f./!f.lé  La  communauté  se  dissout,- 1^.  pt\v  la  mort  naturelle  ;  *â*.  par  la 
mort  civile;  5*.  par  le  divorce;  4*«  par  lu  séparation  de  corps;  5**.  par  la  séparation  de 
biens. 

Leg,  Sg  ,  leg.  65  ,  §.  in  hœredibus  ,Jf  pro  socîo. 


Article  1 44^'  I-^  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des 
époux ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  communauté  ;  sauf  les  poiu'suiies  des 
parties  intéressées  relativement  à  la  consistance  des  biens  et  effets  communs ,  dont  la 
preuve  pourra  être  faite  tant  par  titre  que  par  la  commune  renommée. 

S  il  y  a  des  enfans  mineurs ,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  en  outre  à  Pépoux  sur* 
vivant  la  jouissance  de  leurs  revenus;  et  le  subrogé  tutiCur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire 
inventaire ,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent 
être  prononcées  au  profit  des  mineurs. 

Conlr.  P^oj\  Paris ,  art.  240  ;  Bourbonnais  ,  tit.  22 ,  art.  270  ;  Berry ,  tit.  18,  art,  19;  Blois, 
Jirt.  i83;  Orléans  y  art  216. 


Article  l44^-  ^.^  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  justice  par  la 
femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne 
lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  sufïisans  pour  remplir  les  droits 
et  reprises  de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

Argum.  ex  leg.  24.  Leg.  22 ,  §.  8  ,^.  soluto  matrimonio.  =  NovelL  97 ,  cap,  6.  =:  Le£*  29  > 
leg.  5o,  cod.  de  juré  dotium, 

Orléans  ,  art.  198;  Berry ,  chap.  1 ,  art.  49. 


par  erreur ,  débiteur  de  la  femme  ,  aurait  promis  une  dot  pour  sa  libération ,  ne  pourrait  pas  se 
dispeiiser  de  la  payer  au  mari.  Y id.  Le j^.  9,  §.  i  jff.decondîct,  caus.  dat,  Leg.  5,  §.5,  ff.dedol 
mal,  Leg'  78,  §5  ,  /f.  de  juré  dot.  =  La  femme  qui  avait  promis  une  dot  n'ét.it  j>as  rcccvabicà 
proposer  l'cxceplion  du  sénalus-coiisulle  Yellcieu.  Yid.  Leg.  12,  leg.  55 ,  cod.  ad  sénat,  cons. 
Velléciu. 
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Article  1  ^^4.  La  séparatloo  de  biens,  quoique  piononcee  en  justice  ,  est  nulle 
i  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  Va  femme , 
îffectué  par  acte  authentique ,  jii*»qua  coucurrence  des  biens  du  mnri,  ou  au  moins 
>ar  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  quia  suivi  le;  jugement,  et  non  inier- 
ompucs  depuis. 

Arrêtés  de  Lamoignon  ,  tit.  32 ,  art.  85. 


h 


Article    l44^«  Toute  séparation  de  biens  doit ,  avant  son  exécution  ^  être  rendue' 
publique  par  laCRche  sur  un  tableau  i  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tribunal 
Je  première  instance,  et  de  plus ,  si  le  mari  est  inarcliand  ,  banquier  ou  commerçaut , 
ilans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  son  domicile;  et  ce  a  peine  de  nullité 
àe  l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens,  remonte  ,  quant  à  ses  effets,  au* 
jour  de  la  demande. 

Orléans,  art.  198;  Danois,  art.  S%*,  Sedan,  art*  97^  Berry  j  cbap.  i  ,  art,  48;  Bourbonnais,  » 
îiiap.  i©,^art.  75. 
Ordonnance  de  1675 ,  tit.  8« 


Article  l/^Q.  Lies  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  sans  son  con-' 
sentement ,  demander  la  séparation  de  biens. 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  ils  peuvent  exercer  les  ' 
droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances. 

Arrêtés  de  Lamoignon  ,  tit.  32,  art,  87. 

Article  1447*  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  poiio^oîr  contre  la  sqxiraûon* 
de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits;  ils  peuvent  même' 
intervenir  dans  l'instance  suc  la  demande  en  séparation  pour  la  contestcr- 

Tot,  tit. ,  ff.  ifuœ  in  fraudent  creditorum. 

Article  l44^-  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens ,  doit  contribuer ,  - 
proportiounellement  à  ses  facultés  et  ù  celles  du  mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu  a  ^ 
ceux  d'éducation  des  enfans  communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne  reste  rien  au  mari.* 

^i*^0-f^od,dejuredoiiu¥nw  •  t  ••'•.• 
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Article  l449-  ^^  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens ,  soit  de  Liens  seule- 
ment ,  en  reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier ,  et  Taliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari ,  ou  sans  être  auto*^ 
risée  en  justice  à  son  refus. 

Leg.  29 ,  cod.de  jure dotium. 
Arrêtés  de  Lamoionoit  ,  tit.  Sa ,  art.  85. 

BouRJONy  droit  commun  de  la  France,  Hv.  i  ypart.4»  chap.  4)  sect.  4,  art.  i5  et  17. 
liEB&yiir ,  de  la  communauté ,  lir.  5 ,  chap.  a ,  sect*  i  »  distinct,  a ,  n^  5o. 
Mornac  ,  ad  leg^.  2 1 ,  cod:  de procuratoribus* 

PoTHiEQ ,  traité  de  la  puissance  du  mari  sur  la  personne  et  les  biens  ^e  1%  femme  1  part,  i  ^lecta, 
art.  1  ,  $.  I  ,n».  i5, 
Jbid. ,  de  la  communauté,  part.  5 ,  chap.  i ,  art.  2 ,  §.  5 ,  n*.  522# 
Çontr.  Voy,  Duwoi» ,  art.  58. 
Ancienne  coutume  d'Orléans  9  art.  171. 
Montargis ,  chap.  8 ,  art.  6  j  Lorris^  art.  7  j  Sedan ,  art.  37. 

Article  14^0.  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  da 
prix  de  Timmeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la  justice ,  à 
moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat ,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  opt  été 
reçus  par  lui ,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

11  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi ,  si  )a  vente  a  été  faite  en  sa  présence 
^\  de  son  consentement  :  il  ne  l'est  point  de  l'utilité  de  cet  emploi. 

F'oy.  Lebrun  ,  de  la  communauté ,  lly.  5  ^  chap.  2  y  sect.  i ,  distinct  2 1  q*^.  54* 

Article  1 45 1 .  La  communauté  dissoute  parla  séparation  soit  de  corps  et  de  biens, 
jSoit  de  biens  seulement ,  peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires  et  avec  nûnute  ,  dont  une 
expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme  de  l'article  1 44^* 

En  ce  cas  ,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du.  jou|^  du  mariage;  les  choses 
sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation,  sans  préjudice 
néanmoins  de  Texé.cution  des  actes  qui ,  dans  cet  intervalle ,  ont  pu  être  faits  par  la 
femme  ,  en  conformité  de  Tarticle  i449' 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  communauté  sous  de^ 
conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement  y  est  nulle. 

Lalanoe,  sur  Orléans,  art.  199. 

Lebiiuev  ,  de  la  communauté  ,  Hv.  3  ^  cbap>  i  i  ,  n*',  25, 

PoTuiSE;»  de  la  communauté ,  part*  3  ^  chap.  i  ^  art.  2  ;  §.  4  9  n^*  £28. 
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Article  1453.  La  cËssolutloD  de  communauië  opérée  par  le  dnorce  on  parla 
séparation  soit  de  corps  et  de  biens  , soit  de  biens  seulement  ,  ne  donne  pas  ouveiiurc 
aux  droits  de  survie  de  la  femme  ;  niais  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de 
la  mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari. 


y 


SECTION   IV, 


De  t Acceptation  de  la  Communauté',  et  de  la  Renonciation  <^ui  pcîtîj  être 
faite ,  avec  les  Conditions  qui  y  sont  relatives.  ' 

Article  1^53  Après  la  dissolution  de  la  commun.'iuté  ,  la  femme  ou  ses  ln^rîtiers 
et  ayant-cause  ont  la  faculté  de  Faccepter  ou  dy  renoncer  :  toute  conveoiioii  contraire 
est  nulle. 

BounJON,  droit  commande  la  France,  lîv.  5.,  part.  4m  chap.  5.,  secL  i.,    n*.  2, 

Paris  ,  art.  257  j  Amiens  ,  art.  99 }  Bouibonnais  ,  chap.  21 ,  art.  245.  =  Leg.  2  Jf,  de  jure  doiîunu 
Jurisprudence  conforme,  arrêt  du  5  avril  1597.  voy.  Peleus,  Hv.  5  ,  art.  61  •  (i) 

Article  1 4^4-*  ^^  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  communauté ,  ne 
peut  y  renoncer.  * 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'emportent  point  immixtioD/r 

Paris  ,  art.  2X7  j  Calais  ,  chap.  5,  art.  57  \  Rheîras  ,  art.  270  ;  Amiens  ,  art.  c)y. 
j4rgum.  ex  leg.  20,  in  pr,  et  §•  1  >  JT-  de  adquirenddvel  ominendâ  hareditate, 
Leg.  I  ,  cod,  de  repudiandâ  vel  abstinendâ  hœredilate. 
Leg.  2 ,  cod.  de  jure  deliberandL 

Article  1455.  La  fenune  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qiuTliti'  de  rommune  , 
ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se  faire  restituer  contre  cette  qualité,  qiicind  mèiue  clic 


(i)  La  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  n'était  accordée  ,  dans  notre  ancien  droit  français  , 
qu'aux  femmes  nobles,  yoj'»  anc.  coût,  de  Paris,  art.  ii5.  =  Bouteili.er  ,  somme  rurale,  Hv.  2  ^ 
tit.  21.  ,  , 

'  Suivant  nos  anciens  praticiens  ,  ce  privilège!  fut  établi  en  faveur  des  femmes  noblf^sdont  ]o%  màrjK 
s'étaient  ruinés  dans  les  voyages  de  la  Palestine.  1^ojr<  Charondas  ,  sur  Bouteilles,  liv.  2j  tjt-2r. 

La  jurisprudence  Jles  arrêts  avait  étendu  le  droit  de  renopcer  à  la  comoiUDaiité  à  toutes  \vs 
femmes  nobles  ou  non  nobles  ;  elle  fut  confirmée  par  l'article  237  de  la  nouveUe  coiUume  de  Paris  y 
et  formait  le  droit  commun  de  là  France* 

yojT'  BouRJoif  ,  droit  commun  de  la  France ,  liv.  5 ,  part.  4  >  chap.  5  ,  scct,  2 ,  art,  5^  , 

KEifUssoif ,  de  la  communauté ,  part.  2,  chap*  i ,  n*.  9.  *    •  •  ^ 

38      ■  ■      ■  '    • 


Digitized  by 


Google 


^ 


298  Liv.  ni.  Manières  éPttcquérir  la  Propriété, 

Tanrait  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire ,  s'il  n*y  a  eu  dol  de  la  part  des  bérhiers  da 
mari. 

Vcjr.  BouRJON^  droit  commun  cU  la  France  9  liv.  5  »  part*  4  •  chap.  5  ,  clistinct*  S  ,  art.  18.  (1) 


Article  1 4^6.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté ,  doit ,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari ,  faire  faire  un  inveof 
taire  fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  conununauté ,  contradictoirement  avec  les 
héritiers  du  mari ,  ou  eux  dûment  appelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable  ,  lofS  de  aa  cUture, 
devant  Tofficier  public  qui  Ta.recu. 

yojr.  Boirajoif ,  droit  commun  de  la  France,  liv.  5 ,  part.  4 1  cl><p-  5  »  distinct  a,  n^.aft. 

Article  ^^hj.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jonrs  après  le  décès  da  marî ,  elle 
doit  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tVibunal  de  première  instance  dans  Tarroodissei 
ment  duquel  le  mari  avait  son  domicile  ;  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi 
pour  recevoir  les  renonciations  à  succession» 

Bonrbnnnaîs  ,  cliip  ai  ^  art  s45. 
Ordonnance  de  1667 ,  tît  7 ,  art.  1  et  5.  (a) 


Article  1458.  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  au  tribunal 
n\  une  prorogation  du  délai  prescrit  par  larticle  précédent  pour  sa  renonciation  ; 


civil 


(i)  Si  la  femme  é'ait  mineure  ^  elle  pourrait  demander  à  être  restituée  contre  Tacceptation  de  )e 
communauté.  Argum,  ex  leg*  7,  S»5fjffl  de  minorib.  l>eg*  1 ,  cod.  si  min.  mb  hœrediiai»  êi 
mbslin. 

^g'  I  >  >  S  5,  ^  dli9  minor*  Le  g  9,  cod.  de  in  inte^j*  restit. 

(a)  -Par  l'ancien  usAge  de  France,  la  femme  qui  youlaSt  renoncer  à  la  communauté  metlsit  «• 
clefs  s  sa  bourse  et  sa  ceinture  sur  la  fosse  de  son  mari.  F'qy*  Charles  Lotsiau  i  du  d^nerpisse- 
ment,  liv.  4  ,  cliap.  2,  n<=^.  5. 

On  voit ,  par  fa  chronique  de  MovrSTKBLtT  ,  Hv.  i  ,  çhap.  17  ,  qnePhilippel,  doc  de  Bourgogne, 
ëtant  mort  «1  i565 ,  sa  Tenre  renonça  h  ses  biens  meubles ,  en  mettant  sur  la  repr&enlation  sa  cein- 
ture avec  sa  bourse  et  ses  clefs ,  comme  il  ëlr  it  de  coutume  ,  et  en  demanda  instrument  au  notaire. 

On  trouve  encore  des  traces  de  cet»e  ancienne  pratique  dans  plusieurs  coutumes.  f^Of»  Meaux  , 
ehap.  9,  art.  52^  Yitry,  art.  91  ^  Cbâlons  ^  Cbaumont. 
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eette  prorogation  est ,  s'il  y  a  lieu  ,  prononcée  ibontradlctoirement  avec  les  héritiers  du 
mari,  ou  eux  dûment  appelés. 

Ordonnance  de  1667 ,  tit.  7 ,  art.  4. 


Article  14^9*  La  veuve  qui  n*a  point  fait  sa  renonciation  dans  le  délai  ci-dessuj» 
prescrit,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et 
qu'elle  ait  fait  inventaire  ;  elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme  commune  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  renoncé  ,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration  des  quar.tnte  jours  depuis  la 
clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  clos  avant  les  trois  mois. 

P^ojr*  PoTHiiR ,  4e  la  communaatc  ;  part.  5 ,  chap.  2 ,  art.  2 ,  ^  3 ,  n«*.  555 ,  556 ,  557  ^^  ^^'* 


Article  l  ^60.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté , 
est  déclarée  commune ,  nonobstant  sa  renonciation  y  il  en  est  de  mcme  \x  l'égard  de  scb 
héritiers. 

Calais ,  chap.  5 ,  art.  38  ;  Bourbonnais ,  chap.  2 1 ,  art.  246 }  Rbeims ,  art.  274  ;  Laon  ,  art.  26  ; 
Châlons,  art  5i  ^  Vermandois ,  art.  26;  Melun,  art.  217. 

^r0um.0x  leg.^i  ^  §•  3  ,  4  eiy^.deacquirenddvetomiuend4hi;predifaie.^Le^*6y^»  de  hif 
qua  ui  indignîs  aujeruntur* 

Article  14^1.  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mens  sans  avoir  fait 
ou  terminé  Tinventaire,  ]es  héritiers  auront^  pour  faire  ou  pour  terminer  l'inventaire  , 
un  nouveau  délai  de  trois  moia ,  à  compter  du  décès  do  la  veuve ,  et  de  quarante  jours 
pour  délibérer ,  après  la  clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire ,  ses  héritiers  auront,  pour  délibérer  , 
un  nouveau  délai  de  quarante  jours  à  compter  de  son  décès. 

Us  peuvent ,  au  surplus ,  renoncer  à  la  communauté  dans  les  formes  établies  ci*- 
dessus  ;  et  les  articles  i458  et  1 4^9  leur  sont  applicijtbles. 

Vermandois ,  arX.  aÇ. 


Article  \^Q^.  Les  dispositions  des  articles  i456  et  suîvans  sont  applicables  ppx 
femmes  des  individus  miorts  civUen^enti  à  partir  du  moment  où  la  i;nort  civile  a 
commencé. 
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Article  1465.  La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps ,  qui  n'a  point  dans  Ie& 
trois  mois  et  quarante  jours  api^ès  le  divorce  ou  la  séparation  définitivement  prononcés, 
accepté  la  communauté,  est  eensée  y  avoir  renoncé ,  à  moins  qu'étant  encore  dans  le 
délai,  elle  n'en  ait  obtenu  la  prorogation  en  justice  ,  contradictoiremènt  avec  le  mari  ^ 
Qu  lui  dûment  appelé. 


Article  ,1464»  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renonciation  qui 
ïinrait  été  faîte  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs  créances ,  et  accepter  1* 
fcomniunnuté  de  leur  chef.  -  » 

jdrgujn,  ex  tôt.  tii.yjf,  quœ  in  fraudent  creditorum. 

Article  1465.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte ,  soit  qu'elle  renonce,  a  di^oît ,  peaw 
dant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délt 
bérer ,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions  exis- 
tantes, et  ,  à  défaut,  par  emprunt  au  compte  de  la  masse  commune,  à  la  charge  d'ea 
user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'halle  a  pu  faire ,  pendant  ces  délais, 
clans  tine  maison  dépendante  de  la  communauté  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari; 
et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'époqtie  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne  contribuera  point,  pendant  les  mêmes 
délais,  au  paiement  dudit  loyer ,.  lequel  sera  pris  sur  la  masse. 

RIieims,art.  247.. 

PoTHi^A ,  de  la  conMnunauté  ,  part.  3  ,  ehap«  a  y.  art.  2  ,  §.  5  ,.  n^.  57e  et  5'ju 

Article  1466.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  Fa  mort  de  f» 
femme ,  ses  héritiers  petivent  renoncer  à  la  communauté  dans  les  délais  et  dans  W 
fornios  que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante. 

^ifQum.  ex  legn  a4-.,  ^  de  verborum  significations 

SECTION    Y. 

Du  Partage  de  la  Communauté  après  tacceptaHorr. 

Article   14^7*  Apres  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou  ses  béri- 
Ûers ,  l'actif  se  partage,  et  le  paîjsif  est  supporté  de  la  juaiûérc  ci-aprés  déterminée.. 
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Du  partage  de  l'actif* . 

Article  1468.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  mnsse  des  bieus  exîs* 
tans ,  tout  ee  doDt  ils  sont  débiteurs  envers  la  comniunauté  à  titre  de  récompense  ou 
d  mdeHMiité ,  d'après  les  règles  ci^dessus  prescrites ,  à  la  section  II  de  la  \F\  partie  dtt* 
présent  chapitre. 


Article  ^4^^*  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également  les  sommes  qui^ 
oût  été  tirées  de  la  communauté ,  ou  la  valeur  des  biens  que  Tépoux  y  a  pris  pour  doter 
CD  enfant  d'un  autre  lit ,  ou  pour  doter  personnellement,  Fenfant  coipmun. 

BourBonnars  y  chap.  21.  art.  254* 

Reivussoiv  ,  de  la  conarmuDaule ,  part.  2  j  éhap.  5  ,  n^«  16» 


Artiole  147^'  '^^^"'  ^^  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héritier  prélève, 

10.  S^s  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté ,  s'ils  existent  env 
Bature  ,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi  ;    ' 

20.  Lie  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté ,  et  dont  it* 
n'a  point  été  fait  remploi  ; 

5^  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

Lebrdit  ,  de  la  communauté  ,  liv.  3  ,  chap.  2  ,sect.  &>  distinct,  i  ^  n^.  li 
Paris  ,  art.  252  \  Orléans ,  art.  192. 
fiftODEAU ,  sur  LouET  ,  Iclt.  B^,  chap.  5o^ • 


Article  l'47 1  •  Les  prélèvemens  de  là  femme  s'exercent  avant  ceux  dix  mari: 
Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature ,  d'abord  sur  l'argent  comp*- 
tDtît ,  ensuite  sur  le  mobilier  ,ei  subsidlairement  sur  les  immeubles  de  la  communauté  :• 
dnns  ce  dernier  cas  ,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers. 

f'^oj.  PoTHiER,  de  la  communauté,. part«  4^«bap.  i^art.  3^,  n«.6ia,  etchap^2,  art.  3,n*.  701?- 


Article   ^4?^*  ^^  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  q^e  sur  les  biens  de  latronûf*- 
cmma^té.• 
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La  femme  et  ses  héritiers ,  en  cas  d'iD$u(H$ance  de  la  communauté,  exerceat  leurs 
reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

f^qy.  PoTHiEiL ,  de  la  communauté ,  part.  4 1  chap»  )  ,  art.  5  ^  n*.  6 1  o, 

Article  l47^*  ^^  remplob  et  récompenses  dus  par  la  communauté  aux  époux, 
et  Ie$ récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à  la  communauté,  emporteut  les  intéréu 
de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté» 

F'qy*  PoTBiia ,  de  la  communaulé  ,  part.  4 ,  cbap*  i ,  art.  i ,  $.  i ,  n^  SSq. 

•  ■ 

Article  ^474'  Après  que  tous  les  prélèvemens  des  deux  époux  ont  été  exécuta 
sur  la  masse ,  le  surplus  se  potage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  reprér 
«entent. 

^^.  PoTHiEA  I  de  la  communauté ,  part.  4 1  chap.  a ,  art.  3 ,  n^  701. 

a» 

Article  147^*  ^^  ^^^  bériûers  de  la  femme  sont  divisés ,  en  sorte  que  Tun  ait  ac« 
leepté  la  coQununauté  à  laquelle  l'autre  ait  renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre 
que  sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 

Le  surplus  re^ste  am  mari,  qui  demeure  chargé ,  envers  l'héritier  renonçant,  des  droii 
que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  ca»  de  renonciation ,  mais  jusqu'à  concurrence  se\^ 
Jement  de  la  portion  virile  héréditaire  du  renonçant. 

^o^.  PoTHiCB ,  de  la  c.omx|Aunaiité  ^  purt.  4 ,  chap.  2 ,  art*  $ ,  n«.  577^ 


nis 


Article  147^'  ^^  surplus ,  le  partage  de  la  communauté  ,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne ses  formes,  la  licitation  des  immeubles  quand  il  y  a  lieu ,  les  effets  du  partage , 
la  garantie  qui  en  résulte ,  et  les  soultes ,  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont  éta- 
blies au  titre  des  Successions  pour  les  partages  entre  cohéritiers. . 

Article  1477*  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  h 
communauté ,  est  privé  de  sa  portion  daqs  lesdits  effets. 

LxBRUN ,  de  la  communauté,  liv.  5^  chap.  a ,  s^t.  a  ^  distinct,  a ,  n*.  5i* 

Article  l47^*  Après  le  partage  ço^sOI^mé  ,  ai  l'un  des  deux  époux  est  créancier 
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personnel  de  l'autre,  eomme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été  employa  à  payer  une  dette 
personnelle  de  Tautre  époux ,  ou  pour  toute  autre  cause ,  il  exerce  sa  créance  sur  la 
part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens  personnels. 

^o/*.  PoTBiKR  f  de  la  commmiauté ,  part.  4  y  chap.  i ,  art.  8,  ii*.68o. 

article    1479*  ^^^  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer  Tun  contre 
Tautre,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

,  Arguntn  ex  l6g.  17*»  S  3.,  in  fin.  ff.  de  usûris*,  leg*   wj.  ff.de  yerborum  obligationihus  ) 
leg.  b8.  jf*.  de  regulis  juris. 

Article   1480.  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  à  lautre,  ne  s'exé-; 
cutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  communauté ,  et  sur  ses  biens  personnels. 

F'ojr.  PoTHiER  y  de  la  communauté ,  part.  4  »  chap.  1 1  art*  8 ,  a*.  679. 

Article   1481.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  liéritiers  du  mari  prédécéde* 
La  valeur  de  ce  deuil  est  régh'e  selon  la  fortune  du  mari. 
'  Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté. 

Meaux  ,chap.  <)  ,  art.  5r  ;  Bourb  nnaîa,  chap.  ai.  art.  24i«  Bourgogne,  chap.  4*1  art.  g» 
Argum.  ex  leg  ^a  1  $  9 1  cod»  de  jure  detiherandî.  =  Leg.  i^^i.i  ^  ff.de  religions  et  sump^ 
îlbusfunerum.  Leg,  5 ,  cod.  eod.  Ut.  Leg.  i5^  cod,  de  negotiis gesiis. 

$•  IL 

Dupoêai/de  la  communauté,  et  aie  la  contrihution  aux  dettes^ 

Article  1 4S  2 .  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge  de  cfiacua 
des  époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de  scellé ,  inventaire ,  vente  de  mobilier  ,liqui^ 
dation ,  licitation  et  partage  ,  font  partie  de  ces  dettes. 

F'oj'.  Bourbon,  droit  commun  de    la  France,  liv.  5.,  part  6.^  chap.  6«,  se6t. 4*f  art.  19^ 

Article  l^^S.  I^a  femme  n'est  tenne  des  dettes  de  la  communauté»  soit  à  Tégard 
du  mari,  soit  à  IVgard  des  créanciers ,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  * 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire  ,  et  en  rendant  compte  tant  dû  contenu 
de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échii  par  le  partage. 

Paris,  art.9ai  et  asi8^  Orléans  ,  art.  187  >  Rheirns  ,art  241* 
PoTHiFR  ,  de  la  commnnaul^,  part.  4)  chap.  1  •  art.  5  ,  n^.  6ia« 
KiNUSiON  j  de  la  communauté  ^  part  2  y  chap.  6,  n^  lo. 
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Article  1434-  Le  mari-eat  tenu,  pour  la  tocaliié,  des  dettes  de  la  communautc 
fKà*  lui  contractées ,  sauf  son  i^ecours  contre  la  femme  ou  ses  héritiers  pour  ta  moitié 
desdites  dettes. 

Maine ,  art.  5o2  ;  Anjou ,  art.  5o7« 

Renusson  ^  de  lacommanauté,  part,  a  ,  chap.  6  ,  n^.5. 

PoTHiBR  ,  de  la  communauté ,  part.  4^  art.  1  ,  n*».  729. 

^  Article  1 485.  Il  n'est  tenu  qpe  pour  moitié ,  de  celles  personnelles  à  la  femme  et 
qui  étaient  tombées  à  la  charge  de  la  communauté. 

Me1un^art«i]6. 

Lebrun ,  de  la  communauté >  liv.  a ,  chap.  5  ,  sect.  r ,  n^.  i8* 

PoTHiER  y  de  la  communanlé ,  part.  5 ,  art.  i ,  n^*.  750. 

Article  1 486.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des  dettes  quî  pro- 
cèdent de  son  chef  et  étaient  entrées  dans  la  communauté,  sauf  son  recours  contre  le 
mari  ou  son  héritier,  pour  la  moitié  desdites  dettes. 

PoTHÎlER  ,  de  la  communauté,  part.  5,  art.  2 ,  n^.  731. 

Article  l4^y>  L^  femme,  même  personnellement  obligée  pour  une  dette  de 
communauté  y  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  cette  dette ,  à  moins  que 
lobligaiion  ne  soit  solidaire. 

<  ^oj-.  REivyssoif,  de  la  communauté ,  part.  2  ,  chap.  6,  n**.  12  et  i5. 
PoTHiER ,  de  la  communauté ,  part.  5,  art.  a  ,  n^.  ySa. 


Article  1488.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté  au-delà  de 
sa  moitié ,  n'a  point  de  répétition  contre  le  créancier  pour  l'excédant ,  à  moins  que 
h  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié. 

uirgum.  ex  le  g.  44*  ^^6*  ^9  »  S-  '  /  ^^6*  65 ,  §  9»  ^  de  condictione  indebitL 
PoTHiER  ,  de  la  communauté  ^  part.  5  ,  art.  3,  §.  i ,  n**.  736. 

Article  1489-  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'eflet  de  Thypothèque  exercée 
sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage,  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette 
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de  communâulé,  a  de  droit  «on  recours, pour  la  moitié  de  celle  dette  contre  l'autre 
époux  ou  ses  héritiers. 

Orléans,  art,  188  et  189. 

PoTHiKA  ,  de  la  cominuQauté  ,  part.  5 ,  art.  5  ,  n^  ^S^» 

Articîè  1 490.  ■  Le^  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle  à  ce  que ,  par  le 
partage ,  l'un  ou  l'autre  des  copartageans  soit  chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes 
autre  que  la  moitié ,  même  de  les  acquitter  entièrement. 

Toutes  les  fois  que  Tun  des  copartageans  a  payé  des  dettes  de  la  communauté  au- 
delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu  ,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé 
coptre  l'aulre. 


Article  1 49 1  •  Tout  ce  qui  est  dit  ci  -  dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de  la  femme,  ai 
lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  qu  de  l'autre  j  et  ces  héritieïs  exercent  les  mêmes 
droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  représentent. 

—     •• ,'  .-«.-/      •  ^        ■.  ..  •  •   '        . 

Argum,  tx  le  g.  24  iJf^  deverborum  sîgnifîcationè. 

l^^g'  ^^^1  ff-de adquirendâ vel  aniittendâ  hœfeditate» 

SECTION   VI. 

De  la  Renonciation  à  la  Communauté^  et  de  ses  effets. 

Article   l49^*  ^^  femme  qui  renonce  ,  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de 
la  communauté ,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef. 
Elle  retire  seulement  les  linges  et  bardes  à  son  usage. 

Bourbonnais ,  art.  245  ;  Ghaulnjpf  art.  i36.;  Ba^  ,.art.  i8«  ;  Tours,  art  295. 


Article  l49^'  ^^  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre  ^ 

1*.  Les  immeubles  à  elle  appartenant ,  lorsqu'ils  existent  en  nature  ,  ou  l'immeublè 
qui  a  été  acquis^  en  remploi  j 

a*,  I^e  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  accepté 
comme  il  est  dit  ci  -  dessus  ; 

3**.  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  communauté. 

Vcrmandois,  art.  37 ,  108  et  1 1 1  ;  Ribemont ,  ai  t.  91  )  Saint  -Quentin  1  art..  io« 
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Article  ^494-'  ^^  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  contribution  aux 
dettes  de  la  communauté  ,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers.  Elle 
reste  néanmoins  tenue  envers  ceux  -  ci  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son 
mari ,  ou  lorsque  la  dette ,  devenue  dette  de  la  communauté  ,  provenait  originaire-. 
I^cnt  de  son  chef;  le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

Bourbonnais ,  chap.  ai ,  art.  245;  VermandoU ,  art.a^  ;  Sens  ,  |urt.  ai5  ;  ^axerre,  art.  igi» 
Renussoiv,  de  la  communauté,  part.  2  ,  chap.  6,  n?,  i5. 

Article  149^-  ^^^^  P^^^  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus  détaillées, 
tant  sur  les  biens  de  la  communauté  (|ue  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même  ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélèvement  des 
linges  et  bardes  ,  ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture  pendant  le  délai  donné  pour 
faine  inventaire  et  délibérer  j  lesquels  droits  sont  purement  persoilhelS  à  la  femme 
isurvivante. 

J^qx.  PoTHiER ,  de  la  communauté ,  part,  4 ,  ch'ap.  i ,  art.  8 ,  sect.  5 ,  n».  680. 

Disposition  relative  à  la  Communauté  légale  ,   lorsçiie  lun  des  époux  ou 
tous  deuoc  ont  des  enfans  de  précédens  mariages 

Article  149^*  ^^oul  ce  qui  est  dit  ci -dessus  sera  observé  même  lorsque  Fun 
des  époux  ou  tous  deux  auront  des  enfans  de  précédens  mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opérait ,  au  profit  de  l'un  des 
époux  ,  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par  l'article  1098,  au  titre 
des  Donations  entre -^vifs  et  des  Testamens ,  les  enfans  du  premier  lit  de  l'autre 
époux  auront  l'aciioa  en  retranchement. 

For.  édit  de   i556. 

IK    PARTIE. 

De  la  Communauté  cont^entionnelle  ,  et  des  Commentions  qui  peuvent  modi- 
fier ou  même  exclure  la  communauté  légale. 

.  Article  149 7-  ^^^  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale  (^ar  toute 
c&pèoe  de  conventions  non  contraires  aux  articles  1 587  ,  1 388  ^  1 589  et  i  Sgo. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant  de  l'une  ou  à% 
Tautre  des  manières  qui  suivent  ;  savoir , 

é%  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts ^  -     i. 
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^•.  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  communauté ,  ou  n*y  entrera 
que  pour  une  partie  ; 

5<».  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présens  ou  futurs ,  par  la  voie 
-de  l'ameublissoment  y 

4°.  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes^  antérieures  au  mariage  ;       ' 

5«.  Qu'en  cas  de  renonciation ,  la  femme  pourra  reprendre  ses  apports  francs  et 
quittes  ; 

6**.  Que  le  survivant  aura  un  préciput  j 

7**.  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 

8o.  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel. 

SECTION    PREMIÈRE: 
De  la  Communauté  réduite  aux  acquêts. 

Article  l49^*  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  corn^ 
munauté  d'acquêts,  ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté  et  les  dettes  de  chacu% 
d'eux  actuelles  et  futures ,  et  leur  mobilier  respectif  présent  et  futur. 

En  ce  cas ,  et  après  que  chacun  des  épdux  a  prélevé  ses  apports  dûment  justifiés  \ 
le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou  séparément  durant 
le  mariage ,  et  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  des  économies  faites  sur  le^ 
fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux. 

Anjou  ^  art.  5if. 

Article  ^^^^*  Si  le  mobilier  existant  lors  dq  mariage ,  ou  échu  depuis ,  n'a  pas 
été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme  ,  il  est  réputé  acquêt. 

SECTION    n. 

é 

De  la  Clause  qui  exclut  de  la  Communauté  le  mobilier  en  tout  ou  partie. 

Article  1 5oo.  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout  leur  mobi- 
lier  présent  et  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dans  la  communauté  jusqu'à 
concurrence  d  une  sonune  ou  d'une  valeur  déteimince  i  ils  sont  y  p  v  cela  seul ,  censée 
se  réserver  le  surplus. 
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jirticle  l5oi.  Cette  clause  rend  Tépoux  débiteur  envers  la  communauté,  de  la 
somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre  ,  et  l'oblige  à  justifier  de  cet  apport. 

Px)THi£ii  y  de  la  commimaalé,  part,  i ,  chap.  3 ,  art.  2 ,  n^  287. 

Article  1 5p  î2 .  L^pport  est  suffisamment  justifié ,  quant  au  mari ,  par  la  déclaratloiï 
Jportée  au  contrat  de  mariage  que  son  mobilier  est  de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié ,  à  Tégard  de  la  femme ,  par  la  quittance  que  le  man 
lui  donne ,  ou  à  ceux  qui  Font  dotée. 

PoTHiER ,  de  la  communauté  ,  part.  1  ,  chap.  3 ,  art.  2  ,  §.  2  ^  11°.  297^ 

Article  l5o3.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever  ,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté ,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors 
du  mariage ,  ou  qui  lui  est  échu  depuis ,  excédait  sa  mise  en  communauté. 

Article  l5o4*  Lé  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le  mariage, 
dpit  être  constaté  par  un  inventaire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari ,  ou  d'un  titre  propre  à  justifier 
de  sa  consistance  el  valeur ,  déduction  faite  des  dettes ,  le  mari  ne  peut  en  exercer 
la  reprise.  s 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  femme,  celle -ci  ou  ses 
héritiers  sont  admis  à  faire  preuve  ,  soit  par  titres ,  soit  j^ar  témoins  ,  soit  même  par 
commune  renommée ,  de  la  valeur  de  ce  mobilier. 

SECTION  IlL 
De  la  Clause  d'ameublissement.. 

Article  l5o5.  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  communauté  tout 
ou  partie  de  leurs  immeubles  présens  ou  futurs ,  cette  clause  s'appelle  ameublissemerU. 

IlEr(us80if ,  traite  des  propres ,  cUap.  6 ,  sect.  i ,  3  et  8é 

Article  l5oo.  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 
11  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en  communauté  un 
^1  iwoeuble  ei^  tout  ou  jusqu'à  concurrence  dune  certaine  somme. 
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n  est  indétermiaë  cpiand  l'époux  a  simplement  déclaré  apporter  en  communauté 
ses  immeubles ,  jusqu'à  conourreace  d'une  'Certaine  somme. 

Lebrun  |  de  la  eommunauté ,  lir.  i  y  ch»  5  »  distinct.  2  >  n^.  7* 

Article  iBoy.  L'effet  de  rameubllssement  déterminé  est  de  rendre  l'immeublir    * 
ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés ,  biens  de  la  communauté  comme  les  meubles^ 
mêmes. 

Lorsque  Timmeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont  ameublis  en  totalité ,  le' 
maii  en  peut  disposer  comme  des  autres  effets  de  la  communauté  ,  et  les  aliéner  en 
totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  sonmcie  ,  le  mari  ne  peut  l'aliéner 
qu'avec  le  consentement  de  la  femme  ;  mais  il  peut  l'hypotbèquer  sans  son  consente-^ 
ment ,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  ameublie* 

LsBRuif  t  de  la  commusauté,  lîy.  i ,  chap.  5 ,  distinct*  7. 
PoTuiER  ,  de  la  oommunaaté,  part,  i  ^  chap.  5  ,  art.  5 ,  §«  5;  • 

Article  1 5'o8.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  communauté  pro^ 
priétaire  des  immeubles  qui'  en  sont  frappés  ;  son  effet  se  réduit  à  obliger  l'époux^ 
qui  l'a  consenti ,  à  comprendre  dans  la  miasse  ,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  hxv 
promise. 

Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précédent ,  al jéner  en  tout  ou  en  partie,  sans' 
le  consentement  de  sa  femme ,  les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  l'ameublissement'- 
indéterminé  ;  mais  il  peut  les  hypotlièquer  jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublissementi 

PoTHiER',  de  la  commuDaate  y  part,  i  ^  cbap.  5  ^  art.  5 .  §.  4. 

Article  1609.  L'épour  qui  a  ameubli  un  héritage  ,  a  ,  lors  du  partage ,  la  fa^ 
culte  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors  ;  ctse^ 
héritiers  ont  le  même  droite 

La  disposition  que  renferme  cet  article  est  coofprme  a  l'ancienne  Jurisprudences 

SECTION  IV.  / 

De  la  Clause  de  séparation  des  dettesi 
Ar-tiole  ib^io.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  paiercint  sépa^ 
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renient  leurs  dettes  personnelles ,  les  oblige  à  se  faire  ,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté ,  respectivement  raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquUtces 
par  la  communauté  à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  débileuré 

Cette  obligation  est  la  même ,  soit  qu  il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  :  mais  si  le  mo- 
bilier apporté  par  les  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique 
antérieur  au  mariage ,  les  créanciers  de  l'un  et  de  Tautre  des  époux  peuvent ,  sans 
avoir  égard  à  aucune  des  distinctions  qui  seraient  réclamées ,  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous  leg  autres  biens  de  la  commu- 
nauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aux  époux  pendant 
la  communauté  ,  s'il  n'a  pas  été  pareillement  constaté  par  un  inventaire  ou  état 
authentique. 

Paris  y  art.  222;  Orléans  ;  art.  212  ;  Calais,  art.  24;  Montargis,  chap.  8  ,  art.  g. 

Article  1 5 1 1 .  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une  somme 
certaine  ou  un  corps  certain  ,  un  tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est 
point  grevé  de  dettes^  antérieures  au  mariage  j  et  il  doit  être  fait  raison  par  l'époux 
déï)iteur  à  l'autre ,  de  toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport  prQmis. 

PoTHisR ,  de  la  conimunauté  y  part,  i  ,  chap.  5,  art.  5 ,  xP.  552  ;  Lathàumassibre  ;  questions 
«ur  la  coutume  de  Berry ,  tit.  8*  art.  7 , 

Contr.  Lebrun  ,  de  la  communauté ,  liv.  a  9  chap.  5^  seot.  5,  n<*.  6. 


Article  1 5 1 2.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche  point  que  la  commu- 
Bauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage. 

Lebrun  ,  de  la  communauté ,  liv.  2 ,  ch.  5 1  sect.  4  9  Q**  io«  Potuier  ,  de  la  communauté ,  part,  i , 
joh.  3  j  art.  5  j  quest.  1  y  n*.  36o. 

Article  1 5 1 5.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes  de  l'ui 
^es  époux ,  déclaré ,  par  contrat ,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au 
mariage  ,  le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la  part  de  com- 
munauté revenant  à  l'époux  débiteur ,  soit  sur  les  biens  personnels  dudit  époux  ;  et , 
en  cas  d'insuffisance  »  cette  indemnité  peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre 
le  père ,  la  mère ,  l'ascendant  ou  le  tuteur  qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte. 

CQlte  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la  >conunuDauté ,  si  h 
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dette  provient  du  chef  de  la  femme  ;  sauf ,  en  ce  cas  ,  le  remboursement  dû  par  }fk 
femme  ou jesjhéritiers  aux  gai*ans  »  après  la  dissolution  de  la  commuAaute. 

PoTHiER  y  de  la  communauté ,  part,  i  >  cbap.  5  ^  sect.  2  y  art.  5  9  §.  ^. 
Le  BRUIT ,  de  la  communauté  ,  lir.  2 ,  chap.  5  ,  sect.  5  9  n**.  4^  et  4^^ 
Renusson  y  de  la  communauté  ;  part,  x ,  chap.  2  ^  n^  56. 

SECTION  V. 

De  la  Faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son  Apport  franc  eZ 

quitte. 

Article  iSl^-  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté; 
elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté  ,  soit  lors  du  mariage  , 
soit  depuis  ;  mais  cette  stipulation  ne  peut  s'étendre  au  -  delà  des  choses  formelle?^ 
ment  exprimées ,  ni  au  profit  de  personnes  autres  que  celles  designées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté  lors  du  mariage  ^ 
ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait  échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfans  ;  celle  accordée  à 
la  femme  et  aux  enfans  ne  s'étend  point  aux  héritiers  «'tscendans  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas  ,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  déduction  fait«  des  dett^s^ 
personnelles  à  la  femme ,  et  que  la  communauté  aurait  acquittées. 

PaTHUSR  y  de  la  conununauté ,  part,  i  y  chap»  3  ,  art.  6  ,.  nP*.  SSg  et  Sgg». 

SECTION  VI. 
Du  Préciput  comment ionnell 

Article  l5l5.  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  autorisé  à  préléverj, 
avant  tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets  mohilier^i^ 
en  nature  ^  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement ,  au  profit  de  la  femme  survivante  ,  que. 
lorsqu'elle  accepte  la  communauté  ,  à  moins  que  le  contrat  dé  mariage  ne  lui  ait^ 
réservé  ce  droit ,  mcme  en  renonçant. 

Hors  le  cas-  de  cette  réserve,  lé  préciput  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  partageable^ 
et  non  sur  les  biens  personnels  de  lepoux  prédécédé. 

PdTHiER ,  de  la  communauté,  part,  i ,  chap.  5 ,  art.  7 ,  §.  2,  n^T  44<>y  447  et  448.  (i). 

I  !■■  I  I  ■    Il  ^.— .M  I      ——^—^1—  Il      I  ■  i      I         II  II  .    —^^M^— — i>— ^B^g^^y 

(>)  On  connaÎMaity  dans  notre  ancien  droit  coutumier^  le  préciput  légal  elle  conventiotmeU 
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Artidle   l5l6.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage  snjet  aux 
rformnlités  des  donations,  mais  comme  une  convention  de  mariage» 

Déclaration  du  25  juin  1729-  =  Ordonnance  des  donations  de  1751 ,  art.  21. 
PoTHi£H ,  de  la  communauté ,  part,  i  ^  chap.  5 ,  art.  7  /§.  2  ;  n^  44^ 

Article   1 5 1 7.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au  precipuu    . 
JPoTHiER  ,  de  la  communauté ,  part,  i ,  chap.  3 ,  art.  7 ,  j.  2 ,  n**.  445- 


Article  1 5 1  8.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par  le  divorce 
4>u  par  la  séparation  de  corps  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivr^ftice  actuelle  du  préciput; 
»ais  répoux  qui  a  obtenu  soit  le  divorce  ,  soit  la  séparation  de  corps  ,  conserve  ses 
droits  au  préciput  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme  ,  la  somme  ou  la  chose  qui  cons- 
titue le  préciput  reste  toujours  jp^ovisoirement  au  mari,  à  la  charge  de  donner 
caution. 


Pot  HIER 


,  <le  la  communauté  .y  part,  i  ,-c!hap.  5 ,  art.  7  >  §.  2 ,  n^  44^» 


Le  préciput  légal  était  on  ^aîn  de  survie  que  nos  coutumes  accordaient  au  survivant  de  denx 
^conjoints  ^  il  consistait  dans  la  propriété  des  meubles  ou  dans  l'usufruit  des  acquêts  faits  pendant  le 
mariage.  Quelquefois ,  et  selon  certaines  coutumes,  il  réunissait  ces  deux  objets. 

Toutes  les  coutumes 'donnaient  le  préciput  au  survivant  des  conjoints;  ainsi  le  prédécës  seuld^ 
l'un  des  époux  donnait  ouverture  au  préciput. 

Un  très- grand  nombre  de  coutumes  n'accordaient  le  préciput  qu'aux  nobles  survivant  noble- 
jnent.  /^oj*.  Paris  ^  art.  258  ;  Meaux ,  art.  49 }  Melun ,  art.  2 18  ;  Sens  ,  art.  83  ;  Estampes ,  art.  58  ; 
Monlfort-'<-Amaury ,  art.  i55  ;  Mantes,  art.  i5i  ;  Senlis  ,  art.  146  ;  Clermonl  en  Argon  ,  chap.  5) 
art  8;Clermont^n  Beauvôjsis  ,  art.  1^9;  Calais,  art. 59;  Laon,  tit. 3,  art.  20  et  21  ;  Cfaaumont 
•n  J^assigny  ^  chap.  1  ,  art.  6  ;  Vilry-le-Français ,  chap.  4  ,  art.  74  ;  Rheims  ,  art.  279  et  281  )  Châ- 
lons,art.  28;  Nojron,  art.  3i  ]  Stint-Quentin ,  art.  3  ;  Richemont ,  art.  93 ;  Qiaulny  ,  ait.  17 
et  18 j  Péronne,  art.  126 j  Tours,  art.  247  5  Chartres,  chap.  10,  art.  67  j  Bcrry,  tit.8,  art.  i5; 
Poitou  j  art.  238 5  Sedan  ^  tit.  4  >  art.  78  ;  Dreux ,  art.  1 15. 

Le  préciput  légal  n'avait  lieu  qu'autant  que  la  communauté  subsistait  encore  entre  les  époux  tu 
temps  de  la  dissolution  du  mariage.  ^07-.  Maine ,  art.  299  ;  Dumoulin,  sur  l'art.'iiâde  {'aucieDoe 
.coutume  de  Paris  ^  d'HÉaicouRT ,  sur  les  art.  20  et  21  de  la  coutume  de  Yermandois. 

Quelques  coutumes  n'accordaient  le  préciput  légal  que  lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'enfans.  ^^oj*.  Paris, 
Calais,  Meaux,  Melun  ,  Troyes,  Yitry-le-Français  ,  Valois  ,  Sedan ,  Bassigny. 

D'autres  coutumes ,  au  contraire ,  n'admettaient  le  préciput  légal  que  quand  il  y  avait  des  enfans. 
yojr*  Baillage  de  Lille ,  art.  39  ;  Yalencienne^,  tit.  5 ,  art.  9« 

Enfin ,  utf  petit  nombre  de  coutumes  ne  distinguaient  pas  s'il  y  avait  ou  non  des  enfans  Vojr* 
Luxembourg  ^  tit.  8 ,  art.    ;  Thionville ,  &nlis  ,  Noyon. 
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Article  l5l9.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujc^urs  le  droit  de  faire 
fendre  les  effets  compris  dans  le  préciput  ;  sauf  le  recours  de  l'époux ,  conformément 
à  1  article   i5i5. 

SECTION    VIL 

Des  ClauMS  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  Epoux  des  Paits 

inégales  dans  la  Communauté. 

Article  l5f20*  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par  la  loi,  soit 
en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses  héritiers  ,  dans  la  communauté ,  qu'une 
part  moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme  fixe  pour  tout 
droit  de  communauté ,  soit  en  stipulant  que  la  communauté  ^entière  ,  en  certains 
cas ,  appartiendra  à  l'époux  survivant ,  ou  à  l'un  d  eux  seulement^ 

PoTif  ixa ,  de  la  communauté ,  pari:»  i , chap.  5  ,  art.  8,  u^  449^ 

Article  l  Ss^l .  Lorsqu'il  â  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers  n'auront  qu'une 
certaine  part  dans  la  communauté ,  comme  le  tiers  ou  le  quart ,  l'époux  ainsi  réduit 
ou  ses  héritiers  ne  supportent  les  dettes  (de  la  communauté,  que  proportionnellement 
à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héi*itiers  à  supporter 
une  plus  forte  part ,  ou  si  elle  les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dipttes  égale 
k  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif.  '' 

PoTaiER ,  de  la  communauté ,  part,  i   /:hap.  5 ,  art.  4) ,  n*.  449» 

Article  l5212.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne  pour- 
ront prétendre,  qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  communauté ,  la  clause 
est  un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  ù  payer  la  somme  convenue , 
6oit  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise ,  suffisante  ou  non  ,  pour  acquitter  la 
somme. 

Argum.  ex  leg.  lo  jff.de  regulis  jurts. 

Bkodeau  ,  sur  Louet ,  lett.  M  ,  cbap.  4. 

D*AftGENTAé ,  sur  l'art.  22  de  l'aocienne  coûtai  me  de  Bretaggâ(e,  glot.  4 ,  io  fia, 

Po^HiER ,  de  la  communauté ,  paît,  i  ,  chap.  5 ,  art.  8 ,  n«.  45o. 

Article  1 523.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des  héritiers  de  IVpoux , 
oelui-ci,  dans  le  cas  .où  il  survit,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié. 
PoTuiER ,  de  U  communauté ,  part,  i ,  chap.  5  ,  art.  8 ,  n^  453. 
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Article  l5î2/^.  Le  mari  ou  ses  liériiiers  qui  retiennent  ,  en  vertu  4^  lâ  clause 
énoncée  en  Tarticle  i520,  la  totalité  dç^la  Communauté  ^  sont  obliges  cTen  acquitter 
toutes  les  clettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas  ,  aucune  action  contre  la  fenmie  ni  contre  se^ 
héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a ,  moyennant  tine  somme  convenue ,  le  droit  de 
retenir  toute  la  communauté  contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le  dioix  ou  de  leur 
payer  cette  somme  ,  en  demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes  ,^m  de  renoncer  à  la 
communauté ,  et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les  chargies.. 

PoTBitR,  A; ta  communauté,  pârl.  x ,,  chap.  5 ,  art.  8,  $.  2,ri*.  457» 


Article  l5a5.  11  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité' de  la  ccftnmii* 
nauté  appartiendra  au  survivant  ou  à  l\in  d'eux  seulement ,  sauf  aux  héritiers  de 
i'aulre  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans^lacooununauté,  du  chef 
de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  nixx,  régies  relatives  aux  do- 
nations ,  soit  quant  au  fond.,  soit  quant  à  la  forma  ^  mais  simplement  une  couventio» 
ile  mariage  ^l  entre  associésw 

SECTION  VI IL 

De  la  Communauté  k  Titre  unirerseL 

Article  1 5aÇ.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage  une  com- 
munauté universelle  de  leurs  biens  tant  nteubles  qu'inmxeubles ,  présens  et  à  venir, 
seulement. 

Leg.  ,5 ,  leg.  7  ,  §.  \  ^Jf.  pro  socia. 

Dispositions  communes  aux  huit  Sections  ci^  dessus. 

Article  1527.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci  -dessus,  ne  limite  pas  à  leurs 
dispositions  p|écises  les  stipulations  dont  e§t  susceptible  la  communauté  convea- 
ûonnelle. 
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Les  épotit  peliTemfaireloutesautresoonveniîons,aÎBsiqii'lUslclu  àrarlicle  1587, 
et  sXuf  l«s  modifications  portées  par  les  articles  1 588 ,  1 389  et  i  Sgo. 

Néanmoins ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfans  d'un  précédent  nîariage ,  toute  con- 
vention qui  tendrait  dans  ses  effets  à  donner  à  l'un  des  époux  au-delà  de  la  portion  ré* 
gléc  par  l'article  1098 ,  au  tiirc  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testarnens  ,  sera  • 
sans  effet  pour  tout  l'excédant  de  celte  portion  :  mais  les  simples  bénéfices  résultant 
des  traviiux  communs  et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs,  quoique  iné- 
gaux ,  des  deux  époux ,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au  préjudice 
des  enfans  du  premier  lit. 

Article  1528.  La  communauté  conventionnelle*  reste  soumise  aux  règles  de  la 
communauté  légale  ,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement 
ou  explicitement  par  le  contrat, 

SECTION  IX. 
Des  Conpentions  exclusives  de  la  Communauté. 

m 

Article  1 529.  Lorsque ,'  sans  se  soumettre  au  régime  dotal ,  les  époux  déclarent 
qu'ils  se  marient  sans  communauté ,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens ,  les  effets  de  cette 
stipulation  sont  réglés  comme  il  suit. 

De  la  dauBeportmit  que  les  époux  se  marient  sans  communauté» 

Article  l53o.  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sapaxommunauté,  ne 
donne  point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens  ,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  : 
ces  fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 

RszfussoN  y  de  la  communauté  »  JP^rt.  1 1  c]iâp.4#  a^*  6. 


Article  1 55 1  •  Le  mari  conserve  Tadministration  des  biens  meubles  et  Immeublei 
de  la  femme  ,  ef ,  par  suite  9  le  droit  de  percevpir  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en 
dot  ,.ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage ,  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire  après  la 
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dissolution  du  mariage  ^  ou  nprès  la  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  par 
justice.  *  é       * 

J^ojr.  PoTHiER ,  de  la  communauté  »  part,  i ,  chap.  5 ,  art.  8  ,^.  5 ,  !!••.  462  et  463. 

article  IDÙ2.  Si  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  Temme,  ou  qui  lui 
échoit  pendant  le  mariage ,  il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  con- 
sommer ,  il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage  ;ou  il  doit  en  être 
fait  inventaire  lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation. 

Leg-  42  fjf'  de  jure  dotîum. 

Article   1 553.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit. 

Le  g.  i5 ,  le  g.  16 ,  leg»  i^  ^  ff.de  impensis  in  res  dotales  facUs. 
Le  g,  28 ,  §.  I  y  j^.  de  donalionibns  inier  virum  et  uxorem. 

Article  1 534«  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait  point  obstacle  à  c« 
qu'il  soit  convenu  que  la  fenime  touchera  annuellement ,  sur  ses  seules  quittances ,  cer- 
taine portion  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

.     Article   1 555.  Les  immeubles  constitués  en  dot  dans  le  cas  du  présent  paragraphe, 
ne  sont  point  inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement  du  mari ,  et ,  àson  refus, 
sans  l'autorisation  de  la  justice. 

s.  II.     . 

JOe  la,  dause  de  réparation  de  biens* 

Article   l536.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage  qu'ils 
seraient  séparés  de  biens ,  la  femme  conserve  l'entière  administration  de  ses  biens 
'  meubles  et  immeubles ,  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus. 

BounjON  y  droit  commun  de  la  France  ,  liv.  i ,  part. 4  >  chap.  4  >  sect.  4»  art.  i5  et  iG. 
Lebrun  ,  de  la  communauté ,  liv.  5  ^  chapi  ^,  sect.  1 ,  distinct.  2 ,  n*.  So. 

Article  1 537.  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage ,  suivant  les 
' eonventions  contenues  en  leur  contrat^  et ,  s'il  n'e'n  existe  point  a  cet  égard,  la  femme 
contribue  à  ces  charges  jusqu'à  conCutreÉce  du  tiers  de  ses  revenus. 

PoTBicR ,  de  la  communauté'  ^  part,  i ,  chap. 3  art.  8,  §. 4  7  n<>*  4^4* 
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Article  1 558.  Dans  aucun  cas ,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation ,  la  femme  ne 
peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari ,  ou ,  à  son  refus , 
saus  être  autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles  donnés  à  la  femme,  soit  par 
contrat  de  mariage ,  soit  depuis  ^  esl  nulle. 

Paris,  art.  225. 

SoEFvp  ,  tom.  1 9  cent.  4    chap.  5. 

Lepubstre,  cent,  i  ,  chap.67. 

Le^u  n  ^  de  la  communauté  y  \ïy.  2 ,  chap.  i  ,  sect.  4  >  u°*  8* 

Article  1 539.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à  son 
mari ,  celui-ci  n'est  tenu ,  soit  sur  la  demande  que  sa  femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la 
dissolution  du  mariage ,  qu  a  la  représentation  des  fruits  existans ,  et  il  n^st  point  comp*. 
table  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

l^g.  11^  cod,  de  paciis  ct>nvenU$. 

CHAPITRE  III. 

Du  Régime  dotal. 

Article  1^4^.  La  dot ,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  cbapitre  11,  est  le 
bien  c^ue  la  fenune  apporte  au  mari  pour  supporter  les  cbarges  du  mariage. 

Article  1  h^  1 .  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné  en  contrat 
de  mariage  ,  est  dotal  s'il  n'y  a  stipulation  contraire* 

Argum.  ex  leg,.!^5  ,jff\  de  jure  dotium.  (i) 


(i)^Coiument  la  dot  pouvait  se  constituer  dans  le  droit  romain.  Yid.  Ulpian.  ,  fragm.  tit.  6, 
§.  I  et  2.  —  Leg.  ^,  cod.  de  jure  dotium.  /  * 

Quelles  sont  l^s  choses  qu'on  peut  donner  en  dort.  YiA,  Lég.  16,  cod.  de  juf.  dot*  ^^^•44V§*^7 
leg,  45  ,  in  pr.  e/  §.  i ,  ;  Jeg.  46  j  S-  »  >  «'  t^g-  87  ,  /.  cod,  (il.  Leg.  2^  cod.  defund.  dot.  •  i 

Quelle  action  serait  acquise  au  mari,  si  la  promesse  de  la  dot  était  d'une  chose  indéterminée* 
Vid»  Lef^.  I  et  leg  5  ,  cod.  de  dot*  promiss.  Leg,  69 ,  §.  4  ,  //^  cfe  jur.  dot. 
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SECTION  PREMIERE. 
De  la  Constitution  de  Dot. 

Article  l542»  Lu  consiiiuiîon  de  dot  peut  frapper  tous  les  Liens  prescris  et  i 
venir  de  l;i  femme  ,  ou  tous  ses  biens  présens  sealcmeilt ,  ou  nue  partie  de  ses  bieas 
présens  et  à  venir,  ou  mên^^  un  objet  individuel. 

I.a  constltuiiou  ,  en  termes  généraux ,  de  tous  les  biens  de  la  fenune,  ne  coniprCDcl 
pas  les  biens  à  voqir,  • 

Leg.  4  et  h  g  1 6 ,  cod,  de  jure  dotium.  Leg.  60  ,  leg,  61 ,  m  pr,  e/  §.  i  ;  leg.  72  ^.  eod.  tiC 
Ar^um.  ex  leg.  'J  j  ffde  auro  et  argcnto  legato* 


Article  l54^-  La*  dot  ae  peut  être  CQostituée  ai  même  augmentée  pendant  le 

mariage.  , 

Leg,  I ,  in  pr.  ^ff.  de  pactts  dotait  bus.  Leg.  19  y  leg.  ao ,  §.  i  ^•cod.  de  donationibus  ante  nvptitu» 
Contr.  Instituts  de  donationibus  ,$.&.  =  Novell.  97 ,  cap.  2. 

Article  1 544-  ^^  ^^^  V^^^  ^^  mère  constituent  conjointement  une  dot ,  sans  dis- 
tinguer la  part  de  chacun ,  elle  sera  censée  constituée  par  portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels  et  maternels  j  la  mère , 
quoique  présente  au  contrat ,  ne  sera  point  engagée ,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à 
la  charge  du  père. 

^g-  7  >  cod.  de  dotis  promissione.  se  Càmbolàs  ,  liv.  4  >  chap.  29  =  Avtoxnk  i  conférence  m 
la  loi  sipater^  cod.  de  dotis  promissione. 

Melun  ,  art.  274;  Sens  ,  art.  89  ;  Vitry,  art.  73  ;  Ailxerre  ,  art.  244;  Châlons,  art  loi  ; 
a r t7  5 1 8.  =  Novell.  2 1  de  Temperear  Léon. 


Article  1 545.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot  pour  biens  pa- 
ternels et  maternels ,  sans  spécifier  les  portions ,  la  dot  se  prendra  d'abord  sur  lesdroiu 
du  futur  époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé  ,  et  le  surplus  sur  les  biens  du 
constituant.  ,  '     • 

Novell.  21  de  l'empereur  Léon,  ss  Cujas,  in  leg.  7,  cod.  de  dotis  promissione.  =  Jurispni- 
dence  du  parlement  de  Paris ,  attestée  par  Lep aestrb  ^  cent.  2  j  chap.  36.  =  LsoaAif  o  1  sur  Trojeif 
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trt.  141 9  ^I<M.  1,11^  7  j  LsBiiUNy  des  successions ,  liv.  2^  chap.  1 ,  sect.  5,  n^  19;  RfiNvssorc ,  de- 
la communauté ,  part.  2  ,  chap.  8 ,  n<».  m* 

Contn  jirgum.  ex  leg.  7  j.cod.  de  doits  promissione.  =  D'Olive  ,  lîv.  5  ,  cbap.  24  ;  Albert  , 
verb.  dot.}  BoKiFACi,lir.6,tit.  i, chap.  iiillEn€fCH,^depresumpiionibus,Ub.Zy  chap.  ii5,««.  22. 


Article  1 546.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  à  elfe 
propres  dont  ils  jouissent ,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens  des  constituans  ,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire. 

Leg.  7  yCod.de  doits  premissione,  =  Novell.  21  de  l'empereur  Léon. 

Article  1 547*  Ceux  qui  constituent  une  dot ,  sont  tenus  à  la  garantie  des  objets 
constitués. 

Leg.^i  y  inpr. ,  ff.  de  jure  doUum.  Leg.  i  >  cod.  eod.  Leg.  unicd,  %.  i ,  cod.  de  reiuxoriœ 
actione. 
Leg.  ^^^ff^de  jure  dotium.  Leg.  17,  in  pr.  er  $.  i.  Leg.  52  ,^  soluto  matrîmonio.  (1  ) 

Article  1 548.  Le»  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit ,  du  jour  du  mariage, 
contre  ceux  qui  Font  promise,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paiement ,  s'il  uj  a  sti- 
pulation catraire. 

Leg.  7 ,  in  pr.  y  leg.  6^9%-^  fff.de  jure  dotium.  Lcg.  20 ,  leg.  3 1 ,  f.  2 ,  cod.  eod.  tit. 

SECTION   II. 

Des  Droits  du  Mari  sur  les  Biens  dotaux ,  et  de  l fnaliénabilité  du  Fonds 

dotal.' 

Article  l549-  ^  ™^^  ^^^  ^  Fadministration    des    biens  dotaux   pendant  le 
ma  ri  a  «^e. 
Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d'en  percevoir  les  fruits 

et  les  ioi^^rêts ,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitanx. 
Cependant  il  peut  être  convenu,  par  le  contrat  de  mariage,  que  k  femme  touchera 


(1)  Celui  qui  se  croyant,  par  erreur ,  débiteur  d'une  femme ,  lui  aurait  constitue  une  dot ,  serait 
cependant  obligé  delà  payer  au  mari,  sauf  son  action  contre  la  femme.  Vid.  Leg  g,  %.  i  ^  ff  de 
condict,  caus.  dat.  non  secut.  Leg.  S^^.Syde  dol.  mal,  et  met.  except.  Leg.  78,  5.  5,  /Jfl  de  jur.  dot. 

La  femme  qui  s'était  engagée  pour  le  paiement  d'une  dot  ne  pouvait  opposer  l'exception  du  séoa- 
tusconsulte  Yelleien.  Leg.  la  et  leg.  aS |  cod.  ad senaU-consuU.  p^ellcîan. 
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'ouuuellcmenl ,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien 
et  ses  besoins  personnels. 

^8'  7  >  «'»  P^'  S  ^^8*  75 1  ff»  de  jure  dotium.  Leg,  1 1  ,  cod.  eod.  lit.  Leg.  9 ,  cod,  de  rei  vindi^ 
catione. 

Article  l55o.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  réception  de  la 
^ot ,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de  mari.igo. 

Leg*  I  et  leg.  2^  c6d,ne  fidejussores  vel  manda  tores  dotium  dentur. 

Article  1 55 1 .  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis  à  prix 
par  le  contrat ,  sans  déclaratipn  que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente ,  le  mari  en  devient 
propriétaire  et  n'est  débiteur  que  du  pm  donné  au  mobilier. 

Leg.  10  y  in  pr.  /  leg,  a ,  leg.  69 ,  §•  8 ,  ^  de  jure  doiium.  Leg.  S ,  leg.  1  o ,  cod.  eod.  tit.  Leg.  5i, 
Jf.  soluto  matrimonio.  I^eg.  1 ,  $.  i  jff.  de  œstimatorid  actione* 

Article  l552.  L'estin^ation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot  n'en  transporte 
point  la  propriété  au  mari ,  s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse^ 

Dumoulin  ,  sur  Tart.  23*.  de  rancienne  coutume  de  Paris ,  uomb«  60 ,.  et  sur  le  55*.,  gloi.  l, 
ijiiest.  7y  nomb.  100. 

Cootr.  Leg.  10  ,  in  pr.  et%.  i  Jf.  de  jurç  dotium.  Leg.  S  et  leg.  10,  cod^eod.  tit. 

Article  1 5  5  5.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaui:  n'est  pas  dotal  si  la  condition 
de  remploi  n'a  été  stipulée  parlccontnotde  mariage. 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paiement  de  la  dot  constituée  en  argent. 

Leg>  54  9jff>  de  jure  dotium.  Leg.  \  2  ,  cod.  eod.  tit. 

Article  l554*  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypo- 
théqués pendant  le  mariage ,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjoÎQ' 
tement  j  sauf  les  exceptions  qui  suivent.  - 

Paul,  sentent. ,  lib.  2 ,  tit.  2 1 ,  §.  2.  =  Institut,  in  pr. ,  lib.  2 ,  tit.  8.  =  Leg.  unicd ,  §•  ■  5 ,  cod.  di 
rei  uxoriœ  actione.  Leg.  25 ,  çod.  de  jure  dotium.  Leg.  4  >  leg'  5  et  leg.  6,  ^  de  fundo  doiali. 
Leg.  2  ,  cod.  eod.  ///.  (i) 

(i)  Quels  sont  les  biens  dotaux.  Yid.  Leg.  3  ,  J.  i  ;  leg.  9 ,  §.et2}  leg.  1 1 ,  leg.  i5 ,  §•  '  ^J^i*  '^» 
§.  I ,  ^.  de  fundo  dotali.  Leg.  i ,  cod.  eod.  tit. 
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jirticle  l555-  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  sou  mari,ou,  sur  son  refus, 
avec  permission  de  justice  ,  donner  ses  biens  dotaux  pour  IVHablîssement  des  enfans 
qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur  ;  mais  si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice  ,  elle 
doit  rése/yer  la  jouissance  à  son  mari. 

Article  1 556.  Elle  peut  aussi ,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfans  communs. 


Article   1 557.  L'îmmeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  Taliénation  en  a  été  per- 
mise pari 


•le  contrat  de  mariage. 


Article  1 558.  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  permission  de  jus- 
tice ,  et  aux  enchères ,  après  trois  affiches , 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme; 

Pour  fournir  des  alimens  à  la  famille  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2o5  ,  2o5 
et  ao5 ,  au  titre  du  Mariage  ; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot ,  lorsque  ces 
dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage } 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  conservation  de  l'immeuble 
dotal  ; 

Enfin  ,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers ,  çt  qu'il  est  reconnu 
impartageable. 

Dans  tous  ces  cas ,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au  ^  dessus  des  l)e8oin8  reconnus 
restera  dotal  y  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

F'id.  Bbnedictus  ,   in  cap.  ;  Ratn uTius  ^  verbm  uxorem  y  n?.  8a  ;  Masuer  ,  tU.  de  dot*  et 
^atrimon.^n9.  la. 
Leg,  a  j  cod.  defundo  dotali. 


Article  l559«  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé  9  mais  avec  le  consentement  de 
la  femme  ,  contre  un  autre  immeublé  de  même  valeur ,  pour  les  quatre  cinquièmes  au 
moins,  en  justifiant  de  4'utilité  de  l'échange  ,  en  obtenant  l'autorisation  en  justice ,  et 
d'après  une  estimation  par  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas ,  l'inuneuble  reçu  en  échange  sera  dotal  ;  l'excédant  du  prix  ,  s'il  y  en  a  ,^ 
le  sera  aussi ,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 


I^g.  z6,  leg.  37,  cod.de  jure  dotium. 
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Article  r56o.  Sî,liors  les  cas d'exceplion  qui  vleanent  d'être  expliqués, Ta  fcmnw 
eu  le  m;iri ,  ou  tous  les  deux  conjoiniement ,  aliènent  le  fonds  dotal ,  la  femme  ou  ses 
héritiers  pourront  faire  révoquer  1- aliénation  aprè$  iadissolution  du  mariage,  sansquoa 
puisse  leur  opposer  aucuue  prescription  pendant  sa  durée  :  la  femme  aura  le  Uiéme 
droit  après  la  séparation  de  biens. 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  l'évoquer  Faliénation  pendant  le  mariage  ,  en  demeu- 
rant néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur  ,  s'il  n'a  pas  déclaré  daos 
le  contrat  que  le  Lieu  vendu  était  dotal. 

Leg.  unie. ,  §.  i5  ,  cod.  de  rei  uxoriœ  actione. 

Article  l56l.  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  alû'nables  par  le  «contrat  de 
mariage  ,  sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage  ,  à  moins  que  la  prescription  n'ait 
commencé  auparavant. 

ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation  de  biens,  quelle  que  soit 
l'époque  à  laquelle  la  prescription  a  commencé. 

Le  g.  5o  ,  §.  omnis  cod.  de  jure  dotium.  =  Argum.  ex  leg.  7&  ,ff.  deverhorum  sigmjicatione» 
rBpMib^jnnâis,  lit. S,  avt.  28  ;  Jf^boirps,  art.  260;  Anjou  >  art.  44^»  Maioc  ,  art.  4^7  7  Berry, 
tîl.  des  pre^icription»^  chap.  i2,  art.  16;  Lodujiois,  chap.  20.,  art.  ).    . 

Article  l562.  Le  mari  est  tenu  à  Tégard  des  biens  dotaux,  de  toutes  les  otfiga- 
tîons  'de  rusufi-iiitier. 

Il  est  respouôable  de  touies  prescriptions  acquises  et  détériorations  survenues  par  sa 
Mfégliij'ence.  / 

Leg,  17  ^  in  pr- ,  jf.  de  jure  dotium.  Le  g,  S  ,j(f.  defundo  dofati. 

^tg^  6i> ,  Sn  pr.  iff  sotidà  mntrimàmo.  Leg^- '6,  jj^.  defundo  dotait. 

Leg,  1  ,  §.  2  ;  leg.  5 ,  ieg,  16 ,  leg.  3 ,  §.  i  j  leg.  1 5 ,  le  g,  1 5  ,^,  de  impensis  in  res  dotales  faclis. 

Le  g,  28 .  §.  i  ,ff'  de  donationibus  inier  virum  et  uxorcm. 

'  Article  1 5 65.  Si  la  dot  est  mise  etl^périfl  ,'l(i  tfâmnve  peut» poursuivre  la  séparation 
de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  nuxtiriicles  i445et8t<ivans. 

Leg,  22 ,  §.  8  ;  leg,  24  ;  in  pr.  ^ff.  soluto  mairimonio.  Leg»  29 ,  cod.  aejure  dotium,  Aovell.  97 1 
cap,  6^ 
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SECTION  IIÏ. 
D»ld  Restitutimde  là  Dot. 

Article   l564-  Si  la  dot  consiste  en  îrameubles , 

Ou  en  meublés  Don  estîmt's  par  le  contrai  dé  mariage,  ou  bîcn  mis  à  prix,  avec 
dt?claration  que  Pestiltialion  n'en  ôte  pas  la  prôprleië  a  la  femme  , 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de*  la  restituer  sans  délai,  après  la 
dissolution  du  mariage» 

Leg.  unie. ,  S-  7  »  ^^^-  ^^  '*^*  uxorice  actione, 

Ulpiaw.,  FragmenU  lit.6,  §.  8.(1)  .    .       ., 

Article   1 565.  Si  elle  consiste  en  xtne  somme  d'argent, 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par!  le  contrat,  saiisd'éclaratîdn  que  re^iimatîon  tiVti  rend?»' 
pas  Je  mari  propriétaire ,  ,  ,        ,  - 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution. 

Le  g.  unicd  ,  §•  7  '  ^^^*  ^  ''^*  uxorîœ  actione. 
IJiiPiAN.  y  Fragment,  tit.  6,  §.8. 

Article  l566.  Si  les  meubles  dont  là  propiricté  reste  k  la  femme  ont  dcpi ri  pâV 
Tusage  et  sans  la  faute  du  mari ,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  resteront  ,''et^ 
dans  rétat  où  ils  se  trouveront. 

Et  néanmoins  la  femme  pourra  ,  dans  tous  les  cas ,  retirer  les  linges  et  bardes  à  son 
usage  actuel,  sauf  à  précompter  leur  valeur  lorsque  (tes  linges  et  bardes  auront  été 
primitivement  constitués  avec  estimation. 

Leg.  10  fin  pr.  6/  §.  6  j  leg.  1 1 ,  jf.  de  jure  dbtium. 
Article  1567.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions  de  rente  qui 


(1)  Si  aucun  dol  n'est  imputable  au  mari ,  les  héritiers  de  U'feiiiaie«e. peuvent  le  poursuivre  au-« 
delà  de  s^  facultés.  Fid,  Leg.  12 ,  leg.  i3,  ^  soluU  matrimon.  Leg.  uni, ,  §»  9  ,  cod.  de  rei  uxo. 
ccL  Leg.  16,  leg.  17,  leg,  20,  ff.  de  re  judfca.  =  Maisceprivilége'personnelau  mari  ne  s'étend 
P*»  àseakéritierfc  f7</.  Leg.  Ô8 ,  leg.  ifi^S^e  ré^.fuk  Le^  z^Sffi^'r&judi.' 
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ont  péri ,  ou  soufTert  des  retranchemens  qu'on  ne  puisse  imputer  à  la  négligence  du 
mari ,  il  n'en  sera  point  tenu  ,  et  il  ensera  quitte  eu  restituant  les  contrats. 

0 

^S*  49  >  »»  pr'  >  ff'  soluto  matrimonio.  Leg.  4i  >  S-  5  fjffl  de  jure  dotium* 

Article   l568.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne 
sont  obliges ,  à  la  dissolution  du  mariage  ,  que  de  restituer  le  droit  d'usufruit ,  et  non . 
les  fruits  échus  durant  le  mariage. 

Leg.  66  et  leg.  78 ,  in  pr.  y  ff.  de  jure  doiium.  Leg.  57  ^ff*  soluto  matrimonio. 

Article  156^.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  ponr 
le  paiement  de  la  dot ,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  mari 
après  la  dissolution  du  mariage ,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue  ,  à  moins 
qu'il  ne  justifiât  de  diKgences  inutilement  par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le  paiement, 

Novell.  1 00 ,  cap.  i  »  =  Authentîc.  quod.  locum ,  cod.  de  dote  cauti  non  numeratd. 
Arrêtés  de  La  moignon  ,  tit.  29  ,  art.  29, 
,  Lepristae  y  £9nU  S  ,  chap.  67. 


Article  1 570.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme  ,  Fîntérét  et  Ie> 
fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le 
jour  de  la  dissolution. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari ,  la  femme  a  le  clioix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pen- 
dant l'an  du  deuil ,  ou  de  se  foire  fournir  des  aKmens  pendant  ledit  temps  aux  dépens* 
de  la  succession  du  mari  ;  mais  ,  dans  les  deux  cas  ,  Thabitation  durant  cette  année,  et 
lés  habits  de  deuil ,  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession  ,  et  sans  imputationsur  If» 
intérêtsàelle  ditô. 

Leg,  unie. y  J.  7  y  infn, ,  cod:  dé  rduxoriœ  actione-*    , 


Article  1571.  A  lar  dlssolnlion  du  mariage ,  les  fruits  des  immeubles  dotaux  se 
partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers  ,  à  proportion  du  temps  qu'il  » 
duré,  pendant  la  dermère  année.      ' 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où  \é  mariage  a  été  célébré*. 

^^S'  7  9  S*  1^  y#  sol^o  matrimonio.  ILeg^  ftniç^  ^  §.  9^  c^d^  de  tel  uxor^^i  actiongm. 
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Article  1 5  7  â .  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour  la  répétition 
de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en  hypothèque. 

Leg.  9 ,  le  g.  3i  9  cod.  de  jure  dotium,  Leg.  unie,  §•  i ,  de  rei  uxoriœ  actione* 
Conin  Leg.  la ,  cod.  qui  poiiores  in  pignore  habentur. 

Article  1  SyS.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable ,  et  n'avait  ni  art  ni  profession  lors- 
que le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  fille,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  suc- 
cession du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari ,  pour  s'en  faire  rem- 
bourser. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage , 

Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien  y 

La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme.    • 

Novell.  97 ,  cap.  6. 

SECTION   IV. 

Des  Biens  paraphemaux. 

Article  1 574*  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot  >  soi>i 
paraphernaux. 

Leg*  8 ,  cod,  dû  pactis  conventîs  tam  super  dote* 


Article  1 575.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaut ,  et  s'il  n'y  a  pas 
de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion  des  charges  du 
mariage  ,  la  femme  y  coatribue  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

Article  1576.  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  para- 
phernaux. 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  parahre  en  jugement  à  raison  desdits  biens,  san* 
rauiorisalion  du  mari ,  ou ,  à  son  refus ,  sans  la  permission  de  la  justice. 

Leg.  8 ,  cod  de  pactis  convertis.  Leg.  1 1 ,  cod.  de  solutionibus  et  UberationibtiS. 
Femme  peut  aligner  ses  biens  paraphemasx  sans  l'autorisatioB  de  son  mari.  Leg.  6 ,  eod  de  revo» 
tandis  donationibu9* 


Article  lO'jy.  Si  la  femme  donne  sa  procuratioi^  au  marï  poW  acÏQÛBisCrer  sen^ 
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biens  paraphernaux,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  dfes  fhtttd  »  il  s^ra  l0ntt>visHt-vis 
d'elle  comme  tout  mandataire.  «  ^ 

Le  g.  2 1 ,  co(L  de  procuratoribus,  Leg  q5,  ff%  adlegem  Falcidtàm» 

Article  1578.  Si  le  mari  a  joui  de»  biens  paraphernaux  de  sa  femme,  sans  man- 
dat ,  et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part ,  il  n'est  tenu ,  à  )â  dlsBi)lui]y)i>  du'manage , 
on  à  la  première  demande  de  la  femme  ,  qu'à  la  représentatron  dies  fmics  exîsUins,  et 
il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

Leg,  1 1 ,  cod,  depactis  converuu* 


Article  ^579.  Si  le  mari  a  joui  dès  biens  paraphernaux  malgré  l'opposiiioD 
constatée  de  la  fenuue  ,  il  est  comptable  envers  elle-  de  tous  les  fruits  tant  existans  que 
consommés^ 

Leg,  8  9  cod.  de  paciîs  conveniis^.  Le^  1T9  cod*dedonationHus  inter  virum  et  uxorem. 
Leg,  1 9  $.  18  ;  leg.  9$ ,  in  pr*  ,JJf.  ad  legem  Falcidiam. 


Article  l5^0.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux  ,  est  tenu  de  toutes  les 
obligations  de  l'usufruitier. 

Argum.  ex  leg.  56 ,  $.  5 ,  ^  d^  hœredîtatis  petitione. 

DISPOSITION    PARTICULIERS. 

Article  l58l.  En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux  peuvent  néanmoins 
stipuler  une  société  d'acquêts  9  et  les  effets  de  cette  société  sont  réglés  coiiunq  il  est  dit 
aux  articles  1498  et  i499« 
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TITRE    VL 

De  la  Fiente.    • 

[  Décrété  le  i5  Ventôse  aa  XII.  Promulgué  le  aâ  du  même  mois.  } 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature  et,de  la  forme  de  la  Vente. 

jirlicle  1 582.  La  vente  est  une  conTention  par  laquelle  lun  s'oblige  à  livrer  une* 
diose  ,  et  l'autre  à  ki  payer. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique ,  ou  sous  seing-privc. 

Leg*  I ,  inpr.  et  $.  o.  ^ff.  de  contrahendd  empiione.  Leg.  5o  ,  §.  i  y  ff.  de  açUonibns  empli  et 
vendiii,  Leg.  2  ,jffl  de  obUgationihus  et  acUonibus, 

'article  l583.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  Ja  propriété  est  acquîso  de* 
droit  à  l'acheteur  à  IVgard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  ^ 
quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé. 

Leg^  8  ,  ^  sttd, ,  ff,  de  perîcuïo  et  eommodo  rei  vendiice. 

Jnstiiiit.fjdê  empiioae.et  vûadiiiane.  . 

i<é7*  '7  y  ^^'  defidè  insirumetuorum.  Leg.  i  et  leg.  4  »  eod.  de  pericuTo  et  eommodo  rei  veK^- 
di'tœ.  Leg.  ii,/jflde  evictionihus.Lcg,  7  jff.  depericulo  et  eommodo  rei  vendit  œ.  Leg.  6,  cod.  eodi 
lit.  Leg'  lo^ff,  de  regulis  juris.  Leg.  S/^^ff,  de actionibusempti  et  vendiii,  Leg,  55,  %*4>  ^^g'^^t- 
ff.de  contraheadd  emptiQpj^,li\       .,.,.. 


(i)  Par  le  drçît  romain  ,  la  propriété  ne  pouvait  être  tr  nsférée  que  par  la  tradition  ,  et  non  par 
le  Simple  jpacticX^^:  2»  jX^^.,dep(ic.  Leg*  iQ,,cqd^,dfi,iysivîpdio£tt,.Lç^,  11  ,  cddjde aal  empt,  e^ 
vend,  Leg,  ^7 ,  cod.  de  rei  vind,  Le'g.  6 ,  cod.  de  hœredit'.  vel  act,  vend. 

Quelques-unes  de  nos  coutumes  contenaient  aussi  des  dispositions  semblables.  J^oj.  Rbeims^ 
art.  166^  LaoB*,  art,  i*28<- 
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Article  l584«  ^^  vente  peu^  être  faite  purement  et  simplement,  ou  sous  une 
condition  soit  suspensive ,  soit  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  alternatives. 

Dans  tous  ces  cas ,  son  effet  est  réglé  par  les  principes  généraux  des  conveo- 
tions. 

Ijûg.  8  ,  §.  i  jf.de  pertculo  çt  commodo  rei  vendîtœ. 

Leg.  S ,  cod,  eod*  Ut.  , 

teg.  34  >  S*  6  ,^  de  contrahendd  éwptione. 


Article  l585.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc  ,  mais  aa 
poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure  ,  la  vente  n'est  point  parfaite ,  en  ce  sens  que  les 
ehoses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées  ,  comp- 
tées ou  mesurées  :  mais  l'acheteur  peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  domjnages- 
intérêts ,  s'il  y  a  lieu ,  en  cas  d'inexécution  de  l'engagement. 

l^g'  35 ,  $.  5  ;  leg.  62,^*2,  jfflde  contrahendd  emptione»  Lâg.  2 ,  cod.  de  pertculo  et  commode 
reivendllœp 


Article  1 586.  Si  au  contraire  les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc ,  la  vente 
est  parfaite ,  quoique  les  marchandises  n'aient  pas  encore  été  pesée3  9  comptées  ou 
mesurées. 

Leg.  55,  §.  5  0/  6  ;  leg.  6a ,  ^.2  ^ff.  de  contrahendd  emptione. 


Article  1687.  A  l'égard  du  vin ,  de  l'huile,  et  des  autres  choses  que  Ton  est  dans 
Tusage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat ,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne 
les  a  pas  goûtées  et  agréées»      ^ 

Leg.  i^jinpr.et%  \  ^ff.dê  periçvlo  et  commodù  rei  vendttœ.  leg.  54  »  $•  5  J7^  ^#  contrahendd 
emptione. 


Article  1 588.  Ls^  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  fute  sous  une  conr 
idition  çuspei^sive. 

Argum.  ex  leg.  ^,Jf.  de  pertculo  et  commodo  rtt  vendttœ. 
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\ 
Article  1 589.  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consentement  réci- 
proque des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

Dumoulin  ,  sur  la  coutume  de  Paris  y  $.78,  glos.  i ,  n*.  8i  et  Q2  ,  c^ns.  5o,  n^  7. 
Arrêt  de  février  1 5c)5.  Vid.  Mornac  ,  adleg^  16  ^  /cod,  de  fide  înstrumentorum.  j 
Arrêt  du  2  mars  1627 /rapporté  par  Bardet. 
Arrêt  du  28  mai  i658 ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences* 

Article   1590.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes,  chacun  des 
contractaus  est  maître  de  s'en  départir , 
Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant , 
Et  celui  qui  les  a  reçues ,  en  restituait  le  douhle. 

Argum.  e;c  leg.  35  ,  in  pr, ,  jffl  de  cohtrahendâ  empiîone» 

Article   1 59 1 .  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné  par  les  parties. 

^^g*  ^  *  §•  ^  ;  i^o'  7  >  S-  '  ^^  ^  ^'  i^S'  5^  >  S-  '  f  ^^€'  ^1  iff'  ^^  contrahendâ  empiione.  Leg,  i5 , 
cod.  eod,  lit. 

Article   l3gi!  Il  peut  cependant  être  laissé  à  Tarhitrage  d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne 
veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente, 

le^t  55,§.  i^  ff.de contrahendâ empt.  Leg.  ulUm.jCod.  eod.  Ut.  Leg.  2,5 ^tnprJocaticonducli* 

Article  1 593.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la  charge  d« 
Tacheteur» 

CHAPITRE    IL 

Qui  peut  acheter  ou  rendre. 

Article  1 594-  Tous  ceux  auxquels  laloi  ne  Imterdit  pas,  peuvent  acheter  bu  vendre. 

^^g   ^  ^%VL^ff  de  contrahendâ  emptione. 

Leg,  a6  ,y/!  de  contrahendâ  emptione. 

Leg,  1 0 ,  ff,  de  curatorihus  furioso. 

Leg.  6  ff.  de  verborum  obligationibus.  -  ' 

Leg.  17.  y  ff,  de  usurpation!  bus  et  usucapionibus. 

leg.  1 3  ,  §.  2g,  ff  de  actionibus  empti  et  venditi. 

leg.  5 ,  cod.  de  in  integrum  restitutione  minorum» 

Leg,  ultim, ,  cod,  de  vendendis  rébus  ciyitatis. 

42 
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Article  1595.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  les  époux  que  dans 
les  trois  cas  suivans: 

i*'.  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'autre  ,  séparé  judiciairement 
d'avec  lui ,  en  paiement  dé  ses  droits  j 

2*.  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  a  sa  femme  ,  même  non  séparée,  a  une  cause 
légitime  ,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  apparte- 
nant ,  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en  communauté  ; 

3**.  Celui  où  la  femn^e  cède  dçs  biens  à  son  mari  en  paiement  d'une  somme  qu*elle  lui 
aurait  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  conimunauté; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas ,  les  droits  des  héritiers  des  parties  contractantes ,  s'il  y  a 
avantage  indirect. 

Leg,  3 1 ,  §.  4  yff'  ^6  donalionibus  iniervirum  et  uxorcm. 


Article  1 5^1 6.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité ,  ni  par 
«ux-méâies  ^  ni  par  personnes  interposées ,       :  .  : 

Les  tuteurs ,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 

Les  mandataires,  des  biens  quils  sont  chargés  de^vendre; 

Les  ada]|inistrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des  établissemens  publics  confiés» 
leurs  soins  ^ 

Les  oflîciers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère. 

.*  '        '     '  '      •      ,  .♦ 

Leg,  5,  cod.  de  contrahenddemptione.  Leg.  uliim. ,  cod.  de  fide  et  jure  hastœfscaU^ 
Leg.  54 ,  §.  7  j  leg.  46  ,Jf.  de  contrahendd  emptione. 
Arrêtés  de  Lj£iiroicif ON ,  lit.  4>  art.  96. 

Article  iSgy.  Les  juges,  leurs  supplcans,  les  conunissaires  du  Gouvernement, 
leurs  substituts  ,  les  greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  officiers  et  notaires,  ne 
peuvent  devetdr  cessionnaires  des.procès ,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  danis  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine 
de  nullité ,  et  des  dépens  ,  dommages  et  intéréts;^ 

Ordonnance  de  François  premier,  de  Tan  i524;  art.  23 ^  Gfdonn^nce  de  i6?9>  art.  94  r 
Ordonnance  d'Orléans,  art.  54- 
Arrêtés  de  Lamoiokon  ,  tit»  22 ,  art.  27. 


Digitized  by 


Google 


Tit.YI.Delarente.  —  33i 

CHAPITRE    lïl 
Des  Choses  qui  peuvent  être  vendue  s  • 

article  iSgS,  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu  lorsque  des 
lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibe  Taliénation. 

J^g'  6,fe^.8,§.  1  ;feg.  i5,  $.  ijfcg^.  2i2,fe^.  25,%  24^fe^.  52,/<f^.34,§.  i  ei^^Ieg.Bi, 
leg.  55 ,  leg.  62 ,  §.  i ,  jQf.  de  contrahendd  erhptione,  Leg»  8 ,  §.  2  ,Jf,  de  penculmct  commode  ret 
venditœ.  Leg.  3^^S-  ^yj/-^  evictionibus.      * 

Article  1  Sgg,  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts ,  lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui. 


•^^*  l  j  ^^S'  6  9  cod.  de  rébus  alienis  non  alienandls.  Leg,  2 ,  leg.^^  cod.eod*  tU. 
Contr.  Leg.  28  ^  Jf.de  contrahendd  emptione»  * 


:  ^ 


Article  1 600.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personn/5  vivante ,  même  àe 
son  consentement. 

Leg.  i5 y  leg.  19  ^  leg.  5o ,  cod.  depactis.  Leg.  4 1  cod.  de  inutilibus  stîpulationibus^^  Leg.  i  ^ff  de 
hœreditate  vel  actione  venditd. 

.     .     ^  '  .  ..  '    .   .        /    .,\  *•  % 

Article  1 60 1 .  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  vendue  était  périe  en  totalité , 
la  vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe ,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur  d'aban- 
donner la  vente,  ou  de  demander  la  partie  conservée ,  eu  fabant  déterminer  le  prix  par 
la  iFentilation. 

Isg.  i5,  in pr.  ;  leg.  5f }  leg.  58f^*dc  contrahendd empUone»  . 

'M.l  •<-}    \^^ 
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CHAPITRE  IV. 
.  Des  Obligations  du  Vendeur, 


SECTION  Î>REMIERE. 
Dispositions  générales. 

Article   1 602,  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oL]i"e. 
Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur. 

Leg. 0.1  yJf.dB  conirahendd cmpîione. Leg.  Sg ,^, de pacUs. Leg.  172,  f. de reguîis juris. 

Article   160 3.  Il  a  deux  obligations  prîncipalns,  celle  de  délivrer  et  celle  de 
garantir  la  chose  qu'il  vesd. 

Leg.  1  ,  in  pr.  ;  leg,  n  ,  §.  2 ,  ^.  /fe  actîonibus  empli  et  vendiii.  Leg.  66  y  J/'.  de  conirahendd 
empiione.,  Leg.  5  et  le£.  6 ,  cod,  de  eyiciiomôus  (  1  ) 

SECTION  M. 

De  la  Délivrance. 

^  Article  1604.  La  délivrance  est  le  tran^^port  de  la  chose  vendue  en  la  puissance 
et  pM6e€stûïi  4e  l'aljiéleur, 

--  «    ■ 

.  Article  l6ô5.  L'obligation  de  di'lîvrer  les  immeubles  est  remplie  de  la  part  du 
vendeur  lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  Ktiment ,  ou  lorSqull  a  remis  les 
titres  de  propriété. 

I^cg*  X  >  cod.  de  donaiionibus* 

-  Article  1 606.  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère  ^ 
Ou  par  la  tradition  réelle , 


(i)  C'est  encore  une  obligation  du  vendeur  de  conserver  la  chose  vendue  ju5qn*à  ]a  livraison.  T^i^L 
Leg.  55 ,  $.  4 ,  ^.  de  conir.  empt.  ;  leg.  5 ,  §.  2 ,  commod.  vel  conir.  Leg.  1 7  ^ff.  deperic.  et  commua, 
rei  vend.  Leg.  i ,  §.  1  ,^  si  mens  fais.  Leg.  29 ,  j[f.  mand. 
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Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtîmeDS  qiii  les  cooticnnent , 
Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le  irùusport  ne  peut  pas  s'en  fiûre 
au  moment  de  la  yeûte,  ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

Leg*  'jJ^  ^ff*  de  contrahendâ  cmptione.  Le  g,  i^y^-i  yff-  depericuîo  et  commodo  rei  vendilœ. 
Leg'  9)  §.  6e/  7  ,^  <te  adquirendo  rerum  dominio,  Leg.  i  ,  §.  ai ,  /?C  de  adquirendd  vel  amit-^ 
iendd  possessione. 


Article  1607.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait,  ou  par  la  remise  des 
lilres  ,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  consentement  du  vendeur. 

Leg*  I  et  leg.  2 ,  cod.  de  donaiionibus*  Le  g,  5 ,  cod.  de  novationibus  et  delegatîonibus» 

Article  1 608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur ,  et  ceux  de 
1  enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur  ,  sll  n'y  a  eu  stipulation  contraire. 

Article  1  609.  La  délivrance  doit  se  fairp  au  lieu  où  était ,  au  temps  de  la  vente  , 
la  chose  qui  eu  a  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu. 

PoTHiER ,  du  contrat  de  vente ,  parr.  2,  chap.  i  ,  art.  2 ,  $.  a ,  a<*.  52, 

Article  1610.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu 
entre  les  parties ,  Tacquéreur  pourra ,  à  son  choix ,  demander  la  résolution  de  la  vente  p 
ou  sa  mise  en  possession ,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur. 

m 
Leg,  5 ,  $•  3  ^ff,  de  actionibus  empli  et  vendiiL 

Article  161  1 .  Dans  tous  Ie6  cas ,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux  dommages  et 
intérêts ,  s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur ,  du  défaut  de  délivrauce  au  terma 
couveuu. 

Leg.  I  o ,  leg.  1 5 ,  cod,  de  actionibus  empli  et  vendiii,  Leg,  5 ,  j.  3  j  leg,  2 1 ,  §.  5^^,  eod»  lit. 

Article  i6l2  Le  vendeur  n'est  pas  teuù  d^  délivrer  la  chose  si  râchcieur  n'en 
paye  pas  le  prix ,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accoinlé  un  délai  pour  le  paiement. 

Leg.  19,  leg,  53  ,  leg,  78,  §»  2  ,^.  de  contrahendâ  empiione.  Leg*  1 1  ^  §.  i ^-  leg.  i3 ,  §.  8,^ 
actionibus  empli  et  vendiii* 
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Article  1 6 1 3.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance ,  quand  même  il  au- 
rait accordé  un  délai  pour  le  paiement ,  si ,  depuis  la  vente  ,  l'acheteur  est  tombé  en 
faillite  ou  en  éiat  de  déconfiture ,  en  sorte  que  le  vendeur  se  troiive  en  danger  immi^ 
Dcnt  de  perdj*c  le  prix;  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  tenue. 

Article  1 6 1 4"  ^^  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment 
de  la  veutc. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur. 

Leg»  7  et  leg  i6,  cod.  de  perîculo  et  commodo  rei  vendiiœ.  Leg,  lo,^  de regulis juris. 

Article  1 6i  5.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires  et  tout 
pc  qui  a  été  destiné  à  son  uspge  perpétuel. 

^cg'  i5,§.  5i;fe5^.  i4,  leg.  i5,  leg.  i6,/e^.  i7iS  7;  fcjr-  «8,  leg,58y  §.  5,^.  de  actionibus 
empli  et  vendilL 

Leg.i2  ,$.a5,^4tft25  jj(f.  de  instructo  vel  instmmento  legato.  Leg.  49}  S'6;/tf^.  47»  ^-48, 
^^g'  49  *  fc^-  76 ,  fo^.  78 ,  Jfi  de  contrahendâ  emptione*  Leg.  242  ,$.20/4;  leg.  245  jjfflde  ver- 
borum  significatione,  {1) 

Article  1616.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle  qu'elle  est  portée 
au  contrat,  sous  Jes  modifications  ci-après  exprimées. 

Leg.  6 ,  in  pr.^  et  §.  4  ;  ^^*  22 ,  leg.  oA^ff'de  actionibus  êmpii  et  venditL  sa  Pavl.  sentent. } 
lib.^ytit.  17,  $.4. 
^g' ^i  ,ff>de contrahendâ  emptione.  Leg.  7 ,  S-  <  jff* ^ pertculo  et  commodo  rei  yemEtof. 
Leg,  i3 ,  §.  i^fjff*  de  actionibus  empti  etvenditi. 

Article  1617*  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de  la  conter 
nance ,  à  raison  de  tant  la  mesure ,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  Facquéreur ,  s'il 
l'exige  ,  la  quantité  indiquée  au  contrat  ; 


(i)  Le  vendeur  est  encore  tenu  de  déUvrer  les  fruits  tant  naturels  qne  civils  y  perdus  sur  lackofi 
yendae ,  depuis  le  jour  du  contrat.  Vid,  Piuz<. ,  sentent,  j  lib. 2  y  tii.  17  9  S*  7* 
Leg.  ]  5 ,  leg.  16  y  cod.  de  act.  empt.  et  vendit. 
Leg.  i5 ,  §.  10,  1 1  e<  i^iff*  de  act.  empt.  et  vendit. 
Cy^ASy  observât.  21  ,  n^'  i3» 
/>^.  22 ,  leg.  34 ,  jf.  de  act.  empt.  et  pendit^ 
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Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible ,  ou  si  Tacquéreur  ne  l'exige  pas ,  le  vendeur  est 
obligé  de  souffrir  une  diuûnution  proportionnelle  du  prix. 

Le  g.  4o>  $•  *  7  ff'  ^  çontrahendd  emptione.  Leg.  69  ^  S-fn,  yjjf.  de  evictionibus. 
^8*  4;  S*  '  îff*  ^  acUonibus  empU  et  venditU 

ZArtîcle  1 6 1 8,  Si ,  au  contraire  ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  il  se  trouve  une 
contenance  plus  grande  que  celle  exprimée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir 
le  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat ,  si  l'excédant  est  d'un  vingtième 
au-dessus  de  la  contenance  déclarée. 

F^oy.  PoTHiER  ,  du  contrat  de  vente ,  part.  2  ,  clu  5  ^  art.  i ,  n».  255. 
Leg.  40  >  $•  2 ,  ^  J«  çontrahendd  emptione* 

Article  1619*  Dans  tous  les  autres  cas, 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d  un  corps  certain  et  limité , 

Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés  ^ 

Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure  ,  ou  par  la  désignation  de  l'objet  vencfu  suivie  ' 
de  la  mesure, 

L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de  prix  ,  en  faveur 
du  vendeur ,  pour  l'excédant  de  mesure  ,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur ,  à  aucune  dimi- 
nution du  prix  pour  moindre  mesure  ,  qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle 
à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins ,  eu  égard  à  la  valeui* 
de  la  totalité  des  objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Leg.  58,  in  pr. ,  ff*  de  acUonibus  enipti  et  venditL 
Contr.  Leg.  45  yff-  de  evictionibus. 


Article  1620.  Dans  le  cas  où  ,  suivant  l'article  précédent ,  il  y  a  lieu  à  augmenta- 
tion de  prix  pour  excédant  de  mesure  ,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se  désister  du 
contrat  y  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix ,  et  ce  avec  les  intérêts  s*il  a  gardé  Tim- 
meuble. 

Article  1 6îi  1 .  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  désister  dur  contrat ,. 
le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu ,  les  frais  de  ce  contrat»^ 

Article  1622.  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur ,  efceflc  cjaP 
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dimiQUtion  de  prix  ou  eo  résiliation  du  ccnirdt  de  la  part  de  l'acquéreur ,  doiTeat  élro 
inieDtées  dans  Tannée  ,  à  compter  du  jour  du  contrat ,  à  peine  de'  déchéance* 

Leg,  4^  jjf'de  contrahendâ  empiione. 

Article  1 625.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le.  même  contrat ,  et  pour  un  seul 
et  même  prix ,  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun  ,  et  qu'il  se  trouve  moins  de 
contenance  en  l'un  et  plus  en  l'autre  ,  on  fait  compensation  jusqu'à  due  concurrence; 
et  l'action ,  soit  en  supplément ,  soit  en  diminution  du  prix  ,  n'a  lieu  que  suivant 
les  règles  ci  «  dessus  établies. 

Le  g.  4^  jff*  de  actionibus  empti  et  yendîîL  Leg,  ^^ff-de  contrahendâ  emptione. 

Article  1624.  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou  de  racquéreur , 
doit  tomber  la  perte  ou  la  détéi^ioration  de  la  chose  vendue  avant  la  livraison ,  est 
jugée  d'après  les  règles  prescrites  au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  con- 
çentionnelles  en  général. 

Leg.  I  y  cod.  de  periculo  et  commodo  rei  venditœ*  Leg*  6 ,  ff-  de  periculo  et  commodo  rei 
vendiiœ. 

Leg.  4  9  cod.  de  periculo  et  commodo  rei  yenditœ.  Leg*  n  y  /f»  de  evictionibus* 

Leg.  7  yjf.  de  periculo  et  commodo  rei venditœ.  Leg.  \\  ^  ff.  de  regulîs  juris. 

Le^.  6,  cod,  de  periculo  et  commodo  rei  venditei.  Leg  10  ,$,  ^^ff,  eod.  tit. 

Leg.  ^i\,ff.  de  aciionibus  empli ei  venditi.  Leg.  55 ,  $.  4  ;  leg.  56 ,^  de  contrahendâ emptioner 

Leg.  12  ;  leg.  i5;  leg.  14  ;  leg*  17  jff.  de  periculo  et  commodo  rei  venditœ^ 

Leg.  55,  §.  5;  leg.  62 ,  $.  2,  de  contrahendâ  emptione.  Leg.  i  ;  leg.  i5  ^  ff.  de  periculo  et 
commodo  rei  venditœ. 

^^S*  4  >  S*  ^  y  ^^8'  ^7  y  ff*  du  periculo  et  commodo  rei  venditœ.  l^eg.  5i  y  ff.de  actionibus 
empti  et  venditi. 

Leg.  55  ,  §.  5  y  6  e<  7  ,  ^  éfe  contrahendâ  emptione.  Leg,  i  y  $  i  ;  leg.  ^^ff.  de  pericul,  et 
comm.  rei  vendit.  Leg.  2  ,  cod.  eod. 

Leg  A ,  %  quod  si  sub  conditione  ^  ff,  de  periculo  et  commodo  rei  venditœ.  Leg.  5  »  cod.  eod.  tit.  ; 
ieg-  8  ,  S.  I  ,  jf.  eod.  tit. 

Leg.  54 ,  §  6 ,  ^  de  contrahendâ  emptione. 

Leg.  I ,  ^  sed  si  venditor  ;  leg.  i ,  §.  2  ,  ^  ^e  periculo  et  commodo  rei  venditœ.  Leg.  78 ,  S-  5  , 
ff  de  contrahendâ  emptione. 

Leg.  2y%  1}  leg  5  ;  leg.  10  ^  ff.de  periculo  et  commodo  rei  venditœ. 
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*  SECTION  III. 

V  De  la  Garantie. 

Article  1 625.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur  ^  a  deux  objets  :  le 
premier  est  la  po.ssession  paisible  de  la  chose  vendue  j  le  second ,  les  défauts  cachés 
de  cette  chose  ou  les  vices  redhibitoires. 

^^S'  ^  jff'  de  actionibus  empti  et  venditL 

^S'  '  '  9  S'  ^  /  ^S'  '  >  ^^  P^'  yff'  de  actionibui  empti  et  vendUL 

Leg.  1 1  $.  I  /  leg.  ^Qjjf,  dû  œdiliiio  edlcto. 

%.  i". 

De  la  Garantie  en  cas  éPêpiciion. 

Article  1 626.  Quoique  lors  de  la  vente  11  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sut*  la 
garantie  ,  le  vendeur  est  pbligé  de  droit  à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre 
dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et 
non  déclarées  lors  de  la  vente. 

^g*  ï  ;  ^eg-  ^  >  feg'-  ï9>  feg'-  47  »jr«  de  evîctionibus  ;  leg.  6 ,  leg.  25 ,  cod.  eod.  tti. 
Leg.  4^  f  ff.de  actionibus  empti  et  venditi.  Leg.  6i  ^Jf.  de  œdilitio  edicto.  (i) 

Article  1627.  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  particulières,  ajouter 
z  cette  obligation  de  droit  ou  en  diminuer  l'effet  ;  elles  peuvent  même  convenir  que 
le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie. 

Leg.  1.1 ,  i.  i  et  iSjjdfl  de  actionibus  empti  et  venditi.  Leg,  a5  j  Jf.  de  reguUs  juris.  Leg.  14, 
S-  9  S  ^g'  ^^  fjr*  de  œdilitio  edicto.  Leg.  74  7  leg- 69 ^  inpn  ^ff.  de  evîctionibus* 

Article  1628.  Quoiqu'il  soit  dît  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  ga- 
rantie ,  il  demeure  cependant  tenu  dé  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  persou- 
ael  :  toute  convention  contraire  est  nulle. 

^g-  6 >  $•  9  ;  ^g^  IX  >  s   i^ijBf*  de  actionibus  empti  et  venditi. 

Article  162^.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  dç  non  -  garantie ,  le  vendeur 
en  cas  d'éviction  est  tenu  à  la  restitution  du  pnx ,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu 

(i)  Quand  Tachètear  peut  exercer  l'action  en  garantie  contre  le  vendeur.  Vid.  Leg.  7a  ,  i.  2  ^j/f. 
de  evict.  Leg.  5,  cod^eod.  Leg.  i ,  cod.  de pericul.  commod.  rei  vendit.  Leg,  56,  §.  i.Leg.  65, 
S*  ^fif*  de  evict.  Leg.  12  ,^çod.  cod. 

45  . 
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lors  de  la  vente  le  danger  de  levîciion ,  ou  qu'il  n*ait  acheté  à  ses  périls  et  rUqucs, 

jérgum.  ex  leg.  ^i ,  %-  i8 ,  ffl  de  aciionibus  empti  et  venditi.  Le^.  68  ,  ^  <fd  evicUonîbut^ 
Leg.  ai ,  cod,  eod.  Ut,  Leg,  i4>  cod,familice  ercîscundœ. 

Article  1  000.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise ,  ou  qu il  u'a  rien  été  stipulé  à 
ce  sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de  demander  contre  le  vendeur, 

lo.  La  restitution  du  prix  ; 

a®.  Celle  des  fraits ,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé; 

5**.  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'acheteur  ,  et  ceux  faits  p«r  le 
demandeur  originaire  ; 

4''.  Enfin  les  dommages  et  intérêts ,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat. 

Leg»  8;  leg^  9,  cod,  de  evictionibus, 

Leg.  i5';   leg,  4^,  ff,  de actionibus  empti  et  venditi,  Leg.  60  ;  leg,  70,  jf.  de  evictionibuù 
Leg,  25 ,  cod,  eod.  tit, 
Leg*  8  yff,  de  evictionibus,  Leg,  1 5  ;  leg,  67  ^Jf,  de  doli  mali  et  metus  exceptione. 

Article  1 65 1 .  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction  ,  la  chose  vendue  se  trouve  dî- 
minuée  de  valeur ,  ou  considérablement  détériorée  ,  soit  par  la  négligence  de  Tache- 
teur ,  soit  par  des  accidens  de  force  majeure  ,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu 
de  restituer  la  totalité  di^prix. 
•   ^g*  66;  leg,  ^o^  ff,  de  evictionibus.  Leg.  ^5  ^ff,  de  actionibus  empti  et  venditi^ 

Article   1  652.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par  lui  faites ,  le 
vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit. 
jérgum.  ex  leg,  206  ,  jff*.  de  regulis  juris* 

Article  1 653.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'époque 
de  l'éviction  ,  indépend.imment  même  du  fait  de  l'acquéreur  ,  le  vendeur  est  tenu 
de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente. 

Leg,  1  ;  leg.  45  ,  leg.  66  y  Jf.  de  evktionibus^r  Leg.  9;  leg.  16  >  cod,  eod.  tit.  Leg*  45  ,  §•  »  »  ^ 
de  actionibus  empti  et  venditi. 

Article  1 634.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  tle  faire  rembourser  à  Tac- 
quéreur  ,  par  celui  qui  l'évincé ,  toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aura 
faites  au  fonds. 

Leg.  65 ,  ^  de  rei  vindicatîone,  leg.  4^^$.  i  ,/f,dê  actionibus  êmpti  et  venditi.  s:  Ordon* 
nance  de  1667 ,  lit.  27  ,  art.  g. 
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article  lu55.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  d'aulrui  ,  il 
sera  obliyç  de  rembourser  à  racquereiir  toutes  les  dépenses,  mcnio  volupLualres  ou 
d'à gr émeut  ,  que  celui  -  ci  aura  faites  au  fonds. 

Leg.  4^^^.i^/f,ds  acliom&u$  empti  et  vendiii.  Leg,  58  ,Jf.  de  reî  vindicattonc.  Le  g.  25  , 
ff,  de  pignoribus  et  hjpoiheçis» 

Article  1 656,  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d*une  partie  de  la  cliose  ,  et  qu'elle 
soit  de  telle  conséquence  ,  relativement  au  lout ,  que  lacquéreur  n'eût  point  acheté 
s:ms  la  partie  dont  il  a  été  évincé  ,  il  peut  faire  résilier  la  vente, 

Le  g.  58 ,  §.  uliim, ,  jQT*  de  œdiliUo  edicto*  Le  g*  4?  »  S-  *  »  JÛ^*  <^  minorCèus* 

Article  1  657.  SI ,  dans  le  cas  de  réviction  d'une  partie  du  fonds  vendu ,  la  vente 
lî*€st  pas  réalisée ,  la  valeur  de  la  partie  dont  Facquéreur  se  trouve  évincé ,  lui  est 
remboursée  suivant  l'estimation  à  l'époque  de  Icviction  »  et  non  proportionnellement  au 
prix  total  de  la  vente  ,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur, 

I^eg*  I  ;  le  g,  1 5  ;  ieg.  1 5  ,  jy*  de  eyiciioniàus^ 

Article  l638.  Si  rhérilage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de* 
déclaration  ,  de  servitudes  non  apparentes ,  et  qu  elles  soient  de  telle  importance 
qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été  ins- 
truit ,  il  peut  demander  la  résiliation  du  contrat ,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une 
indemnité. 

Leg.  61  y /f,  de  œdilUio  ediclo.  Le  g,  i  »  S*  >  i  ^^6*  S5 }  leg.  Sg ,  ff,  de  actionibus  empli  et  venditL 
t>eg*  66 ,  §.  I  ,  jQf.  </e  contrahendâ  empUone, 

Article  1  63q.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  dommages 
et  intérêts  résultant  pour  l'acquéreur  de  Tinexécution  de  la  vente  ,  doivent  être  déci- 
dées suivant  les  règles  généi-ales  établies  au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations 
conçentionnelles  en  général. 

JLeg.  I  ;  leg*  6 ,  §.  5  ^'  6  ;  leg.  12;  leg.  ai  ,  §.  3;  leg.  23  ;  leg.  3i ,  ff.  de  actionibus  empU  et 
venditi.  Leg.  4  >  cod.  eod.  tiu 


Arrt  iclel  6^0.  La  garantie  pour  cause  d'éviciion  cesse  lorsque  l'acquéreur  b!est 
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larssr  condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont  Tappel  nVst  plus  rece«- 
Table ,  sans  appeler  son  vendeur ,  si  celui  -  ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens  sufBsan» 
pour  faire  rejeter  la  demande. 

^8'  55  i  $.  i  j  jffl  de  evictîonibus.  Leg.  8 ,  cod.  eod.  iiL 

§.  II. 
De  la  garantie  des  défauta  de  la  chose  vendue* 

Article  1641-  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés 
de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine  ^  ou  qui 
diminuent  tellement  cet  usage  ,  que  Tacheteur  ne  laurait  pas  acquise  ,  ou  n'en  aurait 
donné  qu'un  moindre  prix ,  s'il  les  avait  connus. 

Argutn.  ex  leg*  i  fS*  ^  9  /f*  de  acUonibus  empti  et  venditL  Leg*  i  »  S*  '  fff'  ^  œdUitio  edicto* 

Article  1 64  2-  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparens  et  dont  l'acheteur  a  pu 
se  convaincre  lui    même. 

^g  1  f  S-  3 ;  1^6'  ^ 4 #  S*  lo^ff.  de  esdititîo  edîcto.  Leg.  ifi ,  in  pr.  et  i.  i  fjffl  de  contrahendi 
emptione» 

Article  1 6/^5.  Il  est  tenu  des  vices  cachés ,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  con- 
nus ,  à  moins  que  dans  ce  cas  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  uticune  garantie. 

Leg.  I ,  S'  2  ;  leg.  14  >  §•  9;  leg'  65  ,^  de  œdilitio  edicto. 

Article  164^.  Dans  le  cas  des  articles  1641  et  i645  ,  l'acheteur  a  le  choix  de 
rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  da  s,  fair« 
rendre  une  partie  du  prix,  telle  quelle  sera  arbitrée  par  expertSé 

teg.  ai  y  ffl  de  œdilitio  edicto* 

Article  l  o45.  SI  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose  ,  il  est  tenu  ,  otttre 
la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu ,  de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur. 

Leg'  4^  T  ff  de  conirahendd  emptione.  Leg.  i5,  ff.de  aciionibus  empti  et  vendiii.  Leg.  1 ,  cod^ 
4e  œdiliiiis  actionibus. 
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Article  1 646.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  cbose ,  il  ne  sera  tenu  qu'à 
la  restitution  du  prix ,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  ]a  vente* 

Leg.  vijff.  de  actionibus  empti  et  vendiii* 

Article  1 647»  Si  la  chose  qui  avait  des  vices ,  a  péri  par  snite  de  sa  mauvaise 
qualité  ,  la  perte  est  pour  le  vendeur ,  qui  sera  tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitution 
du  prix  ,  et  aux  autres  dédommagemens  expliqués  dans  les  deux  articles  précédens. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de  l'acheteur, 

Leg,  \i  ^  ff.de  actionibus  empli  et  vendiiU 
Le§.  Il  ^ff,  de  eviciionibus* 

Article  1648.  L'action  résultant  des  vices  redhibitoires  doit  être  intentée  par. 
racqu(Mvur  ,  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  3es  vices  redhibiloires ,  et  lusagc 
du  lieu  où  la  vente  a  été  faite. 

Leg,  2  ,  cod.  de  œdlliiiis  actionibus,  s  Sens ,  art.  aSq;  Bar  ^  art.  2o4;  Auxerre,  art  i5i  ; 
Bourbonnais  ^  art.  87.  =  Loisel  ,  instit. ,  lîv.  3 ,  tit.  4  y  art.  7. 

Article   1  S^Q.  Elle  n^a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice.     1 
Leg.  1  ^  §.  3 1  ff'de  œditiâo  edîcto. 

CHAI^ITRE    V. 
Des  Obligations  de  r Acheteur. 

Article  lo5o.  La  principale  obligation  de  Facheleur  est  de  payer  le  prix  au 
Jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 

Leg.  i5  ^  in  pr.,  f  20  0t  ai  ,  ^  de  actionibus  empti  et  venditL  Leg.  iQ  $  Jf.de  periculo  et 
commodo  rei  venditoSé 


Article  1 65 1 .  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente  ,  l'acheteur  doit 
payer  au  lieu  et  dans  1.  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance. 

Argum.  ex  leg-  4i  >  §•  1  jjffi  de  verborum  obligationibui* 
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Article  1662.  L'acheleur  doit  riniérêt  du  prix  de  la  veote  juscp'au  paiemeot  du 
copital ,  dnos  les  trois  ôa$  suivaps  : 

S  il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  lu  vente  ; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus; 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  Tintérét  ne  court  que  d^pui$  la  sommation. 

l'Cg*  l'i  yi.iLO ,  ff.  de  actionibuS  empli  et  venditi. 
Dieu  le§.  i5  y  $.  21. 
Le§.  5 ,  cod.  eçdf  lif. 


Article  1 653.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé 
par  un  j  action  soit  hypothécaire  ,  soit  en  revendication ,  il  peut  suspendre  le  paie- 
ment du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeuf  ait  fait  cesser  le  trouble  ,  si  mieux  n'aime 
celui-ci  donner  cautioa  ,  ou  à  moins  qu  il  n'ait  été  stipulé  que ,  nonobstant  le  trouble, 
i'aisheteur  paiera. 

Leg.  24jCod.  de  eviciionibus.  Le  g.  i\iy  %i  iff^^C  perîculo  et  commodo  reivenditiç.  Leg.  5| 
$.  4  ;  l^g'  ^7  f%*^9ff*de  doli  tnali et  meius  exceptione,  Leg.  29 ;  leg*  74 1  S*  ^  >/*  ^  eviciionibus. 

Article  1 654*  ^^  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix ,  le  vendeur  peut  demander  la  réso- 
lution de  la  vente. 

Contr.  leg.  8  fCod.  de  contrahendd  empiione.  Leg.  14  >  cod.  de  rescindendd  venditione. 


Article  1 655.  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  prononcée  de  suite  ,  si  le 
Tendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou 
moins  long  suivant  les  circonstances. 

Ce  délai  passé  sans  que  Tacqucreur  ait  payé  ,  la  résolution  de  la  vente  sera  prononcée. 

Article  l656.  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente  d'immeubles,  que  faute  de  pair 
ment  du  prix  dans  le  terme  convenu  ,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit ,  lac- 
quéreur  peut  néanmoins  payôr  après  l'expiration  du  délai ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  par  une  sommation  \  mais ,  après  cette  sommation  ,  le  juge  ne  peut 
pas  lui  accorder  de  délai, 

Çonir,  leg.  4  >  S*  4  }ff'  ^  fcf  €  commissorid.  Leg.  10,^.  de  rescindendd  venditione. 
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Article  1 657.  Eo  matière  de  vente  de.  denrées  et  effets  moLlIîers  ,  la  résolution 
de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation  ,  au  profit  du  vendeur  ,  après 
Texpiraiion  du  terme  convenu  pour  le  retirement, 

CHAPITRE  VL 

De  la"  Nullité  et  de  la  Résolution  de  la  Vente. 

Article  l658.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  résolution  déjà 
expliquées  dans  ce  titre  ,  et  de  celles  qui  sont  communes  à  toutes  Jes  convcDiions  ^ 
le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  et  pâM:  la 
vilité  du  prix. 

SECTION    PREMIERE. 

De  la  Faculté  de  rachat. 

Article  1 65g.  La  faculté  de  rachat  q^j^  Je  réméré  est  un  pacte  par  lequel  le  ve»^ 
dcur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue  y  moyennant  la  restitution  du  prix 
principal,  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé  à  l'article   16 7S. 

Lçg,  2  ;  le£.  7  j  cod.  de  paciis  inier  emptorem  et  v&ndkorem.  Leg.  i ,  cod,  quando  dacteto  opnt 
non  est. 

Article   1 600.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  éOe  stipulée  pour  un  terme  excé- 
dant cinq  années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long  ,  elle  est  réduite  à  ee  terme. 

Paris  ,  art.  108  ^  Orléans,  art.  269.  (1) 

Leg.  a  ,  cod.  de  pactis  inter  emptorem  et  venditorem,  Legé  5  ^  cod.  de  prcescrîptione  3o  vcl 
40  annorum.  ^ 


(i)  Selon  la  jurisprudence  dfu  parlement  de  Paris  ,  la  faculté  de  rachat  iTe  pouvait  être  stipulée 
au  delà  de  trente  ans.  F'id.  Dumoulin,  tfaitë  des  usures,  n^.  io5. 

Celle  jurisprudence  était  généralement  suivie  en  France.  Tiraquf.au  ^  in  tract,  de  retr.  cenyt. 
S-  i ,  gl.  2,  num,  I.  CÎHOPiPr ,  lidr,  5  ,  de  doman  ,  lit.  9,  n*».  1.  Masuer  ,  lit.  aS  ,  n*>.  9.  Boerius^ 
decîs.  183  ,  num.  ^ei  5  ;  decîs.  55 r ,  numer.  6.  Faber,  in  cod.  deprœscript.  5o  ,  vot  /^o  anhof. 
dejtmt.5.  De  l'Hommeau  ,  liv.  5  ,maxim.  284.  d'Argentrié  ,  consul.  2.*.i±=^  A-rr^tidu  |yaPleinenf 
de  Paris;du  29  juin  i5i5.  =  I^ontaihon  sur MasM^ir >  litriaS',  0^:9*.     "    :    v     ^  i    :     i 
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Article   l66l.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  prolongé  par  le 

I^g*  Si  ,  §.  22  ^ff,  deœ'dilitio  edicto.  Leg.  7 1  cotL  de  pactis  inier  emptorem  et  vendîtorem, 

Article  1662.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré  dans 
le  terme  prescrit ,  l'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable. 

Leg.  5i ,  §.  22  ,j^.  £&  ûsdilitio  edicto.  Le  g,  7  ,  cod.  de  pactis  inier  empiorem  et  venditorenu 
Poitou  y  art.  566.. 

Article  1 665.  Le  délai  court  contre  toutes  personnes  ^  même  contre  le  mineur  l 
Bauf ,  s'il  y  a  lieu ,  le  recours  contre  qui  de  droit» 

Leg.  58^  ff.de  minoribus» 

Article  1 QQ^.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son  action  contre  un 
second  acquéreur ,  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans 
{e  second  contrat. 

Argum.  ex  leg.  56  ^ff'.da  contrahendd  emptione.  Leg.  i5  ,^  de  pigneratitiâ  actione. 

Article  1 665.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de  son  yen«-. 
deur  i  il  peut  piiescrire  tant  contre  le  véritable  maître  qu%  contre  ceux  qui  préten-^ 
draient  des  droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue.     * 

Argum.  ex  leg.  i  »  jf •  de  lege  commissorid.  Leg.  2,  ^.  l^etS  ^ff.pro  emptore. 

Article  1 ÇQQ.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  créanciers  de 
fion  vendeur. 

-  Atficle  1667.  ^^  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d*une  partie  indivise  d*un  hé- 
ritage ,  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  licitation  provoquée  contre 
lui ,  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui  ^  ci  veut  user  du 
pacte. 

Article  1 668.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement  et  par  un  seul  contrat  un 
héritage  commun  entre  eux ,  chacun  ne  peut  exercer  l'action  en  rén^éré  que  pour 
la  part  qu'il  y  avait, 

Leg.  1 1 ,  f  I  ;  leg.  12 ,  leg.  15^^.  de  in  dhm  addiçiiçnû. 
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Article  IDOQ-  Il  en  est  de  même,  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage  a  laissé 
plusieurs  héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour  la  part 
qu^il  prend  dans  la  succession. 

Article  1670.  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens  ,  l'acquéreur  peut 
exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause ,  afin  de 
se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  j  et ,  s'ils  ne  se  concilient 
pas ,  il  sera  renvoyé  de  la  demande* 

Leg*  47  jJT  ^  minoribus. 

Article  1671.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été  faîte 
conjointement  et  de  tout  l'héritage  ensemble  »  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part 
qu'il  y  avait ,  ils  peuvent  exercer  séparément  l'action  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur 
appartenait  ; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette  manière ,  à  retirer  le  tout 

v  , 

Vidp  Argum*  ex  leg.  11.  §•   i.  Leg.  12.  Leg.  i5*  jffl  de   in  diem  nddtctione» 

Article  1072.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers ,  l'action  en  réméré  ne 
peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part ,  dans'  le  cas  où  elle  est 
encore  indivise ,  et  dans  celui  âii  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité  ,  et  que  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  da 
l'un  des  héritiers ,  l'action  en  réméré  peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout, 

Lfig.  2 1  cod'  de  hce^redUariis  açtionibus» 

Article  1673.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat ,  doit  rembourser  non- 
seulement  le  prix  principal ,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente  ,  les 
réparations  nécessaires  ,  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds ,  jusqu'à  con- 
currence de  cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait 
à  toutes  ces  obligations. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  hémage  par  l'effet  du  pacte  de  rachat ,  il 
le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'auraic 
grevé;  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur. 

F'oj-.  PoTHiER  du  contrat  de  vente,  part.  5.     chap.  2.,S.  5.,  n»  411,   418.   4a5.  et  424. 

Vid.  Argum.  ex  leg*  J  ei  ^^ cod* inter emptorem  et  vendiiorem,  Leg.^i  ff.  de  pignoribus  et 
krpothecis, 

44 
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SECTION  IL 

De  la  Rescision  de  la  Vente  pour  cause  de  lésion. 

article  1 674.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix 
d'un  immeuble ,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente  »  quand  même  il 
jurait  expressément  renoncé  dans  le  contrat  à  la  faculté  de  demander  cette  rescision , 
et  quil  aurait  déclaré  donner  la  plus-value. 

Le  g*  2|  cod,  de  rescindendâ  vendiiione*  (i) 


Article  1675.    Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes^  il  faut 
estimer  Timmeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente. 


Article  1676.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l^xpiration  de  deux 
années  ,  à  compter  du  jour  de  la  vente.  ^ 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  ,  et  contre  les  absens ,  les  interdits ,  et 
les  mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 

Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendani  la  durée  du  temps  stipulé  pour 
le  pacte  de  rachat. 

Article  '^GjJ'  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par  jugement; 
et  dans  le  cas  seulement  où.  les  faits  articulés  seraient  assez  vraisemblables  et  assez 
graves  pour  faire  présumer  la  lésion. 

» 
Article  1678.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que. par  un  rapport  de  trois 
experts ,  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès- verbal  x^ommun ,  et  de  ne  former 
qu'un  seul  avb  à  la  pluralité  des  voix.  * 


(i)  Quelques  coutumes  prohibaient  la  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre  -  moitié  du  juste 
prix  dar»  l.i  vente  des  meubles.  Voj'*  Orléans,  art.  44^;  Bourbonnais,  tit.  12,  art*  86,  la 
Marche ,  art.  112;  Auvergne,  chnp.  16  ,  art.  9  )  Berrj  ,  chap.  2  ,  art.  3.  Les  dispositions  de  ces 
coutumes  fonnaient  le  droit  commun  de 'la  Frailce. 
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uirticle  1679.  "^'^^  7  ^  ^^^  ^^^*  différens,  le  procès  -  verbal  en  contiendra  les 
motifs ,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis  chaque  expert  a  été. 

Article  1680.  Lestrois^expertsseront  nommés  d'office  j  à  moins  que  les  parties 
ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois  conjointement. 

Article  1 68 1 .  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise  »  racqfùéreur  a  le 
choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé ,  ou  de  garder  la 
fonds  en  payant  le  supplément  du  juste  prix ,  sous  la  déduction  du  dixième  du  pri^ 
total. 

Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit ,  sauf  sa  garantie  contre  son  vendeur. 

Leg.  a  et  leg.  8;  cod.  de  rescindendd  venditione. 

Article  1682.  Si  l'acquéreur  préfère  girder  la  chose  en  fournissant  le  supplé<« 
ment  réglé  par  l'article  précédent,  il  doit  l'intérêt  du  supplément^  du  jour  de  la 
demande  en  rescision. 

S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix  ,  il  rend  les  fruits  du  jour  de  la  demande. 

Llnterêt  du  prix  qu'il  a  payé ,  lui  est  aussi  compté  du  jour  de  la  même  demande  1 
OU  du  jour  du  paiement ,  s'il  u  a  touché  aucuns  fruits. 

Article  i683.  La  rescbionpour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur. 
AuTOXNK  ad  leg.  2^  cod.  de  rescindendd  venditîone.. 

Article  1 684-  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui ,  d'après  la  loi  ^  ne  peuvent 
être  faites  que  d'autorité  de  justice. 

F'qX'  PoTHiFR  ,  du  contrat  de  vente ,  part.  S  ,  chap.  a ,  $  2  ,  n«  54o.  v 

yid.  Leg.  5  ,  cod.  de  jure  fisci  ;   leg.  2 ,  de  Jîde  et  jure  hastœ  Jîscalis. 

Article  1 685.  Los  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour  les  cas  où 
plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou  séparément ,  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou 
l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers ,  sont  pareillement  observées  pour  lexercice  de 
l'action  en  rescision. 
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CHAPITRE    Vil 

De  lit  Licitation. 

*• 

Article  1 686-  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être  partagée  com- 
modément et  sans  perte  ; 

Ou  si ,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs  ,  il  s'en  irpuyc  quelques-^ 
uns  qu'aucun  des  copartageans  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre , 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères ,  et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  copropriétadres. 

Leg.  55  }  ff.familiœ  erciscundag.  Leg.  i  ;  leg.  5  ^  coéL  communi  dividundo* 

-  Article  1687.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  mattre  de  demander  que  les 
étrangers  soient  appelés  à  la  licitation  :  ils  sont  nécessairement  appelés  lorsque  l'on 
des  copropriétaires  est  mineur. 

Article  1 688.  Le  mode  et  les  formalités  \  observer  pour  la  licitation  sont  ex- 
*   pliqués  au  titre  des  Successions  et  au  Code  judiciaire. 

CHAPTRE    VIIL 

Du  Transport  des  Créances  et  autres  Droits  incorporés. 

Article  1689.  D  Aie  s  le  transport  d'une  créance  ,  d'un  droit  ou  d'-une  action  sur 
un  tiers  ,  la  délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  du  titre* 

Article  1  6qo,  Le  cessionnaire  n^est  saisi  st  1  égard  des  trers.  que  par  la  signifia 
cation  du  transport  faite  au  débiteur.  • 

Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'acceptation  du  transport 
faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique* 

Paris  y  art.  io8.  =:  Argum.  ex  le  g.  5  ,  cod.  de  novationibus  et  detegationibus.  se  Arrêtés 
de  Lauoionoxt  ,  tit.  22,  art«  1.. 
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^Article  1 69 1  •  Si^  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eut  signifié  le  transport 
au  débiteur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant ,  il  sera  valablement  libéré.    . 

Argum  ex  leg.  5  j  cod.  de  novalionibus  et  delegalionibus.  =s  Arrêtés  de  Lamoignoit,  tit.  22  y 
arU  5. 

Article  1 69^-  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les  accessoires  de  la 
créance ,  tels  que  caution  ,  privilège  et  hypothèque» 

Leg'  2y$.8f/fde  hœrediiate  vel  actions  venditâ* 

Aiticle  1 693.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incorporel ,  doit  en 
garantir  Texistence  au  temps  du  transport ,  quoiqu^il  soit  fait  sans  garantie. 

Leg.  4;  ^cg'  5,  leg.  7  ,  ff*  de  hœreditate  vel  aclione  venditd.  Leg*  J^tjf'de  eviçtionibui4 
Leg.  5o  ,  /f  de pîgnoribus et  hjrpothecis.  Leg,68,  §.  i ,  ff.  de evictionibus.^  Arrêtés  de  L^xôi- 
GKOvr,  tît.  22,  art.  8.  ». 

Leg.  10  y  leg.  ri  ^ff.  de  hœreditate  vel  actione  vendttd* 

Article  1 6^4'  1^  ^^  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est 
engagé  ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  à  retiré  de  la  créance. 

Leg-  /i  et  Sy  fji  de  hœreditate  vel  actione^  venditi^ 


Article  1695.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur,  cette 
promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle ,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à 
venir ,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé. 

Arrêtés  de  LAMoiGKOif,  tit.  22,  art.  10. 

Article  1 696*  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en  détail  les  objets , 
n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier. 

Leg»  4  ^ff'  de  hœreditate  vel  actione  f^enditâ-Leg.  2 ,  in  pr,  Leg.  i4/S.  i  j  leg.  iS  ^ff.eod^titi 

Leg.  I  ;  leg.  7  ;  leg.  8  ;  leg.  9;  leg.  16  ^  ff,  de  hœreditate  vel  actione  vendiid.  Leg.  10  > 
leg.  1 1  }  leg.  12  ;  leg.  i5 ,  ff.  eod.  tit. 

Les  créanciers  d'jine  succession  ne  peuvent  être  contraints  de  diriger  leur  action  contre  VacliC'^ 
teur  de  la  succession.  Vid.  leg.  2  ,  cod,  de  hœredit.  vel  act/vend,  j  leg.  14  ,  Jf*  de  transmet. 

Cette  règle  ne  serait  pas  suivie  ,  si  ia  succession  avait  été  vendue  au' nom  du  iisc.  Vid.  leg.  i  | 
cod.  de  hœredit,  vel  action,  vend. 
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Article  \  697-  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque  fonds ,  Ou  reçu  le 
montant  de  quelque  créance  appartenant  à  cette  hérédité  ,  ou  vendu  quelques  efTeu 
de  la  succession ,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  Tacquéreur ,  s'il  ne  les  a  exprès* 
•ément  réservés  lors  de  la  vente. 

Le  g.  2  ,  §.  1 ,  5  di4;  leg.  ao,  §.  i ,  jQ^.  àe  hœreditate  vel  acdone  vendiiâ.  leg.  l'jS ,  ^  i  i  Jf.  de 
verborum  significatione.  Leg.  i4  t  §•  '  1  j(?*  ^^  hœreditate  vel  actîone  venditd.  Leg,  ^T  9  ff*  dâ 
verborum  significatione*  Leg^  2,  $•  8  >  j^^  de  hœredUate  vel  actiùne  vendUd. 

Leg*  6,  cod.  eod.  Ut* 

Article  1 698.  L'aequéreur  doit  de  son  côté  rembourser  au  vendeur  ce  que  celui- 
ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  succession ,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce 
dont  U  était  créancier  ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Leg.  a  y  $.  9  y  10  ,  16,  17  ,  18 ,  19  0^  20  9  jOT.  de  hœreditate  vel  aciione  venditd.  Leg.  ioJ[f.  de 
regulis  jêris. 

Article  1699*  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  6*en  faire 
lenir  quitte  par  le  cessionnaire ,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les 
frais  et  loyaux  coûts ,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé 
le  prix  de  la  cession  h  lui  faite. 

Leg*  22  et  leg.  23 1  cod.  mandati.  s  Arrêtés  de  LAMOjairoif ,  lit.  aa ,  arl.  24* 

^Article  1700.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation 
iur  le  fond  du  droit. 

Article  1701.  La  disposition  portée  en  l'article  1699  cesse, 
10.  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit 
cédé  ; 

a*.  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  jdû  j 
3o.  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux. 

Leg*  22  )  cod.  mandati. 
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T  I  T  R  E    V I  L 

De  VÈchange. 

t  Décrété  le  16  Ventôse  an  XII.  Promulgué  le  26  du  même  mois,  ] 

Article  1 702.  L'icuANCS  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se. donnent  respec» 
tiyement  une  chose  pour  une  autre.  ... 

Leg,  I  ,Jf.  de  contrahendâ  emptione*  Leg*  \  ,  ff.de  rerum  permuiatione» 

Article  1705.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement ,  de  la  même  manièr« 
que  la  vente. 

Contr.  Leg.  i  ^  $.  a ,  j^  <fe  rerum  permuiaiione.  Leg.  5  ;  cod*  eod.  tU* 

Article  1704-  Sirundescopermutansadéjà  reçu  Inchose  àluidomiéeenécliange, 
et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  ^s  propriétaire  de  cette  cHosa,  il 
ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  coo^e-écbange,  mai»  seulement 
à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  '         • 

Vid.  Leg.  1 ,  §.  «^  4  >  jfdo  rerum  permutatione. 

Article  1 7o5.  Le  copermutant  qui  est  évince  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange  y 
a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  intérêts ,  ou  de  répéter  sa  chose^ 

Vid.  Leg.  i  ,  $'i  ,  jff'de  rerum  permutatibne. 

Article  1706.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat 
dechange. 

yid.  DuMouLiir ,  in  c^nsuetud^ Parif.^ ^^-'^^ygloss.  1 9 n; 4<« 

Article  1707-  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente  s'appK* 
quent  d'ailleurs  à  l'échange. 
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TITRE  Vin. 

Du  Contrat  d&  Louage, 

[  Dépr^ti;  le  16  Ventôse  an  XII,  Promulgué  le  36  do  mhr^t  iqois,  J 


CHAPITRE    PREMJER. 

Dispositions  générales. 

Article  1708.  Il  j  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  ; 
Celui  des  choses , 
pt  celui  d'ouvrage  t 

Article  1709.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parues 
s'oblige  à  faire  jouir  Fautre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps  ,  et  moyennant  un 
certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

Institut,  de  localo  et  çonducto  j  $.  a.  Leg  2  jjff[  locati  conducti. 

Article  1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties 
s'pngage  à  faire  quelque  chose  po^r  laittre  ,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 

Leg.  22  ,  §.  I ,  ^.  locati  conductî.  Leg.  22  ,jffl  de  prœscriptis  verbis.  Leg.  25  »  inpr>  yff>  locati 
conductL  Leg,  2 ,  §.  i ,  jQT.  eod.  tU.  Leg*  20 ,  leg,  65  ,Jf,  de  contrahefiddemptione. 

Article  1 7 1 1  -  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivls^ent  encore  en  plusieurs 
.espèces  particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer  ^  le  louage  des  maispna'et  celui  des  meuhles  ; 

Eail  à  ferme ,  celui  des  héritiges  ruraux  ; 

"Loyer  ,  le  louage  du  travail  ou  du  service  j 

Bail  à  cheptel ,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partpige  entre  lo  propriétaire  et 
celui  à  qui  il  les,  confie. 

Les  des^is  ,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage ,  moyennant  un 
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prix  déterminé ,  sont  aussi  un  louage ,  lorsque  la  matière  est  Cburme  par  celui  pour 
qui  Touvrage  se  fait* 
Ces  trois  deroiéres  espèces  ont  des  rf  gles  particulières. 


Article  1 7 12.  Les  baux  des  hiens  nationaux ,  des  biens  des  communes  et  des  éta 
bli^emens  publics ,  sont  soumis  à  des  réglemens  particuliers. 

Leg.  S I  cod,  de  locatione  pnediorum  civitatis* 

CHAPITRE  IL 

Du  Louage  des  Choses. 
Article  1715.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou  immeubles* 

SECTION  PREMIERE. 
Des  Règles  communes  aux  Baux  des  Maisons  et  des  Biens  ruraux. 

m 

Article  1 7 1 4*  ^^  P^^^  louer  ou  par  écrit ,  ou  yerbalemeutt 

Leg.  I  ,  ff.  îocati  conducti. 

Leg.  24  j  cod.  de  locato  et  conducto, 

Leg.  a  fjf.  de  obligationibus  et  actionibus. 

.    Artiafe  1710.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n*a  encore  reçu  aucune  exécution ,  et  que 
Tune  des  partie  le  nie ,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins ,  quelque  modique 
qu  en  soit  le  prix ,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. 
Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail. 

Article.  1 7 1 6.  Lorsqu'il  y  ^ura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exé- 
cution a  commencé,  et  quil  n'existera  point  de  quittance.,  le  propriétaire  en  sera  cru 
aur  son  serment  ;  si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  lestlmation  par  experts  ;  au- 
quel cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa  charge ,  si  l'estimaûon  excède  lé  prix  qu'il  a 
déclaré. 

» 
Article  1717*  I'^  preneur  a  le  droit  de  sous-louer ,  et  même  de  cécler  sou  bail  )i 
un  autre ,  si  eette  faculté  ne  lui  a  pas  été  i  Ot  erdiie. 

45    . 


Digitized  by 


Google 


354  Liv.  III.  Manières  d! acquérir  la  Propriété. 

Elle  peut  être  Interdite  pour  le  tout  ou  partie.   . 
Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

Leg.6 ,  cod,  de  locato  et  conducto*  Le  .60,  in  pn ,  Jf.  locati  conductî. 


article  1718.  Les  articles  du  litre  du  Contrat  de  "Mariage^,  et  des  Droits 
respectifs  des  Epoux ,  relatifs  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées ,  sont  applir 
cables  aux  baux  des  biens  des  mineurs. 

Arrêtes  dcLAVOiGNON,  tit.4;art.  ^i  et92.  • 


Article  1 7 1 9*  Le  bailleur  est  obligé ,  par  la  nature  du  contrat ,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  stipulation  particulière, 

I**.  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

2**.  D'enijetenir  cette  chose  en  état  de  servir  à,  Tusage  pour  lequel  elle  a  été 
louée  ; 

5o«  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  baiL 

i^^'  i5,§.  i;fc^.a5,§.  I  e/2,  fe^.  60,  §.  1  ;fe|r*5o,  fe^.35,  fog.  i9,§.2,j(5r.  Zoca/î  cenductw 

Leg.  i5  ,  S  8;  leg,^^ff,eod.  tit. 

Leg.  7 ,  leg.  8 ,  Zd^.  24 ,  5.  4 ,  ^.  cod.  liu 

Leg.  5o ,  ff,  eod.  tit. 

Article  1 720.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon^tat  de  réparations^ 
de  toute  espèce. 

11  doit  y  faire ,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devemr 
nécessaires  ,  autres  que  les  locatives. 

Leg.  tg ,  §.2  yff.  locati  conductL 

Leg.  i5,§.  \,ff.eod.Ut. 

Leg. 60 y  inpr.'jleg.  25,  §.2;  leg.  55- y  §.  1; leg. 61  yff'.eod.Ut. 

^•' 

Article   i'7îî'ï.  n  est  dA  garantit  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de  Fa 

cTid$elt^ik'èViiti'cnipcchentFusagc,  quand  même  le  bailleur  ne* les  aurait  pas  connus 
lors  du  bail. 

S'il  rosulie  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  preneur  ,  le  bailleur  est 
,  tcuii  de  1  indemin^er. 

^^ë'  ^9 >  §  I  ;  ^^/-  60 ,  §.  7  yff.  locati  çonduetu 


Digitized  by 


Google 


Tit.  VIII.  Du  Contrat  de  Louage.  3^5 

Afticl^  1 722,  Si ,  pendant  \^  durée  du  bail ,  la  cbose  lou('e  est  détruite  en  totalité 
par  cas  fortuit ,  le  bail  est  résilie  de  plein  droit;  si  elle  n'est  di'lnnie  qu'en  partie,  le 
preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou  une  dlminnlion  du  prix,  ou  la 
résiliation  mérne  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommageuient. 

Le  g,  2  j ,  in  pr, ,  jQT.  locatl  conducti, 

Leg.  55 ,  leg,  54 ,  ff.  eod.  ti't. 

Le  g.  28,  cod.  delocaio.  Leg.  i5,  §.  7  ;  leg.  25  ,  in  fin,  ;  leg.  55  ,  Idg.  55 ,  ff\  locati  conducii. 

Leg.  2!5^ff.  de  regulis  juris* 

*  • 

Article   1  yaS.  Le  bailleur  ne  peut ,  pendant  la  durée  du  Lail,  cbanger  la  forme 

de  la  chose  louée. 
Argum.  ex  leg.  7  ,  §  1  y  leg.  1 5 ,  §.  7  ,^  Je  usufructu  et  quemadmodum. 

Article  1 J^^*  Si ,  durant  le  bail ,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations  urgentes 
et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa  fin  ,  le  preneur  doit  les  souffrir  ,  quelque 
incommodité  qu'elles  lui  causent ,  et  quoiqu'il  soit  priyé ,  pendant  qu'elles  se  font , 
d'une  partie  de  la  chpse  louée. 

Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours ,  le  prix  du  bail  sera  diminué 
à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est  néces- 
saire au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille ,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail. 

Leg.  ^7  ,in  pr.  ;  leg.  ^Oyjf.  locati  conductt 

Article  1726.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble  que  def 
tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance ,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit 
sur  la  chose  louée  j  sauf  au  preneur  aies  poursuivre  en  son  nom  personnel. 

Leg*  1  ,  leg.  \ik,  cod.  de  locato  et  conducto. 
Leg.  55 ,  ff.  locati  conducti* 
Leg.  4  9  cod.  de  locato  et  conducto. 

Article  1726.  Si,  au  contraire  ,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troublés  dans 
leur  jouissance'  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du  fonds ,  ils  ont  droit 
à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  fe/me ,  pourvu  que  lef 
trouble  et  rerapêchcment  aient  été  dénoncés  au  propriétaire. 

Leg.  55 ,  in  pr.  ;  leg.  i5 ,  §.  8,jQ^.  locati conductL 
FoTHiia ,  du  contrat  de  louage ,  pari.  2  ^  chap  1 7  §•  2. 
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Article  1 727*  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait,  prëtendeut  dvoir  quelque 
droit  sur  la  chose  louée ,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  eu  justice  pour  se  voîf  con- 
damner au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose ,  ou  à  souffrir  Fexer* 
cice  de  quelque  servitude ,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie ,  et  doit  être  mis  hors 
d'instance,  s'il  l'exige ,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède. 

J^oj\  PoTHiER  ,  du  contrat  de  louage ,  part.  % ,  chap.  i ,  $•  5 ,  ii<*.  gi. 

Article  1728.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales  : 

i'^.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et  suivant  la  destination  qui 

lui  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances ,  à 

défaut  de  convention  ; 

a"*.  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 

t^g-  ^5 ,  §.  5  ,  j(}f.  locali  conducti. 

Leg>  1 7 ,  co(L  de  locato  et  conducto.  • 

Leg.  17, §. 4,ff.  deusuris. 

^^g'  1 1 9  §•  I  ijffllocali conduciL 

Article  IJ^Q*  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  h  un  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  a  été  destinée ,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur ,. 
celui-ci  peut ,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 

Leg.  1 1 ,  §.  1  ,^  locHtî conducti.  Argum.  ex  leg*  i5,  §.2  ,  ei  leg.  18  ,jffl  commodaU. 
Leg.  5 ,  cod.  de  locato  et  conducto* 
Novell.  14  ^cdp.  7» 

Article  1 730.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci 
doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  Ta  reçue  y  suivant  cet  état ,  excepté  ce  quia  péri  ou  a  été 
dégi^adé  par  vétusté  ou  force  majeure. 

Leg.  a8,  cod^delocato  et  conducto*  Leg^^^^/^-^  leg.^o  ^  §.  S  fjffltocatic&nducti. 

Article  1 73 1 .  S'il  n'a  pas  été  fait  d  état  des  lieux ,  le  preneur  est  présumé  Tes  avoir 
reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives,  et  doit  les  rendre  tels ,  sauf  la  preuve  contraire. 

Article  173^.  11  ropouJ  des  dt'gvadîitions  ou  des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa. 
louissauce  >  ù  mains  qu  il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.. 

Leg.  â8,  hg.  29,  cod.  de  locataet  conductù* 

^cg,  5l,  f  2  jff.  commodaiL 

Leg*  25   ff  de  rrguiis  juris. 

^^6'  ^  »j(/^  quthus  causis  pignusvel  hjpeiheca  taciiè  contraJikum^ 

-^g*  '  I  >  S*  ^  >ff'  locaticonducU^ 
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Article  1 7  35,  lî  rëpond  de  l'ia^pdîe ,  à7U0i>j3  «juil  ne  pr.<jjiKo  » 
Que  riacendie  est  armé  par.câs  forluît  pu  fpii^e  oiajeuKCi  p^  pfir.  vip$  ^e  ç.q|Wt 
iruclioD  ^ 
Ou  que  le  feu  a  éié  communiqué  par  une  maison  voisloe. 

^^8* 9}%'^ y  ff*  ^ocati condftctû 

^8'  '  >  §•  ^  rj^'  ^  offieio  prœfecti  wgUmm. 

Leg.  1 1  yj^Jf.  ^  incêndh  ,  ruina  ^  naufragio  y  etc. 

Article  1734»  S^7  A  {>}^îeurs  locataires,  lous-Miit  $oIidairQi«^nt  rdspcmai^ie^ 
de  rincendie  ; 

A  moins  qu'ils  ne  prouyent  que  l'incendie  a  cemmencé  dans,  rbabitatioa  de  ï^n^ 
d^eux  ,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  Tineendie  n'a  pu  commencer  chez-  eux-,^ 
auquel  eas  ceia-Ià  a'en  sont  pas  tenus. 

Artfpl^  1755.  Le  preneur  est  tenu  dés  dégradations  et  des  perlea  qpi.^rivcDi  par 
le  fait  de^  personnes  de  sa  maison  ou  de^ses  sous-locataires* 

Legi  1 1 ,  in  pr.  ;  leg.  5a ,  $,  4  ;  leg.  25 ,  f  4  »  IT*  locati  amàttoU.  r- 

^ê'  ^7  »  S*  9  ^  ^^iS*  adlegem  A^uilienu 

Article  1736.  Sïle  bail  a  été  fait  sans  écrit,  Tune  des  pannes  ne  pourra  dbnflcr 
congé  à  l'autre  qa'en  observant  les  délais  fixés  par  rusagpdeslîcusç^ 


Article  1737.  he  bail  cesse  dé  plein  droit  a  Te^ipi ration  du  terme  C*é^,  ldrs»iil  a 
tié  Ëiit  par  écrit  y.  sans  qu-il  soit  nécessaire  de  doaaer  congjî*- 

Leg.  i>i ^eodé dàlocaio ei  cçnductat 


Article  1 738.  Si ,  à  Texpirotion  àes  Baux  écrîis ,  le  preneur  restèef  est  îâîssé^eù 
possession  ^.il  s'o|ière  un  nouveau-bail  dont  Tcflet  est  réglé  par  l'article  rolatif  anx^lQoa»- 
ûons  faites  .sans  COI  it. 

^3'  »5  »  S*  "  '  /**•  »  4  ;  ^-  locati  cMducti^' 
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Article   1 739.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur ,  quoîqull  ait  continué 
/sa  jouissance  ,  ne  peut  invoquer  la  tacite  réconduction. 


Aî^îcle   1 74^*  ^^^^  '®  c^s  deis  deux  articles  précédons,  la  caution  donnée  pour  le 
bail  ne  s  étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolongation. 


Article   1 74 1  •  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose  louée ,  et 
par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur,  de  remplir  leurs  epgagemens. 

Leg.  a5 ,  §.  2  ;  leg.  9 ,  §.  i  ;  leg.  54 ,  §•  i  ;  ieg.  56 ,  leg.  61  ^ff.  locati  conducU. 
Leg.  5  ,  Ieg.  7  j  cod.  de  locato  et  conducto. 

Article  174^*  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  du  bailleur, 
ni  par  celle  du  preneur. 

Leg.  10 ,  leg.  34  'cQd.  de  locato  et  conducto. 

heg'  60 ,  §.  1  ;  leg.  19 ,  §•  8;  leg.  lo  ,  leg.  29  ^ff.  locati  conducU. 


Article  1 743.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée ,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le 
fermier  ou  le  locataire  qui  a  uu  bail  authentique  ou  doQt  la  date  est  certaine,  à  moios 
qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  conti^at  tie  bail. 

Contn  Leg,  9  ^  cod.  de  locato  et  conducto, 
Leg.  aS,  $.  I  y^.  loçuti  conductif 


Article  ^y44'  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente  racquéreur 
pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur 
les  dommages  et  intérêts  ,  le  bailleur  est  tenu  d ^indemniser  le  fermier  ou  le  locataire 
de  la  manière  suivante. 


Article  1 745.  S'il  s'agit  d'une  maison ,  appartement  ou  boutique  »!o  bailleur  paye , 
à  titre  de  dommages  et  intérêts ,  au  locataire  évincé  ,  une  somme  égale  au  prix  du 
loyer ,  pendant  le  temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  etl* 
sortie, 
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^rtîc  le  1 74^*  S'il  s'agit  de  biens  ruraux ,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit  payer 
au  fermier ,  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

^Article   1747.  L'indemnité  sd  réglera  par  ex[5erts  ,  s'il  s'i^git  de  manufactures^ 
Usines ,  ou  autres  ëtablissemens  qui  exigent  de  grandes  avances^ 


Article  i  74^-  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par  le  bail ,  d'ex- 
pulser le  fermier  ou  lo.cataire  en  cas  de  vente,  est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  locataire 
au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés.  '  .        •       -   •  •  •  ^ 

Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux^  ou  au  moins  un  an  à  l'avance^ 

•    •       •*:•■'  '         .. 

Article  1 749*  ^^*  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  rétre  expulsés  qu  lis  ne 
soient  ps^és  par  le  bailleur ,  ou  à  son  défaut  ,  par  le  nouvel  aqqi^^eur ,  des  dpnimages 
et  intérêts  ci«dessus  expliqués.  ^ 

.  •        •  •  . 

Article  \J^0.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par,  acte  auibèniique ,  ou  n'a  point  de  date 

certaine ,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages  et  intérêts.  ■'  '    - 


Article  1 76 1 .  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser 
le  preneur ,  jusqu'à  ce  que  ,  par  Texpirallou  du  délai  fixé  pour  le  réméré  ,  il  devienne* 
propriétaire  inconamutable. 

■  "SECTION- IL  -..-^  ,.,.-•• 

Des  Règles  particulières  aux  Raikoc  et  loyer. 

Article  1752.  Le  locataire  gui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffîsans  , 
peut  être  expulsé  ,  à  moins  qu'il  ne  dèfhûfe'  des  stUtetés;  capables  de  répôiydrt^  du' 
loyer.  '  s  ":    f 

Calais,  chap.  14,  art.  236  j  Berry ,  tit.  9,  arl.  58  et  4^  9  Bourbonnais,  cliap.  i5  ,  art.  121^ 
Rbeims,  arl.  588  ;  Laôu  ^an.  a^S^îGWJoiifi^^rt.  5^7»;}  Oxléap*  ,arU4i%. 

.-..>  ,..'..  .        '  '   *    .''■*  T"     '       '    ' 

Article  1755.  Lésous4ocafarreu'oStïciiiïcnVerà  yt^^j^i^bp^-îcial^teiiûêjnsqiVkcoi^ 
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currctice  c!u  prîi  de  sa  soiii-localîotl  doM  il  pent  être  d^fcî  wut  am  moment  dfi  la  Wiie , 
«t  sans  qu'il  puisse  opposer  déâ  pateitir^ns  faits  pat-  alDtii^îpQtîôii* 

Les  paîeinens  faîis  par  le  sous-locataîre ,  soit  en  vertu  d'une  stlpalation  portée  en 
•Ott  berit ,  soit  en'cods^uence  de  Tusage  des  lieux ,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anii- 
^ipatiou. 

^^g'  "  >  S'  S  jJJ^,  de  pî^neraiitid  actione. 
Pftris,art.  i6a. 


Article  1 754*  Les  réparations  locatlves  ou  de  menu  entretien  dont  le  locatsûre  est 
tenu ,  «Si  n'y  a  cla«s«  contraire ,  sont  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des 
lieux ,  et  entre  autres ,  les  réparations  à  faire , 

Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des  cbemînérs  ; 

Au  rfecr  épîmerit  âtt  bas  defs  ibtirafllés  dé^  appart^mons  et  autres  .Ikuv  d'habitation  ; 
à  la  bâiiteur  d^ûn  t&êtré; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres  ,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de 
cassés  ; 

Aux  vitres  ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  ,  ou  autres  accidens  ex- 
traordinaires et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes ,  croisées ,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  boutiques ,  gonds , 
targettes  et  serrures. 

Voj-^  DcsGODETS  y  lois  des  bâtîmens ,  part.  2 ,  sar  Tart.  17a  de  la  coût,  de  Paris,  n^.  la. 

Article  1755.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la  charge  des  loca- 
taires, quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeufe. 

jÊrgum*  ex leg. ^8 , cod. de  locaio et  conducio*  leg.g,^4fjr ^ocati conductL 
leg.  iSfjffl  commodûlL  Leg.  i ,  cQd.-de^ùmmodaîo. 


Article'  1  yB6.  Le  coreiBenft  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisance  sont  à  la  charge 
An  bailleur ,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 

• 

Article  1757.  Le  bail  des  meiïbles  fournis  pour  g^cnirume  maison  entière,  un 
corps  de  logis  entier ,  une  boirtîque ,  ott  tous  autres  appartemens ,  est  censé  fait  pour 
la  durée  ordinaire  des  baux  de  maisons ,  corps  de  logis ,  boutiqties  ou  autres  apparte- 
mens j  selon  l'usage  des  lieux* 
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Article  1 758,  Le  bail  d'un  appartement  meublé  estcensé  fait  à  l'année,  quand  il 
a  été  fîiit  à  tant  par  an  j 

Au  mois ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  nïoi» } 

Au  jour  ,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an  ,  par  mois  ou  par  jour ,  la  loca- 
tion est  censée  faite  suivant  Tusage  des  lieux. 

/^©/-.PoTHiER ,  du  contrat  de  louage  ,  part  i  ,  chap.  2 ,  art.  4 ,  n«.  5o. 

Article  1  ySg*  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  continue  sa  jouis- 
sance après  l'expiration  du  bail  par  écrit,  sans^opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera 
censé  les  occuper  aux  mêmes  conditioûs ,  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lietix ,  et 
ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai 
fixé  par  l'usage  des  lieux. 

heg.  i3,  $.  II,  ^  quodautem^ff.  locati conducti. 

Article  1 760.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire ,  celui-ci  est  tenu  de 
payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temi|>s  nécessaire  à  la  relocation ,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus. 

Article  1761.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il  déclare 
vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire. 

Contr.  Leg.  5 ,  cod*  de  locato  et  conducio» 

Article  1 762.  S'il  a  été  convenu ,  dans  le  contrat  de  louage ,  que  le  bailleur  pour- 
rait venir  occuper  la  maison ,  il  est  tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques 
déterminées  par  l'usage  des  lieux. 

S&CTION    III. 

Des  Règles  particulières  aux  Baux  à  ferme. 

Article  1763.  Celui  qui  cultiva  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le 
bailleur ,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder ,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément 
accordée  par  le  bail. 

j4rgum.  ex  leg.  19  et  leg.  20  yf^pro  socio. 
^t^  47  i  S*  ^Itini. ,  ff.  de  re^ulis  juris. 

46 
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Article  1 7^4*  ^^  ^^^  ^^  contravention ,  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer  en  jouis- 
sance 9  et  le  preneur  est  condamne  aux  dommages  -  intérêts  résultant  de  rinexécutioa 
du  bail. 


Article  17^^-  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une  contenance 
moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils. ont  réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou 
diminution  de  prix  pour  le  fermier ,  que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles  exprimes  au 
titre  de  la  Vente. 


Article  1766.  Si  le.  preneur  d'un  hériti^e  rural  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et 
des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation ,  s'il  ubandonne  la  culture  ,  s'il  ne  cultive 
pas  en  bon  père  de  famille.,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel 
elle  a  été  destinée  ,  ou  ,  en  général,  s'il  n'exécute. pas  les  clauses  du  bail ,  et  qu'il  ea 
résulte  un  dommage  pour  le  bailleur ,  celui-ci  peut ,  suivant  les  circonstances  ,  faire 
résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur ,  celui-ci  est  leau  des  don&magei 
et  intérêts ,  ainsi  qu'il  iBst  dît  en  l'article  1 764. 

Leg.  ^5 ,  §.  5  jff.  locati  conducti. 
"Berry^  tit.  9 ,  art.  48. 

Article  1 7^7-  To^t  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans  les  lieux  à 
ce  destinés  d'après  le  bail. 

Argum.  ex  leg.  25,5-5 ^JJf.  locati  conductL 

Article  1 768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu ,  sous  peine  de  tou*  dépens , 
dommages  et  intérêts  ,  d'avertir  le.  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  com- 
mises sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dan^  le  même^délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas 
d'assignation  suivant  la  distance  des  lieux. 

Argum.  ex  leg.  1 1 ,  S*  ^  >  i^  locatt  conducti. 


Article  1 769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pendant  la  durée 
du  bail ,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  foriaitSi 
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le-  fermier  peut  demander  nue  remise  du  prix: de  sa  locatioa^  à  moins  qu'il  ne  $oit  indem- 
nisé par  les  récokes  précédentes^ 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimalion  de  la. remise  ne  peut  avqir  lieu  qni'^  la  fin 
du  bail ,  auquel  temps  il  se  fait  une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance  ; 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  preneur  de  payer  une  partie 
durprix  en  raisoù  de  la  perte  soufferte» 

J^g'  i5j§.  iif  J^etSyffl  locati  conduQiù 
Leg»  18 ,  cod.  de  locato  et  conducto. 
Leg.  ^5 ,  §.  6  yffi  locati  conduciL 
Le  g.  8  9  cod.de  locato  et  conduçto. 

Article  1 770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année  ,  et  que  la  perte  soit  de  la  totalité 
des  fruits  ,  ou  au  moins  de  la  moitié  ,  le  preneur  sera  déchargé  d'une  partie  propor- 
tionnelle du  prix  de  la  location. 

U  ne  pourra  prétendre  aucune  remise ,  si  la  perte  est  moindre  de  moitié. 

^g'  1 5 ,  $.  a ,  4  0^  5  ,ff.  tocaticonducti. 

Article  1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise ,  lorsque  la  perte  des  fruits 
arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre ,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  proprié- 
taire une  quotité  de  la  récolte  en  nature;  auquel  cas  le  propriétaire  doijt  suppoiter  sa 
part  de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur  ne  f&t  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  por- 
tion de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise  ,  lorsque  la  cause  du  donmiage 
était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé* 

^8'  ^5  ,  §.  6 ,  Jf.  locati  conductL 

Article  1772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipulatiom 
expresse. 

Argum.  exleg.25  ^ff.  de  reguUs  juris ,  et  leg,  14  ,  S*  ^o>  jQ^-  ^^  asdiUtîo  edicto. 
Leg.  19 ,  cod,  de  locato  et  conducto. 

Article  1773.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinsûres,  tels 
qae  grêle ,  feu  du  ciel ,  gelée  ou  coulure. 
EiUe  ne  s'entend  point  des  cs^  fortuits  extraordinaires  ^  tels  que  les  ravages  ^9.  h     * 
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guerre,  ou  une  inondation  ,  auxquels  le  pajs  n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins 
que  le  preneur  n'ait  élé  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus. 

Argurh»  ex  le  g.  9  ,  injin, ,  ff,  de  transacUonibus. 

Article  1 774-  Le  bail ,  sans  écrit ,  d'un  fopds'rural,  est  censé  fait  pour  le  temps 
qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  d«  l'héritage  aHermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré  ,  d'une  vigne ,  et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se 
recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année ,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables ,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé 
fait  pour  autant  d  années  qu'il  y  a  de  soles, 

Argum, ex leg,\^,§»  II. 
Leg,  i^\Jf.  locatî  et  conducti, 
Leg>  16  f  cod.  de  locato  et  conduclo. 

Article  1775.  Le  bail  des  héritages  ruraux^  quoique  fait  sans  écrit,  cesse 
de  pleiij  droit  à  Texpiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait ,  selon  Tarticlt 
précédent. 


Article  177^*  '^*»  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits  ,  le  preneur  reste  et  est 
laissé  en  possession ,  il  s'opère  ua  nouveau  bail  dont  l'effet  est  régl«  par  l'art.  1774^ 

Leg.  ï5  ,  §.  1 1  ;  leg.  14  •  i^*  locati conducti. 
Leg.  i6 ,  cod.  de  locato. 

Article  1 777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  Ta  cul* 
ture  ,  les  logeiuens  convenables  et  autres  facilités  pour  les  travaux  de  l'année  suivante, 
et  rcciproquciuent,  le  feriuler  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort,  les  logemens 
convenables  et  autres  facilités  pour  la  consommation  des  fourrages ,  et  pour  les  ré- 
coltes restant  à  faire. 

Dans  l'uu  et  Tautre  cas  ,  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des  lieux. 


Article  1 77^'  Le  fermier  sorlam  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de  Fan- 
née^  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  cnuve  en  jouissauçe  j.et  quand  même  il  ne  les  au- 
rait pas  reçus ,  le  propriétaire  pourra  les. retenjn^  suivant  l'eslijQaatiou. 
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CHAPITRE  IIL 
Du  Louage  doui^rage  et  d'industrie. 

Article  1 779.  I L  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  erd'industrie  j 
i«.  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'eDgageQt  au  service  de  quelqu'un  ; 
2«.  Celui  des  voituriers ,  tant  par  terse  que  par  eau  ,  qui  se  chargent  du  transport 
des  personnes  ou  des  marchaDdises  ; 

5**.  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis  ou  marches. 

SECTION  PREMIERE. 

Du  Louage  des  Domestiques  et  Ouvriers. 

Aiticle  1780.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une  e»* 
treprise  déterminée. 

FoMTÀNOif  sur  Masaer  ,  tit.  25 ,  n^.  42*  Feajueri  ,  in  Guido-Papo  ,  quœst.  3 14^ 

Article  1781.  Le  mattre  est  cru  sur  son  affirnïatiojf , 

Pour  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue  ; 

Et  pour  les  à-  comptes  donnés  pour  Faonée  courante. 

SECTION  II. 

Des  Voituriers  par  terre  ef  par  eau. 

Article  1782.  Les  voituriers  par  terre*  et  par  eaù  sont  assujettis  ,  pour  la' garde* 
et  la  conservation  des  choses  quL  leur  sont  confiées ,  aux  mêmes  obligations  que  les 
aubergistes,  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

Legé  I ,  in  pr»  af  §.  i ,  2  >  3  tf/  4  y^  nautœ  y  caupones  9  stabularii.- 

Article  1780.  Ils  répondent  non  seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dan» 
leur  bâtiment  ou  voiture  ,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou 
daus  l'entrepôt ,  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiturcr 

J-^Sk  I  )  §•  8-;  leg*  5',  ^^qnidentaît ,  jf.  naûttéy  eaupanes  ^'Siabularii* 
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jiniole  1 784.  lis  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur 
sont  confiées ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure. 

Le  g.  3 ,  S»  I  fff,  nautœ ,  cauponeSy  siabulariU  Le  g.  i5 ,  5^  a  ;  leg.  i5|  S-  7  »jf-  locati  conductU 

* 

jirticle  1 7B5.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau ,  et 
ceux  des  roulages  publics  »  doivent  tenir  registre  de  l'argent ,  des  eflEets  et  des  paqaeu 
dont  ils  se  chargent* 

Article  1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages  publics, 
les  maîtres  de  barques  et  navires ,  sont  en  outre  assujettis  à  des  réglemens  particu* 
liers  ^  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens. 

Lfig.  19»  S-  7  ^ff.  loçati  conductL  L^g.  ultimd ,  in  pr.  ^ff.  46  loge  Rhodid^ 

SECTION  in. 

Dis  jywis  et  des  Marchés. 

Article  1 787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut  cODve* 
nir  qu'il  fournira  seulement  sou  travail  ou  son  industrie  y  ou  bien  qu'il  fournira 
aussi  la  matière. 

Anicle  1788.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la  chose  vieot  à 
périr ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  avant  d'être  livrée  ,  la  perte  en  est  pour  Tou- 
srrier ,  à  moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  lat^hose. 

Le  g,  10  et  leg.  65  ,ff,  de  contrahendd  emptione.  teg.  2,^1  ^ff.  locati  conductu 

Article  1 789.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou  son  indus* 
(rie  ,  si  la  chose  vient  à  périr ,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute. 

Le  g.  56 ,  leg.  37  ,  le  g.  Sg ,  le  g.  62 ,  ff.  loçati  conduçtL  Leg.  i5 ,  $.  5 ,  ^.  eod. 
Article  179O.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  la  chose  vient  k  périr, 
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qnoîqpe  ai^ns  aucune  faute  de  la  part  de  IWyrier  ,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu, 
et  sans  que  le  maître  fut  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à 
réclamer ,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 

Leg.  56,  leg.  57  ,  Icg.  Sg ,  leg.  6a ,  jf.  Içcati  conduciL 

Article  1791.  SU  s'agit  d'un. ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  4a  mesui^e ,  la 
vérification  peut  s'en  faire  par  parties  ;  elle  est  censée  faite  pour  toutes  les  pîirlies 
payées  ,  si  le  maître  paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 

Article  170*2.  Si  Fédifice  construit  à  prix  fait ,  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le 
vice  de  la  construction  ,  même  par  le  vice  du  sol ,  les  architecte  et  entrepreneur 
en  sont  responsables  pendant  dix  ans. 

Leg*  8|  cod.  dô  operibus  publîcis. 

Article  .1795.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  con^ 
truction  à  forfait  d'un  bâtiment ,  d'après  un  plan  arrêté  et  coûVenu  avec  le  proprié- 
taire du  sol ,  il  ne  peut  demander  au^ne  augmentation  de  prix ,  ni  sous  le  pré- 
texte d'augmentation  de  la  main-  d'œuvre  ou  des  matériaux  ,  ni  sous  celui  de  chan- 
gemens  ou  d'augmentations  faits  9ur  ce  plan ,  si  ces  changemens  ou  augmentations 
n'ont  pas  été  autoiisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire. 

Article  1794-  I^  maître  peut:  rcsUier  ,  par  sa  seule  volonté ,  le  marché  à  for- 
fait ,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé  ,  en  dédomms^eant  l'entrepreneiir  .-de 
toutes  ses  dépenses ,  de  tous  ses  travaux  ^  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans 
cette  entreprise. 

Article  1 79^-  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  J'ouvrîer 
de  l'architecte  ou  entrepreneur. 

Article  ^^qS.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion  du  prî» 
porté  par  la  convention,  à  leur  succession,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des 
.matériaux  préparés^. lors  seulement  que  ç^s  travaux  ou  ..ces  matériaux  peuvent  lui 
être  utiles. 
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Article  1 7^7.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie. 

Article  1798.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  emf 
Â  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise ,  n'ont  d'ac- 
lîon  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits  ,  que  jusqu*à  concurrence 
de  ce  dont  U  se  trouve  débiteur  envers  l'eati^epreneur ,  au  moment  où  leur  actioa 
est  intentée^. 

Article  1 799-  Les  maçons,  charpentiers ,  serruriers ,  et  autres  ouvriers  qui  font 
directement  des  marchés  à  prix  fait  ,  sont  astreints  aux  règles  prescrite  éà»  la 
prése^jite  sectipn  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent. 

CHAPITRE  IV, 
J)u  Bail  à  cheptel» 


3ËCTI0N  PREMIERE- 

Dispositions  générales. 

Article  1 8oo.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donno 
&  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder  ,  le  nourrir  et  le  soiguer ,  sous  les  condi: 
ditions  convenues  entre  elles. 

Leg.  8 1  eod,  de  pacUs. 

jirtiçle  iSqi.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  chept<els  : 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire  , 

Le  cheptel  à  moitié  , 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire; 

11  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement  appelée  cheptel. 

Article  1802.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux  susceptibles  do 
eroît  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce. 
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Article  1 8o3,  A  défaut  de  convemions  particulières ,  ces  cotolrats  se  règlent  par 
les  principes  qui  suivent. 

SECTION  IL 

Du  Cheptel  simplcx 

Article  l8o4*  I"^  ^^^  ^  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  à  ub 
autre  des  bestiaux  à  garder ,  nourrir  et  soigner ,  à  condition  que  le  preneur  profitera 
de  la  moitié  du  croît ,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 

Bcrry  ,  tJI.  17  ,  art.  1 1. 
Leg.  8^  cod.  de  pactîs. 

Ariicle  l8o5.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  trSinsporte  pas  la 
propriété  au  preneur  j  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra 
se  trouver  à  Texpiration  du  bail. 

jtrgum.  ex  leg.  69 ,  §.  7  yff.  de  jure  dotium% 
Leg.  Zé^yffifamiliœerciscundas* 

Article  1 8o6.  Le  preneur  doit  les  soins  dHin  bon  père  de  famille  à  la  conserya* 
tion  du  cheptel. 

Article  1 807*  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque 
faute  de  sa  part ,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée. 

Berry,tît.  17,  art.4« 

Article  1808.  En  cas  de  contestation ,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  ces  for^ 
fuit ,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  falite  qu'il  impute  au  preneur. 

Article  180Q.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit,  est  toujours  tcnti 
<îe  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes.  *" 

Article  1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur  ,  la  perte  en 
est  pour  le  bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie ,  la  perte  est  supportée  en  commun  ,  d'après  le  prix  de 
l'^estimatioii  originaire  ,  et  celui  de  l'estimation  à  l'expiration  du  cheptel. 

47 
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jirticle  1811.  Od  ne  peut  stipuler, 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel ,  quoique  arrivée  par  cas  fortmt 
et  sans  sa  faute ,  • 

Ou  qu'il  supportera  ,  dans  la  perte ,  une  part  plus  grande  que  dans  le  profit , 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera ,  à  la  fin  du  bail,  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel 
qu  il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages ,  du  fumier  et  du  travail  des  animg^^T  donnés  à 
cheptel. 

La  laine  et  le  croit  se  partagent.  m 

Bourbonnais^  chap.  55 1  art.  1 55. 
Berry^  tit.  17,  art.  11  et  la. 

Article  1812.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  béto  du  troupeau  «  soit  du 
fonds  ,  soit  du  croit,  sans  le  consentement  du  bailleur ,  qui  ne  peut  lui-même  en  dis- 
poser sans  le  consentement  du  preneur. 

Berrj,  tit.  17 ,  art  7. 

Article  1 8 1 5.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  dViutrui ,  il  doit  être  no* 
tifié  nu  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient  ;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre 
pour  ce  que  son  fermier  lui  doit. 

Article  1 8 1 4«  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur. 
Berry  ,  tit.  17  ,  art.  16. 

Article  1 8 1 5.  SII  n'y  a  pas  de  temps  fiîé  par  la  convention  pour  la  durée  du 
cheptel ,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

Berry  lit.    17  art.  7.  ^ 

Article  1816.  Le  bailleur  peut  en  demander  plutôt  la  résolution ,  si  le  preneur  ne 
remplit  pas  ses  obligations. 

Article  1818.  A  la  fin  du  bail  ^  ou  lors  de  sa  résolution  ^  il  se  fait  une  nouvelle 
estimation  du  cheptel. 
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Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  cbaque  espèce,  jusqu'à  concurreace  de  la 
premitTecslimatloQ  :  l'excédant  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première  estimation ,  le  bailleur  prend 
te  qui  reste ,  elles  parties  se  font  raison  de  la  perte. 

SECTION   IIL 

Du  Cheptel  h  moitié. 

Article  1818.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  chacun  des  con- 
tractans  fournit  la  moitié  des  bestiaux  ,  qui  demeurent  communs  pour  le  profit  ou 
pour  la  perte. 

Ajrticlfi  1819.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel  simple,  des  lai- 
tages ,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu  a  la  moitié  deslaines  et  du  croît. 

Toute  convention  contrjiire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire 
de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  partiaire* 

Article  1 820.  Toutes  lesautres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent  au  cheptel 
à  moitié. 

SECTION   IV. 

jDii  Cheptel  donné  par  le  Propriétaire  à  son  Fermier  ou  Colon  partiaire. 


Du  Cheptel  donné  au  Fennkr. 

Artich  1B21.  Ce  cheptel  (^  aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  celui  par  lequel  le 
propriétaire  d'une  métairie  la  doure  à  ferme  ,  à  la  charge  qu'à  Texpiralion  du  bail  y  le 
fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  shi  prix  de  lestimatlou  de  ceux  qu  il  aura 

Article  1822.  L'cstîraaiîon  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  transfère  pas 
la  propriété  ,  mai:»  nt'aumoins  le  met  à  ses  risques. 
MàB^  5  ^.  leg.  54  ^JJ[  locaii  conduclL 
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Article  1823.  Tous  lesproGis  appariienncnt  au  fermier  pendant  la  durée  de  soo 
Lail ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Article  1824.  Dans  les  cheptels- donnés  au  fermier,  le  fumier  n^est  point  dans 
les  profits  personnels  des  preneurs  ,  mais  appartient  à  la  métairie ,  à  l'exploitiition  de 
laquelle  il  doit  être  uniquement  employé. 

Article  1825.  La  perte,  ftiéme  totale  et  par  cas  fortuit ,  est  en  entier  pour  le  fe^ 
mier,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Article   1 820.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en  payant 
reslîniallon  originaire  ;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 
S'il  y  a  du  déficit  il  doit  le  payer  j  et  c'est  seulement  l'excédant  qui  lui  appartient. 

$•  II. 

Du  Cheptel  donné  au  Colon pariiaîm. 

Article  1827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon  ,  la  perte  csr 
|Our  le  bailleur. 

Article  1828.  On  peut  stipuler  que  le  colon. délaissera  au  bailleur  sa  part.de  la. 
toison  à  un  prix  inféiieur  à  la  yaleur  ordinaire  ; 
Que  le  bai^letu*  aura  une  plus  grande  part  du  profit; 
Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  : 
Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perte*. 

Article  1829,  Ce  cheptel  finit,  avec  k  bail  à  me taîrîç* 

jdrlicle  1  83o.  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel  simple... 

S.ECTI>ONV.'  ■■'■'      ■■■■■<■ 

Du  Contrat  improprement  appelé  Cheptel. 

•  Arliàle^   l2>pl.  Lorsqu'une  ou  phisic^irs  vaches -sont  données  pour  le^  loger  et  les- 
»ourrir ,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété  j  II  a  sejjçjpçut  le  pfofii  des  veaux  cjui  c» 
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TITRE   IX. 

.  Uu  Contrat  de  Société. 

[  Décrété  le  17  Veatôse  an  XIL  Promulgué  le  37  du  même  mois.  }; 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Article  l832.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  persontfe's^ 
eonvienneut  de  mettre  quelque  chose  en  commun  dans  la  vue  de  partager  le  bcncfiGe' 
qui  pourra  en  résulter. 

l»eg.  5  yff.  pro  SÙCÎ04 

^r^/ç/e  ,l655»î  Toute  3<>ciété  doit  aîi^oir  un !olî|tet  licite,  et  être  contractce  pout-^ 
ITintérét  commun  des  parties.. 

Choque  as^ci^  doit  y.dppoTteooujde> l'argent:,  ottid'outredibieDS'^ou'SOiiàudusirle/ 

^^g-  5  ,  §.  5 ,  /f  prà  socio.  Le  g.  29 ,  §.  i  et  a  ;  le  g.  5o ,  Jf.  *eod,  tit.  Leg.  i ,  §.  1 4 ,  jff^:  de  ttuelœ  * 
01  rationibus  distrahendis.  -^  \ 

Leg*  55 ,  §•  a  ,^.  de  céntrahendâ  empxione*  Leg.  i ,  cod.  pro  socio.  Leg.  5 ,  §.  i  ;  leg.  29,  §.  t 
et  us  1^6-  5o ijff.  eod.  tit* 

Article  •!  834;  Tout^st  sociélés  doiv^it'etro  rédigées  par  écrit ,  lohqtiie^leur  ohjcr 
Mt'd'ttii6<>7l(lem*'dë^)^hi&d€i^èrit^in<^ûDtc'rr2^ti^  *•  ' 

-  'lyii  ^pt^euvel^ei^timo^isJë-Tiièsi  pbint  adnkisé  cbhtreH  outre  !e^  contenu'  enFaclé  'dfc  so- 
ciété ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dît  avant ,  lors  ou  depuis  cet  açl%  j  encore 
«ju'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  firaaçs/  -     -     ^ 

Ordonnance  de  1675,  tit  ^^9^t\,  i. - 
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CHAPITRE    II 
,  Des  dwerses  espèces  de  Sociétés. 

Article  1 855.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 

Le^,  5 ,  in  pr.  ,^.  pro  socto» 

SECTION  PREMIERE. 
Des  Sociétés  universelles. 

Article  l856.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles ,  la  société  de 
tous  biens  préseos^  et  la  société  universelle  de  gains» 

Article  1857.  La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  laquelle  les  priies 
mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuelle^ 
ment ,  et  les  profits  qu  elles  pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains  ;  mais  les  biens  qoi 
pourraient  leur  avenir  par  succession  ,  donation  ou  legs  ,  u'eotrent  dans  c^ette  société 
qu£  pour  la  jouissance  :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces 
)>iens  est  prohibée  ,  sauf  eqtre  époux  ,  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard* 

teg.  5 ,  $.  I ,  jf,  pro  socio* 

Article  l858.  La  société  universelle  de  gains  renfeime  tout  ce  que  les  pardes 
acquerront  par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  lé  cours  de  la  so- 
ciété :  lesineubles  que  chacun  des  associés  possède  du  temps  du  contrat ,  y  sont  aussi 
compris  ;  mais  leurs  iqaQeubles  persppmel^  n'y  ett^*ent  que  pour.  )a  jouissance  sear 
lement.  ^  , 

'   l^g'Jyff'prosocio. 

Article  1 8  59.  La  simple  convention  de  société  universelle  ^  faite  sans  autre  eil^K** 
cation,  n'emporte  que  la  société  universelle  de  gaink, 

^S  7  >i^  P^'^  socîo. 
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article  1 840,  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  resr 
peciivement  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  Tune  de  l'autre  ,  et  auxquelles  il 
n'est  point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes. 

leg*  5 1  $.  a  9  ^  pro  socio. 

"SECTION    IL 

De  la  Société  particulière. 

Article  1 84 1  •  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à  certaines 
choses  déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir. 

Leg,  5 ,  in  pr. ,  jQ^.  pro  socio* 

Article  184^-  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent,  soit  pour 
une  entreprise  désignée  ,  soit  pour  l'exercice  de  quelque  métier  ou  profession  ,  esl 
aussi  une  société  particulière. 

Le  g.  T\  yff*  pro  socio* 

CHAPITRE  III 

Des  Engagemens  des  Associés  entre  eux  et  à  l'égard  des  tiers. 


SECTION  PREMIERE. 
Des  Engagemens  des  Associés  entre  euac. 

Article   1 843.  La  société  cq^nmence  à  l'instant  même  du  contrat ,  ^'il  ne  désigne 
une  autre  époque. 


Article  1 844-  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société ,  elle  est  censée 
contractée  pour  toute  la  vie  des  associés ,  sous  la  modification  portée  en  l'article  1869-; 
ou  ,  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer 
celte  affaire. 

Leg.  65,  §   \o ^  ff.  pro  socio. 
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Article   1845.  Chaque  associé  est  débiteur  envt.         société,  de  toiu  ce  qull  a 
promis  d'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain  ,  et  que  la  société  en  est  évincée 
l'associé  en  est  garant  envers  la  société  ,  de  la  même  manière  qu'un  vendeur  Test  envei-s 
.«on  acheteur. 

Argum,  ex  îeg.  5 ,  in  pr,  ^Jfde  actionlbus  empii  et  vendiU. 

Article  1 846.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  société,  et  qui  m 
3 'a  point  fait ,  devient ,  de  plein  droit  el  sans  demande ,  débiteur  des  intérêts  de  cette 
;Somme  ,  à  compter  du  jour  oii  elle  devait  être  payée. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse  sociale,  à  compter 
xîu  jour  oiiil  les  en  a  tirées  pour  son  profit  particulier; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu. 

Leg  60  .  ff,  pro  soeio, 

J^e*  '  >  S-  ^  ^  ^S'  58,  $. 9  ,^  de  vsuris. 

Article  1 847*  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie  à  la  so- 
ciété ,  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  <]u'ils  ont  faits  par  Tespèce  d'industrie  qui 
4cst  l'objet  de  celle  société. 

T^oj-.  PoTHlER ,  du  conirat  de  société ,  chap.  7 ,  §.  2,  n®.  120. 

Article  1 848.  Lorsque  l'im  des  assoclés.est,  pour  son  compte  particulier ,  créan- 
<cler  d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société 
«ne  somme  également  exigible  ,  Tlmpulntlonde  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  ,  doit  se 
faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deux  créances, 
encore  qu'il  eut  par  sa  quittance  dirigé  l'Imputation  Intégrale  sur  sa  créance  particu- 
lière y  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que  l'Imputation  serait  faite  en  entier  sur  la 
^créance  de  la  société ,  cette  stipulation  sera  exécutée. 
Argum.  eot  Je^.  6'  5  §•  5 ,  jQ^  pro  socîo. 

Article  1 849-  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance  com- 
«nune  ,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable  ,  cet  associé  est  tenu  de  rap- 
porter à  la  masse  commune  cequ'il  a  reçu ,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné  quit-* 
lance  pour  sa  part.  ' 

Leg.  G5 ,  i'5  ,  /f.  pro  socio* 

Conir.  Leg.  58,  ff.familîœ  erciscundce. 
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jirticle  1 85o.  Chaque  associe  est  tenu  envers  la  société,  des  dommages  quHl  lui 
a  causés  par  sa  faute  ,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  les  profits  que  soh 
industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires. 

Leg.  23,  $.  I }  leg.26y  leg.  aS  ,  leg.  5a ,  §.  1 1  ;  leg.  7a  j/f-pro  socio. 


i 


uirticle  1 85 1  «  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise  dans  la  société 
sont  des  corps  certains  et  déteiminés,  qui  ne  se  consomment  point  par  Tusage,  elles 
sont  aux  rbques  de  l'associé  propriétaire.  .   ;^  \ 

Si  ces  choses  se  consomment ,  si  elles  se  détériorent  en  les  gardant ,  si  elles  ont  été 
destinées  à  être  vendues ,  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation 
portée  par  un  inventaii*e  ,  elles  sont  aux  risques  de  la  société. 

Si  la  chose  a  été  estimée ,  l'associé  ne  peut  répéter  que  Je  montant  de  son  esti- 
mation. 

Leg.  58  ,jffl  pro  socio. 

article  1 852.  Un  assoôié  a  action  contre  la  société  ,  non-soulement  à  raison  des 
sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle ,  mais  encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  con« 
tractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  risques  inséparablejs  de  sa 
gestion. 

Leg.  52  ,§.4»  i2i  et  i5;  leg.&j,  §.  i  et2}leg.Çof  §.  i  j  leg.61  jjQf.  prosocio. 

article  1 853.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de  chaque 
associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise 
dans  le  fonds  de  la  société. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie ,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou 
dans  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  cotise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le 
moins  apporté. 

JLeg.  7,^,  ff.  prosocio.  '  • 

jirticle  1 85^-  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un'd'eux  ou  à  uu 
tiers  pour  le  règlement  des  parts ,  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidem- 
pient  contraire  à  l'équité. 

pf  uUe  réclamation  n  est  admise  à  ce  sujet ,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  dcpu^ 
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que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connoissaoce  du  règlement ,  ou  si  ce  iréglement 
a  reçu  de  sa  part  un  commencement  d'exécution. 
Leg.  6  jjffl  pro  socio. 

Article  1 855.  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité  des  béné- 
fices ,  est  nulle.  « 

II'  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contribution  aux 
pertesyles  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  ta  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés. 

^f'  *9  >  $  ^  S  ^^6'  5o  ,^  pro  socio» 

Article  l856.  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  clause  spéciale  du 
contrat  de  société  ,  peut  faire ,  nonobstant  l'opposition  des  autres  associés  ,  tous  les 
actes  qui  dépendent  de  son  administration  ,  pourvu  c^ie-ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime ,  tant  que  la  société  dure  j  mais 
s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au  contrat  de  société ,  il  est  révocable  comme 
un  simple  mandat. 

f^oj\  PoTHiEA ,  du  contrat  de  société  ^  chap  5    §•  2 ,  n<^.  7 1: 

Article  1857.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer  sans  que  leurs- 
(bnclions  soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir 
sans  l'autre  ,  ils  peuvent  faire  chacun  séparément  tous  les  actes  de  cette  admiuistratiou. 

Argum.  ex  le  g.  i ,  $.  i5  eM4  ,ff.  de  exercitorid  actione. 

Article  1 858.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra  rien  faire 
sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  convention,  agir  en  Tabsence  de 
l'autre ,  lors  même  que  celui  -  ci  serait  dans  1  impossibilité  actuelle  de  concourir  aux 
actes  d'administration. 

y^ox^  PoTBiXR ,  du  contrat  de  société ,  chap.  5  ^  §.  s ,  n*.  79. 

Article  1 85^.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'administration.  Ton 
suit  les  règles  suivantes  : 

I*.  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réc^)roquement  le  pouvoir  d'admimsirer 
rûn  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  associés , 
sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement ,  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers ,  ou  l'un  d  eux  y 
de  s'opposer  à  l'opération,  avant  qu'elle  soit  conclue. 

a^l.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  chose»  appartenam  à  la  société  y  pourvu  ^'il 
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les  empll$ld  à  leW  ^eistînatiOD  fitée  pM»  l'nsàge ,  et^û'it  ne  s^en  senre<pas  contre' rmlérét 
Ae  la  société ,  oa  de  manière  à  empécber  âes  associés  d'en  user  selon  leur  droit. 

5*.  Chaque  associé  a  le  droit  dV)bIiger'  ses  associés  à  (aire  avec  lui  les  dépen&es  qui 
sont  nécessaires  pour  la  conservation  dés.clioses'  de  la  Bociéc^»  .    ^ 

4*-  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  inuneubles  dépendans  de  la 
société ,  même  quand  il  les  soutiendrait  avantageuses  à  cette  société  ,  si  les  autres  asso-*- 
ciés  n  y  consentent. 

Leg»  12,^.  communi  dîvidundo. 

^g'  28,  ff.  communi  dividundo.  Leg.  27 ,  §.  i  y  ff.  de  seryituUbus  lirbanorum  pr^»iiorum* 
Leg*  tt y jff,  siserviiusvMdic^$9r^r*'.         ''.!••  .j 

j^q;^.  PoTmi(«,,;«^a  contrat  de.société  «  çhap..^  :.  .jt     . 

Article  1 860.  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut  aliéner  ni  engager 
les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société. 

L»eg,68y/f.prosocio*  «^ 

s"  .  •  -     • 


*'  Article  1 86 1  •  Chaque  associé  peut ,  sans. le  consen^meçpt  de  ses  associés ,  <  s*asso- 
cier  une  tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la^^ociété  :  il  né'  pèUt  pas  , 
sans  ce  consentement  ,  l'associer  à  la  société ,  lors  même  qu  il  en  aurait  l'adminis- 
tcation.  .  ,.    -,  .  '  •  • 

^ê'  >9  » i^  P'^^  SQcio.  'L0g*  il  y  leg'.  aa  9  ^f\A7 rfh'  v&'itt.  jffjid^TÀgiâi»  jturis»  -  » 

SECTION  IL 

Des  Éngagemens  des  Associés  àj égard  des  Tiers. 

Article  180 2.  Dan^ les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les  associés  .ne 
sont  pas  tenus  solidairement  des' dettes  sociales ,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les 
autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. 

Article  1 865.  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel  ils  ont  con- 
tracté ,  jC^acun  pour  utie  sçmme  et  part  ég^^es ,  encore  qufe  la  pfiïrt  de  Tun  d'eux  dans 
la  société  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur 
le  pied  de  cette  dernière  paît. 

-  F'qx* BoraïKA ,  da  contrât  àt  «dciété  y  cliâp^6  >  5. 5 ,  n^  ia4* 
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r  ^fti^l^  4.3.6^  l^a  $tipu)aÛ9lii  vpfkei  TobUgACtoii  est  contractée  pour  je  compte  de  la 
socîéié ,  ne  lie  que  Fass^i^  çoqtrtfctant  eunon  li^s  autres ,  à  moins  que  cetix-ci  ne  lui 
aient  donné  pouvoir,  ou  que  la  cboâe  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société. 
Foj  .  PoTu  Ea ,  du  contr#;t«U  fiioeiété ,  cbap.  6.,^  fi  3;,  !.•.   oS.» 

'',"  "'''  '       ,".    '•.\.":     CHAPITRE  IV.  ..  ■'       •  /. 

Des  différentes  manières  dont  finit  la  Société. 

Article  iS&B.  La  société  finii,  \  •*     •  • 

1  o.  Par  Texpiraiion  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée  $  •  • 

2^.  Par  Textinction  de  la  chose  ,  o%  la  consonithatîôn  de  la'négoèiation';  •    ^ 

'  5*.  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  j 
4^.  P^**  1»  mon  civile ,  rinterdiciîon  ou  la  déconfiture  dc.l'un- d'eux;  j  . 
5«.  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'êtrç  plus  en  société* 

[    Le^.4^%.tyfflprosocio.  »        v^/ 

Leg.  65,  §.  10  ;  leg.  65  ,  §.  i  et  lo,  eod.  tiu 
Leg.  55 ,  leg.  52  ,  §.  g  ;  leg.  Sg ,  leg.  65 ,  §.  g  yff.  pro  socio. 

t^g' &^ >  ^^^o ;lâg,  65 y  Çn,jgf:prosocio.  »'      .  '     *         ^    - 

Leg:  65*;  S*  5  ^ff.  pro  scaio*  -    . 

.    :  O    :      .      'l  '  .  ... 

Article  1  866.  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limite  ne  peut  être  prouvée 
que  par  un  écnt  retvètu  des.m'éme»'£^rmes*iqiieIeoonti^attle  solciélé..  c.  \  -) 

Article  1867.  Lorsque  l'un  des'  associes  a  promis  de  mettre  en  commun  la  pro- 
priété d'une  chose,  Ifiper^e  survei^ue  avant  que  la  mise  en  soit  efTçctu^e  ,  opère  la  dis* 
solution  de  la  société  par  rapport  à  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas. par  lanerte  de  lac|iose^  lorsque 
la  jouissance  seule  a  été  mise  en  commuii ,  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  la 
main  de  l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà  été 
apportée  à  la  société. 

:     .^.  -^    ..       ■.,••.:••••■    •.'  7k;    ^-v 

Article  1 86Ô.  S11  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  Vntx  dés  associés  >  là  société 
continuerait  avec  son  héritier ,  ou  seulement  entre  les  associés  sùrvivans  ;  ces  disposi- 
tions seront  suivies  :  au  second  cas ,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la 
société ,  eu  égard  à  la  situation  de  oetve  société  lors  du  déc^S',  ^t  i;ie  parûcipeiOW  droiu 
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ultérieurs  qu  autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de 
l'associé  auquel  il  succède. 

Leg'  55 ,  leg.  Sa ,  $.9  ;  leg.  Sg ,  ff.  pro  sficio. 


Article  1 869*  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  ne 
s  applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée  ,  et  s'opère  par  une  renonciation 
notifiée  à  tous  les  associés,  pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  bonne  foi ,  et  non 
faite  à  contre-temps. 

Leg.  65  y  %.^f^jS  et  6  fff'prosocio^ 

Article  1870.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'associé  tehouce 
pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en 
commun. 

.  Elle  est  faite  à  contre*  temps  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières ,  et  qu'il  importe 
à  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée.       ,     ,    i  *  ^   '•'  '/ 

Tôt»  leg.  65  ;  ^  pro  socio. 

Article  1871.  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  demandée  par  l'un 
des  associés  avant  le  terme  conyenif ,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  comme 
lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engagemens  ,  ou  qu'une  infirmité  habituelle  le 
reud  inhabile  aux  affaires  de  la  société  9  Qu  autres  cas  senj^labes  ,  dont  la  légitimité  et 
la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges. 

Leg.  i^ et  leg.  i5  y  JJ^.pio  socîo. 

Article  1872.  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions',  la  forme  djo  ce 
partage  ,  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers ,  s'appliquent  aux  par* 
tages  entre  associés.  .      *       .       .    .    ; 

Disposition  relatii^e  aux  Sociétés  de  cofmmetcei,\  j  .  v  .  \   \ 

Aiticle  1875.  Les  dispositions  du  présent  litre  ne  s'appliquent  aux  sociétés 
de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  uf  ages^  du 
commerce. 
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TITRE   X. 

Du  Prêt. 

[  Décrété  le  18  Ventôse  an  XII.  Fromulgaé  le  28  du  même  luoia.  ] 

Article  1 874»  Il  y  a  àcxxx  sortes  de  prêt  \ 

Celui  des  choses  ddot  on  peut  user  sans  les  détruire , 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  Fusage  qu'on  en  Fait. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage ,  ou  commodat. 

La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consommation ,  ou  simplement  prA* 

Leg.  2 ,  /T*  de  rébus  crediiis» 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Prêt  à  usage ,  ou  Commodat. 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  nature  du  Prêt  à  usage. 

Article  1 875.  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des 
|»arties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir  ^  à  la  charge  parle  preneur  de  la  rendre 
après  s'en  être  servi. 

Leg.  1 ,  S-  1  ;  ^5-  5if  4>  ^^^g^  Af'ff'conunodaif. 

Article  1 876.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 

Jnstilui.  lib.  5,  tUiiS.  ,  f/^',  i^n  /Ekw, 
Leg*  5 ,  $.  a  9  ^  commodaiL 

Article  1877.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée» 
Leg. a I  in pr.  yei$.^^ ff.de rébus creditis.  Leg. 8  et  hg.  9 ^ff, eommodaU. 
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Article  1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce ,  cl  cjui  ne  se  ôonsomniepas  pair 
Tusage ,  peut  être  l'objet  de  cette  convention* 

Leg.  5  ,  §.  ft,  ^  commodaii. 

Article  ^870.  Les  engagemeus  qui  se  ferment  par  le  commodat,  passent  auTt 
bérîtiers  de  celui  qui  prête  ,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte. 

Mais  si  Von  n'a  prélé  qu'en  considération  de  Feuiprunteur ,  et  à  lui  pei^sonDcllemeal^ 
alors  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée.- 

Lêg.  5  ,  §.  5;  Uf^,  >77  $•  2 rff*  commodaii.  Leg.  5 ,  eod.  de  eomm^dato^ 

SECTION  II.  • 

Des  Engagemens  de  t Emprunteur^  «. 

Article  t88o-.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller,  en  Bon  père  de  flimille,  à  fa* 
garde  et  ù  la  conservation  de  la  chose  prêtée.  H  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déter- 
mine par  sa  nature  ou  par  la  convention  3  le  tout  à  peine  de  dommages-inlér<}4s ,  s'il  y 
a  lieu« 

Instituts   lib.  ^  ttl.  i5.  $;  2  ,  Leg*i  ^%»/iyJf*duobligcniombu5  etactionibusi, 
Leg.  S  ,§•  2  et  5 yjf*  commodaii. 

Article  1^88 1.  Si  lemprautenr  emploie  la  cHose  a  un  autre  usage  ,  ou  pour  uû 
temps  plus  long  q^u'il  ne  le  devait,  il^^  sera  tenu-  de  la  perte  arrivée  ,•  même  par  cas 
fortuit. 

Leg.  S,  S  7  et  S;  Teg.  r8,  în  pr, ,  ff.  commodaii'. 
^^g-  I*  »  S*  4'^'  '4*  jG^  de obligaiionibus  et  aoiionibus: 

Article  1^882.  Si  la  chose  prêtée  périt-  par  cas  fortuit"  dbut  rempruntèur  aurait 
pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre ,  ou  si ,  ne  pouvant  conserver  ^^  l'une 
âes  deux^ ,  il  a  préféré  la  sienne ,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autr^.^ 

Leg.5  ,  $.  4r/^  commodaiù  Leg,  i- ,  cod,  de  commodatoi 

Article  1885,  Si  la  chose  a  été  estimée  eu  la  préraiit,  lat  perte  qiti  arrîVe ,  nîcme 
fOF  cas  fortuit  ^est  pour  l'emprunteur ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Lég.  >  ^S*  I  y jSC  ^  mOnaunid  acd^ne.  Leg.  5 ,  §.  ?    0^^  -■  .^ 
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Article  1884^  Si  lacho^e  se  détériore  par  le  seul  effet  de  Tusage  pour  lequel 
elle  a  clé  empruntée ,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  Temprunieur ,  il  n'e^t  pas  tenu 
de  la  détérioration. 

Jjôg.  10  j  in  pr» }  leg.  ^3 ,  jff*.  commodatu 

Article  1885.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  compensation  de  oe 
que  le  prêteur  lui  doit. 

Leg.  4)  cod.  de  commodato.  (1) 

Article  1886.  Si,  pour  user  de  la  chose,  Temprunteur  a  fait  quelque  dépense,  il 
ne  peut  pas  la  répéter. 

Le  g.  ï8,  S-  2 ,  jQT.  commodatl 

Article  1887.  Si  plusieurs  ont  conjoînlement  emprunté  la  même  chose,  ils  en 
sont  solidairement  responsables^  envers  le  préteur. 

^g'  i^  fff^ Melq^ et  rationibu$  distrahendis.  Leg.  5,  §.  i5  ;  leg*  21 ,  §.  i  ^ff.  commodatU 

SECTION  IIL 

Des,  Engagemens  de  celui  qui  prête  à  usage. 

Article  1888.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après  le  terme  con- 
venu ,  ou ,  à  défaut  de  conyenjtion ,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  lusage  pour  lequel  elle  a 
élé  empruntée. 

Leg.  1 7 ,  §.  5  ,  /)^  commodati^ 

Article  1 889.  Néanno^oins ,  si ,  pendant  ce  délai ,  ou  avant  que  le  besoin  de  l'em' 
prunteur  ait  cessé ,  il  survient  au  préteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le 
juge  peut,  suivant  les  circonstances ,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre. 


(i)  Observez  cependant  que  l'empranieur  peiit  retenir  la  chose  prêtée ,  si  le  préteur  ne  Lui  rem- 
bourse pas  les  impenses  nécessaires  à  la  conservation  delà  chose  prêtée,  yid*  Leg.  18,  $.2, 
ff.  commod.Leg.ïSj$*2yet  leg.Sc^^  ff.de furt.Lçg.%q  jff.de adquireiuLfel  amittfiwi'  pQfseSx 
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AxUqI^  1 8g(?.  Sî  ,  j7cndapt  la  (Jurée  du  prêt,  rempruoleur  a  cte  oblige ,  pour  la 
conservaiion  dé  la  chose ,  à  quelque  d^epense  exlr^prdisiaire  ,  j^^ce^soire  ,  ej  tjçjl/ep^eftt 
urgeote  jCjUÎJ  n'^Upôf  pu  e|]^.p^*v«Mïr,l«  pr/êteur ,  .ft^-çiiWrajwwi  ^Uil^  U0.m- 
Iboursen  •/      i      ;,«•      /    •  s.^  •        ».  '..  h-.-:    <«  .; 

Leg-ii,%o^9ff*commodatù  '''  '  ^'     -"  i 

Article  1 8g  1 .  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels,  qu'elle  puisse  causer  du 
préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est  responsable  ,  s'il  connaissait  les  défauts 
et  n-enagasiavertifcmprùnuaur.     \   ^    .      .  j   »f;  '  i  .:.T      '(^->^     >• 

.....    .Ç,^A^J.X|lB-.IL  ....  ..::.-.,;;i  .,v. 


n 


SEC  T  I.O.N    V^E  JA\  ERE. 

De  la  nap4r;ç  djt  Prêt  de  ççnsommationi, 

Article  ^  l'Sga.  Lk  prêt  de  cpnsommation  est  i^  contrat  patUccmeLFun^  cJçSvPar- 
ties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  CQpsoi):imcht  pàr*l'p|iagé.,  à.  la 
charge  par  cette  dernière  de  lui  eh  rendre  autant  de  même  espèce  et'quàïiié/ 

-       %  '.'1  •«      ri       »  •  -^ 

Leg.  ^,S*iet  ^^ffide  rébus crediiis. 

Article  1 8g3.  Par  l'effet  de  ce  prêt ,  femprunteur  devient  le  prQp^iea^ji;e  ,^e  la 
chose  prêtée  j  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt,. jde  quelque,  ma^jièx'e  ,que  c^tte  p^rie 
arrive. 

^8'  ^  9  S*  ^  }ff'  4^  rébus  credUis^  Leg,  i ,  §.  4  ?  jffyde.Qbifgatîonfbus  et  actwnibus.         . 

-  Article  1 8^4-  O"  ^^  P®^^  p2^  donner  à  litre  de  prêt  de  consomniation ,  des  choses 
.ffi^îi  quoique  de  mente  espèce.,  diffèrent  daus  l'individu ,,  coijUme  Ics^nim^u^  :  alors 
c'esiun  prêtàusoffê.  .........  ,;.,....*-     ^ 

.....      ~    .      r.  ...  I ...    .  .         - .  '      .    t      .     .  .  *  .  .    î    .      ^   »  i     P I  '  •  '     1 .     '  '  I      • 

^*-  2^  J.  I  i^/  5 ,  ^  <te  /vAtf^  crediiis. 
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Article  1 895.  L'obligation  qui  résulte  dun  prêt  en  argent ,  n'est  tonjoars  que  d* 
]a  somme  numérique  énoncée  au  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  l'époque  du  paiement ,  le 
débiteur  doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée ,  et  ne  doit  rendra  que  cette  somma 
dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement. 

Argum.  ex leg.  i  ^  in  pr*  yff*  de  canirahendd  emptione.  L&g.  94>  f •  >  1 JS^  Jejoluiianibus  et 
ItàerationibtiSé 

Article  1 896.  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas 'lieu,  si  le  prêt  a  étH^ 
lait  en  lingots. 

Article  1 897.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtés-^  quelle 
que  soit  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix ,  le  débiteur  doit  toujours  rendit 
la  même  quantité  et  qualité  ,  et  ne  doit  rendre  que  cebu 

Leg.  2  f  leg.  5  fjffl  de  rébus  creditîs^ 

SECTION  IL 

Des  Obligations  du. Préteur. 

Article  1 898.  Dans  le  prêt  de  consommation ,  lé  prêteur  est  tenu  de  la  respons»- 
Xilité  établie  par  l'article  i8gi  pour  le  prêt  à  usage. 

Leg*  lA  »  S*  ^  ; .//-  cammodaiL 

Article  1899.  ^  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  ebos«s  prêtées  y  ayant  le 
'terme  convenu. 

'  Argum:ex  leg»  1 7  y  S*  '  >jS^  eommodali^ 

Article  1900.  S'il  n'a  pas  e'^te  fixe  de  terme  pour  la  restitution ,  le  juge  peut  accor- 
iter  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  tes  circonstances. 

Article  1901.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  Temprunteur  paierait  quand  il'fc 
pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les  moyens >  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiemea» 
suivant  les  circonstances. 


Digitized  by 


Google 


TitX.  DuPtéL  3B7 

SECTION  IIL 
Des  Engagemens  de  F  Emprunteur. 

^Article  1^02.  L'eUiprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées,  en  même 
quantité  et  qualité ,  et  au  terme  conrenu. 

Lag.Sfff'.derebuseredtiis. 

Article  1905^  S'il  est  dans  Timpossibilîté  d*y  satisfaire,  il  est  tenu  d^en payer  la 
valeur,  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être  rendue  d'après  là  eonvention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés ,  le  paiement  se  (ait  au  prix  du  temps  et 
du  lieii  oii  l'emprunt  a  été  fait.  *      ■  ;  ■'-    '  ..   i     ;     r  j 

te^.  22  fff.  de  nbus  creditis. 

Article  1904-  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou  leur  valeur  an 
terme  convenu ,  il  en  doit  l'intérêt  du  jèur  de  la  deinatide  en  ji^^fiKe* 

CHAPITRE    IIL 

Du  Prêt  h  intérêt 

Article  1905.  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt  soit  d'ar« 
geût ,  soit  de  denrées  ,  ou  autres  choses  mobilières! 

Contr.  F'oj'.  D^Iaratian  de  Philippe  le  Bel  «  donnée  à  Poissy ,  le  8  décembre  i5i3« 

Et  rordoaoan  ce  de  Blois ,  art  202. 

•  » 

Article  1906.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  stipulés ,  ne 
peut  ni  les  répéter.ni  les  imputer  sur  le  capital. 

'  leg.  26 ,  in  ph  yjff.  de  condiciione  indebiiu  Leg.  loa  ,  $.  1  jff.  de  sotulionibus  et  Uberationibui. 
I^t»  18  »  eod»  de  usuris* 

Article  1907.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt  légal  est  fixé  parla 
loi.  Llutérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  lo 
prohibe  pas. 

Le  Uttx  de  llntérêt  conventicmnel  d^t  être  fixé  par  écriu 
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Article   lQo8.  La  quiltance  à^  G^>ta| rdoqné^  sans  réserye  des  intérêts,  en  fait 
présumer  le  paiement,  et  en  opère  la  libération. 

s'interdit  d'exiger.  ,     .    ,..     .,  .,.  ;.» .  \t;! 

Dans  ce  cas ,  le  prêt  prend  le  nom  de  âonstitution  de  rente. 


.  "Article  1  g  1  p.  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deiix  in^m^es ,  ^en  perpétuel 
oaehyiaeerb   *       -r       r  •'    .  f     i  -i  \       - 

Article  1911*  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  eisenliéRiétliéiit  tadhettable. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne  i^ra,pj|s  fi^it  avant  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avanct 
qu'elles  auront  déterjujné.         ,        .         ,  ..> 

f^.  Ordonnança ^ÇftcM5l«syHjj.^.i544i.,l#F^M*8.i!  .i-      -  n.  u  .  .    : 

Article  1  û«i  2.  Le  débiUûr'd'uhb  Ironie  boAsdtiTet?  l!si)  perpétuel  peut  être  coutraint 
au  rachat, 

1^.  S'il  cesse  de  remplir  ses  ômigci^^Àdlfi  péÀJ^dVaeux  années  ; 

â"*.  S  il  manque  à  iburnir  au  prêteur  les  sûreté^  promises  par  le  contrat.     . 

yoj;  BoURjoiv,  droit  commande  i«Ff4i)^è,.)iv«a,  tii.8>fkap.  i^  s.ect«  4>;i>%  ^4»  **  ^^  2^^" 

Article  1913.  Le  capital  de  la  rente  constituée  eu  Ji^fj^étU^îdevtetït  âtiteSi  etigtlile 
en  cas  de  faillite  ou  de  dcconfiture  du  débiteur. 

?.  c>'î.'-:'v.  \  ..•:.:'/:  :.-^-;  M -:.*/..].;  ;.•-.  .-  j  ;-  -  î  '     ^    -^  •   \.* 

Article  1914.  Les  règles  concernant  les  rentes  vîngêres  sont  établies  au'  titre  dè€ 
Contrat^  aîcatùirùi. 


U..    Z.,\'.-    .-    r         .\ 


•.  •.:  ^.t.:i  ;..v,  ;..  -v.-.  ;i..   w 
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TITRE   XL 

Du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

[  Décrété  le  aS  Ventôse  an  Xll.  Promulgué  le  3  Germinal  suivant.  ] 


CHAPITRE  PREMIER. 
Du  Dépôt  en  général  et  de  ses  diverses  espèces. 

article  1915.  Le  drpôt,  en  gcnéral ,  est  un  acte  par  lequel  oq  reçoU  k  cliose 
(Tautruî ,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  eu  naiure. 

Article  1916.  Il  y  a  deux  espèces  dexlépôt  :  le  dépôt  proprexaent  dttf^.^t  le 

«équestre.  ../... 

CHAPITRE  IL 

Du  Dépôt  proprement  dit. 


SECTION  première;  '         .•    ., 

De  la  nature  et  de  t essence  du  Contrat  de  Dépôt. 

'     .  .  •  .     **  '  '   ''     -^^ 

Article  19^/*  ^*  dépôt  propremeat  dit  est  un  contrat  esscmiellemeptgrijtuix^ .  ;^ 


9 


Article  1 Q 1 8.  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobiJièreSr. 
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La  tradition  ièÎDte  suffit ,  quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti ,  à  quelque  autM 
litre  ,  de  la  chose  que  Yon  consent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt.  . 

^6 g'  1 9  S*  ^ ^Jf'  ^^  obligationibus^t  acUonibus.  Leg,  i ,  §.  lA^JT  àepositU 

Leg.^tff  m4UidalL 

Leg.  r8 ,5-  «  9/f  ^c  rébus  credids. 

\Jrticle  1q20.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 

SECTION  IL 

Du  Dépôt  votontaiœ* 

Article  19^1*  1^0  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  coaseatement  réciproque  dt 
la  personne  qui  fali  ledéj>û.t  eide  celle  qui  le  reçoit. 

Leg'  I  >  S-  ^  >^  ^cposiiL 

Article  1 9^  2.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être  fait  que  par  le  HQp- 
priétaire  de  la  chose  déposée ,  ou  de  son  consentement  «près  ou  tacite. 

. 

Article  1 925.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La  preuve  testimo« 
ciale  n  en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant  cent  cinquante  francs. 

yoj.  Ordennance  de  1667 ,  tit.  20 1  art.  s. 

Article  1 9^4-  Lorsque  le  dépôt ,  étant  au-dessus  de  cent  cinquante  francs  ,  n'es! 
|K>int  prouvé  par  écrit ,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire,  en  est  cru  sur  sa  dé- 
dannion  ,  soit  pour  le  fuit  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  fait  l'objet ,  s(»t 
pour  le  fait  de  sa  restitution. 

Article  19^5.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  opaUes 
de  contracter. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le  dépôt  fait  par  une  per^ 
jBonne  incapble,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépositaire; 
iille  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur  de  la  personne  qui  a  (kit  le  dépôt. 

Institut.  Hbé  I  ,  tit.  ai ,  Tn/^r. 

Article  1 926.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  oapable  à  me  personne  qui 
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«e  l'fcst  pas  ,  la  personne  qui  a  feît  le  dépôt  n'a  que  Taciion  en  revendicatron  de  ladio^e 
doposée  ,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire  ,  ou  une  action  en  restilutioci 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ee  dernieir. 
Vid.  Le  g,  ^^^^tff'de  minoribus. 

SECTION  III. 

Des  Obligations  du  Dépositaire. 

'Article  l  Q57.  Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  de  fa  chose  déposée, k^ 
mêmes  soins  qu'il  apporte  daus  Ugardedes  choses  qui  lui  appartiennent. 

Leg.,  I  ,  §.  5  ,ff.  deohligaiionibus  et  aciionibus^ 
Leg.  ao  I  leg,  3a ,  ffl  deposilL- 

Article  igiaff.  La  disposition  de  rarticFe  précédisnt  doit  être  appliquée  nv^  pltift 
de  ligueur,  1®.  si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt;  s'il  a  sti- 
pulé un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt;  5^  si  lé  dépôt  a  été  feit  uniquemenipouFrin- 
térêt  du  dépositaire  ;  4^  S'il  a^  été  eomrenu  expressément  que  le  dépositaire  répondrait 
de  toute  espèce  de  faute. 

Leg.  r,  S  6,  8^/  55  ,ff. deposiU.  Leg.  ttiyinpr. ,  J". de  pggulisjuri^.  T^eg. ^,flde  rebus^'cre--' 
dùis.  Leg.  5 1  S*  1 9  ^  commodali*      ^ 

Article-  1 9^9*  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas ,  dés  accldeiss  de  force  ma- 
îieure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée. 

Leg.  iki^,ff.  deposUL  Leg.  i ,  cod.  eod.  lit.  Leg. ^'i.Xf*  de  regylis iuris.  ==  Argum.es leg  i5, 
$.5  ,^.  ^  reivindicatione.  =  Leg.  12  ,  %,uhim.  ;  leg.  14 ,  §.  1  yjf»  depositL  Leg.  T  f%»i5i  ff.de 
paciis.  Leg.  29.,  ff.  mandalL 

Article  V^^O.  Il  ne  peut  se  servir  dé  là  chose  déposée ,  sans  la  perittissron  expresse 
ou. présumée  du  déposant. 

Instiiut'.,  lib.  4 ,  iU.  « ,  S-  6-  =  ^«-  ^S'>  %  »  i  ^^8-  ag*;  ^.  rfèposrYi.  Leg.  5i  cod:  eod:  tit.  ; 
l^g'  76  ,  jC  de/urtis» 

ji^ticle  1  q3i  .  IFne  doit  point  cEercfief  à  côn\iaîtii?  quelles' sont  les  clïdses  qui  lui 
ont  été  déposées,  si  elles^hii  ont  été  confiées  dans  ufi  coffre  fei^mé  ou  sous  une  enve- 
loppe cachetée. 

t^of.  BawBA  ^  jdtt^contral  de  depM ,  cha g,  2  ,  scct*  i ,  ar^  i ,  n^^^SSi' 
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Article  lg52>  Le  dépoeîtarrc  dok  rendre  îdéntiqueinaDt  *}a  ehese  meiM  qu'il  t 
Vécue, 

Ainsi ,  le  dépôt  des  sommée  «nODnayées  doit  «tre  rendu  dûs  les  mêmes  espèces 
qull  a  été  fait ,  soit  dans  le  cas  d'augmentation  ,  soit  dans -le  «as  dç  diminution  de  leur 

Institut.  ,  /f6.  5 ,  tîL  1 5 , 5»  S.arZLtfg-.  I  /^.  5 ,  jf,  de  obligationibus  et  actionthus.  Leg.  17 ,  §•  *  » 
Jf,  depositi. 

V 

Article  1  q33.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  que  dans  letat 
où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les  liétériorattons  qw  ne  soot  t)as  sur- 
venues par  son  fait ,  sont  à  la  charge  du  déposant. 

.  f^o)'.  PoTjHER ,  du  contrat  de  dépôt ,  chap.  2  ,  sect.  i ,  art.  i ,  n«.  4t. 

Article  loSif.  Le  dépositaire  auquel  la  cho^çe  aété  enlevée  par  une  force  majeure, 
<et  qui  a  reçu  un  pri^  ou  quelque  chose  à  la  place ,  dpit  restituer  ^  qvTû  a  r^çu  en 

/échange. 

Leg.ïy%*^^}ff'dep^siiir  .  • 

Article  1  q35.  L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose  dont 
SI  ignorait  le  dépôt ,  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu  ,  ou  de  céder  soa 
action  contre  l'acheteur  ,  s'il  n'a  pas  touché  Iç^prix. 

Leg.  I ,  S-  47  ;  ^^gf  2  9  '«ér.  5 ,  leg.  4  ,jff'.  depositi. 

Article  1  q56.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été  perçus  par  le 
dépositaire  ,  il  est  obligé.de  les  restituer.  Il  ne  doit  aucun  intérêt. de  rarg^nt<dépQsé|  si 
ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la  restitution. 

Leg.  I ,  §  25  ^i  24  ;  leg.  ^5,  §.  i , jjf!  depositi.  Leg,  58^  (.  io,jf.  «fe usuris» 
Leg.  2  j  cod.  depositi f 

Article'  }Q^7'  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée,,  f}U*9,ce)ui  qui 
la  lui  a  con£éeiOu  à  celuiau  oo|^duq|iel.)e  dépota  été  fait|Ottàçelui/iuia?otdmdVllie 
pour  le  recevoir, 

1/5^.  I ,  §.  4/,  ;  %  îijj'.depositfy  ...  *  .        ' 
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Article  igSS.  11  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a, fait  le  drpôt,  la  preuve  qu'il 
était  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Néanmoins ,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée ,  et  quel  en  est  le  véritable  pro- 
priétaire ,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait ,  avec  sommation  de  le 
réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celui  auquel  la  -dénondation  a  été 
faite ,  néglige  de  réclamer  le  dépôt ,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé .  par  la 
tradition  qu'il  en  fait  à  celui  dtiquel  il  l'a  reçu. 

^g'  5 1 ,  $.  I  ,^  deposili. 

Article  1 909.  Eu  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  per  (  nre  qui  a  fait  le  dépôt , 
la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'a  son  héritier; 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux  pour  leur  part  et 
portion. 

Si  la  chose  déposée  est  ipdiviâibte ,  les  héritiers  doivent  s'accorder  entre  eux  pdui*  la 
recevoir, 

^g*^f  §•  56;  teg.  i4  ,  leg.  5i ,  inpr.^ff.depositL  Leg.  uliim. ,  cod.  eod.  Ut. 

Article  194o*  Si  la  personne  qui  a  fait  le  df?pôt.a  changé  d'élht  ;  par  exemple ,  si 
la  femme  ,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été  Jait ,  .s!est  mariée  depuis  et  séiroiive  en 
puissance  de  mari;  si  le  majeur  doposaot  s^  trouve  frappé  d  iptei^iction  ;xlabsaons  cqÎ> 
cas  et  autres  de  même  nature,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'admioif- 
tration  des  droits  et  des  biens  du  déposant. 

f^oy.  PoTH^SR .,  da contrat  dè-,cl<pàl ,  chap.  a ,  scct.  1 ,  art.  2 ,  §.  a ,  n^^.  5i .  \         ^ 

'    .  j'  *'" 

Article  1  ^^  1 .  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur  ,  par  un  mari  ou  par  un  admi- 
mstrateur,  dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce 
tuteur ,  ce  mari  ou  cet  administrateur  représentaient ,  si  leur  gestion  ou  lem*  adminis* 
tration  est  finie.  .  :    m         ' 

Fojr.  PoTmxa  ^  du  contrat  df  ^ep6t ,  châp.  a  y  acct  1 ,  art.  i  ,  b».  49. 


Article  1 942.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  danâ  lequel  la  restitution  doit 
être  fuite  y  le  dépositaire  est  tenu  4'y  porter  la  chose  déposée.  S'iî  y  a  ties  frais  de  trans- 
port,  ils  sont  à  la  diarge  du  Reposant.  '    "  ./.'..'' 

5o 
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Article  194^'  ^^^^  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  reaitution  ,  elle  doit 
être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt.  "** 

l^g.  12 ,  §.  I  ,j5^  deposUL 

Article  1  ^4A*  I^^  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qull  le  réclame,  lorg 
même  que  le  contrat  aurait  Gxé  an  délai  déterminé  pour  la  restitution  ;  à  moins  qu'il 
jj'exîste  ,  entre  les  mains  du  dépositaire  ,  une  saisie-^arrêt  ou  une  opposition  à  la  resti^ 
tiiiion  et  au  déplacement  de  la  chose  déposée. 

^^g*  *  >  S*  45  >  if-  depositi. 

Voy*  PoTBiEH ,  du  contrat  de  dépôt ,-  chap.  a ,  sect.  i  ^  art.  a ,  §.  4  9 1^^«  ^3« 

Article  194^*  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bénéfice  de  cession. 

Article  194^'  Toutes  les  obligations,  du  dépositaire  cessent,  s^il  yient  à  décou* 
vrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

SECTION  IV. 
Des  Obligations  de  la  personne  par  laquelle  le  Dépôt  a  été  fait. 

.  Article  1 947-  ^^  p<e)^onne  qui  a  fait  lè  dépôt ,  est  tenue  de  rembourser  au  dépo* 
aîU'iiftJesidépfenaèi  qit'il  a  Agitée  pour  la  càtïservatidb  de  «Id  chose  déposée  ^  et  de  l'io- 
demaiftfr  dé  toatéé  ki^f^t*t6s\|ci,é  le  dépôt  )^xit  hti^oir  oc<^àsiônnées. 

•  i;4jg.  é  H  le  g.  i«5  j  J^.  dèpûsîti. 

Article  194S-.  L^  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'emier  pniement  de 
ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 

ftECTIOiN    V.         ■    •      •    ^ 

Du  JÛépôt  nécessaire^ 

Article   1949*  L®  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque  accident, 
tel  qu^un  incendie ,  une  ruine,  un  pillage ^ un  uanfragie  ^uaiktreévéaeoMmtâïpi^VQ. 

Leg.  i,$.i  et  2 jj/ldepositi. 

Aride   igSo.  La  preuve  par  témoio»  peut  êtl-e  reçue  pour  le  dépôt  néeesaire, 
même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cwt  eiia^{«iadle  francs. 

^0)\  Ordonnance  de  1667 ,  Ut.  20 ,  art.  >  et  a. 
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Article  1 9^  t  •  Lo  <1^6l  oéce^saire  esi  d'uUlears  régi  par  toùies  les  règles  précé- 
demment énoncées. 


Article  1^52.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables,  comme  déposi- 
taires ,  des  effets  apportes  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  :  le  dépôt  de  ces  sortes 
d  efTets  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire. 

Leg,  i^inpr.^^iet^i  leg,  5  ^  $.  i  ;  le  g.  5 ,  ff,  nautœ ,  caupones ,  stabulariL 

Article  IgSS.  Il  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets  du  voya- 
geur, soit  que  le  vôl  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques 
et  préposés  de  Tbôtellerie ,  ou  par  des^étrangers  allant  et  venant  dans  rbétellerie. 

^g'  '  9  S'  8j  leg.  a ,  leg.  3  ,  §.  5  ;  leg.  5 ,  §.  1  ,jf.  n/ivtœ  ,  caupones,  stabularîi ,  etc. 
Leg.  I ,  in  pr.  e<  $.  6 ,  ff*furtL  adyersus  nautas ,  caupones .  stabularii. 

Article  1  ^S^*  Us  ne  sont  pas  responsables  des  vols  ftits  avec  force  armée  ou  autre 
force  majeure» 

Leg*  5  ^  §.  I  y  jO^  nautœ ,  caupones ,  stabularii^  etc^ 
Leg.  a3 ,  infn.  ,ff.  de  regulis  juris. 

CHAPITRE    III. 
Du  Séquestre. 


SECTION  PREMIERE. 
Des  diverses  espèces  de  Séquestre. 
Article  1^55.  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire. 

SECTION  IL 
Du  Séquestre  conventionnel. 

Article    ig^G.  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  une  ou  plu- 
sieurs persojQues  »  d'uoe  chose  contentieuse ,  eatre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige 
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de  la   rondre  ,  après  la  contestation  terminée ,  à  la  personne  qui  sera  jugée  dcToir 
robtenir. 

Leg,  6 ,  leg.  1 7 ,  jQf.  deposUL  Leg.  1 10 ,//.  de  verborum  significàiione. 


Article    iQ^y.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit. 


Article   l  gSS.  Lorsqu'il  est  gratuit ,  il  estsounûs  aux  règles  du  dépôt  proprement 
dit ,  sauf  les  différences  ci-après  énoncées. 


Article  1  gSgr-  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet ,  non*  seulement  des  effets  mo- 
biliers ,  mais  même  des  immeubles. 


Article  1 060.  Le  dépositaire  cbargé  du  séquestre  ne  peut  être  déchargé  avant  la 
contestation  terminée,  que'du  consentement  4^  toutes  les  parties  intéressées  »  ou  pour 
une  cause  jugée  légitime. 

Leg*5,%.'}^yff.  depositi,  ^  .  '   . 

SECTION  IIL 

Du  Séquestre  ou  Dépôt  judiciaire. 

Article   1  ()6 1 .  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre, 
10.  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur  j 

s*".  D'un  immeuble  ou  d'oufe  clîose  mobilière  dont  la  pi*opriété  ou  la  possession  eil 
litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes; 

5**.  Des  choses  qu'un  débiteur  ofTre  pour,  sa  Hbéralioo. 

Article  1062.  L'établissement^d'un  gardon  Judlcitfîrc  produit,  entre  le  saisissant 
et  le  gardien ,  des  obligations  réciproques.  Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conserva- 
tion des  effets  saisis  ,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Il  doit  les  représenter ,  soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour  la  vente  ,  soit  à  la  partie 
léoritrc  'laffinelle  les  exécutions' ont  été  fâfvtes.  enai^  de  main-levée  dé  Id  saisie. 
"    L'oblkjiUion  du  saisissant- cotosisteju payer  ati  gardien  k  salaire  fi^é  parla  loL 
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Article  l^oS.  Le  aéqoestre  judiciaire  e$t  dôiliiei  soiî  à  nne  p^e^sènne  dontJes 
parties  intéressées  sont  convenues  eqtre  elles ,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  por 
le  juge. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  cetùi  auquel  la  chose  a  été  confiée  \  est  soumis  a  toutes 
les  obligations  qu*emporte  le  séquestre  conventionnel. 

TITRE    XIL  '       . 

Des  Contrats  aléatin¥esy    "    - 

[  Décrété  le  19  Ventôse  au  XII»  Promulgué'^  39  du  même  mois.  ] 

Article  1964*  Lk  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont  les 
efîets,  quant  aux  avantages  et  aui  pertes \  3oit  pôXii*  tdmes  les  parties,  soit  pour 
l'uQe  ou  plusieurs  d'entre  elles ,  dépendent  d'un  événement  incertain. 

Tels  sont , 

Le  contrat  d'assurance,  ^      '      . 

Le  prêt  à  grosse  aventure , 

Le  jeu  et  le  pari,     *.'.)  •-^'^^ '•'•       ■'.  •^»-  ",  v  :-/\y.-\  •  -/.uV.'^  '-o')  -aV 

Le  contrat  de  rente  viagère.  r  *  t   . 

Les  deux  premiers?  soàt  régis  rtar lés  Ibis  ma^^  '''"'''  u.I  .     )^i   ./..ûv  V 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Jeu  et  du  Pâti.  ,      ..         , 

Article  1965.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  ^  jeu  '^t}  pbiii*^' 
le  paiement  d'un  pari.^, 

*62Q,  art.  •14,0.'  .  1        :       •  1-    .       r  '    '  '  •   . 

Article  ig66'  Les  jeux  propres  à  elercer  au  fait  des  armes,  les  courses  It 
pîed  ou  à  cheval ,  les  courses  de  chariot ,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même 
natare  qui  tiennent' à  l'adresse  ^t  à  re«rcîùc  .dû' bo»*ps  ,  s:c(ùt  ctc(*ptés  de  Ik  '  uV 
positîfon  précédent*,  '        :  r/ '  .  ;    .     .;         »       '  ..  •.  ; 
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f^^m^QÏn^  h  Uiliiuiial  fieat  mj^terlii  deimiicb»  <p«d  U  ^»pm^  Uii  parait 

Article  i^J^  PdQ^  auQujp  p»»  le^  perdopt  m  pi^M  ri^pétv  i:»  i{u'U  •  ifoloBiaU 
remeat  payé,  à  moins  qu'il  n'y  gît  64  i  iie  Id  prt  4i*  gagnant,  dol ,  supercberio 
QM  escroquerie,  i  .  . 

Cçntr.Ug.\iinpr,ço4'4^^fif0^!»ii    ,  \     \       . 

CHAPITRE  II, 
J^^  Contrat  4^  T»nt9  viagkre» 


SECTION    PREMIÈRE, 

Des  conditions  recuises  pour  la  validité  du  Contrat. 

Article  1^68.  La  rente  via|[ère. peut  être  constituée  à  titre  onéreux,  moyen- 
nant une  son^me  d'argent,  ou  pour  une  chose  mobiKaire  appréciable ,  on  pour  un 
inuneuble. 

Article  ïQOû.  Elle  peut  être  auséi  constituée,  h  titre  puren^ent  gratuit,  par 
donation  entre-vifs  pu  par  testament.  Elle  doit  être  alors  revêtue  des  formes  re- 
quises p^  1a  loi.  *  ' 

Article  iû70-'Dans  le  éa9  de  l^rtîcle  précédent,  fe  rente  viagère  est  réduc- 
tible ,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  :  elle  est  nulle ,  si  elle  e^t 
j^u  proGt  d'une  personne  incapable  de  recevoir. 


Article  1  ^7 1 .  La  rente  viagère  peut  être  constituée ,  sQijt  sur  U  tête  de  celui 
qui  en  fournit  le  prix  ^  soit  sur  la  tête  d'ui^  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir  • 
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Article  .1072    Elle  peut  élre  conslîluee  iur  une  ou  plusieflrs  tclcs. 


Article  1073.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  4'uû  lîùrs,  quoique  h  prji 
en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,. quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libéralité ,  elle  n'est  point 
assujettie  aux  formes  requises  pour  les  donations  i  sauf  leâ  cas  de  réduction  et  de 
nullité  énoncés  dans  l'article  1970. 

# 
Article   1Q74-  Tout  contrât  die  rénlè  vîdgèf 6  créée  sur  la  t^i<5  d'une  {Jèrsônntf 
qui  était  morte  au  jour  du  contrat  »  ne  produit  aucun  effet. 


Article  IQ75.  11  en  est  de  même  du  contrat:  par  lequel  lo  vente  a  été  créée  sur  la 
tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jour» 
de  la  date  du  contrat.  .... 


Article  ^oyS.  La  rente  viagère  peut  être  constittiée  au  taux  qu'il  plait  aux 
partie*  tOBfraetMH5îfc. de.  fixer.    -  •  .    .  ^..v'  -y,;,/,];,,,,.,,  .^  .ii:  o:    ^.V/v.'.^. 


1     i 


SECTION    IL 
Des  Effets  du  contrat  entre  les  Parties  contractantes. 

« 

Article  1Q77-  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  constituée  moyen- 
nant un  prix ,  peut  demander  la  résiliation  du  contrat ,  si  le  constituant  ne  lui 
donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution.  ' 


Article  ^978.  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  n'autorise 
point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée  ,  à  demander  le  remboursement 
du  capital ,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit  de  saisir 
et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur  ,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir , 
sur  le  produit  de  la  vente  ^  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  service  des 
arrérages. 
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Article  T  Q79.  JLiC  constlluîmt  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de  la  rente,  en  of- 
frant de  rembourser  le  capital ,  el  en  renonçant  à  la  repétilion  des  arrérages  payés;  il 
est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la 
$éte  destjuellçs  la  rente, a  -été  constituée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces 
personnes ,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente. 


Articlô  lu 80.  La  renie  viagère  n*est  acquise  au  propriétaire  que  dans  la  pro- 
portion du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

Néanmoins  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'avance ,  le  terme  qui  a  dû  étra 
payé  ,  e^t  acquis  du  jour  où  le  paiemieot  a  dû  en  être  fait^ 


Anicle  1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être  supulée  insaisissable  ,  que  lors- 
qu'elle à  été  constituée  à  titre  gratuii.  • 

Article  1982.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du  propriétaire; 
le  paiement  doit  en  être  continué  pe&dant  sa  yie  naturelle* 


'•;>  /]*'.*   j.-;  'y 


i'^j     t 


Article  19 83.  Le  propriétaire  d'une  rcr^te  viagère  n'en  peut  dermander  les  arré- 
rages qu'en  justifiant  de  son  existence  ^  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  elle  a  été  constituée. 


■->  #  \ 


y\i'\  '>.*j>  '..S\  wA'i.  i\  •>^^'') 


^    \    »•  •    ^^.. 


•*    :1         j; 
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TITRE    XI  IL 

Du  Mandat, 

][  Décrété  le  ig  Ventôse  an  XII*  Promulgué  le  39  du  même  moù.  ] 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  Nature  et  3e  la  Forme  du  Mandat. 

Article  1984*  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une  personne 
tîoDne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en 
son  nom. 

Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire. 

Leg»  1 1  in  pr»ff.  de  procuratoribus  ;  leg»  i .  in  pr.  ff*  mandati»  # 

Article  19861  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public ,  ou  par  écrit  sous 
seing 'privé,  même  par  lettre.  11  peut  aussi  être  donné  verbalement;  mais  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre  des  Contrats  ou  des  Obli-^ 
gationy  conventionnelles  en  gdne'ral 

L'acceptation   du  mandat  peut  n'être  que  tacite  ,  et  résulter  de  l'exécution  qui 

lui  a  été  donnée  par  le  mandataire. 

•  • 

Leg,  2  yff.  de  obligalionibus  et  actionibus}  le  g.  i  ^  §.  i  em^ff.  mandati. 

Article  1986.  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 
^^g*  I  >  S*  4 >  l^g'  6.  in pr.jSf'  mqndaii  .  =  Inslit,  §.  i^.de mandata. 

Article  1987.  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines  affaires  seule- 
ment, ou  général  et  pour  toutes  les  af&ires. du  mandant. 

^8'  ^1%  ^^ff' de  procuratoribus.  '  -•     • 
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Article  1  ^^%.  Le  tnandat  conçu  en  termes  générani  n'embrasse  que  les  actes 
d'administnitioD.  '  • 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer ,  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété ,  le 
mandat  doit  être  exprès. 

Leg.  65 ,  ff.  de  procura toribus.  Leg,  60  yjf.  titl  eod,  ;  leg»  16.  cod,  eod. 

Article  19^9*  ^®  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui  est  porté 
dans  son  mandat  ^  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre. 

Beg,  S.  in  pr.  ;  leg.  k^.ff.  mandaiL  =  InsUt.  §.  8.  de  mandato. 


Article  199^*  Les  femmes  et  les  niineurs  émancipés  peuvent  être  choisis  pour 
mandataires  j  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur  que  d'a- 
près les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs ,  et  contre  la  femme 
mariée  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  autorisation  de  son  mari,  que  d'après  les 
règles  établies  au  titre  du  contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
Epoux.  ^ 

^^S'  5 1  S»  "  /  l^-  4  ;  l^g'  3»5  yff.  de  minçribus. 

î 

CHAPITRE  IL  * 

Des  Obligations  du  Mandataire. 

Article  '^^Q'^*  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il  en  de- 
meure chargé  9  ^t  répobd  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son 
inexécution* 

Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  mandant,  s'il 
y  a  péril  en  la  demeure. 

Leg.  32  ,  §.  n  ;  leg.  5,  §.  1  j  leg.  8,5.  10  ;  leg.  27 ,  §.  2 , jfT'^  mandait)  leg*  i6 ,  cod.  éod.  tU. « 
Jnstit.  ^§.11^^  mandato. 

Article  "^^^^^  L«  mandataire  répond  Bon^^seulement  du  dol,  mais  encore  des 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 
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NéanmoiDS  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée  moins  rigoureuse- 
ment à  celui  dont  le^mandat  est  gi*atuit  qu*à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 

Le  g»  1 1 ,  leg,  i5  y  cod*  mandata  Leg.  8,  §.  lo  ^ff.  eod.  Ut.  Leg.  2S  ^  /jf.  de  regulis  juris.  Le  g, 
12  ,§.  10  y  ff,  mandata 

Article  1995.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  ,  et 
de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu  il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration , 
quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  au  aU  mandant. 

Leg.  20 ,  in  pn  Leg,  1  o ,  §.  8 ,  jQT.  mandati. 

Article  1994-  ^  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  ges« 
lion,  lo.  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un;  So.  quand 
ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation  d'une  personne ,  et  que  celle  dont 
il  a  fait  choix  était  notoirement  incapable  ou  insolvable. 

Dans  tous  les  cas*,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  personne  que  le 
mandataire  s'est  substituée. 

l0g*  2 1  ^  S  S  ;  leg,  ^9  pff.de  negotiis  gestis*  Leg.  4  9  cod.  eod.  tit.  leg.  ;  8 ,  §.  5 ,  j^.  mandati. 

Article  ^^^^'  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires  établis 
par  le  même  acte  ,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 

^^6*  ^9'S*  3  »//*•  mandati.  =  Novell.  ^^  cap.  i.  sr  Aulhentic.  hoc  ita ,  cod.  de  duoSus  reis 
stipulahdi.  =  Leg.  60 ,  §•  2  , jQT.  mandati.     •     • 

Article  1  QQ6.  Le  mandataire  doit  I^ntérét  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son 
usage  ,  à  dater  de  cet  emploi  ;  et  de  celles  dont  il  est  reliquataire ,  à  comptcu*  du 
jour  qu'il  est  mis  en  demeure. 

i^^'  ^•t$'^jff' mandati. 


Article  1997*  ^^  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  con* 
tracte  en  celte  qualité  ,  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs ,  n  est  tenu  d'au- 
cune garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà ,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis. 

f^o^.  PoT3i£a  du  contrat  de  Wandat,  chap.  5,  sect  a.,  n».  87  et  8^. 
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CHAPITRE     IIL         • 

Des  Obligations  du  Mandant. 

jirtîcle  1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagemens  contractés  par  Te 
mandataire  ,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà ,  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expressé- 
ment ou  tacitement. 

Article  '^^^^  L^  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avapces  et  frais- 
que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat ,  et  lui  payer  ses  salaires-  lorsqu'il  en  a 
été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire ,  le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de 
foire  ces  remboursement  et  paiement,  lors  même  que  l'affaire  njaurait  pas  réussi,  ni 
faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances  sous  lie  prétexte  qu'ils  pouvaient  être 
moindres. 

Leg.  ro,  $.9,  loet  11  ;l€g.  la/g.  9/fes'.a7,  §•  4>  feg-  56,$.  4,jgr.  mandata  L^g.  4  etleg^ 
20,  §.  unie,  cod.  mandatL 

Article  i2oao.  Le  mandant  doit  aussi  iodemnîser  le  mandataire  des  pertes  que 
celuivîi  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion ,  sans  imprudence  qui  lui  soit  im- 
putable (i). 

Leg..  26 ,  §.  6 , jQC  mandatL  Leg*  6 1 ,  $.  5 ,  jJT.  de/unis^ 

Article  12.00  L.  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui. est  dû  par  le  maBr- 
dant ,  à  dater  du  jour  des  avances  constatées. 

L^g'  ï9>  $•  ^yff-^  negoiiis  gestis.  Leg.  18,  cod.  eod.  Ut.}  leg.  57,jQr.  de  usuris% 

Article  20.02.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitiuî  par  plusieurs  personnes  pour 


(  I  )  Cette  disposition  est  une  conséquence  de  ce  principe  dé  Droit  énoncé  dans  la  loi  7  ^Jf.  testa-^ 
menta  quemadm.  aper.(^a'i\  est  inique  que  L'office  de  quelqu'un  puisse  lui  causer  quelque  dem^ 
jflUige.  Jnîqjuum  esse ,  damnosum  cuîque  esse  officium  suum. 
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wne  affaire  commune,  chacune  d'eUes  est  tenue  solidairement  envers  liû  de  tou»  les- 
effets  du  mandat. 

CHAPITRE    IV- 

Des  différentes  Mameres  dont  le  Mandat  fnît. 

Article  20o3.  Le  mandat  finit,    • 
P||  la  révocation  da  mandataipe  y. 
Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat  y 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  l'interdiction  ou  la  déconfiture ,  soit  du  mandant^,, 
soit  du  mandataire. 
Leg.  la ,  §.  16  ;  le§.  22,  §•  1 1  ^  leg.  26  in  pr.  rff-  mandati.  Leg-  ï5 ,  cod.  eod.  tit. 

Article  2004.  Le  mondant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  sembleV 
et  contraindre,  s'il  y  a  lieu  ,  le  mandataire  à  lui  remettre ,  soit  Técrit  sous  seing  privé 
qui  la  contient ,  soit  l'original  de  la  procuration ,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet ,  soit^ 
l'expédition  ,  s'il  en  a  été  gardé  minute;. 

Leg.  12*,  f.  16  ^JflmandàU. 

Article  20o5.  La  re'vocauon  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette*  révocation  ,  sauf  au  mandant  son 
secours  contre  le  mandataire.- 

Leg.  li  ;  $.  t&,^.  mnndati^ 

Article  2006.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même  affîiirc, 
^ut  révocation  du  premier ,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci* 

i^g.  3 1 ,  §.  2 ,  ^.  de  procuratoribus» 

Article  2007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  notifiant  au  mair- 
imt  sa  renonciation. 
Néanmoins ,  si  cette  renonciation  priSfiidicie  aumandant  r  '^  derra^  en  être  mdem- 
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tiisc  par  le  maDdataîre ,  à  moios  que  celuirci  ne  se  trouve  dans  rimpossibllîté  de  ooih 
tiouer  le  mand^saos  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  considérable. 

teg,  22 ,  §.  1 1  ;  leg.  25 ,  leg,  24 ,  leg.  25  ,ff,  mandati. 

Article  i20o8.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant  ou  l'une  des  autres 
causes  qui  font  cesser  le  mandat ,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide. 

Leg.  26  in  pr.  ff  mandaii. 

Article  f200Q.  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  eogdgemens  du  mandataire  son||isxé- 
cutés  à  regard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi. 

Leg.  26 ,  J.  r,  ff.  mandatif  Leg,  77f%*6,ffde  légat is  2*.  Leg.  ig,  §.  5  jjf. de  donaUonibus, Leg^ 
58  in  pr. ,  ff.  fnandati* 


Article  2010.  En  cas  de  mort  du  mandataire ,  ses  héritiers  doivent  en  donner 
avis  ;iu  mandant ,  et  pourvoir ,  en  attendant ,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour 
Kntérét  de  celui-ci. 

Argum  ex  leg.  40  ^ff.  pro  socio. 


TITRE   XIV.    ' 
Du  Cautionnement. 

^  Décraté  le  34  Pluviôse  an  Xll.  Promulgué  le  4  Ventôse  suivant.  ] 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Nature  et  de  V Etendue  du  Cautionnement 

Article  20l  l.  Celui  qui  se  rend  caution  dune  obligation  ,  se  soumet  envers 
le  créancier  à  satisfaire  à  celte  obligation ,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même. 

Instit.  lib.  iS  >  tit.  22  ,  in  pr. 

Leg.  i  y  %»  ^^Jf»  de  obligaUçnibus  et  actionibus. 
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Atiicle  20)2.  Le  cautionnemem  ne  peut  exister  que  sur  une  ohlîgatioB  valable. 

On  peut  néaamoins  cautionner  une  obligation  ,  encore  qu'elle  put  être  annuUée 

par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé  ;  par  exemple  ,  dans  le  cas  de 

minorité. 

# 

Leg.  178,  ff*  de  regulîs  juris»  Leg.  ^^tff,  de  Jidejussoribus,  Leg.  aS,  ff*  eod.  lit.  Leg.  i5, 
inpr*^ff*  de  minoribus,  Leg^ ,  cod,  de  Jidejussonbus  minorum. 

Article  20 1 3.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur, 
ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses. 

II  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement  ,  et  sous  des  con- 
ditions moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui. excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous  des  conditions 
plus  onéreuses,  n'est  point  nul  :  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de  l'obligation 
principale, 

Leg»  8  ,$<  7  ;  8  ,  9j  10  0M 1 ,  jf.  de  fidejussoribus^  et  mandatoribus.  Leg,  22  ,  cod»  eod.  tit. 
Le§.  70 ,  in  pr.  et  §.  i.  £^g.  16  ,  $.  1  ,  a  e/  5  ;  leg,  54  et  leg.  58  ,  ffl  eod  tît.  =  Jnstlt. ,  lib.  5, 
ttt,  22 ,  $.  5.  =  Bretagne ,  art.  188.  =  Pothier  ,  traité  dès  obligations ,  part,  a  ,  chap.  6,  n",  376. 


Article  201 4-  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  lequel  ou 
s'oblige  ,  et  même  à  son  itisu. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution ,  non  -  seulement  du  débiteur  principal ,  mais 
encore  de  celui  qui  l'a  cautionné.  ^^  ,    . 

Leg.  3o  ,  jffl  de  Jidejussonbus  et  mandatoribus*  =  Arrêtés  de  Lamoignow  ,  tit.  aS ,  art.  8. 
Leg.  8 ,  §•  la  yff.  de  fidejussoribus  et  mandatoribus. 

Article  201 5.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point;  il  doit  être  exprès,  et 
on  ne  peut  pas  l'étendre  au  -  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté. 

Leg.  6 ,  cod.  dejidejussoribus  et  mandatoribus. 

Article  20 16.  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale  s'étend  à 
tous  les  accessoires  de  la  dette ,  même  aux  frais  de  la  première  demande  >  et  à  tous 
ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  eu  est  faite  à  la  caution. 

Leg.  5a ,  §.  a  ;  leg,  58,  ff',  dejidejussoribus  et  mandatoribus,  L^g.  2 ,  S-  »*  ^'  *^  rjff'  ^^ 
^dministratione  rerum  ad  ciritatêm  pertinentium.  ,     . 
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Article-  2017.  Les  CDgagemens  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers,  à  rexceprion 
fle  la  contrainte  par  corps  ,  si  rengagement  était  tel  que  la  caution  y  fût  obligée. 

In$Ul. ,  lib.  3  ,  tîl'  21  •  §.  a. 

Leg.  4  >  §•  M  ^^é'  ^  f  de  Jidejussoribus  si  mandatoribus*  Leg.  «4  *  cod,  eod.  lit. 

Article  2018.  Le  dcbîieur  oblige  à  fournir. une  caudbn  doit  en  présenter  un« 
<jui  ait  la  capacité  de  contracter ,  qui  ait  un  bien  sufTîsant  pour  répondre  de  l'objet  Je 
l'bbligaiion ,  ci  dont  le  donaicile  soit  dans  le  ressort  du  tiibunal  dâppel  où  cWe  doit 
jctre  donnée. 

Leg^  5  ^ff,  de  Jidejussoribus  et  mandatorîbus. 

Leg^  2  ,  in  pr.  ,  «/  §•  i .  ^eg.  6y  leg    7  *  jff^  V«*  saiisdare  coganlur. 

Arrêtés  de  La  moignon  ,  tit.  25  ,  art.  5.  •     . 

Article  2019.  La  solvabilité  d'une  cautioti  ne  s'estime  qu  eu  égard  à  ses  propriétés 
foncières  ,  excepté  en  matière  de  commerce  ou  lorsque  la  dette  est  modique. 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  diicussion  deviendrait  trop 
difticilc  par  l'éloigncment  de  leur  situation. 

Article  2020.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier  ,  volontairement  ou  en 
justice  ,  est  ensuite  devenue  insolvable ,  il  doit  en  être  donbé  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution  n'a  été  donnée  qu'en 
vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour 

caution. 

# 

Leg.  3  ,  in  Jin.^Jf.  de  Jidejussoribus  et  mandatoribus.  Leg.  10 ,  §.  lyffl  qui  satisdare  cogatUur* 

CHAPITRE    IL 

De  r Effet  du  Cautionnement 


SECTION  PREMIERE. 
De  t Effet  du  Cautionnement  entre  le  Créancier  et  la  Caution. 

Article  2021.  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le  payer  qu'à  dé- 
faut du  débiteur  ,  qui  doit  être  préalablement  discuté  daiia  ses  biens ,  à  moins  que 
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la  cauti»i  n'ait  renoncé  aU  bénéfice  de  discussion  ^  o^  à  oiQÂns  j(|u'elj[e  nç  9e,si>it  obli- 
gée solidairement  avec  le  débiteur  ;  auquel  cas  Teftet  de  son  engagement  se  fcg^e 
par  les  principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires. 

Novell.  4  »  cap.  I.  =:  Arrêtés  de  Lamoigitok,  tit.  35,  art.  17. 
Contr.  leg.  3  et  leg,  5 ,  cod»  de  Jidejussoribus  et  mandatoribus. 


Article  52 02  2.  Le  créancier  n'est  obligé  dLe.disaïUîr  le  débiteur  {xÙDcîpal ,  (pie 
lorsque  la  caution  lé  requiert ,  sur  le;s  premières  pours.uIle§  dÀiigées  contre  clip. 


Article  2025.  La  caution  qui  requiert  la  discussion ,  doit  indiquer  au  créancier 
les  biens  du  débiteur  principal ,  et  avancei:  le^  depie;\s  ^u^igans  pour  f^#re  la  dis- 
cussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal  àJ^é^  hq^s^^  l'^rr/^^isse- 
ment  du  tribunal  d'appel  du  lieu  où  le  paieiooènt  doit  ^\fe  fait  ^  ai  d^  bien^  ^Hti- 
gieux  ,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dettQ  qui  ne  soiH  plus  an  \^  p9^^ç^  du  débiteifr. 

Novell.  4  9  cap.  x 


Article  2024.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  rûldio^tion  de  biens  autûiâsée 
par  Farticle  précédent  «  et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  suflfisans  pour  la  disçussÂoO;»  le 
créancier  est ,  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués ,  responsable  ,  à  legard  de  la 
caution ,  de  Tiusolvabilité  du  débiteur  principal  survenue  par  le  défaut  de  poursuites. 


Article  2025.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  d'un  même 
débiteur  pour  une  même  dette  vcUes  sont  Obligéç^  olia^ii^e  :à  ^Qujte  )^  d^tQ.- 

Leg.  5  9  çod.  de  fidejussoribus  et  mandatoribus.  Leg.  11  >  S*  3  ,^  deduobus  reis  constiiuendis. 


Article  2026.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut ,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au 
bénéGce  de  division ,  exiger  que  le  créancier  divise  préalablement  son  action ,  et  la 
réduise  à  la  part  et  pprlion  ^e  chaque  caution. 

JU>Faqi;e  ,  dans  le  t^mps  oix  ^ne  des  caution^  a  fait  prononcer  la  division ,  il  y  en 
wait  d'ipsolvablçs,  cette eautiop^^  tiçinue proportionnellement  de  ces  insolvabilités; 

5a  ' 
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maïs  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuâ 
la  division. 

Instit. ,  lib»  5 ,  tit.  21 ,  de  fidejussorihus.  Leg,  to  y  in  pn^  leg.  26 ,  leg.  5i  ,  §.  4  ;  ^E*  48>  Ic^* 
52 ,  $•  I  jff.  de  fidejussoribus.  Leg,  16^  cod.  eod^ 


Article  2027.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son  action ^ 
il  ne  peut  revenir  contre  cette  division ,  quoiqu'il  y  eût ,  même  antéiieurement  au 
temps  où  il  l'a  ainsi  consentie ,  des  cautions  insolvables* 

SECTION    IL 

De  VEffet  du  Cautionnement  entre  le  De'biteur  et  la  Caution. 

Article  2028.  La^Bution  qui  a  payé ,  a  son  recours  contre  le  débiteur  principal^ 
soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  ab  su  on  à  Finsu  du  débiteur. 

•  Ce  recours  a  lieu  tant- pour  le  prindf^al  que  poui-  les  intérêts  et  les  frais; néan- 
moins la  caution  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé 
au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées  contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  donuuages  et  intérêts  ,  s'il  y  a  lieu» 

I^k'  ïo  ,  §•  n  yjffl  mandati^ 
Leg.  18^  j  cùdr  mandata      • 

Article  2029.  Là  caution  qui  a  payé  Iff  dette,  est  subrogée  à  Cous  les  droits 
qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur. 

Article  2o5o.  Lorsqu^il  y  avait  pluiiieurs  débheurs  principaux  solidaires  d'une 
même  dette  ,  la  caution  qui  les  a  tons  cautionnés ,  a^  contre  chacun  d'eux,  le  recours 
pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

Article  2001.  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois,  n'a  point  de  recours 
contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois \  lorsqu'elle  né  Ta  point  averti 
du  paiement  par  elle  fait;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur . 
principal ,  elle  n'aura  point  de  recours  contre  lui  dans  le  cas  oit ,  au  moment  du 
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paiement,  ce  débiteur -aurait  eu  des  inoyens  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte  ;  sauf 
son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

iî?5-  29  >  §•  ^  >  ^  mandaii. 

Article  2o52.  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débi- 
teur pour  être  par  lui  indemnisée  , 

1^.  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement  j 

a*.  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ,  ou  est  en  déconfiture  ; 

V.  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  do  lui  rapporter  sa  décharge  dans  un  certwn 
temps; 

4*.  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle 
avait  été  contractée  ;       . 

5*^.  Au  bout  de  dix  années ,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  point  de  terme  fixe 
d'échéance ,  à  moins  que  l'obligation  principale ,  telle  qu'une  tutelle ,  ne  soit  pas  de 
pâture  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déterminé* 

SECTION  IIL 

De  t Effet  du  Cautionnement  entre  les  Cofidëjussmrs. 

Article  20  33.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débiteur 
pour  une  même  dette ,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  ,  a  recours  contre  les  autres 
cautions ,  chacune  pour  sa  part  et  portion  ; 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  camion  a  payé  dans  l'un  des  cas  énoncés  en 
f  article  précédent. 

CHAPITRE    IIL 

De  V Extinction  du  Cautionnement. 

Article  2o54.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement,  s'éteint  par  les 
mêmes  causes  que  les  autres  obligations. 
f^i  4p  coéL  de  Jidejussoribus  et  mandatoribuSé 

Article  2o3$.  La  confusion  qui  s'opère  dww  la  personne  U  débiteur  principal 
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et  de  sft  <iauiîon  ,  lorsqu'ils  devienttent  héritiers  l'un  de  l'autre  ,  n'éteint  p<Mnt  Taciioa 
du  créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution. 

I^cg'  9^  9  §•  2  et  ultim.  ,  ff.  de  solutionibus  et  liber ationibus.  Leg.  58,  §.  uhim.  eod.  tiu 
Leg.  5yJ^,  de  Jidejussoribus  et  mandatoribus.  ^g>  24  j  cod,  eod.  tù. 


Article  20 36.  La  caution  peul  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui 
appartiennent  au  débiteur  principal ,  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette  ; 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  au 
débiteur, 

Leg.  5!iy  /f.  de  Jidejussoribus  et  mandatoribus.  Leg,  7  ,  $.  i  y  et  leg.  \%y  ff^  de  exceptionibus 
et. préscripUonibus*  Leg.  ii ,  cod.vod.  tit.  =  Instit.^  $.  4 9    Hb*  4,  tit»   14.  s=  Leg.  42»  f  i> 
^.  de  jurejurando. 
.  Leg.  \^  y  Jf.de  minoribus,  Leg.  cod.  de  Jidejussoribus  minorumr Leg.  ^S  ^  Jjf.  de  Jidejusso^ 
ri^us  et  mandiitoribus.  Leg.  89  yjf.  de  adquirendd  vel  omittendd  hœreditate. 

Article  2037.  La  caution  est  déchargée  >  lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
hypothèques  et  privilèges  du  créancier  9  fte  peut  plus ,  par  le  fait  de  ce  créancier  y 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 

Article  2o58,  L^acccptntion  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble 
pu  d'un  effet  quelconque  en  paiement.de  la  dette  principale  ,  décharge  la  caution, 
encore  que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé, 

Argum*   ex  leg*  54  »  Jf*.,dé,  soluiionibus  et  libêrationîbus.  Leg.  éfi,  ff.  eod.  tit.  Leg.  47  9 

ff.  de  verborum  signiJicaLione. 

Article  2009,  ^^  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le  créancier  an 
débiteur  principal  ,  ne  décharge  point  la  caution  ,  qui  peut ,  en  ce  cas ,  poursuivre  le 
débiteur  pour  le  forçai' âu  paiement. 

Arrêtes  c(e  (jAmoignon  ,  tît.  25,  art.  i5.  (1) 

.  ,»•»*»  '  l         .  *  î     "  '  ' 

(i)  Cet  arlicle  décide  une  question  qui  était  fort  controversée  dans  Tancienne  jurispraJcnce ,  et 

sur  1aqu(?llc  les  plus  habiles  jurisconsultes  avaient  ^èfùï^^tgi».  .f^»]f->  RiiAcmv  ,  Mc  la  ^ueittoa  ^17 

de  Guypape.  Ch\ropcdas  ,  lib.  7  ,  cap.  47.  Raviot  ,  question  217,  n».  7.  Matheus  ,  yi/éPj/.  570; 

^  jirgum.  ex  leg.  i5,  $.  11 ,  ^,  locali  çonducti.  Leg.  7,  cod.  eod.   Leg.  Q^^ff.  de/dejuss.  €i 

mnndatctrib.  *  .        . 
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CHAPITRE    IV. 

De  la  Caution  légale  et  de  la  Caution  judiciaire. 

Article  2040.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée ,  par  la  loi  ou  par 
une  coudamnation  9  à  fournir  une  caution ,  la  caution  offerte  doit  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par  les  articles  3018  et  ^019. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnemeat  judiciaire,  la  caution  doit  en  outre  être  sus* 
ceptible  de  contrainte  par  corps. 

Article  iîo^l.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution ,  est  reçu  \  donner  à 
sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant. 
Vojr.  Arrêtes  de  Lamoignoxt  ,  tit.  aS ,  art.  17, 

Article  20^2.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  discussion  du 
débiteur  principal. 

Arrêtés  de  Laxoignoit  ,  tit.  25  ^  art.  17. 

Article  20^5.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire^  ne  peut 
demander  la  discussion  du  débiteur  principal  et  de  la  caution. 


TITRE  XV. 
Des  Transactions. 

[  Décrété  le  39  Ventôse  an  XII.  Promulgué  le  9  Germinal  sniv^ant^  J 

Article  2o44'  La  transaction  est  un  contrat  "par  lequel  les  parties  ^m^iiKut 
une  contestation  née ,  ou  préviennent  une  contestation  à  naître^ 
Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 
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Article  2045.  Pour  traq^i^er ,  il  faui  avQÎr  la  cppocUé  de  disposer  des  objeu 
compris  dans  la  transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  n^inçur  ou  Tipterdit ,  ^e  confoi*mément  à 
l'article  467  au  titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation  ;  et 
il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur  ^  sur  le  .compte  de^  tutelle,  <jue 
CQJjiformément  à  l'article  47^  au  ménae  titre. 

Les  communes  et  établissemens  publics  ne  peuvent  transiger  cju'âvec  l'autorisatico 
4;xpresse  du  Gouvernement. 

J>^.  56  ,  cod^  de  transactionibu^.  Leg.  9 ,  5-  5*  jQT.  eod.  lit. 

Article  2,046.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit» 
La  transaction  n'enipécbe  pas  la  poursuite  du  ministère  public. 

Ti^g*  i^  I  cod.  de  transaciionibus^ 

Article  20^'J.  On  peut  ajouter  à  une  trai^sacdon  la  stipulation  d^une  peine  contn 
iCelui  nui  manquera  de  rexécuter.  -  ' 

Leg.  17  ;  cod.  de  transaciionibuf* 

Article  2048*  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  :  la  renonciation  qui 
y  est  faite  à  tous  droits ,  actions  et  prétentions ,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au 
i^ércnd  qui  j  a  donné  lieu. 

Leg*  5 ,  leg.  9 ,  §.  i  eii ,  j[f.  de  transactionibus.  Le^.  5et5i  f  cod.  eod.  Ut. 

Article  2049-  ^^^  transactions  ne  règlent  que  les  difîérends  qui  s^  trouveilf 
Asompris ,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des  expressions  spé-» 
ciales  ou  générales ,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette  inteption  par  une  suite  néces-" 
saire  de  ce  qui  est  exprimé» 

^8'9>  S-  ï  >  ff^  ^^  transactionibus*  Leg.  5,S.  i ,  eod.  ifi.  =  Argum.  ex  leg.  47>  $•  » , 
ff.  de  pacUs, 

Leg.  1%^  ff.de  transactipnibus, 

Article  2o5o.  Si  celui  qai  avait  transigé  .sur  un  droit  qull  avait  de  son  chef, 
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acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  cbef  d'une  autre  personne  ,  il  n'est  point  > 
quant  au  droit  nouvellement  acquis  ,  lié  par  la  transaction  antérieure. 

Leg,  9  ,  in  pr.^ffidô  transaciionibus* 


Article  2o5l.  La  transaction  faite  par  Tun  des  intéressés  ne  lie  point  les  autres^ 
iatéi*essés ,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux. 

Leg.  5  y  $•  2  ;  leg.  g^  f-  de  transactionîbus.  Leg.  t ,  cod.  eod.  tit.    Leg.  i  ,  eod,  res  inteit 
alios  acta^  Leg,  37 ,  §•  4  yleg.  10 ,  leg.  17  ^jf.  depactis.  Leg.  26  ^  eod.  eod.  tit^ 

Article  2o5i2.  Les  transactions  ont  ,  entre  les  parties  ,  Tautorité  de  la  Ghos?e 
jugée  en  dernier  ressort. 
Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit ,  ni  pour  cause  de 

lésion. 

leg,  20  yleg^  \0y  leg.  16 ,  leg.  3g ,  eod.  de  transactionibus'.  Leg.  rg ,  leg.  53  ,j^.  eod^  tiu 


Article  20  5  5.  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée ,  lorsqu'il  j  9 
erreur  dans  la  personne ,  ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 
Elle  peut  rétre  dans  tous  les  cas  où  il  j  a  dol  ou  violence. 

^g'99  f«  ^i/f»  ^^  transactionibus.  Leg.  i5  j  leg.  2a,  teg.  3o,  leg.  35,  eod'.  eod.  tit.  (ij 

Article  20  54-  H  y  a  également  lieu  a  Faction  en  rescision  contre  une  transactioirv 
lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'ua  titre  nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient  exprès^ 
sèment  traité  sur  la  nullité. 

Ârgum.  ex  leg.  Sijin  pr. yf§*  de  pactis  ^  ex  leg.  4^ ,  injîn.  y.  eod.  eod,  tit. 


Article  âo55.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  FeconBue&  fausses^ 
est  entièrement  nulle. 

Leg.  42  y  eod.  de  transactionibus. 

(i)  L'erreur  cle  droit  ne  peut  jamais   être  un  motif  de  rescinder  un  contrat  ,  tons  les  citoyen;^ 
étant  censés  connaftre  les  lois.   Vid.  leg.  2",  leg,  g-,  jf.  de  jur.  et  fact.  ignorant.  Leg.  12 y  codL> 

eod. 


Digitized  by^ 


Google 


'4i6  Lîv-  III.  Manières  dacqfiéiir  Ut  Propriété. 

Article  2o56.  La  iransâction  sur  nn  procès  terminé  par  un  jugement  passé  ea 
foi'ce  de  chose  jugée  ,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  connaissance ,  est 
nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel,  la  transaction  sera  valable. 

Leg.  7  ,  in  pr,  ;  îeg.  ii^  ff.de  transaciionibus,  Leg.  Sa ,  cod.  eod.  tiL  Leg.  a5  ,  §.  i ,  jj/i  Je 
condîctione  indebîti. 

Paitl.  sentent,  lib.  i ,  lit.  i  >  $.  5. 

Article  Q-obj.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes  les  af- 
faires qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble ,  les  titres  qui  leur  étaient  alors  inconnus, 
et  qui  auraient  été  postérieurement  découverts ,  ne  sont  point  uiie  cause  de  resci- 
sion ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties  ; 
'  Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté 
par  des  titres  nouvellement  découverts  »  que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit. 

Le^  LQ  y  cotf.  dtitramaatiojaibus. 
Le£.  5i  fff.  de  pactis* 


Article  2o58.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée: 

ZjCg.  unie. ,  cod,  de  errore  calculi.  ' 

Daos  le  droit  romain  la  transactioo  sar  un  legs  d'alimens  ne  pouvait  être  faite  sans  Fautori- 
satioo  du  juge.  Vid.  tôt.  leg.  S^  ff.de  transactionibus. 


TITRE   XVI. 

De  la  Contrainte  par  Corps  eji  Matière  ciçile. 

[  Décrété  le  25  Pluviôse  «n  XIL  rwmiulgue  Je  3  Ventôse  suivant.  ] 
.• 
Article  20 59.  La   contrainte   par  corps  a  lieu  ,  en  matière  civile,  pour  le 
atollionot. 

II  y  a  âtellionat^ 

Lorsqu'on  vend   ou  qu'on   hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas 

propriétaire  ; 


Digitized  by 


Google 


Tît  XVX  De  la  Contrainte  par  Corps  en  Matière  civile.      4^7 

Lorsqu'on  présente  commç. libres. des  biens  hypotlu'qués ,  ou  que  l'on  déclare  des 
hypothèques  moindres  que  ^ejiles  dont  ces  biens  Sont  charges. 

Leg.  5 ^  S*  X  y  j^.  stellionalus.  teg,  it  ^et  4 >  cod.  de  crimine  stelUonatus. 

'Article  2o6o.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement, 

1®.  Pour  dépôt  nécessaire  j  . 

a®.  En  cas  de  réintégrande  ,  pour  le  délaissement ,  ordonné  par  justice ,  d'un  fonds 
dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait  ;  pour  la  restitution,  des  fruits 
qui  en  ont  été  perçus  pendant  l'indue  possession,  et  pour  lé. paiement  des  domnaages 
et  intérêts  adjugés  au  propriétaire  j 

3«.  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  p^rsojnnes  publiques 
établies  à  cet  effet  \ 

4"**  Pour  la  représentation  des  choses  déposée^  9ux.  séquestres.,  .commissaires  et 
autres  gardiens  ; 

5\  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions  des  contraigUcibles  par 
corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette  contrainte  j  :  :  ^ 

6^«  Contre  tous  officiers  publies  ,  pour  la  représentation  de  leurs  minutes ,  quand 
elle  est  ordonnée  ; 

7^  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers ,  pour  la  restitution  des  titres  à 
eux  confiés ,  et  des  deniers  pajr  eux  reçus  pour  leurs  <diéns  ,  par  suite  de  leurs 
fonctions. 

Ordonnance  de  1667,  tit.  54 ,  art.  4«  =  I^oi  du  x5  germinal  an  6,  tît.  i ,  art.  3. 

Article  2o6l*  Ceux  qid ,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire ,  et  passé  en  force 
de  chose  jugée ,  ont  été  condamnés  à  désemparer  un  fonds, et  qu£  refusent  d'obéir, 
peuvent,  par  un  second  jugement,  être  contraints  par  corps f quinzaine  après  la 
signification  du  premier  jogement  à  personne  ou  domicile.      .  ->  • 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus*  de  cinq  myriamètres  du  àoxxm^le  de 
la  partie  condamnée ,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quii^i^aii^be ,  un  jo^r  par  s^iftqs^yx^nafè^res. 

Ordonnance  de  1667  >  tit.  27 ,  art.  5.  /  '  . 


Article  2062.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre  les  fermiem 
pour  le  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux ,  si  elle  n'a  été  stipulée  formellement 
4ans  l'acte  de  bail.  Néanmoins  les  fenodifeî's^  et  lès  dofofisipai^tiairés  peuvent  être  oon* 
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traints  par  eorps,  faute  par  eux  ée  représenter,  à  la  fin  du  bail  ,  le  cheptel  de 
bétail ,  les  semences  et  les  instrumens  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés  ;  à  moins  qu'il» 
ne  justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait. 

Ordonnance  de  1667  ,  tit.  $4  »  art.  7.  =  Loi  du  i5  germinal  an  6 ,  tit.  i ,  art.  4* 


Article  2o63.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédens,  ou  qui  pour- 
raient rétre  à  Ta  venir  par  une  loi  formelle ,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  prononcé)- 
la  contrainte  par  corps ,  à  tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  les- 
quels elle  serait  stipulée,  et  à  tous  Français  de  consentir  pareils  actes,  encore 
qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étrangers  'y  le  tout  à  peine  de  nullité  ,  dépens , 
dommages  et  intérêts. 

Ordonnance  de  1667  ,  tit*  $4  >  ^^t.  6.  s  Loi  du  i5  germinal  an  0 ,  tit.  i ,  art.  i ,  a  et  6. 


Article  2064*  ^^^^  ^^^  ^^  même  ei-deaaus  énoncés,  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  contre  les  mineurs. 


Article  20  65.  EUe  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de  trcû 
cents  francs. 


Article  2066.  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires ,  les  femmes 
tx  ies  filles,  que  dans  les  cas  de  stellionat. 

Il  .suffît  que  h  soixante^dixième  aouëe  soit  conimencée ,  pour  jouir  de  la  faveur 
accordée  aux  septuagénaires.       \         i.  ' 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le  mariage,  n*a  lieu  contre 
les  femmes  mariées'  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens ,  ou  lorsqu'elles  ont 
des  biens  donft  eHes  se  sont. réser^ve  ia  libre  administration,  et  à  raison  des  en^- 
gemens  qui  concernent  ces  biens. 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées  conjointement  on 
solidairement  avec  leur  mari ,  ne  pourront  être  réputées  stellionatairea  à  raison  de 
ces  contrats.  *  * 

Ordmnanc^  de  1967  V  tit.  ^4>  Art-  ia«  =£  \^i  du  i5  germinal  an  6 1  tit*  1 ,  art.  5L 
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Article  2067.  La  contrainte  par  corps  ,  dans  les  cas  même  où  elle  est  autorisée 
par  la  loi ,  ne  peut  être  appliquée  qu^en  vertu  d'un  jugement. 

Article  2068.  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée  par 
un  jugement  provisoirement  exécutoire  en  donnant  caution. 

Ordonnance  de  1667  y  ^i^*  ^4  »  art.  I2. 

Article  2069.  L'exercice  de  K  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne  suspend  les 
poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens. 

Ordonnance  de  1667,  tit.  54 ,  art.  i5. 

Article  2070.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  matières  de  commerce ,  ni  aux  lois  de  police  correctionnelle  ^ 
ai  à  celles  qui  concernent  l'administration  des  deniers  publics. 


TITRE    XVIL 

Du  Nantissement. 

Y  Décrété  le  35  Ventôse  an  XIL  Promulgué  le  5  Germinal  suivant.  ] 

Article  2071.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  un^ 
chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette. 

/ 
Article  2072.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage.  Celui  d^une 

chose  immobilière  s'appelle  antichrèse* 

Leg.  258  9  S*  a ,  /•  Jtf  verborum  significatione.  =  Instil.  de  actionibus  9  $.  7.  &=:  Log.  5  ^  $•  i  ,ff^ 
de pignoribus  et  hjrpothecis. Leg»  9}$*^iff'  de pigneratitid actions* 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Gage. 

'Article  2075.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  h 
chose  qui  en  est  l'objet ,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers. 

Leg.  9  ;  ^^g*  '  4  9  cod*  de  distracUone  pi§norum,  =  Leg.  iS^  $.  2  yff,  de  pigneraUUd  acUone. 

Article  2074*  ^^  privilège  n'a  Heu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  puBlic  ou  sous 
seing  privé  ,  dûment  enregistré ,.  contenant  la  déclaration  de  la  somme  due ,  ainsi  que 
l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage ,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qualité , 
poids  ^t  mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne  sont  néanmoins  présents 
qu'en  matière  excédant  la  valeur  de  cent  cinquante  francs. 

OrdoDuauce  de  1675 ,  tit,  6,  art.  8  et  g.  =  Ordonnance  de  1629,  art.  i58. 

Article  2075.  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'établît  sur  les  meu- 
bles incorporels ,  tels  que  les  créances  mobilières  »  que  par  acte  public  ou  sous  seing 
privé,  aussi  enregistré ,  et  sigoifiè  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage» 

Leg.  3,  cod.  de noyalionibus  et  delegationibits^=^  Coutume  de  Paris,  art.  108.. 

Article  2076-  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ae  subsiste  sur  le  gage  qu'autant 
que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier ,  ou  d'un  tiers  convenu 
entre  les  parties.^ 

Leg.  2 ,  leg.  4 >  cod.  de  remissione pignoris.  Leg.  4 ,  Ieg\  S', %'i\ ,  ff.de pignoribus  et  hjpo^ 
ihecis.  Leg*  i56 rff- de  regidis juris. 

Article  2077.  Le  gage  peut  être  donné  pav  un  tiers  pour  le  débiteur. 

Leg.  16,  S.  i  s-le^'  20,^  de  pigneratiiid  aetiohe,  =  Èeg.2,  cod.  si  aliéna  res  pi snt)ri 
data  s  il» 

Article  2078.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement,  disposer  du  gage; 
sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurero-en  paiement  et  jusqu'à 
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due  concurrence  ,  d'après  une  estimation  faite  par  experts ,  ou  quHl  sera  Tendu  aux 
enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer  san» 
les  formalités  ci-dessus>,  est  nulle. 

Leg.  '4 ,  leg.  14  9  cod.  de  distracUone  pignorum,  Leg.  ult. ,  §•  '  >  cod.  de  jure  domina  im* 
petrando* 

Leg.  I  ,  leg.  ullim.  cod.  de  pactîs  pignorum  et  de  loge  commissorid.  Leg,  i6 ,  $.  uliîm,  de  pig" 
noïibusei  hjrpoihecis.  Ijeg,  Qi  ^ff.  de  contrahendd  emptione. 

Article  2079.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu ,  il  reste  proprié- 
taire du  gage,  qui  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un  dépôt  assurant  le  pri- 
vilège de  celui-ci. 

>  Leg.  35,  §.  I  ^ff.  de pîgneratUid  actione,  Leg.  ai^  §.  2>^  de pighoribus  et  hjyothecis,  Leg. 
9 ,  cod.  eod.  tit. 

Article  2080.  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  établies  au  titre  des  Con* 
trats  ou  des  Obligations  com^entionnelles  en  général ,  de  la  perte  ou  dété- 
rioration du  gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligence. 

De  son  côté ,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  miles  eC 
nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage.   ' 

Leg.  i3,  §.  I  ;  leg.  8 ,  leg.  zS  ,ff.  de pigneratitid  actione.  Leg.^Q,  cod.  de pignoribus  et  hyyo^ 
ihecis.  Leg*  3o ,  leg.  14  >w^«  ^od.  tit.  Leg.  5 ,  leg.  6 ,  leg.  8 ,  leg.  9 ,  leg,  27  ,  cod.  eod.  tit, 

Arlicle  2081.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage  ,  et  que  celle  créance 
porle  intérêts,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  cire  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a.  été  donnée  en  gage ,  ne  porle 
point  elle-même  intérêts  >  l'imputation  se  fait  sur  le  capiutl  de  la  detle. 

Leg.  1 ,  leg.  2 ,  Itg.  ^  iff.  de  pigneratitid  actiofie.  Leg^  5^^.  2  et  3  ^jff.  de  solùtionibus  et  Uâc^ 

Toiionibus.    • 


Article  0.0^2.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  g*nge  n'en 
abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement  payé  ,  tant  en  principal 
ffuintérêls  et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  d 'bâicur ,  envers  le  mcme  créancier ,  une  uitrt^ 
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<leue  contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage  ,  el  deyenue  eiEigible  ayant  le  paie- 
ment de  la  première  dette ,  le  créancier  ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage 
ayant  d'être  entièrement  payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette ,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
«u  aucune  stipulation  pour  afîecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde. 

Zjeg,  nnicâ  cod.  eiiam  ob  chîrographariam  pecunianu 


Article  2o85.  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette  entre 
tes  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portibn  de  la  dette,  ne  peut  demander  la 
restitution  de  sa  portion  dans  le  gage ,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement  ac- 
€|uittée. 

Réciproquement ,  l'héritier  du  créancier ,  qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette ,  ne 
peut  remettre*  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 

^^8*  8 ,  §.  2  ;  leg.  9 ,  §.  5  ;  leg.  1 1 ,  $  4»  iT*  ^^  pîgAeratitid  actions.  Leg.  a ,  cod.  dôbiiorôm 
vendiiionem  pignoris» 

Article  2084*  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  aux  matières  de 
commerce ,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gagé  autorisées ,  et  à  l'égard  desquelles  oa 
suit  les  lois  et  réglemens  qui  les  concernent* 

CHAPITRE  IL 

De  V Antichrese. 

Article  2085.  L'antichrese  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat ,  que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de 
l'immeuble ,  à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts ,  s'il  lui  en  est 
dû  I  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  ci*éance« 

i^é'*  "  j  $'^  fif'^  pîgnoribus  et  Kjpothecis.  Leg.  55  et  leg.  5gjjfflde  pigneratitiâ  actiom. 

Article  20 86.  Le  créancier  est  tenu  ^  s'il  n'en  est  autrement  convenu  ,  de  payer 
les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble  qu'il  tient  en  antichrese. 
Il  doit  également ,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts ,  pourvoir  a  l'entretien 
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ft  aux    réparaiîons   utlks   et  néjcêssaires  de  1  immeuble,  sauf  à   pic-Icvoi-    îkUi*   les. 
fruits  toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets.  ' 

jirgum.  ex  leg.  36  y  §.  5  y^.  de  hœredttaiis  petiiione. 

Article  2087»  Le  débiteur  ne  peut,  HTani  reutier  acquiticmctn  de  la  dette,  ré- 
clamer la  jouissance  de  Timmeuble  qu'il  a  remis  en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées  en  l'article  pré- 
cédent ,  peut  toujours ,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  co  droit,  contraindre  lé  débiteur 
à  reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 

F'id.  argum.  ex  leg.  9,  $•  '  tff'  ^  pigneratitia  actione.  % 
Argum.  ex  leg.  ^ycod.  <iebitorem  venditionem  pignoris. 

Article  50 88.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'immeuble,  parle 
seul  défaut  de  paiement  au  terme  convenu  ;  toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  o» 
cas ,  il  peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies  légales. 

Leg.  I  y  cod.  do  pactis  pignorum  et  de  lege  commissoriâ. 

Article  2089»  Lorsque  les  parties  ont  stiptjJé  <{tte  les  fruits  se  compenseront  ateer 
les  intérêts,  ou  totalement ^  ou  jusqu'à  une  certaine  conciirrence ,  cetie  convealio» 
s'esLecute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois» 

Leg*  17  y  cod.  de  usuris. 

Article  2090.  Les  dispositioos  de$  articles  2077  ^^  ^^^^  s'appliquent  à  Fané* 
chrèse  comme  au  gage. 

Article  2091.  Tout  ce  qtd  est  statué  au  présent  chapitre  ne  préjudicie  point 
aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'immei^ble  remis  à  titre- 
d'antichrèse.  .  . 

'Si  le  créander ,  muni  à  ce  titre ,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds ,  des  privilèges  ou  hy- 
pothèques légalement  établis  et  conserves  9  il  les  exerce  à  son  ordre  et  cinnnie  toui 
autre  créancier» 
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TITRE   XVIIL 

Des  Privilèges  et  Hypothèques, 

[  Décrété  le  ad  Ventôse  an  XII.  Promalgué  le  8  Germinal  soivant.  ] 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Article  2092.  Quiconque  s'est  obligé  persODoellement  »  est  tena  de  remplir 
•on  eogagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers ,  présens  et  à  yenii*. 

Article  20^5.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  î 
et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution ,  à  moins  cp'il  n'^  ait  entre  les 
créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence. 

Leg.  6  y  cod,  de  bonis  auctoritate  judicis  possidcndis. 

Article  20^4*  ^^^  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  bypo- 
thèques. 

CHAPITRE    II 

Des  Prii^iléges, 

Article  20^5.  Lz  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  î 
jm  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires^ 

Article  20Q6*  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle  par  \m 
différentes  qualités  des  privilèges.      ^ 

l^jg.  32 1  ff!»  de  rébus  auctoritate  judiçis  possidendis. 
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'   Article  2097.  Les  créanoiers  privilégies  qui  sont  dans  le  même  rang ,  sont  payés 
par  concurrence. 

Article  2098.  Le  piîvilége ,  à  raison  des  droits  du  trésor  public  i^t  Tordre  dans 
lequel  il  s*exerce ,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent. 

Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits 
antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

Article  2099.  ^*  privilèges  peuvent  élre  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  privilèges  sur  les  meubles. 

Anicle  2 1 00.  Les  privilèges  sont  ou  généraux  ,  on  particuliers  sur  certains 
meubles.  ^ 

$.  r . 

Des  pripiléges  généraux  êur  les  meubles* 

Article  2101.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  celles 
exprimées ,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

i"".  Les  frais  de  justice  ; 

3^  Les  frais  funéraires  ; 

5o.  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie  »  concurremment  entre  ceux  à  qui 
ils  sont  dus  ; 

4*.  Les  salaires  dès  gens  de  service ,  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année 
courante  j 

5^.  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille  ;  savoir  ,  pen- 
dant les  six  derniers  mois ,  par  les  marchands  en  détail ,  tels  que  boulangers ,  bou« 
chers  et  autres;  et  pendant  la  dernière  année ,  par  les  maîtres  de  pension  et  marchands 
en  gros. 

Leg.  45,  leg.  t4,  $.^1  ,Jf.  de  reiigiosis  et  snmptibusfunentm.  Leg.  17  ^Jf^  de  rébus  authoriiate 
Judicis  possidendU. 

Loi  du  1 1  braiMire  an  7,  tit  i  ^  dhap. 4  9 art.  11. 

54 
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J.  II. 
Dta  privilèges  aurjiertaina  meubles* 

'  *  *  ' 

\Article  2102.  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  soïit^ 
!•.  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles ,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  Tannée  ,  el 
sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme ,  et  de  tout  ce  qui  sert  à 
l'exploitation  de  la  ferme  ;  savoir  ,  pour  tout  ce  qui  est  échu  ,  et  pour  tout  ce  qui  est 
à  écheoir ,  si  les  baux  sont  authentiques ,  ou  si ,  étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une 
date  certaine  ;  et ,  dans  ces  deux  cas ,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la 
maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail ,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages, 
à  la  charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû; 

Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu  étant  sous  signature  privée,  ils  n*0Dt 
pas  une  date  certaine ,  pour  une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante; 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives ,  et  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  du  bail. 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de  la  récoke  de 
l'année  ,  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte  y  et  celles  dues  pour  ustensiles ,  sur  le 
prix  de  ces  ustensiles ,  par  préférence  au  propriétaire  ,.dans  l'un  et  l'autre  cas  j 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lors- 
qu'ils ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège, 
pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication  ;  savoir ,  lorsqu'il  s'agît  du  mobilier  qui  garnissait 
une  ferme ,  dans  le  délai  de  quarante  jours ,  et  ^dans  celui  de  quinzaine ,  s'il  s'agit  des 
meubles  garnissant  une  maison  ; 

a®,  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  j 
3*.  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

4^  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur ,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme  j 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme ,  le  vendeur  peut  même  revendiquer  ces  effets  tant 
qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteitr,  el  en  empcclier  la  revente,  pourvu  que  la 
revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison  ,  et  que  les  effets  ^e  trouvent 
dans  le  même  état  dans  lequel  celte  livraison  a  été  faite  ; 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après  celui  du  propriétaire  de  la 
maison  ou  ^e  la  ferme  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  connais- 
sance que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient 
pas  au  locataire  ; 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendication 
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5*.  Les  fournitures  d'un  aubergiste ,  sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été  trans* 
portés  dans  son  auberge  i 

6*.  Lès  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires ,  sur  la  chose  vojturée  ; 

7*.  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par  les  fonctionnaires 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement ,  et  sur 
les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 

^^^'  ^tff'àA  paclîs.  Leg.  4»^  ^^  quitus  causis  pîgnus  tacite  èontrahitur,  Leg,  5 ,  cod  eod.  ttt. 
Leg.  S ,  cod.  locaticonductL  Le  g.  5  et  leg.  6j/f.  quipotiores  in  pignore  vel  hypothecd  habentur. 

Leg.  i^y ff.de pignoribusethypothecis. 
\   Leg.  a6,  cod.  eod,  tit. 
Arrêtés  de  Lamoionon  ,  tit.  7,  i  ,  art.  io2. 
Paris  ,  art.  1 76 ,  1 77  et  1 78  ;  Rheinas ,  art.  598. 

Arguni.  ex  leg.  ^^^  ff.  de  contrahendd  empiione.  =  Institut»  de  rerum  divisione^  §.  45.  ;= 
Leg.  70jff.de  precario. 

Arrêtés  de  Lauoignov,  tit.  21 ,  art.  98. 

Paris ,  art  1 76  ;  Bourbonnais  ,  chap.  1 3  ,  art.  i55  ;  Bcrry ,  tit.  9 ,  art.  19  et  20  ;  Bloî^,  cbap.  ^7 , 
art.  à68  ;  Rheims ,  art.  SgS. 

Arrêtés  de  LjmoiONoir ,  tit.  21 ,  art.94* 

SECTION  IL 
Des  Privilèges  sur  les  immeubles. 

Article  2103.  Les*eréanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont ,  '^ 

lo.  Le  vendeur ,  sur  Fimmeuble  vendu  ,  pour  le  paiement  du  prix  ; 
SU  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout  -ou  en  partie  , 
le   premier  vendeur  est  préféré  au  second  ,  le  deuv^me  aw  troisièjne  ,  et  ainsi 
de  suite  \ 

2**.  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble ,  pourvu  qu'il 
soit  authentiquement  constaté,  par  l'acte  d'emprunt,  que  lasompie  était  destinée  à 
cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du  vendeur  ,  que  ce  paien^ient  a  ç(é  feit  des  depiers 
empruntés  ; 

3*.  Les  cohéritiers ,  sur  les  immeubles  de  la  succession^  pour  la  garantie  des  partages 
faits  entre  eux  ,  et  dej»  soulte  ou  retour  de  lots^ 

4*.  Les  architectes ,  entrepreneurs ,  maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édi- 
fier ,  reconstruire  ou  réparer  dès  bâtimens,  canaux,  ou  autres  ouvrages  quelconques , 
pourvu  néanmoins  que  ,  par  un  expert  nom^né  d'oQice  par  le  tribunalde  première  ins« 
lance  dans  le  ressort  duquel  les  batimens  sont  situés  ,  il  ait  été  dressé  préalablement 
un  procès -verbal ,  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages 
x[uele  propriétaire  déclarera  avoir  desseiA. de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été, 
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^ans.lesfiixmoisda^lus.de  leor  perfection  ^  reçus  par  ou  eipert  également  nomme 
d'office  j 

Mais  le  montant  du  privîl<%e  ne  peut  excéder  Jes  Taleurs  constatées  par  le  second 
^proceS'Terbal ,  et  U  se  réduit  à  la  plus-^value  existaoteà  l'époque  de  Taliénation  de  1  im- 
meuble et  résultent  des  ira^raux  i^ui  j  ont  été  faits. 

5o.  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rcmlM>i»r^r  l«a  ouvriers,  jouissent 
du.méme  privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soit  authentîquement  constaté  par  iVie 
d'emprunt ,  et  par  la  quittance  des  ouvriers  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour  ceux 
qui  ont  prêté  les  deniers  pour  Tacquisition  d'un  ûnxneuble. 

Arrêtés  de  Lamoighon  ,  lit.  21  y  art.  56. 

^^g*  1 9  cod.  qui  poUores  in  pignore  habeantur. 

Argum.  ex  leg.  7,  cod.  communia  utriusgue  judiciL  Leg.  14  j  cod^familimerciscundm.  Leg.  66^ 
jff^  de  eviclionibus. 

D^HiaicouRTy  de  ]a  vente  des  immeubles ,  chap.  1 1 ,  scci.  i ,  n^.  9. 

Leg  25  ^ff,  de  rébus  creditis.  Leg.  i  yjjf,  de  c^ssione  bonorum.  Leg*  214»  §•  >  rff'  ^  ^dms  aucto^ 
ritate  judicis  possidendis. 

SECTION  lU. 
Des  Privilèges  qui  s^ étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles. 

Article  52 1  o^.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles  sonl 
ceux  énoncés  eu  l'article  a  i  ai  » 

Article  21o5.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégie s^  énoncés  en  Farlide 
précédent  se  présentent  pour  êlre  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble  en  couciirreace 
avec  les  créanciers  privilégies  sur  Tinimeuble  ,  les.palemens  se  font  dans  TotcW 
qnî  suit  : 

I®.  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  Tari  a  iOi  j,  - 

a**.  Les  créances  désignées  en  lart. 2 io5. 

SECTION  IV. 
Comment  se  conservent  les  Privile'ges'. 

m 

jfrticle  2 1 06.  Entre  les  créanciers  y  les-  prîvil<%es  ne  produisent  dVfïet  à  Fé'garJ 
r^cs  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscription  sur  les  registres  du 
ronscrvaieur  des  hypothèques  ,*  de  la  manière  déterminée  par  la  loi ,  et  à  Compter  de  lai 
date  de  cette  inscription  >  sous  les  seules  exceptions  qui  suivent^ 

Loi  du  Li  brumaire  an  7 ,  iît«  i ,  chag.  i ,.  avt.  2». 
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Aîtlcle  5^  1 07.  SoiU  exceptées  de  la  fornialUé  de  lu^cripiioales  cvrances  cDou^L'es- 
CD  Farlicle  3iOK 

Loi  dtt  1 1  brvfxiairean  7,  tit.  i  ,  cbap.  4  9  art.  »ir 

Article  12 108.  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  'par  la  franscriptîoflf 
du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  Pacquéreiir»  et  qui  constate  que  la  totalité  ou 
partie  du  prix.lni  est  due;  à  l'effet  de  quoi  la  transcription  du  coutrat  faite  par  racqué*^ 
scur  vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui  aura  fourui  les  denîers^ 
payés  ,  et  qui  sera  subrogé  aiix  droits  du  vendeiir  par  le  même  contrat;  sera  néanmoins 
)e  conservateur  des  hypothèques  teûu ,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  enver» 
Jes  tiers  ,  de  faire  d'office  l'inscription  sur  s(hi  registre  ,'des  créances  résultant  de  l'acte 
translatif  de  propriété,  tant  eu  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  préteurs ,  qui  pour-» 
ront  aussi  faire  faire ,  si  elle  ne  Fa  été ,  la  transcrip|ioB  du  contrat  de  tente  ,  à  l'ef]fe« 
d'acquérir  rinscription  de  ce  qui  leur  est  du  sur  le  prix. 

Loi  du  1 1  Brumaire  an  7 ,  tk.  2 ,  art.  29» 

Article  ^  1  og.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur  lea  bien»' 
de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite ,  pour  les  soulte  et  retour  de  lots ,  qu  pour  le  priit- 
«le  la  licitaiion,  par  Tinscriplion  faite  à  sa  diligence,  dans  soixante  jours  ,  à  dpter  d^' 
l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  par  lici|U|tion>  durant  lequeLtemps  .ai|iQape  hypo- 
thèque ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  ^ulte  e^  ^djjugé  .par  llcitai^  ,  qpt» 
j^réjudice  du  créancier  de  la  sou^Ite  ou  du  pris. 

Article  2'  r  1  o.  Les  architecte* ,  entrepreneurs  ,  maçons  et  autres  ôuvriiçrs  euï- 
ployés  pour  édifier ,  reconstriiire  ou  réparer  des  bAtii^ens ,  canai^x  ,ou  autres  ouvrages  ^ 
et  ceux  qui  ont ,  pour  les  payer  et  rembourser  ,  prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été 
constaté  ,  conservent ,  parla  double  inscription  faite  ,  i*.  du  procès- verbal  qjai  cons- 
tate l'érit  de» lieux,  l^  du  procès  -  verbal  do  réceptioa,  leur  privilège  à  la  date  .d^' 
Finscription  du  premier  procès-verbaK 

Loi  du  l'i  brumaire  ao  7 ,  tit.  i-  ^  chap.  4,  art.  F2  et  iS.- 

Article  2  HT,  Les  créanciers  et  légataires  qui  demîindent  la  séparation  dii  pat^i'-^ 
»oiue  du  défunt ,  conformément  à  Varticle  878  au  litre  des  Successions ,  conser- 
vent ,  à  l'éjgard  des  créanciers  des  héritiers  pu-  représentans  du  défunt ,  leur  privilège* 
sur  les  immeubles  de  la  succession ,  par  les  i^scriptioQ^  faites  sur  chacun  de  ces  bi^QS  ,* 
'lans  les  six  mois  à  compter  de  l'oi^vertucc  de  la  si^çcessioiii' 
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Ayant  Texpiration  de  ce  délai ,  aucune  hypothèque  ne  peut  être  ëtahlie  ayec  effet 
Bur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentans  au  préjudice  de  ces  créanciers  ou 
légataires. 


'Article'  2112.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées  exerceat 
cous  les  mêmes  droits  que  les  cédans ,  en  leur  lieu  et  place. 

Article  2  1 1 5.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité  de  llnscrip" 
lion ,  à  l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour  conserver  le  privi- 
lège n'ont  paS  été, accomplies  ,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hypothécaires  ;  mais 
l'hypothèque  ne  date  ,  à  l'égard  des  tiers  ,  que  de  l'époque  tle^  inscriptions  qui  auront 
du  itre  faites  ^iqsi  qu'il  sera  ci- après  e^pliqué^  • 

CHAPITRE  m. 
Des  Hypothèques, 

Article  2114^  L'iiYPOTtfkQUE  est  un  droit  réel  sur  les  immeubbs  affectés  à  Tac- 
'quittement  d'une  oltligation. 

Elle  est ,  de  sa  nature  ,  indivisible ,  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  iomiéUblffi 
«ffectcs  ,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent* 

Loi  du  II  brumaire  807  ,  tit.  i  ,  chap.  i ,  art.  i. 

Argum,  ex  lég.  2  ,  cod.  si  unus  ex  pluribus  hœredibus  creditorts. 

l^eg,  12^  leg,  i5  j  eod.  de  distrofitione  pignorum. 

jirticle  21x5.  L'hypothèque  p'a  Ijieu  que  .dans  les  cas  et  suivant  les  formes  autt- 
jrisés  par  la  loi. 

Article  2116.  Elle  est  ou  légale ,  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle. 

Article  2117.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi. 
L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  insulte  des  jugemens  ou  actes  judiciaires. 
L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  conventions ,  e.t  de  la  forme 
iextcrieure  des  actes  et  des  contrats* 
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Article  2 1  i  8.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques , 

i<>.  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce ,  et  leurs  accessoires  réputé» 
immeubles  ; 

n"".  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps  As  sa  durée. 

W  Lég»Qyi,  r  ^ff.  de  pignoribus  et  hj^pothecis*  Le  g.  ii  ,  §.2;  leg.  i5,  $.  3,  eodt  tiu  Le  g.  i6^ 
S*  ^iff^depigneratitiâ  aciione,  Leg*  \^  ^  ff,  qui  poiiores  in pignore  habeantur. 
Juoi  du  1 1  bramaire  au  7  ,  tit.  i  ,  chap.  2 ,  art.  6. 

Article  211^.  Les  meubles  n'ont  pas  ^e  suite  par  hypothèque* 

Paris ,  art.  170  j  Bcrry ,  tit  9,  art.  9;  BIoîs ,  cbap.  22 ,  art.  268  ;  Troycs,  tit.  4  >  art.  72  ;  Bour- 
bÔDDais ,  cbap.  i5 ,  art  116.' 
Arrêtés  de  Lamoioivon  ,  tit.  21  ,  art.  ofk* 

Article  2 1  20.  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux  dispositions  des  lois 
maritimes  concernant  les  navires  et  bâtimens  de  mer. 
Loi  du  1 1  brumaire  an  7  ^  tit.  i  ,  cbap.  2  ^art. 8. 

SECTION  PREMIERE, 
Des  Hy^pothèques  légales. 

Article  12 1 2il .  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est  attribuée, 
sont. 

Ceux  des  femnies  mariées 5  sur  les  biens  de  leur  mari; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  • 

Ceux  de  la  nation  ,  des  communes  et  des  établissemens  publics  ,  sur  les  biens  des 
receveurs  et  administrateurs  comptablesr 

Leg.  unicd  y  §.  i,  cod.  de  rei  uxoriœ  actione*  Leg.  t2,  coâ.  qui  pot^iores  in  pignore 
habeaniun  =  Novell.  117,  cap,  2. 

Leg.2o jCod.de administratione tutorum.  i=  NoyeR.iiS,  cap.  5.  =  Leg,^,  cod,  in  quitus 
causis  pignusvel  hj-poiheca  tacite  conirahitur. 

Leg.  a^jleg.  46,  $.  3,  ^.  dejureflsci.  Leg.  2  ,  cod.  in  quibus  causis  pfgnus  vel  hjpotheca 
tacite  contrahiiur.  Leg.  19,  §#  1  ;  leg,  20  ^  leg.  2» ,  leg*  7,^  j  ff.de  rébus  aucioritate  jadicis [possi*^ 
dendis. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  21  ,  art.  63  et  74. 

Article  12 122.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peut  exercer  son  droit 
sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  son  débiteur  et  sur  ceux  qui  pourront  lui  appiW'- 
leoîr  dans  la  suite  ,  sous  les  modifications  qui  seront  ci- après  exprimées?. 
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SECTION  IL 
Des  Hypothèques  judiciaires. 

Atticle  m  25.  Lliypotlièque  )tf^îciaîi*e  rësulte  d^é  jug^ttïéM , soît contradictoires, 
soit  par  défaut,  défimtifs  ou  provisoires  y  eo  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle 
résulte  aussi  des  reconnaissance»  ou  yérificalKHiè ,  feîtes  eo  jsgemeot ,  des  signatures 
apposées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing-privé. 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra 
acquérir ,  sauf  aussi  les  modifications  qui  seront  ci-après  exprimées. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de 
lordonnance  judiciaire  d'exécution. 

L'hypoihèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  JQgemend  rendus  en  pays  étranger, 
qu'autant  qu'ils  out  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français;  sans  préjudice 
des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

Ordonnance  de  iSîg,  art.  gS.^ 
Ordonnance  de  Moulins,  de  i556«  art.  53. 
Paris  ,art.  107. 
Arrélés  de  Làmoignon  ,  tît.  ai ,  art.  26. 

SECTION  IIL 

Des  Hypothèques  conçentionnelles. 

Article  2 1  2^.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être  consenties  que 
par  ceux  quf  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent. 

Leg.  1  ^  $•  I ,  ff*  quai  res  pignori  vel  hypoihecœ  datœ.Leg.  ultim.  y  cod>  de  rébus  alienis  non 
alienandis.  Leg.  2,  cod,  si  aliéna  res  pignori  data  siu  Leg.  ultim.^  cod.  de  pignoribusethjrpothecis* 
Leg.  unie. ,  cod.  si  communis  res  pignori  data  sit. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  tit.  1  ,  chap.  5  ,  art.  9. 

Article  2 1  2t5.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'inmieuble  qu'un  droit  suspendu  par  une  con- 
dition ,  ou  résoluble  dans  certains  cas ,  ou  sujet  à  rescision  ,  né  peuvent  consentir 
qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même  rescision. 

Argum.  ex  leg.  54  ^Jjf.  de  regulis  juris. 

Le  g.  ^i  ,ff'  de  pignoribus  et  hjrpothecis.  Leg.5tf.  quibusmodis  pi^nusvelhjrpotheca  solviiut. 

Article  2126.  Les  biens  de^  mineurs,  des  interdits ^  et  ceux  des  absens  tant 
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que  I»  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement ,  ne  peuvent  étre.hypolhe'qucs 
que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi  y  ou  en  vertu  de  jugemens. 

Leg.  5 ,  §.  10  ;  leg.  i5  ^jffl  de  rébus  eorum  qui  sub  tuteld  vel  curd  suni. 
Loi  du  1 1  bru  maire  an  7  ,  tit.  i ,  chap.  5  ,  art.  lo» 


Article  2127,  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par 
acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux  notaires  ,  ou  devant  un  notaire  et  deux 
témoins. 

Amiens  ,  art.  145  ;  Rheiius  ,  art.  178. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  tit.  i ,  chap.  i  ,  art.  3,  $.  t. 

Conir.  Leg.  4»   ^g*  ^4 ,  §.  i ,  j^.  de pignoribus  et  hjrpothecis. 

I^g.  12  y  cod.  eod,  tii.  Leg.  1 1  ,  cod»  qui  poUores  in  pignore  habeantur. 

Article  2128.  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  d'hypo- 
thèque sur  les  biens  de  France,  s*il  n'y  a  des  dispositions  contraires  à  ce  prin<^pe  dans 
les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

F'oy'.  Ordonnance  de  1629,  art.  121. 
Arrêtés  de  Làmoighov  |  tit.  21  ,  art.  25» 


Article  212g.  Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  que  celle  qui,  soit 
dans  le  titre  authentique  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un  acte  authentique  pos^ 
térieur ,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles  actuel- 
lement appartenant  au  débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  dé  la  créance; 
Chacun  de  tous  ses  biens  présens  peut  être  nominativement  soumis  à  l'hypothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 

T^ojr.  Amiens ,  art.  i57. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  tit.  i  ^  chap.  i ,  art.  4- 

Contr.  Leg.  i  ,  leg.  i5  ,  ^  de  pignoribus  et  hj-pothecis.  Leg.  9,  infn. ,  cod.  quœ  res  pignori 
obligari  possunt  ■ 

Article  2 1 3o.  Néanmoins ,  si  les  biens  présens  et  libres  du  débiteur  sont  insufïî- 
sans  pour  la  sûreté  de  la  créance ,  il  peut,  en  exprimant  cette  insuffisance,  consentir 
que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite ,  y  demeure  affecté  à  mesure  des  acqui- 
sitions. 

55    • 
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Ai^îcle  !2l3l.  Pareillement,  en  éas  que  Pîmmeuble  ouïes  immeubles  présens; 
assujettis  à  l'hypothèque  ,  eussent  péri,  ou  éprouvé  des  dégradations,  de  manière'qu'i'Is 
fussent  devenus  insuffisans  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  pourra  ou  poursuivre 
dès  à  présent  son  remboursement,  ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque. 

Article  2  1  32.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant  que  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  consentie ,  est  certaine  et  déterminée  par  l'acte  :  si  la  créaDce 
résultant  de  l'obligation  est  conditionnelle  pour  son  existence  ,  ou  indéterminée  dans 
sa  valeur ,  le  créancier  ne  pourra  requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci-après,  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimative  par  lui  déclarée  expressément,  et  que  le 
débiteur  aura  droit  de  faire  réduire ,  s'il  y  a  lieu. 

Article  2 1 55.  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations  survenues 
l'immeuble  hypothéqué. 


iu 


Leg.  i5yinpr.;  leg.  i6,  in  pr.ff.  de  pignoribus  et  hypothecis*  Leg.  i8,§.  i  ^j^.  de  pignenuilid 
mctione. 

SECTION  IV. 

Du  rang  que  les  Hypothèques  ont  entre  elles. 

Article  2  1 54-  Entre  les  créanciers ,  l'hypothèque  ,  soit  légale ,  soit  judiciaire ,  soit 
conventionnelle  ,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les 
registres  du  conservateur ,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi ,  sauf 
les  exceptions  portées  en  l'article  suivant. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,lit.  1  ,  cbap.  i ,  art.  2.  (i) 


(i)  Dans  quelques  coutumes,  lliypothëque  ne  pouvait  s'acquérir  que  par  une  inscription  du 
titre  de  créance  sur  un  registre  public.  Les  pajs  soumis  à  ces  coutumes  s'appelaient  pays  de  nantis- 
sement. C'est  en  grande  partie  de  ces  coutumes  que  la  loi  du  11  brumaire  an  7  avait  emprunlé 
ses  dispositions.  ^07-.  Kheims  ,  art.  173;  Laon  ,  art.  iiQ;  Chàlons,  art.  123;  ChauJny  ,  lit. a, 
art.  7;  Amiens,  Abbeville,  Ponlhieu,  Yermandois. 

Chez  les  Athéniens  ,  le  seul  moyen  d'acquérir  l'hypothèque  sur  les  héritages  desdébiteurs,  était 
l'apposition  de  certaines  marques  sur  les  héritages  hypothéqués,  f^id.  Demosihenis  oraiionem 
'Coutrit  Spudiam    pto    dote  ^  et  adversus   Plœnippum,  =    Senfc.  ,    /i*6.    4  >    ^   benefciis» 

*z2:JKt  4T  parait  ,  par  quelques  textes  du  droit  ,  que  ces  marques  étaient  en  usage  à  Rome  avant  les 
empereurs,  ^id.  Leg.  i  et  leg.  2 ,  cod^  ut  nemini  Uceat  sine  judicio  Leg,  j5  ,  §.  52  e/  55.  Leg.  20, 

jp\  de  injuriis.  Leg.  22  ,  §.  2  ,ff.  quodviaut.  clam.  =  Novell.  17  ,  cap.  i5.  Aovel,  164. 
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Article  2.1 35.  L'hypothèque  existe ,  indëpendamment  ^de  toute  inscription  , 

I*.  Au  profit  des  mineurs  et  interdits ,  suc  les  immeubles  appartenant  à  leur  tuteur^ 
à  raison  de  sa  gestion ,  du  jour  de  Facceptation  de  la  tutelle  ; 

a^'.  Au  profit  des  femmes ,  pour  raison  de  leur  dot  et  conventions  matrimoniales, 
sur  les  immeubles  de  leur  mari ,  et  à  compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme  n*a  hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui  proviennent  de  successions  à 
elle  échues ,  ou  de  donations  à  elles  faites  pendant  le  mariage ,  qu'à  compter  de  l'ou- 
verture des  successions  ,  ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari , 
et  pour  le  l'emploi  de  ses  propres  aliénés ,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation  qu  de 
la  vente. 

Dans  aucun  cas ,  la  disposition  du  présent  article  ne  pourra  préjudicier  aux  droits 
acquis  à  .des  tiers  avant  la  publication  du  présent  titre. 

Argum.  ex  leg.  ae  ,  cod.  de  administralione  tutorum^  =  Leg.  6 ,  cod.  in  quihus  causis  pignu^ 
vel  hjpotheca  tacite  contrahiiur,  =  Novell.  ii8,  cap.  5.  =s  Leg.  i5  ,  §.  i  ,  cod.  de  curatoribus, 
furioso  dandîs, 

Amiens  ^  art.  i39;  Rheims ,  art.  182  ;  Laon ,  art.  124* 

Argum.  ex  leg,  unie. ,  §.  1 ,  cod.  de  rei  uxoriœ  aoiione.  s=  Leg.  12 ,  cod.  qui  paliores  in  pignorô 
habeantur* 

Rheims ,  art*  257» 

Article  2  lS6.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus  de  rendre  publiques 
les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés  ,  et,  à  cet  effet ,  de  requérir  eux-mêmes , 
sans  aucun  délai ,  inscription  aux  bureaux  à  ce  établis  ,  sur  les  immeubles  à  eux  appar  - 
tenant ,  et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 

Les  maris  et  les  luteurs  qui ,  ayant  manqué  de  requérir  et  de  faire  faire  les  inscrip- 
tions ordonnées  par  le  présent  article ,  auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des  privi- 
lèges ou  des  hypothèques  sur  leurs  immeubles ,  sans  déclarer  expressément  que  lesdits 
immeubles  étaient  affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs  ^  seront 
réputés  steUionataires,  et  coname  tels  contraignables  par  corps. 

Article  2 1  Sy.  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus .  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle ,  et  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts ,  de  veiller  à  ce  que  les  iuscrip* 
lions  Soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur  ^  pour  raison  de  sa  gestion  }  même 
4e  faire  faire  lesdites  inscriptions. 

'  JUii  da  1 1  brumaire  w  7;  tit«  5^  art.  4t* 
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Article  2  1  ùo.  A  défaut  par  les  mnri»,  tuteurs  ,  subroi^'éii  tuteurs  ,  de  faire  faire 
Jcs  inscriptions  ordonnées  par  les  articles  précédens ,  elles  seront  requises  par  le  com- 
missriirc  du  Gouvernement  près  le  tribunal  civil  du  domicile  des  maris  et  tuicuis ,  ou 


du  lieu  de  la  situation  des  biens. 
Loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  tit.  5 ,  art.  41. 


Article  2 1  Og.  Pourront  les  parens ,  soit  du  mari ,  soit  de  la  femme  ,  et  les  parens 
du  mineur,  ou,  à  défaut  de  parens,  ses  amis,  requérir  lesdites  ioscripûons ;  elles 
pourront  aussi  être  requises  par  la  femme  et  par  les  mineurs. 


Article  21/1^0.  Lorsque ,  dans  le  contrat  de  mariage  ,  les  parties  majeures  seront 
convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari, 
les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour  Finscription  resteront  libres  et  affran- 
chis de  rhypoihëque  pouf  la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions  ma- 
trimoniales. Il  ne  pourra  pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription. 


Article  21^1.  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tuteur  ,  lorsque  les 
parens ,  en  conseil  de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur 
certains  immeubles. 


Article  21^2.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,  le  mari  ,  le  tuteur  et  le 
subrogé  tuteur  ,  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription  que  sur  les  immeubles 
indiqués. 


r 

Article  2l^Z.  Lorsque  lliypoihèque  n'aura  pas  été  restreinte  par  l'acte  dénomi- 
nation ,du  tuteur,  celui-ci  pourra  ,  dans  le* cas  où  l'hypothèque  générale  sur  ses  im- 
meubles excéderait  notoirement  les  sûretés  sulTîsantcs  pour  sa  gestion ,  demander  que 
cette  hypothèque  soit  restreinte  aux  immeubles  sufifisans  pour  opérer  une  pleine 
garantie  en  faveur  du  mineur. 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuteur,  et  elle  devra  ctre  précédée  d'un 
avis  de  famille. 
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article  2\/^^.  Pourra  pareillement  le  mari,  du  cooseutemenl  de  sîi  femme,  et 
nprès  avoir  pris  Tavis  des  quatre  plus  proches  parens  d'icellc  réunis  en  assemblée  de 
famille  ,  demander  que  Thypothèque  générale  sur  tous  ses  immeubles  ,  à  raison  de  la 
dot ,  des  reprises  et  conventions  matrimoniales,  soit  resti-einte  aux  immeubles  suffisang 
pour  la  conservation  entière  des  droits  de  la  femme. 


Article  21 45.  Les  jugemens  sur  les  demamles  des  maris  et  des  tuteurs  ne  seront 
rendus  qu'après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouvernement ,  et  coutradictoire- 
ment  avec  lui. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  l'hypothèque  à  certains  im- 
meubles ,  les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  seront  rayées. 

CHAPITRE  IV- 

Du  mode  de  V Inscription  des  Privilèges  et  Hypothèques* 

Article  2 1  ^6.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  des  hypothèques  . 
dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis  au  privilège  ou  à  Thypo-* 
thèque.  Elles  ne  produisent  aucun  effet  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel 
les  actes  faits  avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

Il  en  est  de  même  lentre  les  créanciers  d'une  succession ,  si  l'inscription  n'a  été  faite 
par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture  ,  et  dans  le  cas  où  la  succession  n'est  acceptée 
que  par  bénéfice  d'inventaire. 

Rheirns ,  art.  1 74  ;  Laon ,  art.  119^  Cbalons ,  art.  1 55. 

Loi  da  11  brumaire  an  7,  tit.  1 ,  cbap.6,  art.  i(>,etchap.  i,  art. 5. 

Article  ^i47*  Tous  les  crér.nciers  insfcf  ijt3  le  p^iémejoitr  exercent  en  concurrence 
une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  dLsiinçtion. entre  l'inscription  du  matin  et  celle 
du  soir ,  quand  cette  différence  serait  marquée  par  le  conservateur. 

Loi  ivL  11  brumaire  an  7,  tit.  1  y  chap.5|  art.  14  >  $*4* 

Article  2  l^S.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  représente  ,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  tiers ,  au  CQnservateur  des  hypothèques,  l'original  en  brevet  ouuue 
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expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou 
a  Thypothèque. 

11  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré  y  dont  l'un  peut  être  porté  sur 
l'expédition  du  titre  ;  ils  contiennent , 

i"*.  Les  nom  ,  prénom  ,  domicile  du  créaticier ,  sa  profession  s'il  en  a  une ,  et  l'élec- 
tion d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de  larrondissement  du  bureau; 

2''.  Les  nom,  prénom ,  domicile  du  débiteur  ,  sa  profession  s'il  en  a  une  connue, 
ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale ,  telle  ,  que  le  conservateur  puisse  recon- 
naître et  distinguer  dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hypothèque; 

3**.  La  date  et  la  nature  du  titre  j 

IÇ.  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre ,  ou  évaluées  par 
l'inscrivant ,  pour  les  fentes  et  prestations ,  ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels 
ou  indéterminés  ,  dans  les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée  ;  comme  aussi  le  mon- 
tant des  accessoires  de  ces  capitaux  ,  et  l'époque  de  l'exigibilité  j 

5".  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  Jesquels  il  entend  covt^ 
server  son  privilège  ou  son  hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des  hypothèques  légales  ou 
judiciaires  :  à  défaut  de  convention,  une  seule  inscription  ,  pour  ces  hypothèques , 
frappe  tous  les  immeubles  cpmpris  dans  Farrondissement  du  bureuau» 

Lpi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  tit».  i ,  çhap.  6  9  art.  17. 

Article  2 1 49-  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne  décédée ,  pour- 
ront être  faites  sous  la  simple  désignation  du  xléfunt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  n^.  2  de 
l'article  précédent. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  \\X,  i ,  cbap.  6  ^  art:  19. 

Article  2  l5o.  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre  ,  du  contenu  aux 
bordereaux  ,  et  remet  au  requérant',  twitlé  titre  ou  l'expédition  du  titre ,  que  l'un  de« 
bordereaux  ,  au  pied  duquel  il  dertifie  avotr  iAl  TinScription. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  tit.  i  ,  cbap.  6 ,  art.  ig. 


'  I 


Article  2 1 5 1 .  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt  ou  arrérages , 
a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seulement,  et  pour  l'année  courante,  au 
même  rang  d'hypçthèqûé  que  pour  son  capital  j  sans  préjudice  des  inscriptions  particu- 
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lièi*es  à  prendre  ,  portaDt  hypothèque  à  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages  autres 
que  ceux  conservés  par  la  premièiT^  inscription. 


Article  !2 162.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription,  ainsi  qu'à  ses 
représentans,  ou cessionuaires par  acte  authentique,  de  changer  sur  le  registre  dés  hy- 
pothèques le  domicile  par  lui  élu  ,  à  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans 
le  même  arrondissement. 

Loi  da  1 1  brumaire  an  y  ,  tit.  i  ;  chap.6,  art.  ao. 


Article  21 53.  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de  la  nation,  des  com- 
munes et  des  éiablissemens  pubHcs  sur  les  biens  des  comptables  ,.  ceux  des  mineurs 
ou  interdits  sur  les  tuteurs ,  des  femmes  mariées  sur  leurs  époux  ,  seront  inscrits  sur  la 
représentation  de  deux  J:)ordereaux ,  contenant  seulement , 

1^.  Les  nom  ,  prénom  ,  profession  et  domicile  réel  du  créancier ,  et  le  domicile  qui 
sera  par  lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  l'arrondissement. j 

20.  Les  nom  ,  prénom,  profession  , domicile  ,  ou  désignation  précise  du  débiteur^ 

5*".  La  nature  des  droits  à  conserver ,  et  le  montant  de  leur  valeur  quant  aux  objets 
déterminés ,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels ,  éventuels 
ou  indéterminés. 

Loi  du  II  brumaire  au  7 ,  tît.  i ,  chap.  6 ,  art.  21. 


Article  2 1 54-  Les  inscriptiqoB  conservent  Thypothèquc  et  le  pftvilége  pendant 
dix  années,  à  compter  du  jour  de  leur  date  ;  leur  ciTet  cesse,  ^ces  inscription»  n'ont 
été  renouvelées  avanb  Texpiratioa  de  ce  déUi.  ... 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  tit.  i ,  chap  6,  art.  25.    *  ' 


Article  2  l55.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur,  yil  n'y  a 
stipulation  contraire  ;  l'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant ,  si  ce  n'est  quant  aux  hypo- 
thèques légales  ,  pour  1  inscription  desquelles  le  conservateur  a  son  recours  contre  le 
débiteur.  Les  frais  de  la  transciiplion  9  qui  peut  être  requise  par  le  vendeur  ,  sont  à  Isi 
charge  de  l'acquéreur. 

Loi  du  II  brumaire  an  7  ^  tit.  1 ,  chap.  6^2urt.24-  r 
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Article  2  1 56.  Les  actions  auxquelles  les  bscrîptlons  peuvent  donner  lîeu  contre 
les  créanciers ,  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent ,  par  exploits  faits  à  leur 
personne  ,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre*,  et  ce  ,  nonobstant  le  décès 
soit  des  créanciers ,  soit  de  ceux  cliez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile. 

'  Loi  dtt  1 1  brumaire  an  7 ,  tit.  1 ,  chap.  6,  art.  20. 

CHAPITRE  V. 

De  la  Radiation  et  Réduction  des  Inscriptions. 

Aii:icle  2  1  bj.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des  pai*ties  intéres- 
sées et  ayant  capacité  à  cet  effet ,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

Loi  da  1 1  brumaire  au  7  ,  tit.  i  ,  chap.  7  ,  art.  25. 

Article  2  1 58.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ceux  qui  requièrent  la  radiation  déposent 
au  bureau  du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique  portant  consentement,  ou 
celle  du  jugement. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  tit   i  ,  cbap.  7  ,  art  25. 

Article  2  iSg.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsque  cette  inscription  a  eu  lîeu  pour 
sûreté  d'une  condition  éventuelle  ou  indéterminé»,  sur  l'exécution  ou  liquidation  de 
laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés 
dans  un  autre  tribunal ,  auquel  cas.  la  demande  en  radiation  doit  y  être  portée  ou 
renvoyée. . 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur  ,  de  porter  ,  en  cas  de 
contestation ,  la  demande  à  un  tribunal  qit'ils  auraient  désigné .  recevra  son  exécution 
entre  eux. 

Article  2  160.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux,  lorsque  l'ins- 
cription a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi ,  ni  sur  un  titre  ,  ou  lorsqu'elle  l'a  été 
en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier ,  soit  éteint  ou  soldé ,  ou  lorsque  les  droits  de  privi- 
lège ou  d  hypothèque  sont  effacés  par  les  voies  légales* 
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Article  2161.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créancier  qm, 
daprès  la  loi ,  aurait  droit  d'en  pi endre  sur  les  biens  présens  ou  sur  les  biens  à  venir 
d'un  débiteur  ,  sans  limitation  convenue,  seront  portées  sur  plus  de  domaines  différens 
qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des  créî\nces ,  l'action  en  réduction  des  inscriptions , 
ou  en  radiation  d  une  partie  en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable  ,  est  ouverte 
au  débiteur.  On  y  suit  les  règles  de  compétence  établies  dans  l'article  2169. 

La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  bypothèques  convention- 
nelles. 


Article  2  1 62.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent  sur  plusieurs 
domaines  ,  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou.de  quelques-uns  d'etitre  eux  excède  de  plus  • 
d  un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  créances  en  capital  et  accessoires  légaux. 

Article  2  1 65.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives  ,  les  inscriptions 
prises  d'après  levai  nation  faite  parle  créancier,  des  créances  qui,  en  ce  qui  concerne  , 
1  hypothèque  à  établir  pour  leur  sûreté ,  n'ont  pas  été  réglées  par  la  convention ,  et  qui 
parleur  nature  sont  conditionnelles,  éventuelles  ou  indéterminées. 

Article  2 1 O^-  L'excès ,  dans  ce  cas ,  est  arbitré  par  les  jviges ,  d'après  les  circons- 
tances ,  les  probabilités  des  chances  et  les  présomptions  de  fait ,  de  m^ière  à  concilier 
les  droits  vraisemblables  du  créancier  avec  l'intérct  du  crédit  raisonnable  à  conserver 
au  débiteur  ;  sans  préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque  du 
jour  de  leur  date  ,  lorsque  l'événetncnt  aura  porté  les  créances  indéterminées  à  une 
somme  plus  forte. 

Article  21 65.  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est  à  faire  avec  celle 
des  créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu  dé- 
claré par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou  indiqué  par  la  cote  de 
contribudon  sur  le  rôle ,  selon  la  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la  situa- 
tion entr^  cette  matrice  ou  celte  cote  et  le  revenu  ,  pour  les  immeubles  non  sujets  à 
dépérissement ,  et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Pourront  néanmoins 
les  juges  s'aider,  en  outre,  des  éclaircissemens  qui  peuvent  résulter  des  baux  non 
suspects ,  des  procès-verbaux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précédemment  à  des 
époques  rapprochées  ,  et  autres  actes  semblables,  et  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen 
entre  les  résultats  de  ces  divers  renseignemens. 

56 
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CHAPITRE    VI. 

De  V Effet  des  Prii^iléges  et  Hypothèques  contre  les  Tiers  détenteurs. 

Article  2  1 66.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  iuscrite  sur  un  im- 
meuble, le  suivent  en  quelques  mains  qu'ils  passent  y  pour  être  colloques  et  payés 
suivant  l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions. 

'  Leg,  \1  tff'  de  pignofibus  et  hypolhecis. 
Legn  1 2 ,  leg.  i5 ,  cod.  de  distractione  pignorum. 
Leg.  14)  cod,  de  obligationibus  et  actionibus. 
Arrêtés  cle  LÂMoiGivorf,  tit.  2 1  ,  art.  92. 
Loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  tit.  i  y  chap.  5 ,  art.  i4- 

Article  2 1  67.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  seront  ci- 
après  établies^pour  purger  sa  propriété,  il  demeure ,  par  l'effet  seul  des  inscriptions, 
obligé  comme  détenteur  à  toutes  les  dettes  hypothécaires  ,  et  jouit  des  termes  et  délais 
accordes  au  débiteur  originaire. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  lit.  2 ,  art.  3o  ,  et  tit.  i  ,  chap.  5 ,  art.  1 5. 

Article  2  1  68.  Leliers  détenteur  est  tenu ,  dans  le  même  cas,  ou  de  payerions  les 
intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter,  ou  de  délaisser 
l'immeuble  hypothéqué,  sans  auctmc  réserve. 

Leg,  '6,  §.  5  ,^  depignoribus  fith^poihecis* 


Article  2 1  6q*  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  l'une  de  ces 
obligations,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  Tiouneuble 
hypoih.^ué  ,  trente  jours  aprt^s  commandement  fait  au  débiteur  originaire  ,  et  som- 
mation faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ,  ou  de  délaisser  l'héritage. 


Article  û  1 70.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnellement  obligé 
à  la  dette  ,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis, 
s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette  dans  la  possession 
du  principal  ou  des  prlncipiuix  obligés  ,  et  on  requérir- la  discussion  prcalttble  scion  la 
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forme  réglée  au  titre  du  Cautionnement  :  pendant  celte  discussion ,  il  est  sursis  à  U 
Tente  de  l'héritage  hypothéqué*  * 

Novell.  4. 

Cicrmont,  art.SSjChâlons,  art.  i5i  ;  Auxerrc,  art,  194, Sedan,  lit.  i5,  art. 64;  Bourbonnais, 
art.  i56.  * 

Article  2171.  L'exception  de  discussion  ne  peut  cire  opposée  au  créancier  pri- 
vilégié ou  ayant  hypothèque  spéciale  sur  Timmeuble. 

Argum.  ex  novelU  iia,  cap.  i. 

F'ojr,  LoTsE AU  ,  du  déguerpissement ,  liv*  3  ,  chap.  8 ,  n**.  7  et  8. 

Article  2172.  Quant  au  délaissement  par  hypothèque ,  il  peut  être  fait  partons 
les  tiers  détenicurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette ,  et  qui  ont  la 
capacité  d'aliéner. 

Argum.  ex  leg.  16^  §.  3,  ff.de pignoribus  et  hypothecis.  (1) 

Article  2lj5.  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu  l'obli- 
gation ou  subi  condamnation  en  cette  qualité  seulement  :  le  délaissement  n'empêche 
pas  que ,  jusqu'à  l'adjudication ,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre  l'immeuble  en 
payant  toute  la  dette  et  les  frais. 

Article  Q.  i  y^.  Le  délaissement  par  bypothèque  se  fait  au  greffe  du  tribunal  de  la 
situation  des  biens  ^  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés ,  il  est  créé  à  l'immeuble  délaissé  un 
curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  expropriations. 

Article  2175.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers 
détenteur  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  donnent  lieu  contre 

(.1)  Le  délaissement  par  hypothèque  qae  fecaît  le  débiteur ,  ne  l'exonérerait  pas  de  l'action  per« 
sonnelle  que  le  créancier  a  contre  lui  dans  le  cas  d'insaffisance  de  la  valeur  de  la  chose  hypothéquée* 
Yid.  Leg.  2 ,  cod,  de  pignorib.  et  hypothec.  Leg.  8^  cod,  si  cert.  petat.  L^g'Qjjff»  de  pignerat. 
action.  ^ 
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lui  à  une  action  en  indemnité  ;  mai?  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et  aniélioratîoiTs 
<]ue  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  Tamélioration. 

Argum.  ex  leg,  29 ,  §.  2  ,^  de  pignoribus  et  hjrpothecis. 

•  ^ 

Article  2176.  Ijes  fruits  de  Pin>meuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers- 
détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  ,  et ,  si  les 
poursuites  commencées  ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à  compter  de  la  nou- 
velle sommation  qui  sera  faite. 

Argum*  ex  leg,  46,  inpr.  yff.  de  adquirendo  rerum  domînio^  • 

Article  ^'^JJ'  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur  Fim- 
meuble  ayant  sa  possession ,  renaissent  après  le  délaissement  ou  après  radîudicatioQ 
faite  sur  lui.  • 

Ses  créanciers  personnels  ,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  précédens  pro- 
priétaires,  exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang ,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé» 

)^ojr*  Ordonnance  de  i44'  >  art-  ^5. 

LoYSEAU,  du  déguerpissement,  liv.  6,  cliap.  4>nQ*«9^t  l3  ^chap.  7  ^  n*.7.. 

Arrêtés  de  Lamoignon  ,  tit.  25  art.  2g. 

Leg'  3o ,  §.  1  yff.  de  exceptione  rei  judicatte* 

« 

Article  2  178.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire,  ou  délaisse 
Fimmeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet  immeuble,  a  le  recours* ei» 
garantie  ,  tel  que  de  droit ,  contre  le  débiteur  principal. 

Argum*exleg.  i^yff.de  evictionibus, 

f^oj-.  LoYSEAU  ,  du  déguerpissement ,  lir.  6 ,  chap,  7 ,  n"*.  9  et  ro^ 

Article  217g.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  partager  sa  propriété  e»  payant  Te  prîr,. 
ebserve  les  formalités  qui  sont  établies  dans  le  chapitre  Vill  du  présent  titre. 

CHAPITRE  VIL 

De  rExtînction  des  Prwiléges  et  Hjpothèques^^ 

Article  2  l'8o.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent , 

1^  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  , 

^^'.  Par- la  renonciation  da  créancier  à  l'hypothèque ,, 
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*  3«.  Par  raccomplUsemeut  des  formalités  et  conditions  prescrites  aux  tiers  dé  te  nie  ur»- 
pour  purger  les  biens  [Kir  eux  acquis. 

4°.  Par  la  prescription.  , 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains , 
par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  des  actions  qui  donnent  Thypothèque  ou  le' 
privilège. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d  un  tiers  détenteur  ,  elle  lui  est  acquise 
par  le  temps  réglé  pour  la  prescrlpiion*  de  la  propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas  où 
la  prescription  suppose  un  titre ,  elle  ne  commence  à  courir  que  'du  joUr  ou  il  a^ 
été  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur»' 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent^  pas  le  cours  de  la  pres- 
cription établie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur. 

Argum*  ex  leg.  rsg,  j.  \^ff,âe  regitlis  juris,  Leg,  5 ,  cod,  de  luliione pignorisr*  Leg. 2,  cod,  é[& 
partu  pi gnoris.  Leg.  26  ,  cod,  de  pignoribus  et  hjpothecis,  Leg.  1 1 ,  §.  ^  iff»  de  pigneratîtiâ  ao- 
tione^Leg,  unic,^  cod.eiîam  ob  chj-rograpbariam  pecuniam.  Leg.  \^^ff*  quibus  modis  pignus  v%£' 
hypotheca  solvîuir, 

Leg-  5  yjff'.  quibus  modis  pignus  vel  hj-potheca  solvituf. 

Leg,  6  ,  jf.  eod  ik,  Leg.  2,  cod,  si  adversus  crédit orem  prœscripiio  oppbiiitur»  Leg^i,  lég,^^ 
cod.  de  prœscriptibne  triginta  vel  quadragirtta  annorum,  ( i) 

CHAPITRE    VIIL 

Du  mode  de  purger  les  Propriétés  des  prii^ilégès  et  hj^pothèque^. 

Article^  a  l^l,  Lïs  contrats  translatifs  de  b  propriété  d'immeubles  ott  droits^ 
réels  immobiliers,  que  les  tiers  détenteurs  voudront  purger  de  privilèges  et  liypo- 
riucjues  ,  seront  transcrits  en  entier  par  le  conservateur  des  hypothèques  dans*rarron<-' 
dissemcni  duquel  les  biens  sont  situés. 

Cette  ti*anscription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  destmé ,  et  liecduserVatetir  sera  ténu^ 
d'en  donner  reeonnoissance  au  requérant*- 

F^oj\  rÉdit  des  hypothèque» ,  de  177*1. 

£t  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ;  tit.  2  ,  cfaap.  7,  art.  26. 


(i)  L'hypothèque  s'éteint  encore  par  la  résolution  du  droit  qu'avait  le  débiteur  sur  le  fonds  hy-' 
pothéqué,  quand  la  résolution  procède  d'une  cause  riécessaire  et  antérieure'  à  iTiyp'otbèque'.  Vid. 
Leg.  lïx^ff.  de  pignorib,  et  hjpothec.  Leg^^i  ,  ff^.  quib.  mod.  pign.  velhjrpothec.  solvit.  ;  Et  par  la* 
f  erte  de  la  chose  hypothéquée.  Vid.  Leg.  8  ,^.  qinb.  mod.pign.  vel  hj-pothec.  solnt*  ^eg*  8  ^jffl  de' 
^igneratH.acHon.Leg.  16';  §-  ^^ff*  de pignorib^^t  hjrpoiheo.' 
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Article  2182.  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété  snr  le 
rejjistie  du  conservateur  ,  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  priyiléges  établis  sur 
rinimeuble. 

1^  veiulenr  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui- 
mcino  sur  la  chose  vendue  :  il  les  transmet  so\is  raffectation  des  mêmes  privilèges  et 
hypothèques  dont  il  cloit  chargé. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  lit.  2  ,  chap.  7  ,  art.  28. 
Argum.  ex  le  g,  54 ,  ff-  de  regulis  juris. 
Leg.  1 2  ,  cod.  de  distracUone  pignorum* 
Leg.  3 ,  leg>  1 0  ,  cod,  de  remissione  pignons. 


Article  2 1 83.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'eRet  des  poursuites 
autorisées  dans  le  chapitre  VI  du  présent  titre ,  il  est  tenu ,  soit  avant  les  p<mrsuîtes, 
soit  dans  le  mois ,  au  plus  tard  »  à  compter  de  la  première  sonunation  qui  lui  est 
faite  ,  de  notifier  aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions, 

10.  Extrait  de  son  titra  ,  contenant  seulement  la  date  et  la  qualité  de  Pacte ,  le  nom 
et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou  du  donateur  ,  la  nature  et  la  situation  de  la 
chose  vendue  ou  donnée  ;  et ,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens ,  la  dénomination  géné- 
rale seulement  du  domaine  et  des  arrondissemens  dans  lesquels  il  est  situé ,  le  prix 
et  les  charges  faisant  partie  du  pi  ix  de  la  vente  ,  ou  1  évaluation  de  la  chose  ,  si  elle 
a  été  donnée  j 

a''.  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ; 

5*.  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  la  date  des  hypo- 
thèques et  celle  des  inscriptions  ;  la  seconde  ,  le  nom  des  créanciers  ;  la  troisième,  le 
montant  des  créances  inscrites. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  tit.  2 ,  art.  3o.  / 


Article  2  1 84.  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera  ,  par  le  même  acte  ,  qu  il 
est  prêt  à  acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  con- 
currença seulement  du  prix ,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 

Loi  du  I  l'brumaire  an  7  ,  tit.  2  ^  art.  3o ,  §.  5. 

Article  2  1 85.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notification  dans  le 
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délai  fixé ,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit ,  peut  requérir  la  mise  de  Tim* 
meuble  aux  enchères  et  adjudications  publiques  ;  à  la  charge , 

i<».  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans  quarante  jours , 
au  plus  tard ,  de  la  notification  faite  à  la  requête  de  ce  dernier ,  en  y  ajoutant  deux 
jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de 
chaque  créancier  requérant; 

2^.  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de  porter  ou  faire  porter  le  prix 
à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  Iç  contrat,  ou  déclaré  par  le 
nouveau  propriétaire  ; 

S"".  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même  délai  au  précédent  proprié- 
taire, débiteur  principal; 

4°.  Que  Ibriginal  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par  le  créancier  requé- 
rant, ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de 
donner  copie  de  sa  procuration  ; 

5o.  Qu  il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrencé  du  prix  et  des  charges. 

Le  lûut  à  peine  de  nullité.  • 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  tît.  2  ,  art.  5  r. 

Article  2186.  A  défaut,  pnr  les  créanciers ,  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères 
dans  le  délai  et  les  formes  prescrits  ,  la  valeur  de  l'immeuble  demeure  définitivement 
fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat ,  cHi  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ,  lequel 
est ,  en  conséquence ,  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque  ,  en  payant  ledit  prix 
aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir  ,  ou  en  le  consignant. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7  ;  tit*  2 ,  art.  52. 

Article  2  1  87.  En  cas  de  revente  sur  enchères  ,  elle  aura  lieu  suivant  les  formes 
établies  pour  les  expropriations  forcées ,  à  la  diligence  soit  du  créancier ,  qui  Taura 
requise ,  soit  du  nouveau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  dé- 
claré ,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire 
porter. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  tit.  2  ,  art,  53. 

Article  2188.  L'adjudicataire  est  tenu  ,  au-delà  du  prix  de  son  adjudication, 
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de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûls  de 
60Q  contrat ,  ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du  conservateur  ,  ceux  de 
notification  y  et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  reveate. 

Loi  du  1 1  bramaire  an  7 ,  tît.  2  ,  art.  34* 

Article  2189.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  TimmeuLIe  mis  aui 
enchères  ,  en  se  rendant  derniei-  enchcriaseur ,  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le 
jugement  d'adjudication. 

Article  2  Iqo    Le  dé^stemcnt  du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchères,  ne 
peut ,  Diepae  quand  le  créancier  paierait  le  montant  de  la  soumission  ^  einpôcher     . 
l'adjudication  publique  ,  si  ce  n^est  du  consentement  exprès  de  tous  les  autres  créaa- 
cicrs  hypothécaires. 

Article  2191.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  ,  aura  son  recours  tel 
<jue  de  droit  contre  le  vendeur  ,  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix 
stipulé  par  son  titre ,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant ,  à'  compter  du  joUr  de  chaque 
paiement 

Article  2 1 02.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouvttau  propriétaire  comprendrait  des 
immeubles  et  des  meubles  ,  ou  plusieurs  immeubles  ,  les  uns  hypothèques  ,  les  autres 
non  hypothéqués ,  situés  d^ns  le  même  ou  dans  divers  arrondissemens  de  bureaux, 
aliénés  pour  un  seul  et  même  prix ,  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés  ,  soumis  6u 
non  à  la  même  exploitation  y  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d  inbcriptions  par- 
ticulières et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notification  du  nouveau  propriétaire ,  par  ven^ 
tilation  ,  s'il  y  a  lieu  ,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  être  contraint  d'étendre  sa 
soumission  ni  .sur  le  mobilier  ,  ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypo- 
théqués à  sa  créance  et  situés  dans  le  même  arrondissement  ;  sauf  le  recours  du  nou- 
veau propriétaire' contre  ses  auteurs  ,  pour  l'indemnité  du  dommage  quîl  éprouverait , 
soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquisition  ,  soit  de  celle  des  exploitations. 
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CHAPITRE  IX 

Du  mode  de  purger  les  Hypothèques ,  quand  il  n'existe  pas  d Ins- 
cription sur  les  biens  des  Maris  et  des  Tuteurs. 

Article  î^ig5.  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appartenant  à  des  maris 
ou  à  des  tuteurs ,  lorsquHl  n^existera  p«as  d'inscription  sur  lesdits  immeubles  à  raison 
de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la 
femme,  purger  les  hypothèques  qui  existeraient  sur  les  biens  par  eux  acquis. 

•s 

Article  2 1  q^.  A  cet  effet ,  ils  déposeront  copie  dûment  collationnée  du  contrat 
translatif  de  propnété  au  greffe  du  tribunal  cifil  du  lieu  de  la  situation  des  biens ,  et  ils 
certifieront  par  acte  signifié  ,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur ,.  qu'au  commis- 
saire civil  près  le  tribimal ,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait.  Extrait  de  ce  contrat ,  contenant 
sa  date  ,  les  noms  ,  prénoms  ,  professions  et  domiciles  des  ^^ontractans  >^  la  désignation 
de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens ,  le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente , 
sera  et  restefa  affiché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal  ;  pendant  lequel 
temps  les  femmes ,  les  maris  ,  tuteurs  ,  subrogés  tuteurs ,  mineurs  ,  interdits  ,  parens 
ou  amis ,  et  le  commissaire  du  Gouvernement ,  seront  reçus  à  requérir  s'il  y  a  lieu  , 
et  à  faire  faire  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques  ,  des  inscriptions  sur  l'im- 
meuble aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du 
contrat  de  mariage ,  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  ;  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris  et  les  tuteurs  ,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci-dessus  ,  pour  hypothèques  par  eux  consenties  au  profit  de  tierces  personnes  sans 
leur  avoir  déclaré  que  les  immeubles  étaient  déjà  grevés  d'hypothèques,  en  raisoA 
du  mariage  ou  de  la  tutelle. 

F'ojr.  rÉdit  des  Hypothèques ,  de  1 7  7 1 . 

Article  21^5.  Si ,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat,  il 
n^a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des  femmes ,  mineurs  ou  interdits  ,  sur  les  immeu- 
bles vendus,  ils  passent  a  l'acquéreur  sans  aucune  charge,  à  raison  des  dot,  re[)rîses 
et  conventions  matrimoniales  de  la  femme ,  ou  de  la  gestion  du  tuteur ,  et  sauf  le 
recours  ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  le  marî  et  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites  femmes  ,  mineurs  ou  interdits ,  et  s'il 
existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie,  Tac- 
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quéreur  est  libère  du  prix  ou  de  ia  portion  par  lai  payée  aux  créanciers  placés  en  ordre 
utile  \  et  les  inscriptions  du  chef  des^femmes ,  mineurs  ou  interdits,  seront  rayées,  Ott 
en  totalité  ou  jusqu'à  due  concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sont  les  plus  anciennes, 
Tacquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paiement  du  prix  au  préjudice  desdites  inscriptions, 
qui  auront  toujours ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci -dessus,  la  date  du  contrat  de  mariage, 
ou  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  et ,  d^ns  ce  cas ,  les  inscriptions  des  autres  créan- 
ciers qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  seront  rayées. 

CHAPITRE  X. 

De  IcC Publicité  des  registres  et  de  la  Responsabilité  des  conservateurs^ 

article  2  igff.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  délivrer  à  tous 
ceux  qui  le  requièrent ,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  registres  et  celle  de» 
inscriptions  subsistantes ,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune» 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  tit.  4  ;  ^rt.  Si* 


Article  2^  1 97.  Us  sont  responsables  du  préjudice  résultant  ^ 

i^.  De  L'omission  sur  Icnrs  registres  ^  des  transcriptions  d  actes  de  mutation  ,  el  de» 
inscriptions  requises  en  leurs  bureaux  ; 

3**.  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats  ,  June  ou  de  plusieurs  des  inscrip- 
tions existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  Terreur  ne  provînt  de  désigoa-* 
tions  iusuffisauies  qui  ne  pourraient  leur  être  imputées. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  tit  4  ;  art.  52.. 


Article  21q8.  L'immeuble  à  FégarJ  duquel  le  consertatenr  aui^it  omis  dans  ses 
certificats  une  qu  plusieurs  des  charges  inscrites ,  en  demeure ,  sauf  la-resppusabilité  du 
conservateur ,  affranchi  dans  les  ni^ûns  du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis 
le  certificat  depuis  la  transcription  de  son  titre  j  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des 
créanciers  de  se  faire  colioquer  suivant  Tordre  qui  leur  appartient ,  tant  que  le  prix 
n'a  pas  été  payé  par  Tacquéreur  ,  ou  tant  que  Tordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas 
été  homologué.. 

Loi  du  1 1  brumaire  rn  7 ,  tit.  4  ;  artr  55» 
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Article  ^  1  Q9«  Dans  i&ucuD  cas ,  les  cpnservaieurs  pe  peuvent  refuser  ni  reurdcr 
la  traoscrîption  des  actes  de  mutation ,  Tiuscription  des  droits  hypothiécaires ,  ni  la  déli- 
vrance des  certificats  requis ,  sous  j)eine  des  dommages  et  intérêts  des  parties;  à  reflet 
de  quoi ,  procès-verbaux  des  refus  ou  retardemens  seront ,  à  la  diligence  des  requé- 
raos ,  dressés  sur-le-champ ,  s'oit  ^ar  un  juge  de  paix  ,  soit  par  un  huissier  audiencier 
du  tribunal ,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins. 

JLoi  du  1 1  brumaire  an  7  ^  tit.  4  >  art..  55« 

Article  21200.  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoir  un  registre  sur 
lequel  ils  inscriront ,  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique  ,  les  remises  qui  leur  seix)nt 
faites  d'actes  de  mutation  pour  être  .transcrits  »  oia  de  bordereaux  pour  être  inscrits  ;  ils 
donneront  au  requérant  une  reconnaissance  sur  papier  timbré ,  qui  rappellera  le 
niunéro  du  TCgistre  sur  lequ^  la  remise  aura  é^é  inscrire ,  et  Us  ne  pourront  trans- 
4;rire  les  actes  de  mutation  ni  inscrire  les  bordereaux  sur  les  registres  à  ce  destinés  y 
€^2l  la  date  et  dans  Fordre  des  remises  qui  leur  en  auront  été  faites. 

•  .  / 

Article  2201.  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en  papier  timbré  ,  cotés 
«t  paraphés  à  chaque  page  par  première  et  dernière,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les  registres  seront  aiTetés  chaque  jour  comnae 
jccux  d'enrCjgistrement  des  actes. 

Article  2202.  Les  conservateurs  sont  t^nus^de  se  conformer ,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  à  toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre,  à  peine  d'une  amende 
de  deux  cents  à  mille  francs  pour  la  première  contravention  ^  et  de  destitution  pour 
la  seconde  ;  sans  pré|udice  des  dommages  et  intérêts  des  parties  ,  lesquels  seront 
payés  avant  l'amende. 

Article  2*203.  Les  mentions  de  dépôts,  les  inscriptions  et  transcriptions,  sont 
faites  sur  les  registres ,  de  suite ,  sans  aucun  blanc  ni  interligne ,  à  peine  ,  contre  le 
conservateur ,  de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende  ^  et  des  dommages  et  intérêts 
des  parties,  payables  aus^  par  préférence  à  l'amende. 


Digitized  by 


Google 


45  i  Liv.  III  Manières  <Y acquérir  la  Propriété. 


TITRE   XIX. 

De  r  Expropriation  forcée  et  des  Ordres  entre  les 

Créanciers. 

\  Décrété  le  28  Ventôse  an  XII.  Promulgué  le  8  Germinal  suivant.  } 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  V Expropriation  forcée. 

Article  22o4*  Ls  créancier  peut  pparsuivre  Texproprulion ,  i*.  îles  bieus  im* 
mobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles  appartenant  en  propriété  à  son 
débiteur  ;  30.  de  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  même  nature,  (i) 

Article  f22Q5.  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  l^s  immeubles 
d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créancier^  personnels  >  avant  le 
partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable ,  ou  dans 
lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir  con^rmément  à  l'article  88a  ,  au  titre  des 
Successions,. 

Article  2206.  Les  immeubles  d'un  mineur  »  même  cmaacipé  ^  ou  d'uu  interdit  t 
ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier. 

^S'  5  ;  §.  9  ,J^.  de  rébus  eorum  qui  sub  iuxeld  velcurd  sunt. 

Article  2207.  La  discussion  di^  mqbiUcr  n'est  pas  requise  avant  l'eipropriatiou 
des  immeubles  possèdes  par  indivis  entre  un  majeur  Qt  un  mineur  pt^  interdit  \  si  la 
dette  leur  est  commune ,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  comn^encées.cqntre 
un  majeur ,  ou  avant  l'interdiction. 

■■  ■  •     -  I   _     _  -  ■  j     j  1        I  - 

(i)  Suivant  le  droit  romain ,  les  créanciers  ne  pouvaient  faire  vendre  les  immeubles  de  leurs  débi- 
teurssans  avoir  auparavant  discuté  les  meubles.  Yid.  Le§.  i5,  §•  2  ^  jffl  de  re  judical.  Cellejuris- 
prudence  fut  abrogée  par  l'ordonnance  de  iSSg,  arl.74. 
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Article  2 2 08.  LWpropiMolioo  de$  immeuUIes  qui  foDi  puriie  de  la  eotRiuuaaui.éy 
se  poursuit  contre  le  mari  débiteur  ,  seul ,  quoique  la  femme  soit.oiblîgce  à  k  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté ,  se 
poursuit  contre  le  mari  et»  b  iemo^e  ,  laquclb  au  refujs  du^  mari  de  procéder  avec  eUe , 
ou  si  le  mari  est  mineur ,  peut  être  autorisée  en  justice: 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme  ,  ou  de  minorité  de  la  femme  seule,  si 
son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle ,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  lut- 
teur à  la  femme ,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 

Article  f220^.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  îmmenMcs  qui  ne 
lui  aoDl  pas  hypothéqués ,  que  dans  le  cas  d'insiiffisaDce  des  biens  qui  lui  sont  hypo- 
théqués. 

Article  Q:2X0^  La- veote  forcée  des  I)ieQssfm«ii^4s^^  différeos  arrokidisaemens  ne 
peut  être  provoquée  que  successivement,  à  moins  qu'ils  ne  fasseat  pai;tie  d'une  seulç 
et  même  exploiuition. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  dtiquel  se  trouve  le  chef -lieu  do 
rcxploitation  ,  ou  à  défaut  de  chef- lieu  ,  la  partie  de  biens  qui  présepte  le  plus  grand 
revenu  ,  d'après  la  matrice  du  rôle. 

Voy»  La  loi  du  1 1.  brumaire  an  7 ,  sur  l^s  eiproprifitîoiif.  fprcéç*^  ck«ip.  1 ,  «rt«  la. 

Article.  i2^  1. 1.  Si  les^ biens  hypothéqués  au  cr^ocier  ,  iK^es  biensr  non  liypathé- 
qUQS ,  ou  les  l^ns, situés  dans  divers  arroadissemens ,  font  partie- d-uoe  seule  et  même 
exploitation ,  la  vente  de^ uo^ et  des  autres est.poai*suivie ensemble  ,  si  ledébitevi^  le 
requiert^  et.veDtilatioo  se  &it  du  prix  de  Vadjiidicaiiou  ,  s^il  y  a  lieu. 

Article  2212.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques  y  que  le  rcvemi  net 
et  libre  de  ses  in^meubles  pendant  une  année  ^  suffit  pour  le  paiement  de  la  dcd^ 
en  capital ,  intérêts  et  frais ,  et  s'il  eu-  offre  la  délégation  au  créancier ,  la  poursuite 
peut  être  suspendue  par  les  juges ,  saufa  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition» 
ou  obstacle  au  paiement. 

Article  221 5.  La  Tepte:  fproéo  dea  i|umettll^^  dq  peut  être,  poursuivie  qu'on 
Tcrtu  d'un  titre  authentique  al  e^écuioirc^  9  pouc  iim  df^te  certa^nte  et  liquide.  Si  la 
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dcue  csl  en  espèces  non  liquidées  ,  la  poursuite  est  valable  j  mais  radjudicalion  ue 
pourra  être  faite  qu'après  la  liqoidaticfti. 

Normandie ,  art.  5,  4^^  6. 

Loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  sur  les  expropriations  Forcées  ,  chap.  i ,  art  r. 

Article  22  1^.  Le  cessioDuaire  d'un  litre  exe'cutoire  ne  peut  poursuivre  l'expro- 
priaiion  qu  après  que  la  sigoifîcaUon  du  transport  a  été  faite  txw  débiteur. 

Paris,  art.  108. 


Article  2^1 5.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provisoire 
ou  définitif,  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  ;  mais  l'adjudication  ne  peut 
se  faire  qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugemens  rendus  par  défaut  durant  1« 
délai  de  l'opposition. 

Ordonnance  de  1667,  tit.  27  ,  art.  8. 
JTevers ,  art.  4»  ;  Poitou  ,  art.  445* 

Article  2216.  La  poursuite  ne  peut  être  annullée  sous  prétexte  que  le  créancier 
l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  loi  est  due. 

Article  2217.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit  être  précédée 
d'un  commandement  de  payer ,  fait ,  à  la  diligence  et  requête  du  créancier ,  à  la 
personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile ,  par  le  ministère  d'un  huissier. 

Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poufsiûte  sur  l'expropriation  soat 
réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

Ordonnance  de  iSSg  »  art.  74* 

Loi  di^  1 1  brumaire  an  7 ,  sur  les  expropriations  forcées ,  chap.  i  ,  art«  %• 

CHAPITRE    IL 

De  V  Ordre  et  de  la  Distribution  du  prix  entre  les  Créanciers. 

Article  22  1 8.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  et  la  manière 
d  y  procéder ,  sont  réglés  par  les  lois  suf  la  procédure. 
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TITRE    XX. 

De  la  Prescription. 

[^Décrété  le  24  VentÔM  auXII.  Promulgué  le  4  Germinal  sniran t. } 


CHAPITRE  PREMIER, 

Dispositions  générales^ 

/ 
Article  221  g.  La  prescription  est  un  mo^en  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un 
certain  laps  de  temps  ,  et  sons  les  conditions  déterminées  par  la  loi» 

^eg,  S  ,/)r.  de  usurpalionîbus  et  usucapionibus* 

Article  2220.  On  ne  peut ,  d'avance,  renoûcer  àla  prescription  :  6n  peut  renoncer 
a  la  prescription  acquise,  (i) 

Article  2221.  La  renontiation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite  :  la  renon-' 
dation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 


Article  222  2.  Celui  qui  ne  peut  aliéner, -ne  peut  renoncer  à  la  prescripiîbu 
acquise. 


(i)  La  prescription  a  été  établie  pour  prévenir  rincertiliide  des  proprirlés.  Leg.  i  ,f.  de  usur^ 
paiioniù»  et  usucaptonib.  Sous  ce  point  de  vue  c'est  une  loi  d*ordré  public  ,  auquel  il  ne  doit 
pas  être  permis  Je  déroger  par  des  conventions  particulières  Leg  58  y  jff'»  de  pact.  Leg*  ^7i^^ 
de  regufTjnr*  C'est  par  ta  même  raison  que  la  loi  ne  permet  pas  tîc  convenir  qu'on  n'alicnera  paar 
•on  fonds.  Leg.  61 ,  J^.  de  pacu 
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Article  22^5,  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d  office  le  moyen  résultant  de  la 
pre^jcripùaai  (i) 

Article  22  2^^.  La  prescriptiou  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause ,  même 
devant  le  tribunal  d'appel ,  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  mojea 
de  la  prescription  ne  doive  ^  par  les  circoo&tQUces,  être  présumée  y  avoir  renoncé,  (s) 

Article  2225.  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  ce  que 
la  prescription  soit  acquise  ,  peuvent  Topposer ,  encore  que  le  débiteur  ou  le  proprié- 
taire y  renonce. 

Article  2226.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dam 
le  commerce. 

^^S'  9  »  ^^S'  4^  f  if^  P^'  iff*  ^^  usurpaiionibus  et  usucapionibus. 

Article  2227.  La  nation ,  les  établissemens  publics  et  les  communes  sont  soumb 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers ,  et  peuvent  également  les  opposer. 

Le  g.  7,  ^ff,  de  adquirendâ  vel  amiitendâ  possessione.  (5) 

CHAPITRE    II 

De  la  Possession. 

Article  2228.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'une  chose  ou 
d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  éxerçbns  par  noua-  mêmes  ,  ou  par  un  auire 
qui  la  tient  ou  qui  Texerce  en  notre  nom. 

Leg.  I ,  in  pr.  et  %.  6  ^ /J^.  de  adguirendd  vel  anduendd  possessions 


(t  )  Parce  qtte  hr  prrscrîptioif  est  fondée  sur  des  moyens  de  fait  que  le  jage  ne  peut  pas  suppléer  : 
il  en  est  autrement  des  moyens  de  droit.  Yid.  Leg.  unie.  cod.  ui  quœ  des.  advocat. 

(a)  Conséquence  du  principe,  qu'on  peut  faire  valoir  devant  le  juge  d^appel  les  moyens  qu'on 
a  omis  devant  le  premier  jjige.  Leg.  6,  §.  i  ,  cod.  <b  appeUaiionib*  et  consuUationib. 

(5)  La  prescription  ne  courait  pas  à  Rome  contre  le  fisc.  Leg.  18 ,  leg^  ^  >  S*  1  9  jf<  ^  usurpât- 
et  usucap.  Leg.  2 ,  cod»  comrmun»  de  usucap. 
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Article  222^.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  continue  et  non 
interrompue  ,  paisible ,  publiq[ue  ,  non  équivoque ,  et  à  titre  de  propriétaire. 

Leg.  7  ,  cod.  de  adquirendâ  et  retinendâ  possessione*  Leg.  6  ,  in  pr.  de  adquirendd  vel  amil' 
iendd possessione.  Leg.  4  ^S*  a3  et  TSiyff.de  usurpationibus  et  usucapionibus.  =  Blois, chap,  18, 
art.  2i6. 


Article  2200.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi ,  et  à  titre  de  proprié- 
tau'e ,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  ôpnmxencé  à  posséder  pour  un  autre. 

Article  225 1.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours 
présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire. 

^^B»  5 ,  §.  19  ^ff.  de  adquirendâ  vel  amittcndd  possessione.  * 

Article  2252.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent 
fonder  ni  possession  ni  prescription. 

^i'  4lfjr^^  adquirendâ  vel  amittendâ  possessione.  * 

Article  2253.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une  possession 
capable  d'opérer  la  prescription. 

La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence  a  cessé. 

L/sg.  7  ,  cpd.  de  adquirendâ  et  retinendd  possessione. 


Article  2254-  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement ,  est 
présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire  ;  sauf  la  preuve  contraire. 

•  Article  2235.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession 
celle  de  son  auteur ,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé ,  soit  à  titre  universel 
ou  particulier  ,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux. 

Instii.,  lib.2,  n7.6,  §.  .12.  Leg.  i^yleg.  20  ,  leg.  5i  ,  §.5^/6,^7:  de  usurpationibus  etusuca- 
pionibus.  Leg.  2 ,  §.  i^  et  1 7  ;  leg.  1 1 ,  cod.  de  prœscriptione  longi  temporis, 
Arrêtés  de  Lamoigkon  ,  tit.  29,  art.  i. 
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CHAPITRE    IIL 
Des  Causes  qui  empêchent  la  Prescription. 

Article  2256.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  prescrivent  jamais,  p» 
qu  Ique  laps  de  temps  que  ce  soit* 

Ainsi ,  le  fermier ,  le  dépositaire ,  l'usufruitier ,  et  tous  autres  qui  détiennent  pré- 
cnirement  la  chose  du  propriétaire ,  ne  peuvent  la  prescrire. 

Leg,  I ,  cod.  communia  de  usucapionibus. 
Arrêtés  de  LAMOioiyoN ,  tit.  29 ,  art.  2. 

Artiùle  2257.  Les  héritier  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un  des  litres, 
désignés  par  l'article  précédent,  ne  peuvent  non  plus  prescrire. 

^^8-  i5|  $.  I  >  ^  d(0  adquirendd  vôl  amittendâ  possessions^ 

Article  2258.  Néanmoins  ,  les  personnes  énoncées  dans  les  articles  ^356  et  33^7 
peuvent  prescrire ,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti ,  soit  par  une 
cause  venant  d'un  tiers ,  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont  opposée  au  droit  da 
propriétaire. 

Article  2259.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres  détenteurs  précaires 
ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété  ,  peuvent  la  prescrire. 

Article  22^0.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  queTon  ne 
peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession. 

^ ^^-  5  ,§.  19 ,  ^  rftf  adquirendd vel  amittenddpossessione.  leg.i^^^.  i  jjf.  eod,  iiu  heg. 55 , 
S»  I  ,^  €0€L  Legm  S3  ,  J.  x^ff.âe usurpau'onibus  et  usucapionibus.  Leg.  »,§.-•  ^^  pro haredt 
vel  pro  posséssore*  Leg,  S ,  cod.  ds  adqmrendd  et  retinendà  possession^:. 


Article  22^1.  On  peut  prescrire  contre  son  titre ,  en  ce  sesu  que  Ton  pi-escrit  f» 
lihératiou  de  l'oLligatiou  que  Ton  a  contractée. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  le  cours  de  la 

Prescription. 


SECTION    PREMIÈRE. 

Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 

Article  22^2.  La  prescription  peut  étr«  interrompue  ou  naturellement  ou 
civilement* 

Article  222^5.  II  j  a  interruption  naturelle  »  lorsque  le  possesseur  est  privé  , 
pendant  plus  d'un  an ,  de  la  jouissance  de  la  chose ,  soit  par  l'ancien  propriétaire ,  soit 
même  par  un  tiers. 

^8'  ^jff-de  usurpaiionibus  et  usucapiombus>  Leg.  7  »  §•  5 1  cod,  de  prœscHpiione  5o  vel  4ô 
cnnorum* 


Article  2f2i^.  Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie  ,  si: 
goifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire ,  forment  l'interruption  civile. 

Leg.  7  t  $•  5 1  cod.  de  prœscripiione  5o  vel  40  annorum.  Leg.  5 ,  cod.  de  annali  excepl. 


Article  22/^h.  La  citation  en  conciliation  devant' le  bureau  de  paii,  interrompt 
la  prescription  ,  du  jour  de  sa  date ,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice 
donnée  dans  les  délais  de  droit. 

Loi  du  a4  août  1790,  tit.  10,  art.  6. 


Article  22^6.  La  citation  en  justice  donnée ,  même  devant  un  juge  incompétent, 
interrompt  la  prescription. 

Arritn  de  LmoioiiAN  9  tit»;29  9  art..45. . 
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Article  22/^^.  SI  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme  ^ 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande , 
S'il  laisse  périmer  l'instance^ 
Ou  si  sa  demande  est  re jetée  , 
L'interruption  est  regardée  comme  non.  avenue. 

Vof'  Ordonnance  de  Roussiilon  ^  art.  i5.  Ordonnance  de  162g,  art  91; 

Article  122^^8.  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  dé- 
biteur ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

Leg,  5  y  cod.  de  duobus  rtis  constituendis. 

Article  2249*  L'interpellation  faite ,  conformément  aux  articles  ci-dessus ,  à  l'un 
des  débiteurs  solidaires  y  ou  sa  reconnaissance  ,  interrompt  la  prescription  contre 
tous  les  autres ,  même  contre  leurs  héritiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  dun  débiteur  solidaire ,  ou  la  reconnais- 
sance dé  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers, 
quand  même  la  créance  serait  hypothécaire  ,  si  l'obligation  n'est  indivisible. 

.  Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la  prescription ,  à  1  égard 
des  autres  codébiteurs,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs  ,  il 
faut  l'interpellation  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé  ,  ou  la  reconnaissaDce 
de  tous  ces  héritiers. 

Le  g.  S,  cod.  de  duobus  reis  sdpulandL 

Article  2260  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  reconnaissance, 
interrompt  la  prescripdon  contre  la  caution. 

SECTION  IL  . 

Des  Causes  qid  suspendent  le  cours  de  ta  Prescription. 

Article  2  25 1 .  La  prescription  court  contre  toutes  personnes ,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi. 

Article  2252.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mioeuis  elle»  kxterdiu, 
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sauf  ce  qui  est  dit  à  l'ariicle  2:178,  et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminée  par 
la  loi. 

Leg.  5  9  cod>  quibus  non  ohjîcitur  longitemporisprœscripUo* 
Article  2253.  Elle  ne  court  point  entre  époux. 


Article  2254.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée  ,  encore  qu'elle  ne 
soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  justice ,  à  1  égard  des  biens  dont  le 
maria  l'administration  ,  sauf  son  recours  contre  le  mari. 

Le  g.  3o,  ^  omnis  ,  cod.de  jure  dotium. 
Berry  ,  lit.  1 1 ,  art  i6. 

Article  2  255.  Néanmoins  elle  ne  court  point ,  pendant  le  mariage ,  à  l'égard  de 
l'aliénation  d'un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal ,  conformément  à  l'article  i56i  ^ 
au  titre  du  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits  respectifs  des  Epoux, 

Bourbonnais ,  chap.  3 ,  art.  27  et  2S. 

Article  2256.  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant  Je  mariage , 
!•.  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une  option 
ii  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté; 

2^  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  Yondn  le  bien  propre  delà  femme  sans  son  con- 
sentement ,  est  garant  de  la  vente  ,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  faction  do*  la  femme 
réfléchirait  contre  le  mari. 


Article  2257*  La  prescription  ne  coui*t  points 

A  l'égard  d'une  <^éance  qui  dépend  d'une  condition  ,  jusqu'à  ce  que  la  conditio» 
arrive;  V.    :.      ,    i-    ,  :  '     '  .    •     .    ;/  '*..'. 

A  l'égard  d  une  action  en  garantie  ,  jusqu^à  ce  que  Féviction  ait  lieu  ^      >     ^ 
A  l'égard  d  une  créance  à  jour  fixe ,  jusqiv's»  ce  que  ce  jour  soit  arrive^ 

^S'  7  »  S-4>  cod  de  prœscriptione^o  vel ^o^annorurn' 
Xa^.  3o  ^  ^AomnéSjicod.àe  furedoiîum.  ;  1  ^^  .;:  . 
Argum.ex  leg,25yff,de  siipidaliotëe'^&yoiUm*  ■    - 
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jdrtlcle  2258.  \jSi  prescription  ne  «ourt  pas  contre  rhérilier  bénélSciaire^à  Fégârd 
des  créances  qu'il  a  contre  ]a  succession. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue  de ctu-ateur* 

Leg*  22  ,  f .  1 1  I  cod.  de  jure  deliberandl. 

Article  225g.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inventaire) et 
les  quarante  jours  pour  délibérer, 

CHAPITRE  V. 

Du  Temps  requis  pour  Prescrire. 


SECTION  PREMIERE. 

Dispositions  générales. 

Article  2260.  La  prescription  se  compte  par  j^urs,  et  non  par  heures.  Elle  est 
.acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  ternie  est  accompli. 

Leg,  6  ei  leg.  7  yff»  de  usurpait onibus  et  usucapionibus* 
Leg.  i5^  ff.de  dii^ersis  temporîbus  prwscriptionum. 

Article  2261.  Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent  dans  un  certain  nombre 
de  jours ,  les  jours  complénieutaircs  sont  comptés. 

«     Dans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois  «  celui  de  fructidor  comprend  les  joun 
complémentaires. 

SECTION   II. 

De  la  Prescription  trentenaire. 

Article  2262.  Toutes  les  actions ,  tant  réelles  que  personnelles ,  sont  prescrites 
par  trente  ans  y  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soitc^Ugé  d'en  rapporter 
un  titre ,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  Texception  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

I^^.  5  ,  cod,  de  prœscriplione  5o  veîé^o  annorum. 

Bourbonnais,  chap.  5 ,  art.  25  ;  Orléans ,  art.  a6i  ;  Rlieims ^  aii .  38i  ;  Paris ,  ar|«  1 18;  Laoo, 
art.  1^2;  Chàloas,  art.  lifiei  \ifi\  Amiens,  art.  161  et  i6a. 
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Article  226Z.  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre ,  le  déBireur  d'ujae 
rente  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  se^ 
ayaut-cause.^ 

V 

Article  226/^.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d\'4Utrcs  objets 'que  ceui  menr 
lionnés^  dans  le  présent  titre  ,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres» 

SECTION  IIL 
De  la  Prescription  par  4i^  et  "vif^gt  ansm 

Article  22dS.  Celai  qui  acquiert  de  Bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble  ^ 
en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressorc 
du  tribstnal  d'appel  dans  l'étendue  duquel  lïmmeuble  est  situé j  et  par  vingt  ans,  s'ii 
est  domicilié  hors  dudit  ressort. 

Leg.  f  a  r  cod.  de  prœscripUone  hngi  temporisa 

i^g'  7  »  <^od*  quibus  non  objicitur  longîtemporisprœscripiie^ 

Leg,  S8  jff*  de  usurpàiionibus  et  usucapionibus,. 

Leg.  unie. ,  in  fin.  y  eod,  de  usucapione  iransformand/L  : 

Paris  y  art.  ii5^  Btois,chap.  i5,art.  19a.  RheimSy  art.  38o»  r  [ 

Arrêtés  de  LébUoiaKosf  ^  tit.  29  ^  art.  3o  et  54«'(  i-) 

Article  2266.  Sî  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  difféirens  temps  ^r 
dans  le  ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  ]a  prescription  ,  ajouter  à  œ 
qui  manque  aux  dix  ans  de  présence ,  un  nombre  d'annéirô  d'absence'  doûbl«  de  celut^ 
qui  manque ,  pour  compléter  les  dix  ans  de  présence. 

^<yp.  Arrêtés  d«  Limoionon  ,  lit.  29  ,  art»  55* 

Article  2  2  67.  Le  titre  nul  par  défaut  de  /orme ,  ne  petit  servir  de  base  à^  lii  pres^- 
eription  de  dix  et  vingt  ans* 

Leg,  Vf  y  ff.de  ustirpationibus  ei  usucapionibus* 
Arrêtés  Je  Lavoigivon  ,  tit.  29 ,  art.  56. 


(1)  Bonne foÎBicrssairep^iirpreftcrrre.^  \ii»,J^|f,  12, ^P  deusurpa^ï  eiusucapK  ïtf^*?,  %^r 
ff'  pro  empi.  Leg,  7/}  ^ff.  de  conitahand»  emp^fegy^y  ço^.  dewfucap*  pro  empt.  Quand  on  esV 
»éputé  de  boaae  foi  Vid*  Leg,  2 ,  ^  i5,  ff.  gra  empi^  le^,  1-4^,  ff..  eodi  Ut,  Ifg. 5,ff.p^o 
éeiPeliciQ^-  '  , 
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Article  2268.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée  ,  et  c'est  à  celui  qui  allègue  la 
mauvaise  foi  à  la  prouver, 

Article  2260*  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  Tacquisidon. 

Leg,  \o ,  Ug.  i5,  S  5,//*.  de  usurpationibus  et  usucapionîèus. 
Arrêtés  de  Lamoignoh^  tit.29,  art.  5.  (i) 

Article  2270.  Après  dix  ans ,  les  âfcbitectes  et  les  entrepreneurs  sont  déchargée 
de  ]a  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 

Jjûgé^y  cûd.  de  operibus  publicif. 

SECTION   IV. 
De  quelques  Prescriptions  particulières. 

Article  2271.  L'action  des  maUres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts,  pour  les 
leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ;  * 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs ,  à  raison  du  logement  et  de  k  nourriture  qu'ils  four- 
nissent j 

Celle  des  ouvriers  et  g^os  de  travail  9  pour  le  paiement  de  leurs  jpurpées ,  founu* 
.  iures  ^  salaires  , 
.,    Se  prescrivent  par  sii  mois.  • 

Paris, art  ia6. 

Arrêtés  de  Lamoignon  ,  tit.  29 ,  art.  17.  ^  . 

Article  227©,  L'aciiûu  des  «médecins,  çhirur^cns  et  apothicaires,  pour  leurs 
visites ,  opérations  et  médicamens  ;  .         .  :  i .    •     : 

Celle  des  huissiers ,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient ,  et  des  commissions 
qu'ils  exécutent  ; 


(i)  Si  le  possesseur  de  tonne  foi  ;bessantacpô8écder,  recouvre  lapossession  après  avoir  su  qucU 
chose  n'ëlait  pas  à  lui ,  il  ne  prescrit.  Vid.  Légl  i5 ,.  S- 2  i#  dev^rpku  et  usucap.  Leg.  7  »  S-  4  » 
f.T^ro  empt.  Quand  on  cit  réputé  de  bonne  foi;  'Vià.Lâg.  %',  §•  ^3  »if-  P^  «""P'-  ^^8*  ^^  '  f  ^^^ 
Jjsg.Syff.pro'dôreUctg. 
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Celle  des  marchands ,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non 
marchands  ; 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves;  et  des  autre* 
maîtres ,  pour  le  prix  de  l'apprentissage  ; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  Tannée  ,  pour  le  paiement  de  leur  salaire  j 

Se  prescrivent  par  un  an. 

Paris ,  art.  i  aS  et  127  ;  Bourbonnais ,  chap.  5 ,  art.  i3  ^  Orléans ,  art.  265  ;  Rhelms  ,  art. 394* 
Arrêtes  de  Lamoionon  ,  tit.  29,  art.  18, 19  et  20. 


Article  2273.  L'action  des  avoués ,  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  salaires,  se 
prescrit  par  deux  ans  à  compter  du  jugement  des  procès ,  ou  de  la  conciliation  des 
parties  ,  ou  depuis  la  révocation  desdits  avoués.  A  Pégard  des  affaires  non  terminées, 
il  ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus 
de  cinq  ans.  . 

Ordonnance  de .  1 44^  9  art.  55. 

Chopin  ,  de  merib.  Paris. ,  lib.  2  ,  tiL  8 ,  n».  12. 

GuEirois ,  conférence  des  ordoimances,  lir.  2 ,  tit.  4  9  $*  4' 


Article  2274*  La  prescription  ,  dans  les  cas  ci-dessus,  à  lieu ,  quoiqu'il  y  ait  eu 
continuation  de  fournitures ,  livraisons ,  services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation ,  ou 
citation  en  justice  non  périmée. 


Article  22^5*  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront  opposées,  peu- 
vent déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a 
été  réellement  payée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers ,  ou  aux  tuteurs  de  ces  der- 
niers, s  ils  sont  nûneurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose 
soit  due. 


Article  2'2y6;  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le 
jugement  des  procès. 
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466  Lîv.  III.  Manières  ^acquérir  la  Propriété. 

Les  huissiers ,  après  deux  aus  ,  depuis  l'exécution  de  la  commission ,  ou  la  signiOca» 
tion  des  actes  dont  ils  étaient  chargés ,  ep  sont  pareillement  déchargés. 

Arrêtés  de  LamOigivon  ,  tit.  29,  art.  25. 

Article  2277,  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  ; 
Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons ,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux  ; 
Les  iniércts  des  sommes  prêtées ,  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année, 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts , 
Se  prescrivcnl  par  cinq  au:». 

Ordonnance  de  1629,  art*  142. 

Article  22  jS,  Les  prescriptions  dont  il  s'agît  dans  les  articles  de  la  présente  sec- 
tion ,  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits  ;  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs. 


Article  22  j^.  En  fait  de  meubles  ,  la  possession  vaut  titre. 

Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer 
pendant  trois  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les 
mains  duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient 

Paris  ,  art.  170. 

Arréléade  Lavoignon  ,  tit.  21  ,  art.  94. 

Argum.  ex  leg,  47  >  ^  ^  adquircndd  vel  amiuendd  possessione.  =  Leg.  unicày  §.  cum  autem 
cod.  de  usucapione  transformandâ* 

Article  2280,  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  Ta  achetée 
dans  une  foire  ou  dans  un  marché  ,  ou  dans  une  vente  publique ,  ou  d'un  marchand 
vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en 
remboursant  au  possesseur  le  prix  qn'elle  lui  a  coûté. 

Arrêtés  de  Lamoigivon  ,  tit.  21  ;  art.  g6. 

Article  2281.  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  publication  du 
présent  titre ,  seront  réglées  conformément  atix  lois  anciennes. 
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Néanmoinâ  les  prescriptions  alors  commencées ,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore, 
iuivant  les  anciennes  lois  ,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque  ,  seront 
accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans. 

*y/^nef,  BONAPARTE,  Premier  Consul, 

Contre* signé,  le  Secrétaire  d*Euit,  Hugues  B.  Maret. 

Et  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 

Vb,  le  Grand- Juge ,  Ministre  de  la  Justice  ,  signé,  Régnier. 

Certifié  : 

Le  Grand' Juge,  Ministre  de  la  Justice j 

REGNIER. 
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Sur  la  Réunion  des  Lois  civiles  en  un  seul  corps ,  sous 
le  titre  de  Code  Civil  des  Français. 

[  Décrétée  le  5o  Ventôse  an  XII.  Promulguée  le  lo  Gei^ninal  suivant.] 

ARTICLE   PREMIER. 

t 

OERONT  réunies  en  un  seul  corps  de  loU ,  sous  le  liti-e  de  Code  civil  dés  Fran- 
çais ,.  les  lois  qui  suivent  j 

savoir: 

1*.  Loi  du  i4  ventôse  an  XL  Sur  la  publication ,  les  effets  et  V application  des 
lois  en  général 

5*.  Loi  du  17  ventôse  an  XL  Sur  la  jouissance  et  la  privation  des  droits  civils. 

5**.  Loi  du  20  ventôse  an  XI.  Sur  les  actes  de  létat  civil. 

4^  Loi  du  a5  ventôse  an  XL  Sur  le  domicile. 

5°.  Loi  du  24  ventôse  an  XI.  Sur  les  absens. 

6^  Loi  du  36  ventôse  an  XL  Sur  le  mariage^ 

7**.  Loi  du  5o  ventôse  an  XI.  Sur  le  divorce. 

8".  Loi  du  2  germinal  au  XL  Sur  la  paternité  et  la  filiation. 

cf.  Loi  du  3  germinal  an  XL  Sur  l'adoption  et  la  tutelle  officieuse. 
10°.  Loi  du  5  germinal  an  XL  Sur  la  puissance  paternelle. 
11".  Loi  du  5  germinal  an  XL  Sur  la  minorité^  la  tutelle  et  V émancipation. 
12".  Loi  du  8  germinal  au  XL  Sur  la  majorité ,  l'interdiction  et  le  conseil  judi- 

ciaire.  ^ 

\V.  Loi  du  4  pluviôse  an  XII.  Sur  la  distinction  des  biens. 
\l{.  Loi  du  6  pluviôse  an Xîl.  Sur  la  propriété. 

1 5".  Loi  du  9  pluviôse  an  XII.  Sur  l  usufruit ,  t  usage  et  l  habitation, 
1 C.  Loi  du  I  o  pluviôse  an  XIL  Sur  les  servitudes  ou  services  fonciers. 
1 7".  Loi  du  29  germinal  an  XL  Sur  les  successions. 

18*'.  Loi  du  i3  flon'al  an  XL  Sur  les  donations  entre-vifs  et  les  testameus. 
1 9*".  Loi  du  1 7  pluviôse  an  XU.  Sur  les  contrats  ou  les  obligations  conventionnelles 
en  général. 
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ao*.  Loidu  19  pluviôse  an  XII.  Sur  les  engagemens  çiû  se  forment  sans  con^ 

i^ention. 
ai*.  Loi  du  20  pluviôse  an  XII.  Sur  le  contrat  de  mariage  et  les  droits  respectifs 

des  époux. 
aa".  Loi  du  i5  ventôse  an  XIL  Sur  la  "vente. 
2V.  Loidu  16  ventôse  an  XII.  Sur  l'échange. 
2l\.  Loi  du  16  ventôse  an  XII.  Sur  le  contrat  de  louage. 
25".  Loi  du  1 7  ventôse  an  XII.  Sur  le  contrat  de  société. 
26*.  Loi  du  i8  ventôse  an  XII.  Sur  le  prêt. 
27^  Loi  du  25  ventôse  an  XII.  Sur  le  dépôt  et  le  séquestre. 
28^  Loi  du  iQvcniôse  an  XIL  Sur  les  contrats  aléatoires. 
2cf.  Loi  du  19  veiuôse  an  XII.  Sur  le  mandat. 
3o®.  Loi  du  24  pluviôse  an  XII.  Sur  le  cautionnement. 
3i®.  Loi  du  29  ventôse  an  XII.  Sur  les  transactions. 

52".  Loi  du  25  pluviôse  an  XII.  Sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,     ' 
33^  Loi  du  25  ventôse  an  XII.  Sur  le  nantissement. 
34«.  Loi  du  28  ventôse  au  XII.  Sur  les  privilèges  et  hypothèques. 
35».  Loi  du  28  ventôse  an  XII.  Sur  ï expropriation  forcée  et  les  ordres  entre  les 

créanciers,  ^ 

36*.  Loi  du  24  vcniôse  an  XII.  Sur  la  prescription. 

Article  2.  Les  six  articles  dont  est  composée  la  loi  du  2i  du  présent  mois  ,  con- 
cernant les  actes  respectueux  à  faire  par  les  enfans ,  aux  pcres  et  mères ,  aïeuls  et 
aïeules  ,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits  ,  seront  insérés  au  titre  du  Mariage  j  à  la 
suite  de  rarllcle  qui  se  trouve  maintenant  an  n*.  i5i. 

Article  O.  Sera  insérée  ali  titre  de  la  Distinction  des  biens,  à  la  suite  de  Tariiclc 
qtû  se  trouve  maintenant  aun°.  520,  la  disposition  contenue  en  r;irlicle  qui  suit: 

Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  ,  ou  comme  condition 
do  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier  ,  est  essentiellement  rachctabîe. 

Il  est  néanmoinsjpermis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après  un  ccrtaii» 
terme ,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

Article  4-  Le  Code  civil  sera  divisé  en  un  titre  pr^éllminaîre  et  en  trois  livres. 
La  loi  du  i4  ventôse  an  XI ,  sur  la  publication  ,  les  effets  et  Vopplicaiian  des 
Lois  en  général ,  est  le  titre  prélimiiiaire. 

Le  premier  livre  sera  composé  des  onze  lois  suivantes,  sous  le  titre  des  PersojuicSr 
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470  Loi  sur  la  Réunion  des  Lois  cii^iles. 

Le  second  livre  sera  conipostî  des  quatre  lois  suivantes,  sous  le  titre  des  Biens  s  et 
des  différentes  modifications  de  la  Propriété'. 

Le  troisième  livre  sera  composé  des  vingt  dernières  lois  |  sous  le  titre  des  diffé* 
rentes  manières  dont  on  acquiert  la  Propriété. 

Chaque  livre  sera  divisé  eu  autant  de  titres  qu'il  y  a  de  lois  qui  doivent  y  être 
comprises. 

Article  5.  Il  n  y  aura  pour  tous  les  articles  du  Code  civil  qu'une  seule  série  de 
numéros. 

Article  6.  La  disposition  de  l'article  I^',  n'empêche  pas  que  chacune  des  lois  qui 
y  sont  énoncées  n'ait  son  exécution  du  jour  qu'elle  a  dû  l'avoir  en  yertu  de  sa  promul- 
gation particulière. 

Article  7.  A  compter  du  jonr  où  ces  lois  sont  exécutoires,  les  lois  romaines  Jes 
ordonnances ,  les  coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts,  les  réglemens,  cessent 
d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  desdiies 
lois  composant  ie  présent  Code. 

Signé  ^  BONAPARTE,  Premier  Consul.  Contre '^  signé  s  le  Secréuirc 
d'état,  Hugues  B.  Maret.  Et  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 

Vu ,  le  Grand  Juge,  Ministre  de  la  Justice  ,  signé,  Régnier.' 

Certifié  : 
Le  Grand' Juge  »  Ministre  de  la  JusticCé 
REGNIER. 
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LOI 


Relatîçe  aux  Kào^ûonsjaites  avant  la  publication  du 
Titre  VIII  du  Code  ciuiL 

Du  35  Germinal  an  XI*  (  Balletin  dés  lois,  n*.  371.  ) 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

BONAPARTE ,  premier  Consul  ,  proclame  loi  de  la  République  le  décret  suir 
vant ,  rendu  par  le  Corps  législatif,  le  a5  germinal  au  XI ,  conformément  à  la  propo- 
sition fiiite  par  le  Gouvernement  9  le  17  germinal  dernier ,  communiquée  au  Tribunal  ' 
le  lendemain. 

DECRET. 

ARTICLE      PREMIER. 

Toutes  adoptions  faites  par  actes  authentiques  depuis  le  18  janvier  179a  (  i;.  St.) ^ 
jusqu'il  la  publication  des  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  1  adoption  ,  seront  va- 
lables ,  quand  elles  n'auraient  été  accompagnée^  d'aucune  àts  conditions  depuis  im-< 
posées  pour  adopter  et  être  adopté. 

Article  2.  Pourra  néanmoins  celui  qui  aura  été  adopté  en  minorité ,  et  qui  se 
trouverait  aujourd'hui  majeur  ^  renoncer  à  l'adoption  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  de  la  présente  loi. 

La  ménie  faculté  pourra  être  exercée  par  tout  adopté  aujourd  hui  mineur,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  sa  majorité. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  renonciation  sera  faite  devant  l'ofHcier  de  l'état  civil  dq 
domicile  de  l'adopté ,  et  notifiée  à  ladoptant  dans  un  autre  délai  de  trois  mois. 


Corps  Législatif,  Du  17  germinal.  Expose  des  motifs  par  Bealisk,  Conseiller  d'£utv 
'Tribunat,  Du  22.  Rapport  par  Boutteville. 
Corps  Législatif.  Du  25.  Discours  p«r  Oilult  ,  Tribaa« 
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>  • 

AhIcIg  5«  Les  adoptions  auxquelles  Tadoptc  n'aura  point  renoncé ,  produirooi  Ie5 
effets  suivans  : 

Si  ces  droits  ont  été  réglés  par  acte  ou  contrat  authentique  ,  disposition  entre-vifs 
ou  à  cause  de  mort ,  faits  sans  lésion  de  légitime  d  enfant ,  transaction  ou  jugement 
passé  en  force  de  diose  jugée  ,  il  ne*  sera  porté  aucune  atteinte  auxdits  acte ,  con- 
trat ,  disposition  ,  transaction  ou  jugement ,  lesquels  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur. 

Article  4-  En  l'absence  ou  à  défaut  de  toute  espèce  d'actes  authentiques  spéclGnnt 
ce  que  l'adoptant  a  voulu  donner  à  l'adopté  ,  celu,i-ci  jouira  de  tous  les  droits  accordés 
par  le  Code  civil ,  si ,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi, 
Fadoptant  ne  se  présente  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  ,  pour  y  affirmer 
que  son  intention  n'a  pas  été  de  conférer  à  l'adopté  tous  les  droits  de  successibliité 
qui  appartiendraient  à  un  enfant  légitime. 

Cette  faculté  d'aOirmer  rintentiou  est  un  droit  personnel  à  l'adoptant ,  et  n'appar* 
tiendra  point  à  ses  héritiers. 

Article  5.  Dans  le  cas  oii  l'adoptant  aurait  fait  l'afTirmation  énoncée  dans  rarlicle 
précédent ,  et  dans  le  délai  prescrit  par  cet  article  ,  les  droits  de  l'adopté  seront, 
quant  à  la  successibilité ,  limités  au  tiers  de  ceux  qui  auraient  appartenu  à  un  enfant 
légitime. 

Article^  6..  S'il  résultait  de  l'un  des  actes  maintenus  par  l'article  3  ,  quç  les  droite 
de  l'adopté  fussent  inférieurs  à  ceux  accordés  par  le  Code  civil ,  ceux-ci  pourront  lui 
être  conférés  en  entier  par  une  nouvelle  adoption  dont  l'instruction  aura  lieu  con- 
formément aux  dispositions  du  Code ,  mais  sans  autres  conditions  de  la  part  de 
l'adoptant ,  que  d'être  sans  enfans  ni  descendans  légitimes  ,  d  avoir  quinze  ans  de  plus 
que  Tadopté ,  et  ,  si  l'adoptant  est  marié ,  d'obtenir  le  consentement  de  l'autre 
époux. 

Article  7.  Les  articles  Z/^i ,  54a  1  3/|3  ,  545  et  546  du  Code  civil ,  au  titre  de 
t  Adoption ,  sont  au  surplus  déclarés  communs  à  tous  les  individus  adoptés  depuis 
le  décret  du  i8  janvier  1792  et  autres  lois  y  relatives. 

Collationné  à  l'original ,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps  législatif,  à 
Paris,  le  26  germinal  an  XI  de  la  République  française.  Signe' Y avi^con  ,  prési- 
dent i  F.  A.  Trumeau  ,  Hémakt  ,  Grappe  ,  Ligniville  ,  secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'Etat ,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  ins- 
crite dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et  administratives  «  et  le  grand  -  juge , 


Digitized  by 


Google 


Loi  relatwe  aux  Diçorces.  487 

ministre  de  la  justice ,  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  A   Saint  -  Cloud  ,  le 
5  floréal  an  XI  de  la  République. 

Signé  BONAPARTE  ,  premier  Consul.    Contresigné  le  secre'taire  d*Etai , 
Hugues  B.  Maret.  Et  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 

Vu,  le  grand'juge  ministre  de  la  justice ^  signé  Régnier. 


LOI 

Relative  aux  Divorces  prononcés  ou  demandés  açant 
la  publication  du  titre  VI  du  Code  civil. 

Du  26  Germinal  an  XL  (  BuUelîa  des  lois,  n^  372.  ) 

AU   NOM  DU  PEUPLE    FRANÇAIS, 

BONAPARTE ,  premier  Consul,  proclame  loi  de  la  République  le  décret  sui- 
vant, rendu  par  le  Corps  législatif,  le  26  germinal  an  XI  ^  conformément  à  la  pro- 
position faite  parle  Gouvernement,  le  18  du  même  mois,  communiquée  au  Tribunat 
le  lendemaia.  ^  . 

DECRET, 

ARTICLE       PREMIER. 

Tous  divorces  prononcés  par  des  offficiers  de  l'état  civil ,  ou  autorisés  par  juge- 
ment avant  la  publication  du  titre  du  Code  civil  relatif  au  divorce  ,  auront  leurs 
effets  conformément  aux  lois  qui  existaient  avant  cette  publication. 

Article  2.  A  l'égard  des  demandes  formées  antérieurement  à  la^éme  époque, 
elles  continueront  d'être  instruites ,  les  divorces  seront  prononcés  et  auront  leurs  effets 
conformément  aux  lois  qui  existaient  lors  de  la  demande. 

Collationné  à  l'original,  par  nous  président  et  secréiaîres  du  Corps  législatif   A' 

t  m 

Corps  Législatif,  Du  lo  germinal.  Expose  des  motifs  par  Real,  Conseiller  d'Etat^ 
Tribunal,  Du  24*  R-pport  par  Savoyc-Rollin. 
Corps  Législatifs  Du  26.  Discours  par  Savoy e  Rollipt. 


Digitized  by 


Google 


488  Loi  relatwe  aux  Enfans  naturels. 

Paris,  le  26  germinal  an  XI  de  la  République  française.  Signé ¥avx.cotx  j  prési", 
dent;  F.  A.  Trumeau  j  Hémart  ,  Grappe  ,  Ligniville  ,  secrétaires^ 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  TEtat  ^  insérée  au  Bulletin  des  lois,  inscrite 
dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et  administratives  ,  et  le  grand  -  juge  , 
m^inistre  de  la  justice,  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  A  Saint -Cloud,  le  6 
floréal  an  XI  de  la  République. 

Signé  BONAPARTE  ,  premier  ConsuL  Contresigné  ,  le  secrétaire  dElat, 
Hugues  B.  Maret.  Et  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 

Vu  ,  le  grand- juge ,  ministre  de  la  justice  ,  signé  Reqkieii. 


LOI 


Relative  au  mode  de  règlement  de  îétat  et  des  droits 
des  Enfans  naturels ,  dont  les  pères  et  mères  sont 
morts  depuis  la  loi  du  12  brumaire  an  II  ^  jusquà 
la  promulgation  des  titres  du  Code  civil  ^  sur  la 
Paternité  et  la  Filiation  ,  et  sur  les  Successions» 

Du  i4  Floréal  an  XL  (  Bulletin  des  lois,  n",  278.  ) 

AU  NOM  D  U  PEUPLE   FRANÇAIS j 

BONAPARTE ,  preniier  Consul ,  proclame  loi  de  la  République  le  décret  sui- 
vant ,  rendu  par  le  Corps  législatif,  le  1 4  floréal  an  XI,  conformément  à  la  proposition 
faite  par  le  Gouvernement ,  le  9  du  même  mois  ,  communiquée  au  Tribunat  le 
lendemain. 

DECRET. 

ARTICLE      PREMIER. 

L'état  et  le^  droits  des  enfans  nés  hors  mariage  ,  dont  les  pères  et  mères  sont  morts 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  1 2  brumaire  an  3  ,  jusqu'à  la  promulgation  des 
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titres  du  Code  civil  sur  la  Paternité  et  la  Filiation  et  sur  les  Successions  i 
seront  réglés  de  la  manière  prescrite  par  ces  titres. 

Article  2.  Néanmoins,  les  dispositions  entre -vifs  ou  testamentaires  ,  antérieures 
à  la  promulgation  des  mêmes  titres  du  Code  civil  ,  et  dans  lesquelles  on  aurait 
fixé  les  droits  de  ces  enfans  naturels  ,  seront  exécutées ,  sauf  la  réduction  à  la  quotité 
disponible  aux  termes  du  Code  civil  ,  et  sauf  aussi  un  supplément ,  conformément  à 
l'article  5i  i  de  la^loi  sur  les  Successions ,  dans  le  cas  où  la  portion  donnée  ou  léguée 
serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  Tenfant  naturel, suivant  la  même 
loi. 

Article  3.  Les  conventions  et  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée ,  par  les- 
quels l'état  et  les  droits  desdits  enfans  naturels  auraient  été  réglés ,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur. 

F   Collationûé  à  l'original  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps  législatif.  A 
,  Paris ,  le  i4  floréal  an  XI  de  la  république  française.   Signé  Viénoy-Vaublanc  , 
président  ;  Terrasson  ,  Borib  ,  Mallien  ,  Blareau  ,  secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'Etat  ,  insérée  au  Bulletin  des  lois  ; 
inscrites  dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et  administratives ,  et  le  grand-juge  ^ 
ministre  de  la  justice,  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  A  Saint -Cloud  ,  le  34 
floréal  an  XI  de  la  République. 

Signé  BONAPARTE  ,  premier  Consul.  Contresigné ,  le  secrétaire  dEtat  ^ 
Hugues  B/  Maret.  Et  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 

Vu  ,  le  grand'juge  ,  ministre  de  la  justice  ^  signé  Régnier. 


Corps  législatif*  Da  9  floréal.  Expose  des  moti&  par  TaciLHAK0  ,  Conseiihcr  d'Etat* 

Tribunal.  Du  2  Rapport  par  Huguet. 

Corps  législatif.  Du  14  Discours  de  GiiEniERy  Tribun. 
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5  90  Arrêté  relatif  a  la  delwrance  des  Dispenses ,  etc. 


ARRÊTÉ 

.  Sur  le  mode  de  délit^rance  des  Dispenses  relatives  au 

Mariage. 

Du  ao  Prairial  an  XL  (  Bulletin  des  Loîs,  n\  285.) 

Le  Gouvernement  de  la  République,  vu  les  articles  CXLIV,  CLVII  et  CLXIII 
du  premier  livre  du  Code  civil  ; 

Sur  le  rapport  du  grand-juge ,  ministre  de  la  justice,. 
Le  Conseil  d'Etat  enteodu,  arrête  : 

ARTICLE   PREMIER. 

Les  dispenses  pour  se  marier  avant  dix-huit  ans  révolus  pour  les  hommes ,  et 
4|uinze  ans  révolus  pour  les  femmes ,  cl  celles  pour  se  marier  dans  les  degrés  prohibés 
par  Tarlicle  CLVII  du  premier  livre  du  Code  civil ,  seront  délivrées  par  le  Gouverr 
nement,  sur  le  rapport  du  grand- juge. 

Article  2.  Le  commissaire  du  Gouvernement  prés  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  dans  lequel  les  impétrans  se  proposent  de  célébrer  le  mariage , 
lorsqu'il  s'agira  de  dispenses  dans  les  degrés  prohibés ,  ou  de  l'arrondissement  dans 
lequel  l'impétrant  a  son  domicile ,  lorsqu'il  s'agira  de  dispenses  d'âge  ,  mettra  son  avis 
au  pied  de  la  pétition  tendante  à  obtenir  ces  dispenses  ,  et  elle  sera  ensuite  adressée  au 
grand-juge. 

Article  3.  Les  dispenses  de  la  seconde  publication  de  bans ,  dont  est  mention  dans 
Tarticle  CLXIII  du  même  livre  du  Code  civil ,  seront  accordées,  s'il  y  a  lieu,  au  nom 
du  Gouvernement,  par  son  commissaire  prés  le  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  les  impétrans  se  proposent  de  célébrer  leur  mariage  j  et  il 
sera  rendu  compte,  par  ce  commissaire,  au  grand  -  juge,  ministre  de  la  justice,  des 
causes  graves  qui  auront  donné  lieu  à  chacune  de  ces  dispenses. 

Article  4-  L"^  dispense  d'une  seconde  publication  de  bans  sera  déposée  au  serré* 
tariat  de  la  commune  où  le  mariage  sera  célébré.  Le  secrétaire  en  délivrera  une  expé- 
dition ,  dans  laquelle  il  sera  fait  mention  du  dépôt ,  et  qui  demeurera  annexée  à  l'acte 
de  célébration  du  marii»gc. 

Article  5.  L'arrêté  du  Gouvernement  portant  la  dispense  d'itge,  ou  celle  dans  les 
degrés  prohibés ,  sera  ,  à  la  diligence  du  commissaire  du  GouverDemcnt,  et  eu  vertu 
d'ordonnance  du  président,  enregistre  au  greftc  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
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datîs  lequel  le  mariage  sera  célébré.  Une  expédition  de  cet  arrêté ,  dans  laquelle  il 
sera  fait  mention  de  Tenregistrement ,  demeurera  annexée  à  l'acte  de  célébration  de 


mariage. 


Article  6.  Le  grand-  jnge  ,'  ministre  de  la  justice  ,  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des' Lois. 

Le  premier  Consul ,  signé,  BONAPARTE. 
Par  le  premier  Consul ,  le  secrétaire  d'Etat,    Signé,  Hugues  B.  Maret. 
Le  Grand"  Juge ,  Ministre  de  la  Justices  Signé  ^.Regnïer. 


ARRÊTÉ 

Contenant  le  Tableau  des  distances  de  Paris  à  tous 
les  chefs-lieux  des  Départemens  ^  évaluées  en  kilo^ 
mètres  et  lieues  anciennes. 

Saint-  Cleud^  le  25  Thermidor  an  XL  (Bulletin  des  Lois  ,  n^  Zii,) 

Xe  Gouyernement  de  la  République^  sur  le  rapport  du  grand-juge  y^  mi«iistre..de  J« 
justice;  ' 

Vu  l'article  I«^  du  Code  civil  j 
Le  Consieil  d'Etat  entendu, 
Arrête, 

JIRTICX.1B    PRKltflER^  ... 

Le  tableaurci  -  joint  àes  distances  de  Paris  à  tous  les  chefs  -  lieux  des  départemens, 
évaluées  en  kilomètres  ,  en.myriamètres  et  lieues  anciennes  ,  sera  inséré  au  Bulletin 
des  Lois,  pour  servir  de  régulateur  et  d'indicateur  du  jour,  où,  conformément  à 
Tariide  l®-.  du  Code  civil ,  la  promulgation  de  chaque  loi  est  réputée  connue  dans- 
chacun  des  départemens  de  la  République. 

Article  2.  Le  grand- juge,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  FeEéeution  da 
présent  arrêté ,'  qui  sera  également  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Le  premier  Consul,  Signe",  BONAPARTE. 
Par  le  premier  Consul ,  le  secrétaire  d'Etat,  Signé,  Hugues  B.  Maret^ 
Le  Grand- Juge  j  Ministre  de  la  Justice  ^Régnier, 

(S  uit  le  Tableau.) 
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TABLE  A  U  des  distances  de  Paris  à  tous  les  chefs-lieux  iês  dèparlemens ,  évaluées  en  hilométres  et  lieues  ânciennei 


NOMS    DES 


DÉPARTKMKKS. 


Ain 

Aîsne 

Allier 

Alpes.  (  Basses). 
Alpes.  (Hautes). 
Alpes- Maritimes. 
Ardèche.  .  .  •  - 
Ardennes. .  •  »  < 
Arriëge.  .    •  •  « 

Aube 

Aude.  .  .,^  •  •  < 
Aveyron.  .  .  • 
Bouches-du-Rhôn. 

Calvados 

Canlal.   .  .  •  •  • 

Charente.  •  •  '^  • 
Charente -Infér 

Cher.  .  .  .  f  •  ^ 

Corrëzc 

Côte -d'Or.  .  . 

Côtes-dtt-Nord.  . 

Creuse.   .  .  .  • 

Doire 

Dordogoe.  t    • 

Doubs 

Drôme • 

Dyle 

Escaut.  •  •  .  • 

Eure. 

Eure-et-Loir.   . 

Finistère.  •  .  . 

Forêts 

Gard 

Garonne,  (Haute) 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault 

Ille-et-Villaine. 

Indre 

Indre-et-Loire. . 

Isère 

Jemmappes.   .   • 

Jura.  • 

Landes 

Loman.   .  .  •  •  . 

Liamone 

Loir-et-Cher.  . 

Loire 

Loire.  (Haute) . 
Loirc-laférieur0. 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. 


CHEFS-LIKUX. 


Bourg. 
Lnon. 


DISTANCE  EN 


Moulins.  ..•.•• 
Digne.  .....«• 

Nice t  • 

Privas 

Më^ières.  •  .  .  .  . 

Foix 

Tro jes.  ....... 

Carcassonne.  .  •  . 

Rhodez 

Marseille. .  .  .  •  • 

Caen 

Aurillac 

Angoalénoie.   «  •  . 

Saintes 

Ponrgesa   •  •  •  •  & 

Tulle 

Dijon. .  ; 

Saint -Brieuc.   •  • 

Guéret 

Ivrée.  .....•• 

Périgneujc 

Besançon.  .  •  .  •  • 

Valence 

Bruxelles. .  •  •  •  • 

Gand 

Evreux 

Chartres 

Qu  imper 

Luxembourg..  .  . 

Nîmes 

Toulouse.  •  .  .  •  • 

Auch 

Bordeaux. 

Bastia 

Monlpellier.    .  •  . 

Rennes.. 

Châteauroux.  •  .  . 

Tours 

Grenoble 

Mons 

Lons-le-Saulnier. 
Mont-de-Marsan. 

Genève. 

Ajaccio r  • 

Blois 

Montbrison 

Le  Fuy 

Nantes.  ...... 

Orléans 

Cahors.  ,  .  •  ip  •  . 
Agen >  '  » 


b 


lo 


Lieoea 


20 


NOMS     DES 


D  £F  ARTE  MENS. 


Lozère •  . 

Lys 

Maine-et-Loire.  . 

Manche 

Mareugo 

Marne 

Marne. (Haute).  . 

Mayenne 

Mcurlhe.   •  .  •  •  . 

Meuse 

Meuse-Inférieure. 
Mont-Blanc.  .  .  . 
Mont-Tonnerre. . 
Morbihan.   •  ' .  .  . 

Moselle 

Nèthes.  (Deux).  , 

Nièvre 

Nord.  ....... 

Oise 

Orne.   ..••.•. 

Ourthe 

Pas-de-Calais.  •  . 

Puy-de-Dôme..  . 
Pyrénées.  (  Basses  ) 
Pyrénées.  (Hantes) 
Pyrénées-  Orient. . 
Rhin.  (  Bas).  .  .  . 
Rhin.  (Haut).  . 
Rhin-el-Moselle. . 
Rhône. ....,,. 

Roër.. 

Sanibre-et-Meuse. 
Saône.  (Haute).  . 
Saône-et-Loire.  . 

Sarre ;  .  . 

Sarthe.   .  •  .  •  .  . 

Seine 

Seine-Inférieure.  . 
Seine-et  Marne.  . 
Seîne-et-Oise. .  .  • 
Sèvres. (Deux)..  . 

Sesia.  • , 

Somme 

Stura.  ....... 

Tanaro 

Tarn.  •  *  .  .  .  ^, . 

Var 

Vauclusc.  ,  .  ,  .  . 

Vendée 

Vienne 

Vienne.  (Haute).  . 

Vosges p  , 

Yonne 


CHEFS-LIEUX. 


Mende.  .  . 
Bruges.  .  . 
Angers.  .  • 
Saint- Lô. . 
Alexandrie 
Châlons. .  . 
Chaumont. 

Laval 

Nancy 

Bar-sur-Ornain. 
Maëstricht.  •  .  . 
Chambcry.  •  .  . 
Mayence. .   •  .  , 

Vannes 

Metz 

Anvers.  .  .  .  .  . 

Nevers 

Lille. 

Bcauvais.  .  •  .  , 
Alençon.  .  •  •  . 
Liège.  ...... 

Arras 

Turin 

C  1er  mont 

P.1U 

Taibes 

Perpignan.  .  .  . 
Strasbourg.  •  •  • 

Colmar 

Coblentx.    ... 
Lyon.  ...      •  . 
Aix-la-Chapelle, 

Namur 

Vcsoul 

Mâcon , 

Trêves 

Le  Mans.  .  .  «  , 

Paris 

Rouen 

Melun 

Versailles..  .  . 

Niort 

Verccil.  .  .  .  .  < 

Amiens 

Coni 

Asti. . 

.Aîbi 

Draguignan.  .  . 
Àvigpon.  .  .  .  , 
Fonlenay. .  .  .  , 

Poitiers 

Limoges.  .  .  .  . 

Epinal 

Auxerre 


> 


DISTANCE  El 


566 
585 
5oo 
526 
852 
tC4 

247 
281 
554 

25l 

448 

565 


56 
58 
5o 

52 

85 
16 

24 
28 
55 

25 

56 


Lieuctl 


54854 
5oo  5» 


S08 
555 
256 
256 
88 

'9' 
4" 

765 
84 
8 
5 
888 
464 
481 


781 
8i5 


457 
545 
354 

410 

3(1 


i57 

46 

a 

4.6 

856 
128 
845 
8iti 
657 
890 
707 

447 
545 
58o 
38 1 
168 


5o 
55 

25 
25 

8 

9 
4» 

38 

t 

88 
46 
48 

59 
4b 
45 
54 
35 

59 
4» 
ai 


i5 

4 
2 

4i 
85 

a 

l\ 

65 

89 

70 

44 
54 
58 
58 
.6 


60  ■ 

65  -!- 
70  % 

5»  i 

49-1 

895 

ii5  » 

lOO       B 

6.  i 

7»   - 
47  T 

47  t 
351 

.5a  I 

76  i 

«56  i 

■63  > 

•77   i- 

9?  f 

96i 

70  I 
4>i 


27  ï 

4i 

25| 
168  i 
i63i 

«4«i 
89^ 

6»i 

7fa. 
76^ 
55  4 


Certiaé  confornje  ,  le  secrétaire  d'état.  Signé,  Hugues  B.  Mauet. 


JKV>h\ 


TABLE    GÉNÉRALE 

DES  MATIERES  CONTENUES 

DANS  LE  CODE  CIVIL. 


A. 

ABANDON.  Celui  anticipé  ie  la  jouissance  ao 
j^rofit  des  appelés  à  la  substitution ,  ne  peut 
préjudicier  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs 
à  cet  abandon ,  Art.  io55. 

Nature  et  effets  de  l'abandon  de  biens  par  un. 
«flébiteur  à  ses  créanciers,  1265. 

Voyez  Cession. 

jibeilles.  Voy.  Ruches, 

.Abréviation.  Il  ne  doit  être  rien  écrit  par 
abréviation  dans  les  actes  de  Tétat  civil ,  4^. 

^^5e/2ce.( Présomption  d')  S'il  est  nécessaire 
de  pourvoir  à  Tadministration  des  biens  laissés 
par  une  personne  présumée  absente  ,  et  qui  n*a 
point  de  procureur  fondé,  il  y  est  statué  par  le 
tribunal  de  première  instance  ,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées  ,112. 

Absence.  Comment  et  après  quelle  époque 
on  peut  la  faire  déclarer?  1 15. 

—  Formalités  prescrites  pour  la  constater. 
116. 

—  Le  juge,  en  statuant  sur  la  demande,  doit 
«voir  égard  aux  motifs  de  l'absence,  et  aux 
causes  qui  empêchent  de  recevoir  des  nouvelles 
de  l'individu  absent  ,117. 

—  Les  jugemens  tant  définitifs  que  prépara- 
toires ,  rendue  pour  la  constater,  doivent  être 
rendus  j>ublics  par  le  grand- jagc  ,118. 

—  ^epeut  être  déclarée  qu'un  an  après  le 
jugement  qui  aura  ordonné  l'enquête ,  1  ig. 

—  Après  trente  ans  d'absence,  la  totalité  des 
revenus  de  l'absent  appartient  à  ceux  qui  en 
ont  eu  l'administration  légale  ,127. 

—  Comment  cessent  les  effets  du  jugement 
qui  déclare  l'absence ,  lorsque  l'absent  reparaît. 
l3i. 

—  Comment,  en  cas  d'absence  de  Tascen- 
dantauquelcût  dû  être  fait  l'acte  respectueux/ 
i\  peut  être  passé  outre  au  mariage?  i55. 

Absens,  ('Présumés)  Un  notaire[est  commis 
par  le  tribunal  pour  les  représenter  dans  les  in- 
ventaires ,  comptes ,  partages  el  liquidations 
^ans  lesquels  ils  sont  intéressés  ,  i  i5. 

—  Le  ministère   public    est    spécialement 


chargé  de  veiller  [i leurs  înîéréts.  Il  est  entendu 
ftur  toutes  les  demandes  qui  les  concernent^  1 1 4- 

Absent.  S'il  n'a  point  laissé  de  procuration, 
ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  disparu- 
tion peuvent  se  faire  envoyer  en  possession  pro- 
visoire des  biens  qui  lui  appartiennent. 

A  quelles  conditions  ?  1 20. 

-»  S'il  a  laissé  une  procuration ,  ses  héritiers 
présomptifs  ne  peuvent  poursuivre  la^éclara- 
tion  d'ansence,  et  obtenir  l'envoi  en  possession 
provisoire  qu'après  dix  ans  ,  à  compter  de  sa 
disparution  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  121» 

—  Comment  il  est  pourvu  à  l'administration 
de  ses  biens  ^  quand  la  procuration  vient  à  ce&-» 
ser^  122. 

—  Lorsque  les  héritiers  ont  obtenu  l'envoi 
en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent,  le 
le  testament ,  s'il  en  existe  un ,  est  ouvert  à  la 
réquisition  des  parties  intéressées  ou  du  minis^ 
tère  pnblic,  I23. 

—  Comment  son  époux  commun  en  bienft- 
peut  empêcher  l'envoi  provisoire  de  ses  biens  y 
et  ses  effets,  i24- 

—  La  femme  de  celui  dont  l'absence  a  été 
.  déclarée,  et  qui  opte  pour  lacontinurtionde  la 

communauté,  conserve  le  droit  d'y  renoncer 
par  la  suite,  124* 

Abient»  Si  l'époux  demande  la  dissolution 
c!e  la  communauté,  il  exerce  ses  reprises  et 
tous  les  droits  légaux  et  conventionnels  ^  à  la 
charge  dé  donner  caution ,  124. 

—  Ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession 
provisoire  de  ses  biens,  sont  comptables  envers 
lui ,  au  cas  qu'il  reparaisse  oudonne  deses  nou- 
velles, 1 25. 

—  Les  meubles  qu'il  a  laissés  ne  peuvent 
être  vend  us  qu'en  vertu  d'un  jugement,  1 26. 

—  CotûïDPntcl  par  qui  doit  eJre  procédé  à 
l'inventaire  des  meubieset  litres  de  l'absent,  126. 

—  ll'doit  être  fait  emploi  du  prix  du  mobi^j 
lier  vendu  ,  126. 

—  Ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  provisoire 
ou  radraînistralion  légale  de  ses  biens  ,  ncaont 
tejius  dô  lîiî  reiidrc  que  leçiuqujiyae  dc^àrerp- 
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Absenh  -*-  Accession, 


uns  s'il  reparait  avant  quinze  ans,  h  compter 
du  jour  de  sa  disparution  ou  de  ses  dernières 
nouvelles  ;  et  le  dixième  s'il  ne  reparaît  qu'a- 
près les  quinze  années. 

Apr^s  trente  ans ,  la  totalité  des  revenus  leur 
appartient,  127. 

—  Ceux  qui  ne  jouissent  de  ses  biens  qu'en 
vertu  de  J'envoi  provisoire,  ne  peu  vent  aliéner 
nî  hypothéquer  ses  immeubles  >  128. 

—  Après  quelle  époque  les  ayant  droit  à  sa 
succession  peuvent  obtenir  l'envoi  en  possession 
définitif  et  en  demander  le  partage  des  biens  7 
129, 

—  Sa  succession  est  ouverte  du  jour  de  son 
décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  les  plus 

S  roches  à  cette  époque,  et  ceux  qui  ont  joui 
e  ses  biens  sont  tenus  de  les  leur  restituer,  1 3o. 

—  S'il  reparait,  ou  si  son  existence  est  prou- 
vée ,  même  après  l'envoi  définitif,  il  recouvre 
«es  biens  dans  l'état  oii  ils  se  trouvent ,  i32. 

—  Ses  enfans  ou  descendans  directs  peuyent 
également  demander  la  restitution  de  ses  biens 
dans  les  trente  ans  de  l'envoi  définitif,  i53. 

* —  Ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer  contre 
ses  biens  ,  ne  peuvent ,  après  le  jugement  de 
déclaration  d'absencç ,  les  poursuivre  que  contre 
ceux  qui  en  ont  obtenu  l'envoi  en  possession^  ou 
qui  en  ont  l'administration  légale ,  154. 

Absent,  Celui  qui  réclame  un  droit  échu  à 
un  individu  absent ,  est  tenu  de  prouver  son 
existence  quand  le  droit  a  été  ouvert ,  i55. 

—  Peut  réclamer^par  l'action  en  pétition  d'hé- 
Védité,  les  successions  qui  lui  sont  échues  pen- 
dant son  absence,  iS^. 

—  Ceux  qui  ont  recueilli  une  succession  à 
laquelle  il  était  appelé  ,  gagnent  les  fruits  per- 
çus de  bonne  foi  tant  qu'il  ne  se  représente  point 
ou  ne  fait  point  exercer  les  actions  de  son  chef. 

jihsenu  (  Epoux  )  Celui  dont  le  conjoint  a 
contracté  un  nouveau  mariage ,  est  seul  rece- 
vable  À  l'attaquer,  ou  par  lui -même,  ou  par 
6on  fondé  de  pouvoir,  i!5û. 

—  S'il  n'a  point  laissé  aeparens habiles  à  lui 
succéder  ,  l'autre  époux  peut  demander  l'envoi 
en  possession  des  biens ,  140* 

—  Les  enfans  mineurs  du  père  absent  sont 
sous  la  surveillance  de  la  mère  :  elle  exerce  tous 
Jes  droits  du  mari,  141. 

^  —  Les  enfans  mineurs  d'un  précédent  ma- 
riage, laissés  par  un  époux  absent,  doivent 
être  confiés  à  ses  ascendans,  14^. 

Absens.  Le  délai  pour  intenter  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  dans  la  vente , 
court  contre  eux,  1676. 

—  Ceux  à  qui  la  possesiion  provisoire  de 


Ic^rs  biens  est  déférée,  nô  peuvent  les  hypothé- 
quer que  dans  les  formes  prescrites  par  fa  loi , 
ou  en  vertu  de  jugement,  2126. 

Abus*  Les  créances  qui  résultent  des  abus 
commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ont  un  privilège 
sur  les  fonds  de  leur  cautionnement ,  et  sur  les 
intérêts  qur  peuvent  leur  être  dûs ,  2IQ2. 

Acceptation  d^une  succession  peut  être  faite 
purement  ,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire  1 
774-  /    - 

—  Son*efiet  remonte  au  jour  de  l'ouvertare 
de  la  succession  ,  777. 

^  —  Peut  être  expresse  ou  tacite.  -  Exemples. 

778. 

—  Elle  résulte  de  la  donation  ,  vente  oa 
transport  de  droits  ^successifs  faite  à  un  des  co- 
héritiers ou  à  un  étranger. 

Il  en  est  de  même  de  la  renonciation.,  mêmi 

Sratuite,  faite  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs 
es  cohéritiers; 

Et  de  celle  faite  au  profit  de  tons  lés  cohé- 
ritiers indistinctement ,  lorsque  celui  qui  re^ 
nonce  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation  ,  780. 

Acceptation,  Celle  faite  par  un  majeur  ne 
peut  être  attaquée  que  dans  le  cas  d'un  dol  pra- 
tiqué envers  lui,  ou  de  la  découverte  d'an  testa- 
ment inconnu  au  moment  de  l'acceptation,  7b5. 

Acceptatiorm£une  succession  peutéirefaite 
par  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  $i  la  prescrip* 
tion  n'est  pas  acquise  contre  eux  ,  et  si  la  snc- 
cèssion  n'a  pas  déjà  été  acceptée  par  d'autres 
héritier j,  790. 

—  Le  délai  accordé  à  l'héritier  pour  accep- 
ter est  de  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  de 
quarante  jours  pour  délibérer,  795. 

Acceptation  de  donation -peut  être  faite  du 
vivant  du  donateur ,  par  un  acte  postérieur  et 
authentique,  dont«il  reste  minute.  Mais  elle 
n'a  d'effet ,  h  l'égard  du  donateur,  que  du  jour 
de  la  notification  de  l'acte  d'acceptation  ,  932. 

~  Comment  doit  être  faite  par  un  majeur. 
955.     • 

—  Quand  biens  donna  sont  susceptibles 
d'hypothèque ,  la  transcription  des  actes  ren- 
fermant l'acceptation  ,  ainsi  que  la  notification 
de  l'acceptation  dans  les  cas  oii  elle  est  près* 
crite,  doit  être  faite  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  la  situation  des  biens  dopnés ,  9^9. 

Acceptation  du  mandataire  est  n^essaire 
pour  former  le  contrat  de  mandat^  ^^4' 

—  t^eutêlre  tacite , et  résulter  de rèxécntion 
que  le  mandataire  donne  au  mandat  ,  1985. 

Accession, .(  Droit  d'}  Sa  définition,  646. 

—  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la 
terre ,  les  fruits  civils  ,  le  croit  des  animtux; 
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appartiennent  an  propriétaire  ace  titre,  547  ■ 
Accession,  Dans  quel  caset  comment  a  lieu, 
55i. 

Accession.  (  Droit  d'  )  Quand  il  a  pour  ob- 
jet deux  choses  mobilières  appartenant  à  deux 
mattres  difFérens ,  est  subordonne  aux  principes 
de  l'équité  naturelle  ,  565. 

-—  En  vertu  de  ce  droit ,  a  qui  doit  rester 
la  propriété  de  deux  choses  appartenant  à  deux 
maîtres,  qui,  quoique  unies' pour  former  un 
seul  tout ,  sont  néanmoins  séparables  ,  enfiorte 
que  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre?  566. 

—  Quand  il  y  a  lieu  à  l'exercice  de  ce  droit , 
relativement  k  deux  choses  unies,  quelle  est  la 
partie  prindpa le  V  567.  • 

—  6i  la  chose  unie  est  plus  précieuse  que  la 
chose  principale,  ou  si  elle  a  été  employée  à 
J'insu  du  propriAaire,  celui-ci  peut  en  deman- 
der la  séparation ,  568. 

—.Si  de  deux  choses  unies  pour  former  an 
seul  tout ,  Vunp  ne  pçut  être  regardée  comme 
l'accessoire  de  l'autre ,  quelle  est  celle' qui  est 
réputée  principale  ?  56g. 

—  Si  quelqu'un  a  employé  une  matière  qui 
ne  lui  appartenait  pas  à  former  une  chose  d'une 
nouvelle  espèce ,  à  qui  doit  en  être  accordée  la 
propriété  en  vertu  ae  ce  droit?  570. 

—  Si  la  main-d'œuvre 'surpasse  de  beau- 
ct>up  la  valeur  de  la  matière  ,  à  qui  doit  ^rester 
la  propriété  de  la  chose  ?  57 1 . 

— -  Comment  se  règle,  lorsqu'une  personne 
a  employé  en  partie  la  matière  qui  lui  appar- 
tenait ,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait 
pas  ,  et  qu'elles  ne  peuvent  se  séparer  sans  in- 
<  convénient?  572.^    . 

—  Comment  sVxcrce ,  lorsqu'une  chose  a  été 
été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs  matières 
appartenant  à  dilFérens  propriétaires ,  mais  dont 
aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière 
principale?  575. 

—  Le  propiiétaîre  de  la  matière  supérieure 
à  l'autre  j)ar  la  quantité  ou  le  prix,  peut,  en 
vertu  de  ce  droit  y  réclamer  la  chose  pro venue 
du  mélange,  574. 

~  N*a  pas  lieu  quand  la  chose  formée  des 
matières  appartenant  à  divers  propriétaires 
reste  en  comqiun. 

Elle  doit  être  licitée  au  profit  commun  ,  575. 

Accession  ,  est  un  inoyen  "d'acquérir  la  pro- 
priété, 71a. 

Accroissement  des  legs.  Quand  il  y  a  lieu 
à  accroissement  au  profit  des  légataires,  io44« 

Acheteur  peut  demaYider  la  délivrance  des 
marchandises  vendues  au  poids  ,  à  la  mesure 
ou  au  compte,  ou  des  dommages -intérêts  en 
CAS  d*inexéçutioo  de  la  convention  ^  1 585.  ' 

) 


Acheteur.  Sa  pïrincîpale  obligation  est  de 
payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la 
vente ,  i65o. 

Doit  payjer  au  lieu  et  dans  le  temps  oii 

se  fait  la  délivrance,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, i65i. 

—  Quand  il  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente 
jusqu'au  paieinent  du  capital ,  i652. 

Acquéreur,  Celui  qui  conserve  l'immeuble, 
mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  enché- 
risseur ,  n'a  pas  besoin  de  faire  transcrire  soa 
jugement  d'adjudication ,  2189. 

Il  a  son  recours, contre  son  velideur  pour  le 
remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé, 
et  pour  l'intérêt ,  à  compter  du  jour  de  chaque 
paiement,  2191. 

Acquêts  de  communau!é0Coui  immeuble 
est  réputé  tel  ,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  de 
deux  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession 
légale  antérieurement  au  mariage ,  ou  qu'il 
lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succession  ou  de 
donation  ,  1402. 

Acquêts  y  sont  tout  ce  que  les  époux  ont  ac- 
quis ensemble  ou  séparémentdurant  le  mariage, 
et  qui  provient  tant  de  leur  industrie  que  da 
leurs  économies  faites  sur  les  revenus ,  1498* 

—  La  société  peut  en  être  stipulée  par  le| 
époux  qui  se  soumettent  au  régime  dotal ,  1 58i. 

Acquisitions*  Quoique  contiguës  à  la  pro- 

Siriéte  d'un  fonds  légué  ,  avant  de  les  avoir 
ai  tes,  ne  sont  pas  censées,  sans  une  nouvelle  dis- 
position, faire  partie  du  legs.  1019. 

Actes  passés  depuis  le  jugement  portant  no- 
mination d'un  conseil  ou  interdiction,  sont  nuls 
de  droit ,  5o2, 

—  Quand  ceux  antérieurs  à  l'interdiction , 
peuvent  être  annuUés.  5o5. 

—  Dans  quel  cas  ceux  faits  ne  peuvent  être 
attaqués  par  les  héritiers  d'un  individu  dont 
l'interdiction  a  été  provoquée  ou  prononcée 
.avant  son  décès  ?  5o4* 

Acte  qui  n'est  point  authentique  par  Tin- 
compétence  ou  l'incapacité  de  l'officier,  ou 
par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture 
privée ,  s'il  a  été  signé  des  parties  ,  1 5 18. 

Actes,  soit  authentiques,  ou  sous  seing-privé, 
font  foi  entre  les  parties  même  de  ce  qui  n'y  est 
exprimé  qu'en  termes  énonciatifs,  i520. 

^c/e.  Sa  transcription  sur  les  registres  publics 
ne  peut  servir  que  ae  commeacemen  t  de  preuve 
par  écrit ,  et  dans  certains  cas,  |556. 

—  Il  doit  en  être  passé  devant  notaire  ou 
sous  signature  privée,  da  toutes  choses  excédant 
la  valeur  de  i5o  fr. 

La  preuve  par  témoins  n'est  point  admise 
contre  et  outre  kni  contenu  ;  ni  sur  ce  qui  es( 
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ûllégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  les 
actes,  134  T. 

Acte  ait then tiqué  est  celui  qui  a  été  reçu 
par  des  officiers  publics  ,  avapt  le  droit  d'ins- 
iramentcr  dans  le  lieu  oii  l'acte  a  élé  rédis|é 
a vecles solennités  requiwses  ,  iSiy. 

— '  Il  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il 
renferme  entre  les.parties  contractantes  et  leui^ 
h<?riticrs  ou  ayant-cause. 

Son  exe'culion  est  suspendue  en  cas  de 
plainte  en  faux  principal  par  la  mise  en  accu- 
sation. En  cas  d'inscription  de  faux  incident, 
les  tribunaux  peuvent  en  suspendre  proviboire- 
ment  rexécution,  iSig.     * 

Acle  confirmatif»  Dans  quel  cas  est  valable 
celui,  d'iine  obligation  '^ontrc  laquelle  la  ioi 
admet  l'action  M^nollité  ou  en  rescision ,  i558. 

Acle  extrajumcîalre ^  coutcnant  le  désaveu* 
de  la  légitimité  d'uu  enfant,  est  comme  non 
avenu,  si  daps  le  délai  d'un  mois,  il  n'est  suivi 
d*upe  action  en  Justice  ,  3i  8, 

Actes  de  viaîn-levée*  Leur  expédition  doit 
être  remi^^e  à  l'ofôcier  de  l'état  civil  :  il  doit 
e/i  faire  méntioa  eu  marge  de  rinscriptiou  de 
l'opposition,  67, 

Actes  récognitifs.  Ils  ne  dispensent  point 
de  la  représentation  du  titre  primordial. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre^ 
ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent ,  n*a  point 
'  d'effet. 

S'il  y  a  plusieurs  actes  récognitifs  dont  l'un 
aif  plus  de  trente  ans  de  date,  soutenus  de  la 
possession ,  le  créancier  peut  être  dispensé  de 
représenter  le  titre  primordial    1537.- 

Actes  de  Vétat  civiL  Ils  doivent  énoncer  Tan- 
née, le  jour  et  l'heure  oii  ils  sont  reçus  ^  les 
prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile 
de  tous  ceux  qui  y  sont  dénommés,  54» 

—  Il  ne  peut  y  être  inséré  par  l'officier  de 
Pétat  civil ,  soit  par  note  ou  par  énonciation , 
que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  compa- 
rans,  35. 

--  Les  parties  intéressées  qui  ne  sont  point 
obligées  de  comparoitre  en  personne  peuvent 
s'y  taire  représenter  par  un  fondé  de  procura- 
tion spéciale  et  authentique,  3G. 

I —  Doivent  être  signés  par  l'officier  de  l'état 
civil,  par  les  comparans  et  les  témoins,  ou 
faire  mention  de  la  cause  qui  empêche  les  uns 
9U  les  autres  de  les  signer,  39. 

— •  Doivent  être  inscrits  dans  chaque  com- 
siune  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus 
doubles ,  40. 

•^  Doivent  être  inscrits  sur  les  registres  de 
suite.  Les  ratures  et  renvois  sont  approuves 
et  signés  comme  1^  corps  dç  l'jictç.  H  n'y  çàt 


rien  écrit  par  abréviation  |  aucune  date  ne  doîl 
être  mise  en  chiffres ,  /\i, 

—  Les  pièces  annexées  doivent  être  déposées^ 
après  avoir  été  paraphées  par  la  parlie  qui 
les  produit  et  par  l'officier  ,  au  greffe  du 
tribunal  civil  avec  le  double  des  registres,  44* 

—  Les  extraits  des  registres  doivent  êtse 
délivrés  à  toutes  personnes  qui  les  «deman- 
dent,  4^^- 

—  I)*un  Français  en  pays  étranger  fait 
foi ,  s'il  est  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans 
ledit  pays,  47. 

—  D'un  Français  en  pays  étranger  est  va- 
lable s'il  est  reçu  conformément  aux  lois  fran- 

^çaises  par  les  agens  diplomatiques  ou  par  les 
commissaires  des  relations  commerciales  de  la 
république ,  48* 

Actes  civils.  Tonte  contravention  aux  for- 
*mes  prescrites  pour  ces  actes  par  les  fonction^ 
naires  qui  en  sont  chargés  d»it  être  poursui- 
vie devant  le  tribunal  de  pren^^ère  instance  et 
punie  d*une  amende ,  5o.. 

Actes  de  Vétat  civil.  Toute  altération ,  tout 
faux  dan^  les  actes,  pu  leur  inscription  faite 
ailleurs  que  sur  les  registres  à  ce  destinés, 
donnent  lieu  aux'dommages  intérêts  des  par- 
ties ,  52. 

Actes  relatifs  à  Vétat  civil.  Tout  jugement 
rendu  sur  cts  actes  par  le  tribunal  de  première 
instance  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel ,  54. 

Actes  civils  faits  hors  du  territoire  de  la  r^ 
publique,  concernant  les  militaires  ou  des  per- 
sonnes employées  à  la  suite  des  armées ,  sont 
»  assujettis  aux  formes  pre&ori^s  pour  ceux  con* 
cernant  les  citoyens. 

Exceptions,  88« 

Actes  de  Vétat  civiT  ies  militaires  Bors  du 
territoire  de  la  république. 

Par  qni^  et  comment  ces  actes  doivent  être 
dressés  7  89* 

-^  Lorsque  la  rectification  en  est  demandée^ 
il  y  est  statué  par  le  tribunal  compétent, 
sauf  l'appel ,  99. 

ActOwde  naissance.  Les  déclarations  de  nais» 
sance  doivent  être  faites  dans  les  trois  jours  de 
l'aceouchement  k  Tofficier  de  l'état  civil  du 
lieu ,  55. 

—  Doit  être  rédigé  de  suite  et  en  présence  de 
deux  témoins,  56. 

p—  Ce  qu'il  doit  énoncer ,  57.  . 

—  Par  qui  doit  être  dressé  celui  dé  l'enEant* 
qui  naît  pendant  un  voyage  de  mer ,  et  avec 
quelles  formalités  ?  59, 

4'qi^s  de  naissance.  A  qui  doivent  êlrtrc-*^ 
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m!$  ceux  des  en  fans  nés  pendant  un  voyage 
sur  mer  ?  60. 

Acte  de  naissance.  Les  futurs  époux  doivent 
chacun  remettre  leur  acte  de  naissance  à  roffi- 
cier  de  l'état  civil.Celui  qui  e^t  dans  Tigipos- 
sibiliié  de  le  représenter,  peut  y  suppléer  par 
un  acte  de  notoriété,  70. 

—  Dans  les  dix  jours  de  rinscrîption  d'un 
acte  de  naissance  à  i'armée,  celui  qui  est 
chargé  de  la  tenue  du  registre  doit  en  adres- 
ser un  extrait  à  l'of licier  de  l'état  civil  du  der- 
nier domiciie  du  père  ou  de  la  mère ,  si  le  père* 
est  inconnu ,  90. 

—  Inscri  t  sur  le  registre  de  l'état  cîv il ,  prouva 
la  fïlialion  des  enfans  légitimes  >  5ig. 

•  —  Kul  ne  peut  réclamer  un  état  qui  lui  est 
contraire  ,  ni  être  attaqué  dans  celui  dont  il 
jouit  conformément  à  son  titre,  522. 

Actes  de  pubiication  de  mariage  doivent 
être  atfichés  pendant  les  huit  jours  d'intervalle 
d'une  publication  à  l'autre  ,  à  la  porte  de  la 
maison  commune,  64* 

Acte  de  jnariage  doit  faire  mention  qu'il 
n'y  a  point  eu  d'opposition  ,  69. 

—  6a  forme  ;  ce  qu*^il  doit  énoncer,  76. 

—  Des  militaires  ou  employés  à  la  suite  des 
années  hors  le  territoire  de  la  république  doit 
être  adressé,  après  l'inscription  ,  à  l'offîcier 
de  l'étal  civil  du  dernier  domicile  des  époux,  95. 

—  Dans  quel  délai  celui  d'un  mariage  con- 
tracté en  pays  élj  anger  entre  Français  ou  Fran- 
geais et  étranger,  doit  être  inscrit  sur  le  registre 

de  l'état  civil  du  lieu  de  son  domicile?  171. 

—  Sa  représentation  e-t  nécessaire  pour  faire 
jouir  du  litre  d'époux  et  des  effets  civils  du 
mariage,  194- 

—  Lorsqu'il  est  représenté  çt  qu'il  y  a  posses- 
«ion  d*état,  les  époux  sont  respectivement  non-- 
reccvables  à  en  demander  la  nullité  ,  196. 

~  Les  enfans  de  ceux  qui  ont  vécu  publi- 
quement comme  mari  et  femme  ne  sont  point 
tenus  de  représenter  celui  de  leur  père  et  mère 
quand  leur  légitimité  n'est  point  contredite 
par  leur  acte  de  naissance  ,  197. 

—  Peut  contenir  la  rcconnoissance  i%s  en- 
fans nés  hors  mariage  ,55]. 

Acte  de  décès  doit  être  dressé  par  Tofficier 
de  l'état  civil  sur  la  déclaration  de  deux  té- 
moins. Quels-  doivent  être  ces  témoins?  78. 

—  Sa  forme  et  ce  qu'il  doit  coiiteriir ,  79. 

~  Comment  doit  être  dreisé  celui  des  per- 
sonnes décéJécs  par  mort  violente  et  de  ceux 
condamnés  à  la  prine  de  mort,  ou  des  person- 
nes décédées  dans  les  prisons,  maisons  de  ré- 
clusion ou  de  détention    8?. ,  85 ,  84 ,  85. 

-—  Cooimcul  et  par  qui  doivent  être  dressés 


les  actes  de  décès  arrives  pendant  urr  voyage 
sur  mer  ?  86. 

--  Oii  doivent  être  déposés  les  actes  de  dé- 
cès de  ceux  qui  sont  morts  pendant. un  vo^'agf* 
de  mer,  oii  quand  le  bâtiment  aborde  à  un  port 
de  relâche  on  de  désarmement  ?  87 

—  Par  quidoivent  être  dressés  ceux  des  milfw 
taires  ou  employés  k  la  suite  des  armées  hors- 
le  territoire  de  la  république ,  et  envoyés  à  l'of-* 
ficier  de  i*état  civil  du  dernier  domicile  de  la 
personne  décédéc  ?  9G. 

Actes  de  décès  des  militaires  dans  lès  hôpi- 
taux ambulans  ou  sédentaires,  par  qui  doi- 
vent être  rédigés  et  à  qui  doivent  être 
adressés?  97* 

Acte  de  notoriété.  Par  qui  doit  être  délivre 
pour  suppléer  à  un  acte  de  naissance  eocas  de 
mariage?  70, 

—  Sa  forme  et  ce  qu'il  doit  contenir  ,  71. 

—  Pour  suppléer  à  un  acte  de  naissance^- 
il  doit  être  présenté  au  tribnnal  de  première 
instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage, 
qui  peut  en  accorder  ou  refuser  riiomologa-' 
lion/ 72-. 

-«-  Devant  qui  et  par  qui  peut  être  donnée 
celui  nécessaire  pour  consta-ter  l'abscnco  d'anr 
ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  respec- 
tueux? i55. 

Acte  respectueux  doit  être  fait  par  les  en- 
fans de  famille  ayant  atteint  l'âge  fixé  par  l'a  loi. 

Et  à  quelles  personnes?  i5r. 

—  Jusquesà  quel  âge  if  (Toit  être  renouve- 
lé parles  nls  et  les  fines  deux  fois?  l'intervalle' 
qui  doit  être  observé  entre  chaque  renouvelle-- 
ment. 

Apres  quel  temps  on  peut  passef  outre  à  la 
célébration  du  mariage?  i52. 

—  Après  rage  de  trente  ans,  à  défaut  der 
consentement  sur  un  acte  respectueux,  il* 
pourra  être  passé  outre  un  mois  après  à  la  ce-' 
lébration  du  mariage,  i55; 

—  Far  qui  doit  être  nolifîé  ? 

Le  procès- verbal  de  notification  d'oit  faÎDGJ- 
mention  de  la  réponse  faite ,  164. 

Actes  respectueux  doivent  être  faits  pur" 
les  eifans  naturels  légalement  reconnus,  à  leur' 
père  et  Tuère,  i58. 

—  L'adopté,  s'iTest  niajeur  de  95  ans,  doil> 
en  notifier  un  à  son  père  et  à  sa  mère,  pourre* 
qu(Tir  leur  (onsfîl ,  5q<>. 

Acte  sous  seing'}) rivé.  Celui  auquel  on  Top-- 

f)Ose  f  st  tenu  d'avouer  ou  de  désavouer  formeU 
ement  sa  signa' ure  et  son  écriture. 

Ses  héritiers  ou  ayant  cause  peuvent  se  con- 
tente» de  déclarer  qu'ils  nç  connaissent  ni  l'une- 
ni  l'autre  ^1 52 5»*  ^^ 
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~  En  cas  de  désaveu  de  l'écriture  ou  de  la 
signature,  la  vérification  en  est  ordonnée  en 
justice,  1524. 

—  Quand  il  contient  des  conventions  sy- 
nallagmatiques,  il  doit  en  être  fait  autant 
d'originaux  <ju'il  y  a  de  parties  ayant  un  inté^ 
rêt  direct. 

Un  seul  orio^inal  suffit  pour  tous  ceux  qui  ont 
le  même  intérêt.  Chaque  original  ^oit  expri- 
mer le  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits. 

I^e  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont 
été  faits  doubles ,  triples ,.  etc. ,  ne  peut  être 
opposé  par  celui  qui  a  exécuté  la  convention  , 

1025. 

—  De  quel  jour  il  a  date  contre  les  tiers  7 
1528. 

'—  A ,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  leurs 
héritiers,  et  ayant  cause,  la  même  foi  que 
l'acte  authentique ,  quand  il  est  reconnu  ou 
tenu  pour  tel  par  celui  auquel  on  l'oppose ,  1 522. 

—  Comment  il  obtient  une  date  certaine ^ 
lorsqu'il  a  pour  objet  de  constater  des  dettes 
mobilières  contractées  par  la  femme ,  antéri eu* 
rement  au  mariage,  i4to. 

Action  y  N'est  pas  donnée  à  Tenfant  contre 
#es  përe  ou  mère .  pour  un  établissement  par 
mariage  ou  autrement ,  204» 

Actions,  qui  tendent  à  revendiquer  un  im-« 
meuble  ,  sont  immeubles ,  526. 

—  Celles  qui  ont  pour  objet  des  somm6s  exi« 
gibles,  ou  des  effets  mobiliers ,  sont  meubles. 

-r-  dans  les  compagnies  de  finance ,  de  com- 
merce ou  d'industrie  ,  encore  que  ces  compa- 
fnies  possèdent  des  immeubles, sont  meubles 
regard  de  chaque  associé,  tant  que  dure  la 
eocieté  ^  529* 

Actions  ,^tant  réelles  que  personnelles,  sont 
prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui  qui 
allègue  cette  prescription  soit  obligé  d*en  rap- 

{>orter  le  litre,  ni  qu'on  puisse  lui  opposer 
'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi ,  2262* 

Action  en  divorce  ^  peut  être  intentée  de 
nouveau  pour  cause  survenue  depuis  la  récon-* 
oiUation,et  on  peut  faire  usaee  des  anciennes 
causes  pour  appuyer  la  demande  nouvelle  ^  275. 

Action  en  indemnité  «à  cause  d'un  passage 
obtenu ,  est  prescriptible ,  685. 

Action  mobilière^  ne  peut  être  intentée 
par  le  mineur  émancipé^  sans  l'assistance  de 
f on  curateur,  482. 

Action  en  nullité  ou  en  rescision  ,  a  lieu 
lorsque  la  conventîoii»à  été  contractée  par- er-r 
ireur ,  violence ,  ou  dol ,!  1 1 7» 

Action  en  partage ,  A  l*égard  des  cohéritiers 
jKQineujrs  pti  interdits ,  peut  être  exercée  par 


leurs  tuteurs  y  spécialement  autorisés  par  un 
conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absens ,  l'action  ap- 
partient aux  parens  envoyés  en  possession  ,817. 

— «£st  soumise  au  U'ibunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture  de  la  succession ,  822. 

Action  en  reprise.  Les  ascendans  succèdent 
à  celle  que  pourrait  avoir  le  donataire  sur  les 
objets  donnés  par  eux,  747. 

Action  solidaire.  Le  créancier  nui  a  consenti 
à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'nn  des 
codébiteurs ,  la  conserve  contre^ies  autres,  sous 
la  déduction  de  la  part  de  celui  qu'il  a  déchargé 
de  la  solidarité  y  12 10. 

Adition  d'hérédité.  Les  actes  conservatoires 
ou  d'admifiistration  provisoire ,  sont  des  actes 
d'adition  d'hérédité ,  si  on  y  a  pris  le  titre  et  la 
qualité  d'héritier ,  779. 

Administrateur  provisoire ,  donné  k  celui 
eontre  lequel  l'interdiction  est  provoquée,  doit 
rendi  e  conopte  de  sa  gestion  au  tu:teur  de  l'in- 
terdit ,  5od. 

Administrateurs ,  ne  peuvent  sa  rendre  ad- 
judicataires ,  à  peine  de  nullité,  ni  par  eux- 
mêmes  ,  ni  par  personnes  interposée^  ,  des  biens 
des  communes  ou  des  établiasemens  publics 
confiés  à  leurs  soins ,  iSgô. 

Administration  de  société  donnée  à  l'un 
des  associés  par  une  clause  de  l'acte  de  so- 
ciété ,  ne  peut  être  révoquée  tant  que*  dure  la 
société ,  sans  une  cause  légitime  ;'  mais  si  elle 
est  donnée  par  un  acte  postérieur  au  contrat  de 
société,  elfe  est  révocable  comme  un  simple 
mandat,  i856. 

— Lorsqu'elle  est  confiée  à  plusieurs  asso- 
ciés, sans  que  leurs  fonctions  soient  détermi- 
nées, chacun  d'eux  peut  faire  séparément  tous 
les  actes  qui  en  dépendent,  1857. 

^- Règles  à  suivre  sur  le  mode  d'adminis- 
tration ^  à  défaut  dé  stipulations  spéciales,  i85^ 

Adoptant.  Voyei  Succession ,  35ï. 

—  Succède  à  l  adopté  et  à  ses  enfans  et  des- 
cendans  morts  sans  postérité,  quant  aux  choses 
qu'il  a  données.  Ce  droit  est  inhérent  à  sa  per- 
sonne ,  et  n'est  point  transmissible  à  ses  héri- 
tiers ,  552. 

Adoptée  II  reste  dans  sa  famille  ;  il  y  con- 
serve tous  ses  droits  y^/fi. 

—  A  sur  la  succession  de  l'adoptant  les 
mêmes  droits  qu'un  enfant  légitime ,  même 
quand  il  y  aurait  d'autres  eufans  de  cette  qua^ 
lité  ,  nés  depuis  l'adoption  :  il  n'acquiert  aucun 
droit  de  successibilité  sur  les  biens  des  parens 
de  Tadoptant ,  55o. 

—  Les  biens  qui  lui  ont  été  transmis  par  l'ar 
doptant  y  sont  rec]ieillis  par  lui  ou  ses  oescenT 
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dans  )  k  l6nr  défaut  «  ces  biens  sont  recueillis 
paroles  héritiers  naturels  de  l'adoplé  avec  le 
surplus,  35i.  ^q;^tf;s  Succession. 

Adoption,  A  qui  permise  ?  Conclitions  re- 
quises pour  pouvoir  adopter ,  545. 

^-  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs  ,  si 
ce  n'est  par  deux  époux. 

Ne  peut  être  faite  par  l'un  ,  sans  le  consen- 
tement de  l'autre ,  544* 

—  Ne  peut  avoir  lieu  qu'envers  l'individu  à 
qiii.  l'on  aura,  pendant  sa  minorité,  et  pendant  ' 
six  ans  au  moins ,  fourni  des  secours  ou  donné 
des  soins  non  interrompus.  Exception ,  545* 

—  Ne  peut ,  en  aucun  cas ,  avoir  lieu  avant 
la  majorité  de  l'adopté.     • 

S'il  a  moins  de  id  ans,  et  son  përe  ou  sa 
mëre ,  il  doit  rapporter  leur  consentement ,  ou 
celui  du  survivant.  S'il  est  iihijeur  de  25  ans ,  il 
doit  requérir  leur  conseil ,  546. 

—  £lle  confère  à  l'adopté  le  nom  de  l'adop- 
tant ,  en  l'ajoutant  au  sien ,  547- 

—  Formes  qui  doivent  être  observées ,  tant 
dans  le  contrat ,  que  dans  K^sjogemens  d'adop-  . 
tion ,  555  ,  554  ,  565  ,  556  ,  557  ,558. 

-r-  Le  jugement  oui  déclare  j  avoir  lieu , 
doit  être  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
du  domicile  de  l'adoptant ,  dans  trois  mois  ,  à 
compter  dudit  jugement,  à  peine  de  rester  sans 
effet ,  559* 

—  Si  l^doptant  vient  à  décéder  après  avoir 
signé  l'acte  devant  le  juge  de  paix,  contenant 
la  volonté  de  former  ce  contrat  ,  l'instruction 
sera  continuée ,  et  Fadoption  admise ,  s'il  y  a 
lieu» 

Les  parens  de  l'adoptant  peuvent  s'y  opposer 
par  un  mémoire  remis  au  mmistëre public ,  56o. 

—  Dans  quel  cas,  et  sous  quelle  condition  le 
tuteur  officieux  peut  la  conférer  par  un  acte 
t^tamentaire  ?  3w. 

—  Le  tuteur  officieux  peut ,  à  la  majorité  dç 
son  pupille ,  et  de  son  consentement ,  la  lui 
conférer ,  568. 

Adultère  (  T  }  De  la  femme  est  pour  le  mari 
une  cause  de  divorce,  22g. 

—  Du  mari ,  n'est  pour  la  femme  une  cause 
de  divorce,  que  lorsqu'il  a  tenu  sa  concubine 
dans  la  maison  commune ,  25o.. 

—  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice 
pour  celte  cause  ,  l'époux  coupable  ne  peut 
jamais  se  marier  avec  son  complice  ,  290. 

-~  Conditions  requises  pour  qu'un  mari 
puisse ,  pour  cette  cause,  desavouer  un  enfant 
conçu  pendant  le  mariage,  5i5. 

Adultérin  ,  (enfant  )  ne  peut  être  légitimé 
par  Iç  mariage  subséquent  ^  55i, 


Affiches^  doivent  être  apposées  avant  la 
vente  des  meubles  du  mineur    452* 

—  11  faut  aussi  en  apposer  pour  indiquer  la 
vente  des  immeubles  des  mineurs. 

Quel  jour;  et  dans  quel  lieu  doit-on  les 
apposer  ? 

Doivent  être  visées  et  certifiées  par  le  maire 
des  communes  oii  elles  sont  apposées ,  459. 

Age  requis  pour  pouvoir  contracter  un  ma- 
riage, 144. 

—  Quel  est  celui  avant  lequel  les  enfans  de 
famille  ne  peuvent  contracter  un  mariage  sans 
le  consentement  de  leur  përe  et  mëre ,  ou  à  leur 
défaut ,  de  leurs  aïeuls  ou  aïeules?  148- 

— -  A  quel  âge  les  enfans  de  famille  peuvent 
demander,  par  un  acte  respectueux  et  formel 
le  conseil  de  leurs  përe  et  mëre  ,  ou  celui  de 
leurs  aïeuls  ou  aïeules  7  i5i. 

—  Jusques  à  quel  âge  les  enfans  de  famille , 
majeurs ,  sont  tenu^de  faire  trois  actes  respec- 
tueux ?  l52. 

—  A  quel  Age  les  enfans  peuvent  passer 
outre  à  la  célébration  du  mariage,  après  un  seul 
acte  respectueux?  i55. 

--  rojez  Minorité.  —  Majorité. 
Alambics*  Sont  immeubles  par  destination  « 

Aléatoire*  (  Contrat  )  —  Sa  définition , 
1104. 

Aliénation  des  immeubles  ^dépendant  de  la 
communauté  faite  pendant  la  poursuite  en  di- 
vorce ,  paut  être  déclarée  nulle  ,271. 

Aliénations,  La  vaJeur  en  pleine  propriété 
de  celles  faites  à  un  héritier  successibie  en  ligne 
directe ,  à  la  charge  d'une  rente  viagëre  ou  à 
fonds  perdu  ,  ou  avec  réserve  d'usufruit ,  doit 
être  rapportée  à  la  mttsse  ,  et  l'excédant ,  s'il  y 
en  a  ^  est  imputable  sur  la  portion  disponible. 

L'imputation  et  le  rapport  ne  peuvent  élre 
demandés  par  les  snccessioles  en  ligne  directe  , 
qui  ont  consenti  aux  aliénations  \  et  dans  au* 
cun  cas  par  les  successibles  en  ligne  collaté- 
rale, 918. 

Aliénation  faite  par  le  testateur  ,  par 
vente ,  même  avec  faculté  de  rachat  ,  ou  par 
échange  de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée , 
emporte  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui 
est  aliéné,  quoique  l'aliénation  soit  nulle,  et  que 
l'objet  aliéné  soit -rentré  dans  la  main  du  testai 
teur,  io58. 

^~  Ne  peut  être  faite  par  un  tiers,  qu'en 
vertu  d'un  mandat  exprès  ,  1988. 

AUmens ,  sont  dus  par  les  enfans  à  leurs  përe 
et  niëie  ,  et  autres  ascendans  qui  sont  dans  le 
besoin  i  ao$. 
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Aiimâns.  Dans  qnel  cas  sont  dûâ  par  les  gen- 
dres et  belles-SI  les  ? 

Quand  celte  obligation  vient  à  cesser*  206. 

—  Dans  quelle  proportion  ils  soûl  accordés  , 
aob. 

-—  Dans  quel  cas  celui  qui  les  fournit  peut 
4in  demander  la  décharge  ou  la  réduction  ,  209. 

—  Si  celui  qui  doit  les  fournir  justifie  qu'il 
€sl  hors  d'état  de  payer  la  pension  alimentaire, 
il  peut  être  ordonné  par  le  tribunal  qu'il  sçra 
t&nu  de  recevoir  chez  lui ,  de  nourrir  et  d'en- 
tretenir celui  auquel  il  les  doit  ,210. 

—  Le  père  ou  la  mère  qui  offre  de  recevoir, 
nourrir  et  enlrelenir  dans  sa  demeure  l'enfant  à 
qui  il  doit  des  alimens,  peut  être  dispensé  de 
payer  la  pension  alimentaire  ,211. 

—  L'obligation  de  se  fournir  des  alimens  est 
commune  à  l'adoplani  et  à  l'adopté.  34g. 

i—  Sont  accordés  aux  enfans  adultérins  ou 
incestueux  3  mais  la  loi  ue  leur  accorde  rien  de 
plus ,  762. 

—  Ceux  accordés  par  la  loi  aux  enfans  adul- 
térins ou  incestueux,  sont  réglés  selon  les  Éacul- 
tés  du  përe  ou  de  la  mëre,  et  le' nombre  et  la 
qualité  des  héritiers  légitimes,  765. 

—  Lorsqu'ils  ont  été  assurés  à  un  enfant 
adultérin ,  par  le  père  ou  la  mère ,  de  leur  vi- 
vant ,  l'enfant  ne  peut  élever  aucune  r,éclama«> 
tion  contre  leur  succession  ^764. 

—  Ceux  des  époux  ,  les  frais  .d'éducation  et 
enlrelien  des.  enîans  ,  et  de  toute  autre  charge 
du  mariage,  sont  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté ,14^9. 

~  Sont  dus  à  la  femme  survivante  pendant 
J'année  de  deuil ,  sans  imputation  s«r  le^  inté- 
rêts de  sa  dot ,  i57o. 

jiUiéSi  sont  membres  du  conseil  de  famille  ^ 
,k  défaut  des  parens  au  même  degré  ,  407. 

Alluvion,  Sa  définition.  Profile  au  propriéiP 
taire  riverain^,  à  la  charge ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
fleuve ,  rivière  flottable ,  de  laisser  un  chemin 
de  hTilla^e ,  556. 

^-  Ce  droit  s'étend  au?t  jelaîs  que  ferme  Teau 
courante  en  se  retirant  insensiblement  d'une 
de  ses  rives  pour  se  porter  sur  l'autre  ,  557. 

—  N'a  pas  lieu  peur  les  étangs  et  les  lacs  , 
558  ,  nî  à  l'égard  des  relais  de  la  «ler  ,557- 

^—L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  sur- 
anné par  elle  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit ,  596. 
Améliorations.  Celles  faites  îju  fonds  par  l'ac- 
quéreur, doivent  lui  être  remboursées  par  le 
vendeur,  1654. 

Amende^  Par  qui  doit  êlre  nrononcée  celle 
cpntre  les  fonctionnaires  ,  à  cause  de  toute  con- 
l;;avcntion  aux  formes  prescrites  pour  les  actes 
4e  rétat  civil./ 


Somme  qu*ellc  né  pèùl  excéder  ;  5o: 
Amendes»  Quelles  sont  celles  prononcées  î 
contre  l'officier  public;  les  parties  conlrac- 
tatites  ,  ou  ceux  sous  la  puissance  desquels 
elles  étaient ,  pour  contravention  aux loissur les 
publications  de  mariage? 

Somme  qu^elle  ne  peut  excéder ,  relativement 
à  l'officier  public,  192; 

—  Prononcées  contre  l'officier  de  l'état  civil 
et  autres  personnes,  sont  encourues,  quoique  les 
contraventions  ne  soient  pas  jugées  suffisantes 
pour  faire  prononcer  la  nullité' du  mariage,  193. 

Amende,  Qui  doit  prononcer  celle  encou- 
rue par  le  parent,  l'allié  ou  Tami  qui  ne  com- 
parait point  au  conseil  de  famille^  sans  excuse 
légitime? 

Sommetqu'èlle  ne  peut  excéder,  4*5. 

Amendes.  Cellea^ncourues  par  le  mari  peut* 
crime  n'emportant  pas  mort  civile ,  sont  à  la 
charge  de  la  communauté  y  sauf  la  récompense 
due  à  la  femme. 

Celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  se 
poursuivre  )  tant  que«lure  la  communauté,  qug 
sur  ses  biens  personnels ,  1424* 

AmoubllssemenLCe  que  c'est;  i5o5. 
— Peut  être  déterminé  ou  indéterniiaé. 
Exemples,  i5o6. 

—  Ëflèt^de  celui  qui  est  déterminé ,  relati- 
vement a  ux  i  m  meubles  qui  en  sont  frappés,  i5o7. 

Ameublissement  indéterminé.  Son  effet ,  re- 
lativement aux  immeubles  qui  en  sont  frappés, 
iSe6. 

Ameublissement.  L'époux  oa  ses  héritiers 
ont  le  droit ,  lors  du  partage,  de  retenir  l'hé- 
ritage ameubli  ,en  précomptant  suf  sa  part 
le  prix  qu'il  vaut  alors,  1509. 

Animal  égtité  ou  échappé.  Le  dommage 
qu'il  cause  ,  doit  être  réparé  par  le  proprié- 
taire, ou  par  celui  qui  s'en  serV ,  i585. 
^  Animaux.  Ceux  que  le  propriétaire  du  fonds 
livre  au  fermier  pour  la  culture ,  «ont  immeu- 
bles ,  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds, 

5?.2. 

~  Ceux  attachés  à  la  culture  sont  immeubles 
par  destination  ,  524- 

--  I^eur  croît  appartient  au  propriétaire  par 
droit  d'accession  ,547. 

Voy^Z  Accession. 

*—  Leur  produit  et  leur  croît  sont  des  fruits 
oalurels,  585. 

Animal.  L'usufruitier  qui  jouitd'un  animal 
ui  vient  à  périr  sans  sa  faute  ,  n'est  pas  trna 
'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l'estima- 
tion, 61 5. 

A^uée ,  commence  à  partir  du  jour  oit  )c 
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aiarîage  a  été  célébra ,  quand  il  s'agît  Au  par- 
tage des  fruits  àes  immeubles  dotaux  entre  le 
mari  et  la  femme  ou  ieurs  héritiers  ^  i57ft 

Antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Droits  que  le  créancier  acquiert  sur  l'im- 
meable  donné  à  antichrèse,  2o85. 

Obligations  et  charges  du  créancier ,  2086. 

Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquit- 
tement de  la  dette  ,  réclamer  la  jouissance  de 
Timmeuble  donné  en  antichrèse,  2087. 

Mais  le  créancier  peut  contraindre  le  débi-« 
teur  à  reprendre  l'immeuble  pour  l'exonérer 
des  charges ,  si  le  contraire  n'a  été  convenu  , 
2087,  - 

—  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire 
de  l'immeuble  par  le  défaut  de  paiement  au 
terme  convenu. 

Toute  clause  contraire  est  nulle* 
Il  peut  poursuivre  l'expropriation ,  2088. 
«—  La  convention  par  laquelle  les  parties  sont 
convenues  dans  le  contrat  que  les  fruits  se  com- 
penseraient avec  les  intérêts ,  ou  totalement 
ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence,  doit  être 
exécutée,  2089. 

—  Les  dispositions  des  ahicles  2077  ®^  ^^^^ 
concernant  les  gages ,  lui  sont  applicables  , 
aogo. 

—  Les  droits  des  tiers  ne  sont  point  altérés 
par  la  remise  de  l'immeuble  à  titre  d'anti- 
chrè^e  ;  le  créancier  qui  t'a  reçu  k  ce  titre , 
conserve  les  privilèges  et  hypothèques  qu'il 
avait  sur  le  fouds  ,  2091. 

Anticipation.  Le  sous- locataire  ne  peut 
opposer  au  propriétaire  de  la  chose  louée,  les 
paiemens  faits  par  anticipation. 

Les  paiemens  faits  en  vertu  de  la  stipulation 
A\k  bail  y  ou  suivant  l'usage  des  lieux  ^ne  sont 
point  réputés  laits  ainsi ,  1765.  * 

Appartement.  Comment  se  règle  l'indem- 
nité due  à  celui  qui  en  était  locataire,  lors- 
qu'il est  expulsé  par  l'acquéreur  en  vertu  de 
la  clause  du  bail    1745. 

Appartemens  meublés*  Pour  quel  temps  le 
bail  en  est  rensé  fait ,  1758. 

Appel.  Comment  doit  être  instruit  et  jugé 
eelui  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  di- 
vorce, 262. 

—  <^uand  n'est-il  plus  recevable  en  matière 
àt  divorce  ?  « 

Dans  quel  délai  il  doit  être  interjeté. 

DéJai  pour  se  pourvoir  en  cassation,  î>63. 

—  Celui  d'un  jugement  provi.so» rement 
tKecut-oire  en  donnant  -caution  ,  et  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps ,  ne  la  suspend 
pas ,  2068. 

Voyex  Contrainte  par  cçrps. 
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Apothicaires*  L'action  ponr  le  paiement  de 
leurs  médicamens  se  prescrit  par  un  an.  2272. 

Appelés  à  la  restitution.  Leurs  droits 
sont  ouverts  à  l'époque  oii  cesse  la  jouissance 
des  grevés  de  la  restitution  ,  io55. 

Apport  du  mobilier.  Comment  se  justifie , 
tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  Tégard  de  la 
femme,  i5o2« 

Apport,  Celui  d'une  somme  certaine  ou 
d'un  corps  certain,  emporte  la  convention  ta- 
cite qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes.  L'époux 
qui  fait  l'apport  doit  faire  raison  à  l'autre  de 
toutes  les  dettes  qui  le  diminuent,  iSi i. 

Apports^  La  femme  peut  stipuler  qu^en  cas 
de  renonciation  ,  elle  les  reprendra  francs,  et 
quittes. 

Cette  stipulation  ne  s'étend  pas  au-delà  des 
choses  formellement  exprimées,  ni  au  profit 
des  personnes  autres  que  celles  désignées,  1 5 1 4. 

Apprentissage  (  frais  d')  ne  doivent  pas  être 
rapportés  ,  852. 

-  —  L'action  des  maîtres  pour  le  prix  qui  ea 
est  dû  se  prescrit  par  un  an ,  2272. 

Arbres,  Leur  produit  annuel  ou  périodique 
appartient  à  l'usufruitier ,  695. 

—  Fruitiers  qui  meurent  ou  qui  sont  arra-' 
chés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent'  k 
l'usufruitier ,  à  la  charge  de  les  remplacer  par 
d'4iutresi  594. 

—  Il  n'est  permis  d'en  planter  de  ceux  K 
haute  tige  ,  qu'à  la  distance  prescrite  par  les 
réglemens  ou  par  les  usages  constans  et  re- 
connus :  quelle  est  celle  pour  ceux  à  haute 
tige  ,  les  autres  et  les  bayes  vives?  671. 

Atbres  ou  Uayes.  Quand  ils  ne  sont  pas 
plantés  à  la  distance  requise ,  le  voisin  peut 
exiger  qu'ils  soient  arrachés.  ' 

Il  peut  contraindre  le  propriétaire  des  arbres 
ou  hayes  à  cc>uper  les  branches  qui  avancent 
sur  son  héritage. 

Il  peut  couper  lui-même  les  racines  qui 
avancent  sur  son  héritage ,  672. 

—  Qui  sont  dans  la  iiaye  mitoyenne  sont 
mitoyens  ,675. 

Architecte  est  responsable  pendant  dix  ans 
de  rédîfice  construit  à  prix  fait ,  s'il  péril  par 
un  vice  de  construction ,  ou  même  du  sol ,  1 792. 

—  Quand  il  s'est  chargé  d'un  bAtinienl  à 
forfait,  il  ne  peut  demander  une  augmenta- 
tion de  prix,  que  dans  le  cas  oii  les  change-^ 
mens  faits  sur  le  plan  convenu  oi>t  été  autori- 
sés par  écrit ,  et  le  prix  convenu  avec  le  pro- 
priétaire ,  1795. 

Architectes.  Ils  ont  un  privilège  sur  les  bâ- 
timens,  canaux  ou  autres  ouvrages  quelcon- 
qu  es ,  qu'ils  ont  édifiés ,  rcconsti^uits  ou  répa* 


Digitized  by 


Google 


Soi 


Architectes.  *—  Associé. 


ris.  Conditions  auxqaelles  la  loi  leur  accorde 
ce  privilège,  2io3. 

Cei»  qui  les  ont  remboursés  jouissent  du 
même  privilège  ,  aio3.  Y oy et  Privilégû. 

Architectes»  Ils  sont  déchargés  après  dix  ans, 
de  la  garantie. des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  di- 
rigés, 2270. 

Argent  comptant.  N'est  pas  compris  dans  . 
le  mot  Meuble  employé  seul  sans  autre  addi- 
tion ou  désignation ,  535. 

Armes.  Ne  sont  point  comprises  dans  le  mot 
meuble  employé  seul ,  553. 

Arrérages  des  rentes  sont  des  fruits  civils  , 
S84-     ,  ^  ^ 

Arrérages  d'une  rente  viagère  donnés  en 
usufruit  appartiennent  à  l'usufruitier,  sans 
être  tenu  à  restitution  ,  588. 

Arrérages  ou  intérêts.  Ceux  des  dettes  pas- 
sives qui  sont  personnelles  aux  deux  époux  , 
sont  à  la  charge  de  la  communauté^  i4og. 

Arrhes.  Celui  qui  les  a  données  en  les  per- 
dant ,  celui  qui  les  a  reçues  en  restituant  le 
double  ,  peuvent  se  départir  de  la  promesse  de 
vendre,  iSoo. 

-*-  L'allegatton  qu'il  y  en  a  eu  de  données, 
ne  suffit  pas  pour  admettre  la  preuve  par  té- 
moins d'un  bail  Jfait  sans  écrit ,  et  qui  n'a  reçu 
aucune  exécution  9  lyiS. 

Artisan.  Olui  qui  est  mineur  n'est  point 
restituable  contre  les  engagemeus  qu'il  a  pris 
à  raison  de  son  art,  i3o8.  • 
.  Af'tisans.  Us  ne  sont  pas  obligés  d'approuver 
en  toutes  lettres  la  somme  portée  aux  billets 
qu'ils  souscrivent,  i5a6. 

—  Ils  sont  responsables  des  dommages  cau- 
sés par  leurs  apprentis  ,  pendant  le  temps 
qu'ils  sont  sous  leur  surveillance  ,  i584. 

Ascendant.  S'il  est  absent  ,    comment   est 

JM  se  outre  à  la  célébration  du  mariage  des  en- 
ans  fnajeurs ,  i55. 

-  Ascendans.  Leur  mariage  avec  les  descen- 
dans  Ié<|iumes  ou  naturels  en  ligne  directe  est 
jprohibe,  i6i. 

—  Opposans  à  un  mariage  ne  peuvent  être 
condamnes  aux  dommages-intérêts  ,  179. 

—  Dans  quel  cas  ils  sont  tuteurs  de  droit. 
Comment  se  règle  la  tutelle  entre  eux,  402  , 

4o3 ,  404. 

.  —  Sont  membres  du  conseil  de  famille,  quoi- 
que va  lablement  excusés  pour  la  tutelle,  40b. 

* —  Du  meurtrier  du  défunt,  qui  ne  l'ont 
point  dénoncé  à  la  jufrlice,  ne  peuvent  étredé- 
claiés  indignes  de  lui  succéder ,  728. 

—  Comment  se  divise  la  auccession  qui  leur 
«6t  échue ,  753. 

— -  lia  représentation  n'a  pas  lieu  en  leur  fa« 


veur.  Le  plus  proche  dans  chacune  des  deux  fi«- 
gnes.exclut  le  plus  éloigné  ;  741  • 

—  Comment  se  divise  entre  eux  la  succès* 
sion  qui  leur  est  déférée  ? 

Le  plus  proche  dans  sa  ligne  exclut  tous  les 
autres  dans  la  même  ligne ,  746.     . 

.— .  Succèdent  àTexclusion  de  tous  autres  aux 
choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  ou  descen* 
dans  morts  sans  postérité  ,  si  elles  se  trouvent 
en  nature  dans  la  succession.  Si  elles  ont  été 
vendues  ,  ils  en  recueillent  le  prix  qui  peut  en 
être  dû  :  ils  succèdent  à  l'action  en  reprise  que 
pouvait  avoir  le  donataire,  747- 

--  A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  desceii- 
dans  d'eux  ,  et  à  défaut  d*ascendans  dans  l'une 
ou  l'autre  ligne  ,  lesascen4ans  survivans  succè- 
dent pour  luoitié  ,  et  Tautre  moitié  de  la  su^ 
cession  appartient  aux  parens  les  plus  proches 
de  Tautre  ligne. 

—  Quelle  est  la  portion  qu'ils  recueillent 
dans  la  succession  de  celui  qui  décède  en  lais- 
sant des  enfans  naturels  reconnus?  757. 

—  Ceux  qui  sont  ou  qui  ont  été  tuteurs  sont 
capables  de  recevoir  de  leurs  nsineurs,  par  tes- 
tament ou  par  actes  entrer  vifs,  907. 

—Quelle  est  la  quotité  des  biens  que  la  loi  leur 
réserve,lorsquel^défunt  ne  laisse  point  d'enfant? 
Comment  ils  recueillent  cette  réserve  ,9i5. 

—  Quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  cura- 
teurs du  mineur  ,  peuvent  accepter  ,  même  du 
vivant  de  ses  père  et  mère,  la  donation  qui  lui 
est  f^ite,c)35. 

—  PeuveM  faire  entre  leurs  descendans  le 
partage  et  la  distribution  de  leurs  biens,  1075. 

—  La  violence  exercée  sur  les  ascendans  de 
celui  quia  contracté,  est  une  cause  de  nullité 
delà  convention,  1 1 13. 

Associations.  Il  n'est  pas  dû  de  rapport  à  cause 
de  celles  faites  entre  le  défunt  et  l'un  de  sesbé- 
ritiers,  lorsqu'elles  ont  été  faites  sans  fraude  et 
par  acte  authentique,854« 

Associations  conjugales.  La  loi  ne  les  ré- 
git ,  quant  aux  biens ,  qu'à  défaut  de  cpnven* 
tions  spéciales,  1587. 

Associés.  Chacun  doit  apporter  dans  la  so* 
ciété,  de  l'argent,  ou  d'autres  biens  ,  ou  &on  m* 
dustrié,  ]855. 

-  Chacun  est  débiteur  envers  la  société  de 
tout  ce  qu'il  a  promis  d'y'appoTter.  Si  **pt  ap- 
port consiste  en  un  Corps  certain  ,  el  qu'elle  eo 
soit  évincée  ,  l'associé  en  e^t  garant ,  comme  le 
•  vendeur  Te^l  envers  son  acheteur  ♦  1845. 

Associé.  Celui  qui  devait  apporter  nnt 
somme  a  ans  la  société ,  et  qui  ne  1  a  point  fait, 
en  doit  de  plein  droit  les  intérêt»  à  compter  du 
jour  ou  il  devaitpa/er.  Il  lesdoit  aussi  de  toutes 
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lés  sommes  prises  3ans  la  caisse  sociale  pour  son 
usage  particulier  9  le  tout  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu  ,  1846. 

associés.  Qui  se  sont  soumis  k  apporter 
leur  industrie  à  la  société  lui  doivent  compte 
de  tous  les  gains  faits  par  Tiudustrie  qui  est 
Tobjet  de  la  société  ,-1847. 

Associé.  Comment  se  fait  Timputation  des 
sommes  qu'il  a  reçues  d'une  personne  débitrice 
en  même  temps  des  sommes  exigibles  dues  à  la 
société  et  à  lui-même  pour  son  compte  parti- 
culier? 1848.  r     r         , 

—  Celui  qui  a  reçu  sa  part  entière  de  la 
créance  commune  est  tenu  de  la  rapporter  ,  si 
le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable,  1849* 

-— -  Chacun  est  tenu  envers  la  société  des  dom- 
mages qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  i85o« 
•  —  Ne  peut  répéter  que  le  montant  de  l'es- 
timation du  corps  certain  qu'il  a  mis  dans  la  so- 
ciété, i85i. 

tr  —  Quelles  sont  les  actions  qu'il  a  contre  la 
société  ?i852. 

—  Celui  qui  administre  en  vertu  d'une  clause 
spéciale  de  1  acte  de  société ,  peut  foire  ,  nonobs- 
tant l'opposition  des  autres ,  tons  les  actes  de 
société,  i856. 

Associés.  Si  plusieurs  ont  l'administration 
de  la  société  ^  sans  que  leurs  fonctions  soient 
déterminées  ,  chacun  peut  faire  séparément 
tous  les  actes^d'administratioh  ,  1857. 

—  S'il  a  été  convenu  que  l'un  des  adminis- 
trateurs ne  pourra  rien  faire  sans  les  autres,  un 
seul  ne  peut  agir  en  l'absence  de  l'autre,  i858. 

Associé.  Celui  qui  n'est  point  administrateur 
ne  ][>eut  aliéner  ni  engager  même  les  choses  mo- 
|>ilièresqui  dépendent  de  la  société,  i86o. 

—  Chacun  peut ,  sans  le  consentement  des 
autres ,  s'associer  un  tiers  relativement  à  sa  part 
dans  la  société }  mais  il  ne  peut,  sans  ce  con- 
sentement ,  l'associer  à  la  société ,  même  s'il  en 
est  l'adininistrateur,  1861. 

Associés.  Comment  ils  sont  tenus  envers  le 
créancier  avec  lequel  ils  ont  contracté,  i863. 

Atre  ne  peut  être  construit  près  d'un  mur 
mitoyen  ,  sans  observer  la  distance  prescrite  ^ 
ou  faire  les  ouvrages  prescrits  pour  éviter 
de  nuire  au  voisin  ,  674. 

Attérissemens  qui  se  forment  successive- 
ment et  imperceptiolement  aux  fonds  riverains 
d'un  fleuve  ou  rivière ,  appartiennent  au  pro- 
priétaire riverain ,  556. 

—  Qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou 
des  rivières  navigables  ou  flottables,  appar-. 
tiennent  à  la  nation  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  pres- 
cription contraire ,  56o* 

7-  A  ^ui  appartiennent  $eii«  fermés  dans  les 


rivières  non  navigables  et  non  flottables?  56r. 

Aubergistes  ,.sont  responsables  comme  dé- 
positaires des  effets  apportés  par  le  voyageur 
qui  loge  chez  eux. 

Ce  dépôt  est  regardé  comme  un  dépôt  néces- 
saire, igS^.  ' 

—  Sont  tenus  du  vol  ou  du  dommage  des 
effets  des  voyageurs,  fait  ou  causé  par  leurs  do- 
mestiques allant  et  venant  dans  rhôtellerie^ 
1955.     . 

Mais  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits 
avec  force  majeure  ,  1 954* 

Aubergiste.  A  un  privilège  sur  les  effets  du 
voyageur  qui  ont  été  transportes  chez  lui  pour 
les  fournitures  qu'il  lui  a  faites  ^  2102. 

Voy,  Privilège, 

Autorisation  du  mari  est  nécessaire  à  la 
femme  pour  ester  en  jugement ,  2 15. 

—  N*est  pas  nécessaire  ,  lorsque  la  femme 
est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  po- 
lice, 216. 

Autorisation  peut  être  donnée  pai'le  juge, 
sur  le  refus  du  mari  ,218. 

—  Lorsque  le  mari  la  refuse ,  comment  et  k 
quila  femme  doit  s'adresser  pour  l'obtenir  7  2 19^ 

—  La  femme  marchande  publique  n'a  pas 
besoin  de  celle  de  son  mari  pour  s'obliger  en  ce 
qui  concerne  son  négoce ,  220. 

—  Doit  être  obtenue  de  la  justice  pour  ester 
en  jugement  et  pour  contracter,  par  la  femme 
d'un  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ,  même  par  contumace  »  221. 

—  Générale ,  même  stipulée  par  contrat  de 
mariage  ,  n'est  valable  que  quant  à  l'atlminis-* 
tration  des  biens  de  la  femme ,  225. 

—  Le  défaut  ne  peut  être  opposé  que  par  la 
femme ,  par  le  mari  ou  leurs  héritiers,  225. 

—  N'est  pas  nécessaire  à  la  femme  pour  tes- 
ter, 226. 

— >  Difi'éreDce  qui  existe  entre  celle  accordée 
à  la  femme  par  son  mari ,  et  celle  qui ,  sur  son 
refus,  est  accordée  par  la  justice  ,  i4i3  ,  i4i6| 

1417,1426. 

Autorisation  générale  donnée  à  la  femme  , 
marieie  pour  l'aliénation  des  immeubles,  soit 
par  contrat  de   mariage  ,    soit    depuis ,   est 
nulle ,  i558. 

Autorité  paternelle  est  exercée,  pendant 
le  mariage ,  par  le  përe  seul,  573« 

Autorité  de  la  chose  jugée  est  uneprésomp^ 
tion  légale,  i35o. 

— •  N'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  faitl'ob* 
jet  du  jugement ,  et  dans  quel  cas,  i55i. 

Avantages  faits  par  le  contrat  de  mariage  ou 
depuis ,  sont  perdus  pour  l'époux  contre  lequel 
le  divçrce  a  été  admis ^  2<^Çft 
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A{>antages.  '^  BaiL 


Avantages  faîU  â  un  époux  par  l'autre  sont 
•oiiservés  par  celui  qui  a  ootenu  le  divorce. 

Même  quand  ils  ont  été  stipulés  réciproques , 
5oo. 

—  Ceux  auxquels  il  est  défendu  de  s'en  faire, 
ne  peuvent  contracter  une  société  universelle  , 

'  UJ4o. 
.  ûiyantages  indirects.  Quand  le  contrat  de 
Tente  entre  époux  n'est  pas  réputé  avantage  in- 
direct, iSgS. 

Avaries.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau 
font  refïponsables  de  celles  des  choses  qui  leur 
aont  confiées ,  s'ils  ne  prouvent  qu'elles  provien- 
nent de  la  force  majeure,  1784. 

Aveu  de  la  partie  est  une  présomption  lé* 
gale,  i55o. 

Aveu*  Il  est  extrajudiciaire  ou  judiciaire  , 
1554.  • 

Aveu  extrajudiciaire.  L'allégation  qui  en 
est  faite  est  inutile ,  lorsqu'il  est  purement  ver- 
bal ,  et  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve 
testi  moniale  n'est  poi  n  t  ad  mise ,  1 355» 

Aveu  judiciaire.  Sa  définition. 
i  II  fafi  foi  contre  celui  qui  l'a  fait.  Il  ne  peut 
Itre  divisé  contre  lui.  Il  ne  peut  être  révoqué 
qo^  dans  le  cas  d'une  erreur  de  fait»,  i556. 

Avoués  ne  peuvent  devenir  cessionnaire^s  des 
droits  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  auprès  duquel  ils  occupent  9  à  peine 
âe  nullité, etdépens,dommugcs-mtérêts,  1597. 

—-Sont  contra ignab les  par  corps  pour  la 
remise  des  titres  à  eux  confiés ,  et  pour  la  res- 
titution des  sommes  qu'ils  ont  reçues  pour  leurs 
c  liais  9*2060. 

—  Leur  action  pour  le  paiement  de  leurs 
frais  et  salaires  ^  se  prescrit  par  deux  ans  , 
à  compter  du  jugement  du  procès  ou  de  la  con- 
ciliation des  parties  ,ou  depuis  leur  révocation. 
A  l'égard  des  ajFaires  non  terniinées  ,  ils  ne 
peuvent  former  des  demandes  pour  leurs  frais 
et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq 
ans, '2275. 

-»  Sent  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après 
1«  jcigemeni  à\x  procès  ,  2276. 


•    Bacs,  Sont  meubles ,  55 1. 

Bail  à  lojrer.  Est  te  louage  des  marsons  et 
•elni  desmettWes,  1711. 

Bail  àferme.  £st  le  louage  des  biens  ruraux, 
1711. 

Bail  àferme  ou  à  loyer.  Si  le  bafi  fait  sans 
4crit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution ,  et  que 
Tune  dès-parties  le  nie ,  la  preuve  n'ea  peut  être 
reçue  p«r  témoin»  ^  qui^qu^  modique  qa«  smI 


le  prix ,  et  quoiqu'on  allégué  iju'll  y  a  €a  dos 
arrhes  données ,  1715* 

Bail  verbal.  Lorsqu'il  j  a  contestation  sur 
le  prix  du  bail  verbal  ,  dont  l'exécution  a 
commencé,  et  qu'il  n'existe  point  de  quit- 
tance,! le  propriétaire  en  est  cru  sur  son  ser- 
ment ,  si  mieux  n'aime  le  locataire  demander 
l'estimation  par  experts  ,  1716. 

Bail,  Lé  preneur  a  le  droit  de  sous-Iouer ,  et 
m4me  de  céder  son  bail  à  un  autre ,  si  cette  fa- 
culté ne  lui  a  pas  été  interdite.  Elle  peut  être 
interdite  pour  le  tout  ou  partie.  Cette  clause 
est  toujours  de  rigueur ,  1717 

-—  Il  est  résilié  de  plein  droit ,  si  la  chose 
louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit  :  si 
elle  n'est  détruite  qu'en«f)artie ,  quel  est  le  droit 
du  preneur? 

l}ans  l'un  et  l'autre  cas  >  il^'y  a  lien  k  aucun 
dédommagement,  1722. 

—  Pendant  sa  durée  ,  le  bailleur  ne  peut 
changer  la  forme  de  la  chose  louée ,  i  72S. 

— ■  Le  preneur  ne  peut  employer  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  qu'à  celui  auquel  elle  a 
été  destinée ,  172g. 

—  Le  preneur  répond  des  dégradations  ou  des 
pertes  qui  arrivi»nt  pendant  la  jouissance  ,  ex- 
cepté de  celles  qui  ont  eu  lieu  sans  sa  fiiute,  \  702. 

Bail  sans  écrit.  Quel  délai  faut -il  observer 
en  donnant  congé  des  lieux  ainsi  loués?  1756. 

Bail.  Il  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
terme  fixé  ,  lorsqu  il  a  été  fait  par  écrit  ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé»  '7^7- 

Bail  authentique.  Le  fermier  ou  locataire 
qui  a  un  bail  authentique,  ou  dont  la  date  est 
certaine  ,  ne  peut  être  expulsé  par  l'acquéreur 
de  la  chose  louée  ,  si  le  bailleur  ne  s'est  réservé 
ce  droit  par  le  bail  ,  I743* 

Bail,  ^'il  a  été  convenu  par  le  bail  que  l'ac- 
quéreur pourrait  expulser  le  fermier  ou  loca- 
taire, dequellemanière,et  par  quilcs  fermiers 
ou  locataires  doivent  être  indemnisés?  \'j^^i\  et 
suivans^ 

--S'il  n*est  point  fait  par  acte  autlienl'que, 
ou  n'a  point  de  date  certaine,  racqus'rcur  n'est 
tenu  d'aucuns  dommages  et  intérêts  envers  le 
fermier  ou^locataire  expulsé,  17^*0, 

Bail  de  meubles.  Pour  quel  temps  est  cen?é 
fait  celui  des  meubles  fournis  pour  garnir  une 
maison  entière^  un  çorps-de-logis  entier,  une 
boutique  ou  tous  autres  appartemens  ?  1757. 

Bail.  Ponr  quel  tomp^  est  censé  fait  celtii  d'un 
appartement  meublé?  1758. 

~  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location, 
encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui- 
même  lamaison  louée  ^  s'il  n'y  a  ea  stipulation 
çoatrairer  ^761*^ 
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.  Bail,  SU  a  été  convenu  que  le  bailleur  pour- 
rait venir  occuper  la  maison  et  résilier  le  bail , 
il  est  tenu  de  signifier  un  congé  aux  époques 
déterminées  par  les  usages  des  lieux     1 70a» 

Bail  à  ferme*  GeluF  qu\  le  prend  sous  la 
condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bail* 
leur  ,  ne  peut  ni'sous-louer  ,  ni  céder  son  bail. 

En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a 
droit  de  rentrer  en  jouissance ,  et  le  preneur  est 
condamné  aux  dommages  et  intérêts  résultant 
de  l'inexécution  du'bail ,  17659  i764«  V 

«-—  Lorsqu'il  est  fait  pour  plusieurs  années , 
comment  cfoit  être  indemnisé  le  fermier  qui , 
pendant  sa  durée  ,  a  perdu  la  totalité  y  ou  du 
moins  la  moitié  de  la  récolte  par  des  cas  for<- 
tuits  ?  Quelle  est  l'indemnité  si  le  bail  n'est  fait 
que  p6ur  une  année?  1769,  1770. 

Bail  {V  un  fonds  rural.  Pour  quel  temps  est 
censé  fait  celui  qui  n'est  point  rédigé  par  écrit? 

Quand  cesse-t*il  de  plein  droit  7  1774  9  i775. 

-'-  Si  à  l'expiration  de  celui  fait  par  écrit,  le 
fermier  reste  en  possession ,  il  s'en  opère  un  nou- 
veau ,  dont  les  effets  sont  réglés  comme  ceux  du 
bail  fait  sans  écrit ,  1776* 

Mail  à  cheptel'  Lst  le  louage  des  animaux, 
dont  le  profit  se  partage  entre  le  propriétaire  et 
celui  auquel  il  les  confie,  171 1. 

->-  Autre  définition,  du  bail  à  cheptel ,  1800* 

—  Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes  ^ 

Le  simple  ou  ordinaire  } 

Celui  à  moitié; 

Celui  donné  au  fermier  ou  colon  partiaîre^ 

Et  celui  imjiroprcincnt  appelé  cheptel ,  i8oi  • 

-—  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce 
d'animaux  susceptibles  de  croît  ou  de  profit 
pour  l'agriculture  ou  le  commerce  ,  1802. 

<»*  Par  quels  principes  se  règle  le  bail  à  chep^ 
tel  y  lors  duquel  il  n'a  point  été  fait  des  eenven« 
tiens  particulières  ?  ioo5  et  suiv* 

Bail  à  cheptel  simple.  Sa  définition ,  i8o4* 

~  L'eâlioiation  donnée  au  cheptel  n'en  trans* 
porte  pas  la  propriété  au  preneur  :  elle  n'a  d'au- 
tre effet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  à  la  fin 
du  bail,  180 5. 

~  Le  preneur  doit  les  soins  d*unbon  père  de 
iSkmilleàia  conservation  du  cheptel,  1806. 

-—  Le  preneur  n'est  tenu  du  cas  for  luit  , 
que  U>rsqu*il  a  été  précédé  d'une  faute  de 
sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas 
arrivée,  1807. 

—  En  cas  de  contestation ,  le  preneur  est 
tenu  de  prouver  le  cas  fortuit ,  et  le  bailleur,  de 
prouver  la  faute  qu'.l  impute  au  preneur  ,  1808L. 

•-Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas 
fortuit  «  est  toujours  tenu  de  rendre  eooipte  de» 
pe;^ax  des  kéles  ;  180g» 


— >  Quelles  senties  conventions  qu'on  ne  peut 
stipulerdanslebail  à  cheptel  à  peine  de  nullité? 

Le  preneur  profite  seul  du  laitage,  du  fumier 
et  du  travail  aes  animaux.  La  laine  et  le  croît 
se  partagent,  iSii. 

r-  Le  preneur  ,  ni  le  bailleur  ne  peuvent  f 
sans  leur  consentement  réciproque  ,  disposer 
d'aucune  béte  du  troupeau  ,  soit  du  fonds,  soit 
du  croît,  1812. 

-»-  Lorsqu'il  est  donné  au  fermier  d'autrui  ^ 
il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce 
fermier  tient,  sans  quoi  il  peut  le  faire  saisir  et 
vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit ,  i8i5, 

—  Le  preneur  ne  peut  tondre  sans  en  préve^ 
nir  le  bailleur  .  i8i4< 

--Quand  il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  I» 
convention  pour  la  durée  du  cheptel ,  il  est  censé 
fait  pour  trois  ans,  i8i5. 

-^  Le  bailleur  peut  en  demander  la  résolu*- 
tion  ,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obliga« 
tions,  1816. 

—  A  la  fin  du  bail  j  ou  lors  de  sa  résolution, 
îl  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptcL 
Quels  sont  les  prélévemens  que  peut  faire  le 
bailleur?  1817. 

Bail  à  cheptel  à  moitié.  Sa  définition ,  18 18* 

-*  Le  preneur  profite  seul  des  laitages  ,  dus 
fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laine» 
et  du  croît. 

TouteconvcàtÎOT  contraire  est  nu  lie,  à  raoin» 
que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de^a  métai- 
rie dont  le  preneur  est  le  fermier  ou  le  colon» 
par  lia  ire,  1819. 

—  Toutes  les  règles  du  cheptel  simple  s'ap-^ 
pliqucnt  au  cheptel  à  moitié,  1820. 

Bail  à  cheptel  donné  au  fermier.  Sa  défini-* 
tion.  Ce  cheptel  est  aussi  appelé  cheptel  de  fer  r 
1.82  i. 

-  —  L'estimation  dn  cheptel  de  ÎPt  donné  au» 
fermier  ne  lut  en  transfert'  pas  la  propriété, 
mais  elle  le  met  à  ses  risques  ,  1822. 

~  Tous  les  profits  app'»rliennei>t  au  prc--- 
nciir  pendant  sa  durée,  s'il  n'y  a  convention, 
contraire,  i825. 

—  Les  preneurs  ne  peuvent  faire  leur  profit 
personnel  des  fumiers  j  ils  appartiennent  à  \m 
métairie ,  1824. 

—  La  perte  même  totafe  et  par  cas  fortuit 
est  entière  pour  le  fermier ,  s'il  n'y  a  convcntiow 
eon traire,  i825« 

A  la  fin  du  bail ,  le  fermier  ne  peut  retenir  le 
cheptel,  en  en  payant  l'estimation  originaire^ 
il  doit  en. laisser  un  de  vajeur  pareille  à  celu* 
q,u'il  a  regu  ;  ^'il  y  a  du  déficit;,,  il  doit.  ]m 
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Bail  à  clieptet  —  Bénéfices  et  pertes  àe  société. 


payer  ;  et  c*est  sealement  Texcoclant  qui  lui 
appartient,  1836. 

Bail  à  cheptel  donné  au  colon  paritaire.  Si 
le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon, 
la  perte  est  pour  le  bailleur ,  1837. 

Bail  à  cheptel.  Quelles  sont  les  conventions 

Îae  Ton  peut  ou  que  Ton  ne  peut  pas  stipuler 
ans  celui  donne  au  colon  partiaire?  1820. 
— >  Celui  donné  an  colon  finit  avec  le  bail  de 
la  métairie  9  1829. 

--  Il  est  soumis  à  toutes  les  règles  du  chep-. 
tel  simple^  i85o. 

—  Dans  quel  cas  le  preneur  peut  être  con* 
traint  par  corps  ?  2062. 

Bains  sur  bateaux.  Sont  meubles ,  55 1. 

Banquier.  Celui  qui  est  mineur  n'est  point 
Restituable  contre  les  engageuens  qu'il  a  pris 
à  raison  de  son  commerce,  i5o8. 

~  La  séparation  de  biens  prononcée  contre 
lui  doit,  avant  son  exécution,  être  rendue  publi* 
que  par  l'affiche  sur  un  tableau  à  ce  destiné  dans 
la  principale  salle  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  déplus,  dans  celle  du  tribunal  de  corn* 
xnerce  du  lieu  de  son  domicile ,  et  ce, à  peine 
de  nullité  de  l'exécution  ,  i445. 

Bateaux-  Sont  meubles,  55 1. 

Bâtimens.  Sont  immeubles  par  leur  nature, 
S18. 

Baux  à  ferme.. Tour  quel  espace  de  temps 
le  mineur  émancipé  peut  les  passer  ,  481. 

--  Comment  sont  obligatoires,  en  cas  de 
dissolution  de  con^munauté ,  vis-à-vis  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers ,  ceux  que  le  mari  a 
faits  seul  des  biens  personnels  de  sa  femme 
pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans,  1429. 

-—  Ceux  de  neuf  années  et  au-dessous ,  que 
le  mari  a  passés  ou  renouvelés  seul  des  biens  de 
sa  femme  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration 
du  bail  des  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans 
avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de  maisons, 
sont  sans  effet ,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait 
commencé  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ,   1450. 

--  Le  vendeur  qui  rentre  dans  son  héritage 
par  l'effet  du  pacte  de  rachat ,  est  obligé  d'en- 
tretenir ceux  /aits  sans  fraude  par  l'acquéreur  j 
1675. 

Baux  à  loyer  ou  à  ferme.  Sx  pendant  kur 
durée  les  locataires  ou  fermiers  sont  troublés 

Îar  des  voies  de  fait  par  des  tiers  qui  préten- 
eut  avoir  un  droit  à  la  chose  j  ou  s'ils  sont 
cités  en  justice  pour  délaisser  partie  ou  totalité 
4e  la  chose  louée ,  ou  à  souffrir  l'exercice  d'une 
servitude ,  ils  dçivent  appeler  le  bailleur  en  ga» 
jranlie,  1727. 


i 


Baux.  Quelles  sont  les  obligations  du  bail^ 
leur?  171Q  et  suivans. 

— -  Pendant  leur  durée ,  le  bailleur  doit  faire 
toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  né« 
cessaires  autres  que  leslocatives,  1720. 

~  Le  bailleur  doit  garantir  le  preneur  pouf 
tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui 
en  empêchent  l'usage. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque 

Krie  pour  le  preneur  y  le  Ijftilleur  est  tenu  de 
Eidemniser,  1721. 

~  Le  bailleur  est-il  tenu  de  garantir  le 
preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent  ^ 
sa  jouissance  par  des  voies  de  fait  sans  pré- 
tendre aucun  droit  sur  la  chose  louée?  172S. 

Baux  à  loyer  ou  à  ferme.  Quelles  sont  lei 
obligations  du  preneur?  1728. 

--  S'ils  sont  authentiques  ou  s'ils  ont  une 
date  certaine,  ils  conservent  le  privilège  pour 
tout  ce  qui  est  échu  ;  et  s'ils  ne  sont  ni  Tun  ni 
l'autre ,  pour  une  année  à  partir  de  l'expiratioa 
de  Tannée  courante ,  2102. 

Baux  à  ferme  des  biens  ruraux.  Quelle  esf 
l'indemnité  due  au  fermier ,  lorsqu'il  est  ex- 
ulsé  par  l'acquéreur  en  vertude  la  clause  du 
ail?  1746* 

Baux  des  biens  de  mineur.  Les  règles  rela* 
tives  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées  ^ 
sont  applicables  aux  baux  des  biens  des  mi- 
neurs  ,1718.  Voyez  i4*9?  »45o. 

Baux  àfenne  ou  à  loyer  des  biens  nation 
naux  sont  soumise  des  règles  particulières, 
1712. 

Baux  à  ferme  ou  loyer  des  biens  commua 
naux  sont  soumis  à  des  règles  particulières, 
1712. 

Bénéfice  d^ Inventaire.  La  déclaration  d'au 
héritier  qu'il  entend  ne  prendre  que  cette  qua« 
lité'doit  être  faite  au  greffe  dû  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ou- 
verte ,  7.95. 

—  Cette  déclaration  doit  être  précédée  ou 
suivie  d'un  inventaire  elact  et  fidèle ,  794* 

— -  Quels  sont  les  avantages  que  le  bénéfice 
d'inventaire  donne  à  l'héritier  ?  Ôoa. 

Bénéfices  ou  pactes  de  société.  Comment  se 
règle  la  part  que  chaque  associé  doit  y  prendre 
lorsque  1  acte  de  société  ne  l'a  point  déterminé? 
Comment  dans  ce  cas  se  règle  la  part  de  celui 
qui  n'a  apporté  que  son  industrie  /  i855« 

Bénéfices  et  pertes  de  société.  Les  associés 
peuvent  convenir  que  la  part  de  chacun  d'eux 
sera  fixée  par  un  tiers*  La  fixation  faite  par  If 
tiers  peut-elle  être  attaquée?  Dans  quel  délai 
doit-elle  l'être?  1854. 

«•r  On  ne  peut  stipuler  que  l'un  des  associéf 
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aara  tous  lesbéneSces  »Tii  affraocliir  de  la  con- 
tribution aui  pertes  la  mise  de  l'un  d'eux ,  ib55. 

Biens  sont  meubles  ou  immeubles  ,  5i6. 

-—  Sont  immeubles  par  leur  nature ,  par 
leur  destination,  ou  par  l'objet  auxquels  ils 
s'appliquent ^  617. 

—  Quels  sont  ceux  qui  sont  immeubles  par 
leur  nature?  5i8. 

— *  Quand  sont  meubles  par  leur  nature 
ou  par  la  détermination  de  la.  loi  7  527. 

Biens  jneubles.  Ce  mot  comprend  génërale- 
mcnt  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  Its 
règles  établies,  555. 

Biens.  Les  propriétaires  en  ont  la  libre  dis- 
position. Comment  sont  administrés  et  peuvent 
être  aliénés  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  des 
particuliers?  S^y. 

-  ~  Vacans  et  sans  maître,  et  ceux  des  per- 
sonnes qui  décèdent  sans  héritiers  ou  dont  les 
successions  sont  abandonnées ,  appartiennent  à 
la  nation ,  SSg. 

—  On  peut  avoir  sur  eux  ou  un  droit  de  pro- 

{iriété  ou  un  simple  droit  U*  jouissance ,  ou  seu- 
em<>nt  des  services  fonciers  à  prétendre,  545, 

—  Ceux  qui  n'ont  pas  de  maîtres  appar- 
tiennent à  la  nation  ,710. 

—  Il  en  est  qui  n'appartiennent  à  personne, 
tt  dont  l'usage  est  comtnun  à  tous. 

Les  lois  Je  police  règlent  la  manière  d'en 
jouir,  714. 

—  La  îoi  ne  considère  ni  leur  nature  ni  leur 
origine  pour  en  régler  la  succession ,  75a« 

—  On  n'en  peut  disposer,  à  titre  gratuit, 

Sue  par  donation  entre  vifs ,  ou  par  testament , 
*après  les  formes  établies  ,  89^. 

Èiens  dotaux.  Le  mari  en  a  seul  l'adminis- 
tration pendant  le  mariage.  11  en  perçoit  les 
fruits  ft  les  intérêts ,  et  reçoit  le  rembourse- 
ment des  capitaux.  Il  poursuit  les  débiteurs  ou 
détenteurs  des  objets  constitués  en  dot ,  1649 

r—  Le  mari  est  tenu  à  leur  égard  de  toutes  les 
obligations  de  l'usufruitier.  It  est  responsable 
de  toutes  lesprescripti'ns  acquises  ,  et  détério- 
rations survenues  par  sa  négligence,  i562. 

Biens  communaux  Leur  définition,  542. 

Bienfaisance.  Définition  de  ce  contrat,  1  io5. 

Bil/itèval  Voyez  Contrai  ^  1 102. 

Billet ,  Est  une  promesse  sous  seing  privé, 
par  laquelle  une  seule  partie  s'engage  envers 
Tautre  à  lui  pnyér  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable 

Il  do  t  être  écrit  ou  du  moins  approuvé  par 
celui  qui  le  souscrit. 

•  Comment  doit  être  énoncée  cette  approba- 
tion? Exception,  1 5  ^^6.   • 

—  $i  U  souutfe  exprimée  au  corps  de  l'^de 


est  différente  de  celle  exprimée  au  bon^  quand 
même  l'acte  et  le  bon  seraient  écrits  par  le  dé- 
biteur, l'obligation  est  présumée  être  de  la 
somme  moindre  ,  à  nioins  qu'il  ne  soit  prouvé 
de  quel  côté  est  l'erreur,  1027. 

Bois  et  forêts.  Leur  usage  est  réglé  par  des 
lois  particulières,  636. 

Bois.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  tailis  ou 
des  futayes ,  mises  en  coupes  réglées^  ne  de- 
viennent meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  !«• 
arbres  sont  abattus,  521. 

^01^  taillis.  Compris'  dans  l'usnfrnit ,  l'usu- 
fruitier doit  observer  l'ordre  et  la  quotité  des 
coupes,  et  l'aménagement  constant  des  proprié* 
ta  ires  ou  les  usages  locaux ,  Sgo. 

Bois  de  haute  futaye.  L'usufruitier  profite 
des  parties  de  bois  de  futaye  qui  ont  été  mises 
en  coupes  réglées  par  les  anciens  propriétaires^ 

—  Dans  quel  cas  et  comment  l'usju fruitier 
peut  se  servir  des  arbres  de  ces  bois  ?  592. 

Bonne  foi»  Lorsqu'un  mariage  a  été  con- 
tracté de  bonne-foi,  il  produit,  quoique  dé— ^ 
claré  nul,  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des 
époux  que  des  enfants ,  aoi. 

—  5j  elle  n'existe  que  de  la  part  d'un  des 
époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils 

n'en  faveur  de  cet  époux  c  t  des  enfans  issus 
u  mariage ,  202. 

—  Dans  quel  cas  le  possesseur  est-il  censé 
jouir  ainsi  ?  55o. 

—  Quels  sont  les  droits  du  propriétaire  d'un 
fonds  sur  lequel  le  possesseur  de  bonne  foi  a 
fait  des  constructions,  plantations ,  ou  autres 
ouvrages?  555. 

—  Celui  qui  a  été  mis  ainsi  en  la  possession 
réelle  d'un  objet  mobilier  qu'on  s'est  obligé  de 
donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes,  successi-- 
vement ,  doit  être  préféré  à  l'autre ,  quoique 
son  titre  soit  postérieur  en  date  ,  1 14 1. 

—  Celui  qui  a  consomme  de  bonne  foi  la 
somme  d'argent  ou  la  chose  qui  lui  a  été  don- 
née en  paiement  par  celui  qui  n'en  était  pas 
propriétaire,  ou  nétoit  pas  capable  de  l'alié- 
ner ,  n'est  pas  tenu  de  la  remettre  ;  on  ne  peut 
la  répéter  contre  lui ,  i258. 

—  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  ,a  vfnda 
la  chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la 
vente,  i58o. 

—.  Elle  est  toujours  présumée.  Celui  qui  al« 
lègue  la  mauvaise  foi  aoit  la  prouver,  2268. 

—  Il  suffit  qu'elle  ait  existé  au  moment  de 
l'acquisition  y  pour  commencer  la  prescription  | 
2269. 

Bonnps  moiurs*  Yoyes  Lgi^^ 
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Bonnes  mœurs.  —  Caution. 


Bonnes  mœurs,  La  condition  d'une  chose  qui 
leur  est  contraire,  la  rend  nulle ,  117a. 

-*  Les  époux  ne  peuvent  faire  de  conventions 
Mnlraires  aux  bonnes  mœurs,  1587. 

Bornage.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  conti- 
giies  :  il  se  fait  à  frais  communs,  646. 

Boitckers.lls  ont  un  privilège  sur  la  généralité 
des  meubles  de  leur  débiteur, pour  les  fourni- 
tures faites  pendant  les  derniers  six  mois  >  2101. 

Boulangers*  Ils» ont  un  privilège  général  sur 
ies  meubles  de  leur  débiteur,  pour  la  fourni- 
ture faite  pendant  les  derniers  six  mois,  2101. 

Boutique»  Comment  se  règle  Tindemnité  dae 
k  celui  qui  en  est  locataire,  Lorsqu'il  est  ex- 

tulsé  par  l'acquéreur ,  en  vertu  de  la  clause  du 
ail?  1 745. 

C. 

CapacUé  des  personnes.  Les  lois  qui  la  con- 
cernent, régissent  les  Français ,  même  résidant 
en  pays  étranger,  5. 

Capacité  pour  contracter >  Celui  qui  n'a 
point  celles  essentielles  pour  la  validité  d'une 
convention,  ne  peut  contracter,  1108. 

Carrières  et  mines*  Leurs  produits  tombent 
Aans  la  communauté ,  si  elles  ont  été  ouvertes 
pendant  le  mariage.  Ils  ne  tondent  dans  la 
communauté ,  que  sauf  récompense  à  o»lui  des 
époux  à  qui  elle  est  due ,  i4o3. 

Cas  fortuit.  Le  débiteur  qui  a  été  empêché 
par  cas  fortuit ,  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi 
il  étoit  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  étoit  interdit, 
ne  doit  point  des  dommagea-intéréts,  1 148. 

-—  Le  débiteur  d'un  corps  certain»  doit 
prouver  le  ras  fortuit  qui  l'a  fait  périr,  i5o2. 

Cas  fortuit  ou  imprévu.  Le  créancier  qui  a 
p«rdu  son  titre  par  cas  fortuit  peut  erre  admis 
k  la  preuve  testimoniale  du  contenu  en  l'obli- 
gation ,  1 548. 

Cas  fortuit.  Celui  qui ,  de  mauvaise  foi ,  â 
reçii  une  chose  qui  ne  lui  étoit  pas  due,  est 
garant  de  la  perte  arrivée  de  la  chose  par  cas 
fortuit,  157g. 

Cas  fortuits.  Lorsqu'ils  enlèvent  au  moins  la 
moitié  <'e  la  récolte,  comment  est  réglée  l'in- 
demnité due  au  fermier ,  par  un  bail  fait  pour 
£lu$ieui*s  années?  Quelle  est  l'indemnité,  si  le 
Biil  n'es<  fait  que  pour  une  année  ?  1 769. 1 770. 

—  Ils  peuvent  etrô  à  la  charge  du  fermier ^ 
par  une slipuljtion  expresse,  177a. 

— •  Quels  so::*  ceux  compris  dans  la  stipula- 
tion ordinaire  de  cas  fottuits? 

QuqIs  sont  ceux  qui  tty  sont  pas  compris^  à 
moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous 
ceux  prcYuv  ou  imprévua?  1775» 


--  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  ne 
sont  pas  tenus  de  la  perte  ou  des  avaries  qoç 
les  cas  fortuits  ont  occasionné ,  1784* 

Cas  fortuit.  Dans  quel  cas  en  est  tenu  celai 
qui  a  pris  un  bail  à  cheptel  simple?  1807. 

C^ïu;^.  Elle  doit  être  licite  pour  la  validité 
du  contrat,  iio8. 

~  Quand  il  n'y  en  a  pas,  ou  qu'elle  est 
fausse  ou^  illicite ,  Tobligation  ne  peut  avoir 
aucun  effet,  ii3i. 

~  Quoiqu'elle  ne  soit  pas  exprimée ,  la  con- 
vention n'en  est  pas  moins  valable ,  1 1 52. 

--Quand  est-elle  illicite?  ii55. 

Caution.  Dans  quel  cas  l'étranger  deraan- 
deut-  doit  fournir  une  caution  pour  le  paie- 
ment des  frais  et  dommages-intérêts,  résul- 
tant des  procès?  16. 

-«-  Les  héritiers  présomptifs  d'un  absent 
doivent  fournir  caution^  pour  sûreté  de  leur 
administration ,  120, 

•  ..  Doit  être  fournie  par  les  légataires  doua* 
taires ,  et  par  tous  ceux  qui  exercent  provisoi- 
rement sur  les  biens  d'un  absent,  lesaroitssa* 
bordonnés  à  la  condition  de  son  décès ,  1 13. 

Caution  judiciaire.  Dana  quel  cas  le  mari  ' 
est  tenu  |Comme  tel ,  de  représenter  les  effets 
inventoriés,  ou  de  répondre  de  leur  valeur  7270. 

Caution,  L'usufruitier  est  tenu  de  donner 
caution,  601. 

Caution  juratoire.  Dans  quel  cas  l'usufrui- 
ticr  peut  l'offrir?  6o5. 

Caution,  L'enfant  naturel  et  le  conjoint  but* 
vivant ,  sont  tenus  dcionner  caution,  lorsqu'ils 
sont  envoyés  en  possession  des  biens  auxquels 
ils  ont  droit. 

Li  caution  est  déchargée  à  l'expiration  des 
5  ans,  si  les  héritiers  tiese  présentent  qu'après 
cet  intervalle,  771. 

—  Elle  peut  acquitter  l'obligation  dans  la« 
quelle  elle  est  întcresjiée,  1236. 

Cautions,  Sont  libérées  quand  la  novation  a 
été  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal , 
1281. 

—  Sont  obérées  par  la  remise  ou  drdiargt 
accordée  au  débiteur  principal. 

La  décharge  accordée  à  î'unedes  cautions  ne 
libère  pas  lesautrc*j>,  1287.         ( 

~  Ce  que  l'une  d'elles  a  payé ,  tourne  au 
profit ,  tant  du  débiteur  principal  que  des 
autres  caution^,  1 288. 

Caution.  Elle  peut  opposer  la  compensation 
de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  princi- 
pal ,  i;)tQ4. 

--  Elle  proRte  de  la  confusion  qui  s'opère    . 
dans  la  personne  du  débiteur  principal  ) 

La  confusion  qui  s'opèfe  dans  la  parsoane  de 
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ta   èaatîon,  ii*entratne  point  rextinction  de 
roblîgation  principale 9  i5oi* 

Caution.  Dans  quel  cas  la  femme  qui  s'oblige 
iiolidairement  avec  son  mari ,  est -elle  réputée 
ne  s'être  obligée  que  comme  caution?  i43i. 

—  Celle  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas 
aux  obligations  résultant  de.  la  prolongation^ 
J740. 

—  Quel  est  l'engagement  que  contracte  celui 
qui  se  rend  caution  d'une  obligation?  201 1« 

—  Peut-on  se  rendre  caution  sans  ordre  du 
débiteur  ?  Peut-on  Tétre  du  débiteur  principal 
et  de  celui  qui  l'a  cautionné  7  2014*  * 

—  Les  engagcmens  de  la  caution  passent  à 
ses  héritiers  ;  excepté  la  contrainte  par  corps , 
«017. 

—  Quelles  sont  \es  qualités  que  doit  avoir 
celai  qui  est  offert  ou* qui  se  présente  pour  être 
caution?  2018 ,  2040. 

—  Comment  sa  solvabilité  s'estime,  201g. 

—  Lorsque  la  caution  est  devenue  insolva- 
ble, le  débiteur  est  tenu  d'en  donner  une  autre , 
2020. 

Exception. 

— *  £lle  n'est  obligée  qu'à  défaut  du, débi- 
teur ,  qui  doit  être  préalablement  discuté  y 
excepte  y  si  elle  a  renoncé  au  bénéfice  de  la  dis-« 
cussion,  ou  si  elle  s*est  obligée  solidairement,- 
202 1. 

*—  Elle  doit  requérir  la  discussion  du  débi- 
teur prindpal,  2022. 

Indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur , 
et  avancer  les  frais  de  la  discussion* 

Quels  sont  les  biens  qu'elle  ne  peut  indiquer? 

1023. 

—  Effets  de  l'indication  ,  2024* 

Quand  plusieurs  personnes  se  sont  rendues 
cautions  a*un  même  débiteur ,  chacune  est 
obligée  à'toute  la  dette,  2026. 

—  Néanmoins  chacune  d'elles  peut ,  k  moins 
qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  la  division  y 
exiger  que  le  créancier  divise  son  action  et  la 
réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  caution , 
2026. 

—  Celle  qui  a  payé  a  sob  recours  contre  le 
débiteur.  Pour  quelles  choses  le  recours  a-t-il 
lieu?  2028. 

Elle  est  subrogée  à  tous  les  droits  qu'avait 
le  créancier  contre  le  débiteur ,  2029. 

—  Celle  qui  l'était  devenue  de  plusieurs 
débiteurs  principaux  solidaires  d'une  même 
dette ,  a  contre  chacun  d'eux  Je  reconrs  pour  la 
répétition  delà  t9taiitédecequ'elleapayé,2o5o. 

—  Celle  qui  a  payé  une  première  fois,  n'a 
point  de  recours  contre  le  débiteur  principal 
qui  a  payé  une  seconde  fois ,  lorsqu'elle  ne  l'a 
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point  averfî  du  paiement  par  elle  fait,  sauf 
son  action  en   répétition  contre   le  créancier. 
Cas  011  la  caution  n'a  plus  de  recours  contre 
le  débiteur  principal,  2o5i. 

—  Dans  quel  cas  peut-efîe,  avant  d'avoir 
pa^é ,  agir  contre  le  débiteur  principal?  2o52.' 

.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cau- 
tionné un  niêuie  débiteur,  pour  une  niêaie 
dette  y  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  a 
un  recours  contre  les  autres  cauticTus  ,  2o55. 

—  Elle.peut  opposer  au  créancier  toutes  les 
exceptions  qui  appartiennent  au  débiteurprin*  . 
cipâl ,  et  qui  sont  inhér^ntes  à  la  dette. 

§uelles  sont  celles  qu'elle  ne  peut  opposera 

—  Dans  quel  cas  est-elle  déchargée?  2057. 

Elle  est  déchargée  par  l'acceptation  volon- 
taire que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble 
ou  d'un  autre  effet .  qnelconque  en  paiement 
de  la  dette,  quand  même  il  viendrait  à  etf 
être  évincé ,  2o58.  , 

La  simple  prorogation  du  terme  accordée 
par  le  créancier  au  débiteur  principal ,  ne  dé- 
charge point  la  caution  ,  2oSg. 

Caution  judiciaire  doit  être  susceptible  de 
la  contrainte  par  corps ,   2040. 

Ne  peut  demander  la  discussion  du  dej)iteur 
principal ,  2042.  ' 

Caution.  Celui  qui  n'en  peut  trouver  une, 
est  reçu  adonner  à  sa  place  ua gage  en  nan^ 
tissement  suffisant,  2041* 

—  Celui  qui  a  cautionné  celle  judiciaite,  ne 
peut  demander  la  discussion  du  débiteur  p^in-f 
cîpal ,  ni  de  la  caution  ,  2o45. 

Cautions  judiciaires  sont  contraîgnables  par 
corps  ,  2060.  '    ' 

Cautions.  Celles  des  personnes  contraigna- 
bles  par  corps  sont  sujettes  à  celte  contrainte^ 
lorsqu'elles  s  y  sont  soumises ,  2060. 

Cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une 
obligation  valable. 

On  peut  néanmoins  <:autionncr  une  obli- 
gation ,  encore  qu'elle  puisse  être  annulléepar 
une  exception  personnelle  à  Tobligé ,  20 1 2. 

Exemple. 

—  Il  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dà  par  le- 
débiteur,  ni  être  contracté  sOus  des  conditions 
plus  onéreuses. 

11  peut  être  consenti  pour  une  partie  de  la 
dette  et  sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

Celui  qui  excède  la  dette ,  ou  qui  est  con- 
tracté sous  des  conditions  plus  onéreuses,  n'est 
point  nol  y  mais  seulement  réductibleif  20  rS. 
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Cautionnement  ne  ée  prësame  pài^ et  ne  peut 
être  ëteodu ,  aoi5. 

-- •  Celui  qui  est  indéfini  5'étend  à  tous  les 
accessoires  de  la  dette  principale,  20 1& 

—  L'obiigatian  qui  en  résulte  s'éteint  par 
tes  mêmes  causes  que  les  autres  obligations, 
:2o54. 

Cession  de  bietis.  Sa  définition^  T26S. 

-•  Est  volontaire  ou  judiciaire ,  1266. 

Cession  de  biens  volontaire.  Sa  définition , 
1 267. 

Cession  de  biens  judiciaire.  Sa  définition , 
1208. 

*-  Ne  confère  poiift  la  propriété  des  bien» 
aux  créanciers. 

Queiftsont  les  droits  qu'elle  leur  donne?  1269. 

--  Les  lu-éanciers  ne  peuvent  la  refuser ,  ex- 
cepté dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Elle  opère 
la  décharge  de  U  contrainte  par  corps,  ei  ne 
libère  Je  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  des 
biens  abandonnés,  1270. 

Cession  de  biens.  Le  dépositaire  infidèle  n^est 
point  admis  à  ce  bénéfice  ,  194s* 

Cession  de  créance.  Celle  qui  a  été  acceptée 
purement  et  simplement  empêche  que  le  débi- 
teur puissf  opposer  au  cessionnaire  la  compen« 
éation  qu'il  edt  pu  opposer  an  cédant 

Si  la  cession  n'est  point  acceptée  mais  signi- 
fiée ,  elle  n'empêche  que  la  compensation  des 
créances  postérieures  à  la  notification,  i-zgS» 
.  Cession  d^intmeubles.  Celle  que  le  mariiéiii  k 
sa  femme,  même  non  séparée^soit  pour  lui  faire 
le  remploi  des  immeubles  aliénés ,  soit  pour 
iaiire  l'emploi  des  deniers  qui'appartiennent  à  la 
£emme ,  est  valable,  si  ces  immeubles  ou  deniers 
ne  tombent  point  dans  la  communauté,  5^5, 

Cession  de  créance  comprend  tous  les  acces« 
soires ,  1692. 

—  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit 
ÎTicorporei ,  aoit  en  garantir  réxistence  au  temps 
du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie  ^ 
1695. 

-—  Celui  qui  cède  une  créance  ou  droit ,  ne 
répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  qu'autanf 
qu'il  s'j  est  engagé .  et  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix  qu^il  en  a  retii^ ,  i6g4- 

Cessionnaire.  Comment  est  saisi,  à  l'égard* 
des  tiers ,  des  droits  on  des  créances  qui  lui  ont 
oté  transportés ,  1690. 

Champ  riverain.  Quel  esile  droit  du  pro- 
priétaire d'un  champ  riverain  enlevé  par  une 
fprce  subite  ,  et  porté  sur  un  champ  inférieur 
•u  sur  la  rive  opposée? 
Conditions  requises  pour  exercer  ce  droit* 
Dans  quel  délai  on  doit  le  faire ,  559* 
'€han§ifmcni*  yoj^Contr^hure ^i^T* 


Charges  dn  mariage.  Comhient  chacun  de» 
époux  y  contribue ,  1557. 

Charpentiers  ,  qui  ont  été  emplojrés  à  la 
constrnction  d'ouvrages  faits  à  rentrcprisr, 
ont  une  action  contre  celui  pour  lequel  ces  ou-i 
vrages  ont  été  faits. 

Cas  oh  ils  sont  considérés  comme  enlrepre« 
neurs ,  1798 ,  1799* 

Chasse j  (Droit  de)  est  réglé  par  des  lois  par^ 
ticuHères ,  7i5. 

Chaudières  sont  immeubles  par  destination , 
quand  elles  ont  été  placées  par  le  propriétaire 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds ,  5'>4. 

Chemins  sont  considérés  comme  une  dépen- 
dance du  domaine  public ,  538. 

Chemin  de  hallage  doit  être  laissé  parle  pro^ 
priétaire  riverain  qui  profite  de  l'allnvîop,  556. 

Cheminée  ne  peut  être  construite  près  d'uiv 
mur  mitoyen ,  sans  observer  la  distance  requise 
ou  faire  les* ouvrages  prescrits,  674* 

ChepteL  Qttandle^aaimaux^donneaàchepo 
tel  sont  meubles  ou  immeubles ,  5a2.. 

ChepteL  Vo  ves  Bail  à  cheptel 

Cheptel.  S'il  périt  en  entier  sans  la  faute  du 
preneur,  la  perte  est  pour  le  bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie ,  comment  est 
supportée  la  perte?  iBio. 

Chevaux  ne  sont  pas  compris  dans  le  met 
Meubla ,  employé  seul ,  535. 

Chirurgiens.  Leur  action  pour  le  paiement 
de  leurs  visites ,  opérations  et  médicamens  |  se 
prescrit  par  un  an  ,.aa72. 
^  Citation  en  /ujeece  interrompt  la  prescrip-» 
tion ,  quand  elle  a  été  signifiée  à  celui  qu'on- 
veut  empêcher  de  prescrire,  2144* 

Elle  l'interrompt  même  quand  elle  est  donnée 
devant  un  juge  incompétent , aa46. 

Citation  en  conciliation.  Cas  où  celle  donnée 
devant  le  bureau  de  paix  interrompt  la  près* 
cription ,  2245« 

Citojren.  (Qualité  de)  Comment  a'acqnierl 
et  se  conserve  la  qualité  de  citoyen  ,.7; 

Clause.  Lorsqu'elle  est  susceptible  de  deux^ 
sens ,  comment  on  doit  l'entendre ,  1 1 57  01  suiw. 

—  Celle  qui  est  ambiguë  s'interprète  par  ce 
qui  est  d'usage  dans  le  pays  oii  le  contint  est- 
passé^,.  11  Sg. 

Clauses.  On  doit  suppléer  dans  les  contrats 
les  clauses  qui  -j  sont  d'usage ,  quoiqu'elles  n'y 
soient  pas  exprimées ,  1  i6o. 

—Elles  s'interprètent  les  fnes  par  les  autres,. 
1161. 

Clause  pénale.  Srdéfinition  ,  1226. 

—  La  nullité  de  l'oblieation  principale  «A»" 
traiae  celle  de^la  clause  pénale^  • 
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^  la  nullité  de  eelle^n'enitratae  poîot  celle  de 
Toblîgation  princijpale,  1227, 

Clause  pénale  est  la  compensation  èes  dom- 
vtiages  et  inteVéU  que  le  créancier  souffre  II  ne 
peut  demander  en  même  temps  le  principal  et 
la  peine. 

Exception,  iisg, 

Clefs,  L'obUgatîon  de  délivrer  un  immeuble 
€St  remplie  de  la  part  du  Tendeur  ,  lorsqu'il  a 
remis  les  clefs,  a'ils'agit  d'un  bâtiment ,  i6o5. 
,  "*  La  remise  des  clefs  des  bâtimens  qui  con- 
tiennent les  effets  mobiliers  Tendus ,  en  opère  la 
-délivrances  160G. 

Cohéritiers  mineurs  ou  interdits.  L'action  en 
par taj^e  des  cohéritiers  mineurs  ou  interdits, 
peut  etre^exercée  par  leurs  tuteurs  spécialement     1 
autorisés  par  un  conseil  de  famille  ,817. 

Cohéritiers  absem.  L'action  en  partage  des 
cohéritiers  absens  appartient  aux  parens  en- 
voyés en  possession  ,817. 

Cohéritiers  d'une  femme  ne  peuvent  provo-^ 
quer  le  partage  qu'en  mettant  le  mari  et  la 
femme  en  cause ,  Ôi8. 

—  Chaque  cohéritier  peut  demander  sa  part 
en  nature  des  meubles  ou  immeubles. 

Si  la  majorité  juge  la  vente  nécessaire ,  celle 
des  meubles  doit  être  faite  publiquement  en  la 
forme  ordinaire ,  826. 

—  Chacun  fait  rapport  à  la  masse  des  dons 

3ui  lui  ont  été  faits  et  des  sommes  dont  il  est 
ébiteur,829. 

-~  Les  cohéritiers  auxquels  il  est  dii  an  rap« 
port  qui  n'est  pas  fait  en  nature ,  prélèvent  une 
jporlion  égale  sur  la  succession. 

Comment  se  font  les  prélëvemens ,  85o. 
Cohéritier  doit  le  rapport  à  ses  cohéritiers 
seulement ,  et  non  aux  légataires  ni  aux  créan- 
ciers de  la  succession ,  857. 

—  Celui  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un 
«mmeuble ,  en  conserve  la  possession  jusqu'au 
4'emboursement  des  améliorations  ou  impenses^ 
«67. 

Cohéritiers*  Chacun  contribue  aux  dettes  et 
charges  de  la  succession  dans  la  proportion  de 
ce  qu'il  y  prend ,  870. 

Cohéritier ,  dans  le  lot  duquel  est  tombé  un 
immeuble  grevé  d'une  rente  par  hypothèque 
spéciale ,  et  dont  le  capital  a  été  déduit  sur  la 
valeur  de  l'immeuble ,  demeure  seul  chargé  du 
service  de  la  rente.  Il  doit  en  garantir  ses  cohé- 
ritiers, 872. 

--P.  Quels  sont  les  droits  qu'il  peut  exercer 
centre  ses  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre 
universel ,  forsqu'il  a  payé  au-delà  de  sa  part 
^e  la  dette  commune  ?  875. 

Cohéritiers  sont  tenus  ^  au  marc  le  franc,  de 


la  part,  dans  1^  dette  hypothécaire,  d'un  des 
cohéritiers ,  devenu  insolvable ,  876. 

Cohéritiers*  Chacun  est  censé  avoir  succédé 
seul ,  immédiatement  à  tous  les  effets  compris 
dans  son  lot ,  ou  à  lui  échus  sur  licitalion,  et 
n'avoir  jamais  eu  la  nropriété  des  autres  effets 
de  la  succession  ,  885. 

—  Dans  quel  cas  sont  on  non  garans  les  uns 
envers  les  autres  des  troubles  et  évictions  V  884* 

<-—  Chacun  est  personnellement  obligé ,  en 
proportion  de  sa  part  héréditaire ,  d'indemniser 
son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée  ré*- 
viction. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  portion 
dont  il  est  tenu  est  également  répartie  entre  le 
garanti  et  les  cohéritiers  solvables ,  885. 

Cohéritier.  Celui  qui  a  aliéné  sçn  lot,  en 
tout  ou  en  partie,  n'est  pi  us  recévable  à  intenter 
l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  892. 

—  Comment  conserve  son  privilège  sur  les 
biens  de  chaque  lot ,  pour  la  soulte  et  retour , 
ou  pour  le  prix  de  lalicitation  sur  les  biens  lici- 
tes, aieg. 

Colon  partiaire  est  celui  qui  cultive  sous  la 
condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur. 

Il  ne  peut  ni  6ous->louer  ni  céder  son  bail. 

En  cas  de  contravention  ,  le  bailleur  a  droit 
de  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  con«- 
damné  aux  dommages  et  intérêts  résultant  de 
l'inexécution  <lu  bail,  1765, 1^64. 

Colons  partiaires.  Cas  ou  ils  peuvent  être 
contraints  par  corps ,  2062. 

Commandentent  fait  à  celui  qu'on  vent  em- 
pêcher de  prescrire,  interrompt  la  prescriptiony 
2244. 

Commerçant.  La  séparation  de  biens  pro- 
noncée contre  lui ,  doit ,  avant  son  exécution  « 
être  rendue  publique  par  l'affiche ,  sur  un  ta- 
bleau à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du 
tribunal  de  première  instance ,  et  de  plus  ^ 
dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
de  son  domicile ,  et  ce  à  peine  de  nullité  de  l'ex^ 
cution,  1445* 

Commerçant  mineur.  Celui  qui  est  mineur 
n'est  point  restituable  contre  les  engagemens 
qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce ,  i5o8. 

Commerce*  Les  établissemens  de  commerce 
en  pays  étranger  ne  peuvent  jamais  être  consi- 
dérés comme  taits  sans  esprit  de  retour ,  17. 

Commerce.  Le  mineur  émancipé  qui  fait 
un  commerce ,  est  réputé  majeur  pour  les  actes 
relatifs  à  ce  commerce ,  4^7. 

Commerce.  (  Compagnies  de  )  Dans  quel 
cas  et  comment  les  actions  et  intérêts  dafts  les 
compagnies  de  commerce  sont  meubles  ^  52Q. 

Commerce,  he%  xoarchudises  qui£pntroI>)e( 
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eu  commerce  ne  «ont  pas  com^irises  daas  le  mot 
Meuble  ,  employé  seul  ,  555. 

Commerce.  Les  seules  choses  qni  sont  dans 
Je  commercé  peuvent  être  l'objet  des  conven- 
tions ,1128. 

—  Comment  sont  réglés  les  intérêts  pour  le 
retard  des  obligations  de  payer  une  somme  d'ar- 
gent? II 53. 

Commettans  sont  responsable^  des  dom- 
mages ca  nsés  par  leurs  préposés,  1 5o^ 

Commissaire  du  Gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  doit  veiller  à  ce  que 
le  greffier  fasse  mention ,  d'une  manière  uni- 
forme ,  sur  le  double  registre ,  des  changemens 
relatifs  aux  actes  de  l'état  civil ,  49* 

-—  Do't  vérifier  les  registres  de  l'état  civil , 
dresser  procès  -  verbal  de  la  vérification ,  dé- 
noncer les  contraventions  ou  délits  commis  par 
les  officiers  de  l'état  civil ,  et  requérir  contre 
eux  la  condamnation  aux  amendes  ,  55. 

Communauté.  La  déclaration  faite  par  Ica 
époux  qu'il  n'y^ura  pas  de  communauté  entre 
eux ,  ne  prouve  point  qu'ils  sont  assujétis  au  ré- 
gime dotal,  139a. 

—  A  défautdestipulationsspécialcs  qni  dé- 
rogent à  son  régime  ou.  qui  le  modifient ,  quel 
est  le  droit  commun  de  la  France  ?  i593. 

La  communauté  Jéga le  ou  conventionnelle 
commence  du  jour  du  mariage  contracté  devant 
l'officier  de  l'état  civil. 

On  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à 
une  autre  époque ,  1599. 

Communauté  légale  s'établit  par  la  seule 
déclaration  qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la 
communauté,  ^J^oo, 

~ , De  quoi  se  compose  activement,  1401. 

*  —  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent 
au  jour  de  la  célébration  du  mariage  ,  et  ceux 
qui  leur  échoient  pendant  son  caurs  à  litre  de 
succession ,  n'entrent  point  en  communauté. 
Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un 
immeuble  depuis  le  contrat  de  mariage  ,  con- 
tenant stipulation  de  communauté ,  et  avant  la 
célébration  du  mariage  ,  l'immeuble  acquis 
^ans  cet  intervalle  entre  en  communauté ,  à 
moins  que  l'acquisition  n'hait  été  faite  en  vertu 
d'une  stipulation  du  contrat  de  mariage,  au- 
quel cas  elle  est  réglée  suivant  la  convention  ,. 
1404- 

—  Les  immeubles  donnés  pendant  le  ma- 
riage* à  Tun  des  éponx,  ne  tombent  point  en 
communantéetappartiennent  au  donataire  seul, 
à  moins  que  la  donation  ne  contienne  expres- 


sément que  l'immeuble  donné  appartiendra  ait 
communauté ,  t^oS, 

Communauté  légale.  L'immeuble  cédé  on 
abandonné  par  père,  mère,  ou  autre  ascendant, 
&  l'un  des  deux  époux  ,  soit  pour  le  remplir  de 
ce  qu'il  lui  doit ,  soit  à  la  charge  de  payer  les 
dettes  du  donateur  aux  étrangers,  n'y  entre 
point ,  sauf  récompense  ou  indemnité  ,  1406. 

L'immeuble  acquis,  pendant  le  mariage, 
à  titre  d'échange ,  contre  l'immeuble  apparte- 
nant à  l'un  des  deux  époux ,  n'entre  point  eo 
communauté,  et  est  subrogé  au  lieu  et  place 
de  celui  qui  a  été  aliéné  j  sauf  la  récompense , 
s'il  y  asouUe,  1407. 

Communauté  légale.  L'acquisition  faite  pen- 
dant le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autre- 
ment, de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des 
époux  était  propriétaire  par  indivis ,  ne  forme 
point  un  conquît ,  sauf  à  indemniser  la  commu- 
nauté de  la  somme  fournie  pour  cette  acquisi- 
tion ,  1408. 

--  De  quoi  se  compose  passivement ,  1409- 

Communauté.  Les  dettes  des  successions  mo- 
bilières qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le 
mariage,  sont ,  pour  Je  tout ,  à  la  charge  de  la 
communauté,  ï^îi. 

— r  Elle  n'est  point  chargée  des  dettes  des 
successions  immobilières  échues  à  Tun  des  époux 
pendant  le  mariage  ,  141 2. 

-^  Jusques  à  quelle  portion  elle  est  chargée 
des  dettes  des  successions  à  la  foi^  mobilières  et 
immobilières. 

Gomment  se  règle  la  portion  pour  laquelleelie 
doit  y  contribuer  ,  14 1 4- 

--  Le  mari  en  administre  seul  les  biens;  il 
peut  les  vendre  ,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le 
concours  de  la  femme,  i/^m. 

—  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un 
des  deux  époux  pour  crime  emportant  mort 
civile  ,  ne  frappent  que  sa  part  de  la  commu- 
nauté et  ses  biens  personnels  ,  14^5. 

—  Les  actes  faits  par  la  femme  snns  le  con- 
sentement du  rnari  ,ot  même  avec  l'autorisation 
de  la  justice  ,  n*engagent  point  les  biens  de  la 
communauté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte 
comme  marchande  publique  et  pour  le  fait  de 
son  commerce  ,  1426/ 

—  Gomment  la   communauté  se  dissout, 

1441. 

—  N'est  pas  continuée  par  le  défaut  d'in- 
ventaire après  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
l'un  des  époux  ,  1 44^- 

—  Si  elle  a  été  dissoute,  soit  parla  séparation 
de  corps ,  ou  par  celle  des.  biens ,  clic  peu t  être 


Digitized  by 


Google 


Communauté.  —  Compensation* 


6i3 


rétablie  ,  du  consentement  des  parties,  par  un 
acte  authentique  public  et  affiché.  .  m 

La  communauté  reprend  son  effet  du  jour  àvr 
mariage,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  sépa- 
ration. £lle  doit  être  ,  à  peine  de  nullité ,  réta- 
blie sous  les  mêmes  conditions  qui  la  réglaient 
avant  la  séparation ,  i45i . 

Commi//}âi//^.  Apres  sa  dissolution  Ja  femme 
ou  ses  héritiers  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou 
d'y  renoncer  :  toute  convention  contraire  est 
nulle,  1455. 

—  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les 
biens  de  la  communauté  ne  peut  plus  y  renon- 
cer. Les  actes  purement  administratifs  ou  con 
servatoires  n'emportent  point  immixtion,  1454. 

~  La  femme  ma  jeuroqui  a  pris  dans  un  acte 
la  qualité  de  commune  ,  ne  peut  plus  y  renon- 
cer ,  ni  se  faire  restituer  contre  cette  qualité. 

Kxcepti*  n ,  i455. 

—  Quand  ta  veuve  est  décédée  avant  d'avoir 
pu  faire  ou  terminer  l'inventaire  de  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari , 
quel  est  le  délai  que  la  loi  accorde  aux  héri- 
tiers ,  soit  pour  le  faire,  soit  pour  délibérer  sur 
son  acceptation  ou  pour  y  i énoncer  7  1461. 

—  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  atta- 
quer la  rcnoiicialion  faiieptir  elle  Ou  ses  héri- 
tiers en  fraude  de  leurs  créances,  et  accepler  la 
communauté  de  leur  chef,  1 464* 

--  Celui  des  époux  qui  a  diverti  ou  recelé 
qualques-uns  des  effets  qui  en  dépendent,  est 
prive  de  sa  portion  dans  lesd ils  effets  ,  ^^'J'/» 

~  La  femme  qui  y  renonce  perd  toute  espèce 
de  droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  et 
même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son 
chef;  elle  retire  seulemenl  les  hardes  et  linge  à 
son  usage,  1492* 

Communauté  légale.  Les  époux  peuvent 
la  modifier.  Quelles  sont  les  principales  cun- 
yentions  que  les  époux  peuvent  stipuler  ?  i497- 

Communauté  réduite  aux  acquêts.  Lorsque 
les  époux  stipulent ,  qu'il  n'y  aura  entre  eux 
qu'une  communauté  d'acquêts,  ils  sont  censés 
exclure  de  la  communauté  les  dettes  de  clia- 
cun  d'eux  actuelles  et  futures,  ainsi  que  leur 
mobilier  respectif  présent  et  futur. 

Comment  on  procède  au  partage  des  biens  de 
la  communauté ,  1498. 

Communauté.  Les  époux  peuvent  stipuler 
qu'ils  auront  des  parts  inégale-  dan*^  le  partage 
des  biens  qui  en  dépendront ,  ou  qu'elle  appar- 
tiendra à  l'un  d'eux  en  entier  ,i57o. 

—  L'époux  ou  ses  héritiers  .  réduits  par  la 
stipulation  à  ne  prendre  qu'une  paît  inégale  , 
ne  supporte  les  dettes  qtie  dans  la  proportion 
de  la  part  qu'ils  prennent* 


Toute  convention  qui  obligerait  l'époux  ré- 
duit ou  ses  héritiers  à  supporter  une  jjIus 
grande  portion  des  dettes,  éfi  nulle,  i52i. 

—  La  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  que 
l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  pren- 
dre qu'une  cerlainje  somme  pour  iout  droit  qu'il 
pouvqit  avoir  dans  la  communauté,  est  un  for- 
fait ,  qui  oblige  l'autre  époux  à  payer  la  somme 
convenue,  soit  que  la  ceu^inunauté  soit  bonne 
ou  mauvaise ,  sutTisante  ou  non  ,  i522. 

—  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent  la 
totalité  de  la  communauté  en  vertu  de  la  sti- 
pulation faite  dans  le  contrat  de  marifige ,  sont 
obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Lcscréanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action 
contre  la  femme  ni  contre  ses  héritieis. 

Quel  est  le  droit  delà  femme  survivante  à  qui 
la  retenuea  été  accordée  moyennant  unesomme? 
1524. 

--Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la 
totalité  de  la  communauté  appartiendra  au  sur- 
vivant ou  k  l'un  d'eux. 

Cette  stipulation  n'est  point  un  avantage  ^ 
mais  une  convention ,  i525. 

Communauté  universelle.  Les  époux  peu- 
vent l'établir  par  leur  contrat  de  mariage, 

£n  quoi  elle  consiste  ,  i526. 

Communauté  conyeniionnella  est  susceptible 
de  toutes  les  conventions  qui  ne  sont  pas  ex- 
précisément  prohibées ,  1627. 

—  Elle  est  soumise  à  toutes  les  règ'cs  de  la 
communauté  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels 
il  n'y  a  pas  été  déroge  implicitement  ou  expîi- 
cilefnenl  par  le  contrat  de  mariage.  i5:'8. 

Ccmmunauté.  (Déclaration  de  non  )  Lorsque 
sans  se  soumettre  au  régime  dotal ,  les  époux 
déclarent  qu'ils  se  marient  sans  communauté 
ouqu'ils  seront  séparés  de  biens,  comment  sont 
réglés  les  effets  de  cette  stipulation  ?  1629. 

--  La  clause  portant  que  les  époux  se  ma- 
rient sans  comraunauti- ,  ne  doisne  point  à  la 
femme  le  droit  d'admitijs/rer  ses  biens  ni  d'en 
percevoir  les  fruits  ,  i55o. 

-—  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  couimunauté  entr'eux,  le  mari  est 
tenu  deloulesles  charges  de  l'usufruitier  ,  i555. 

Communes  y  ne  peuvent  transiter  qu'avec 
J'autorisation  du  Gouvernement,  2046. 

--  Llles  ont  une  hypothèque  lé^^ale  sur  les 
biens  des  receveurs  et  administrateurs  comp- 
tables, 2121. 

Commutatif  (  contrat  )-  Définition  de  ce 
contrat ,  1104. 

Compensation.  Eteint  l'obligation  ,  T254. 

Dans  quel  cas,  et  comment  elle  s'opèrç? 
1259. 
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Compensation.  ~  Condition. 


Compânsatfon&'ù^hre  de  plein  droit  et  par  la 
sctile  force  de  la  loi ,  lago. 

Elle  if'a  lieu  ^*eQlre  deux  dettes  qui  ont 
cgalement  pour  rDJet  une  somme  d'argent  ou 
tinc  certaine  quantité  de  choses  fongibles  de  ia 
même  espèce  ,  également  liquides  et  exigibles. 
Les  prcstitiotis  en  grains  ou  denrées  non  con- 
testées ,  et  dont  le  prix  est  réglé  par  les  rtiercu- 
rialeâ ,  peuvent  se  compenser  avec  des  sommes 
liquides  et  exigibîef ,  1^91. 

—  L'action  de  grâce  n'est  point  un  obstacle 
À  la  compensation ,  1292. 

— *  Elle  a  lieu,  quelles  que  soient  les  causes 
4e  l'une  ou  l'autre  des  dettes. 

Exception,  1295. 

-«-  La  caution  peut  opposer  la  compensation 
43e  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  princi- 
pal ;  mais  le  débiteur  ne  peut  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  cau- 
tion ,  1294* 

'-r  Le  débiteur  qui  a  accepté  pM rement  et 
simplement  la  cession  qu'un  créancier  ^  faite 
de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer 
au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eut  pu., 
avant  l'acceptation  ,  opposer  au  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  ac- 
ceptée par  le  débiteur ,  mais  qui  lui  a  été  si- 
gnifiée ,  elle  n'empêche  que  la  compensation  des 
créances  postérieures  à  fa  notification ,  1295. 

—  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  paya» 
:L1es  au  même  lieu ,  on  n'en  peut  opposer  la 
^compensation  qui'en  faisant  raison  des  frais  de 
la  remise  y  1^90. 

--  Quelles  sont  les  règles  qu'on  doit  suivre 
.quand  il  y  a  plusieurs  dettes  compensableé 
.dues  par  la  même  personne  ?  1297. 

—  M'a  pas  lieu  an  préjudice  des  droits  ac* 
^uis  à  un  tiers. 

Exemple,  I298» 

— -  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de 
droit  éteinte  par  la  compensation  ,  ne  peut ,  en 
exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la 
compensation  9  se  prévaloir,  an  préjudice  des 
tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y 
létaient  attachés. 

Exception  ,  129^). 

Compromis.  Il  ^aut  un  mandat  expi:è8  pour 
compromettre ,  1 989. 

Comptabilité  nationale^  (  Commissaires  de 
ia)  sont  dispensés  de  la  tutelle ,  4^7. 

Compte  de  tutelle  doit  être  rendu  aux  dé- 
pens dn  mineur  j  mais  le  tuteur  doit  «n  avan-» 
cer  les  frais. 

On  doit  y  allouer  au  tuteur  toutes  les  dé- 
penses justifiées  et  dont  l'objet  est  utile ,  47'  ' 

f>-^'il  donne  lieu  à  des  contestations^  elles 


sont  poursuivies  <»t  jugé.es  edmmé  les  anires 
contestations  en  matière  civile ,  475« 
W'  —  Doit  être  rendu  au  mineur  émancipé,  as- 
sisté d'un  curateur  nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille ,  480. 

Condamnation  devenue  définitive  de  l'un 
des  époux ,  à  une  peine  emportant  mort  civile, 
dissout  le  .mariage ,  227. 

-^  De  l'un  des  époux  à  une  peine  infamantei 
est  pour  l'autre  une  cause  de  divorce  ,  252. 

~  Lorsque  le  divorce  est  demandé  parce 
qu'un  des  époux  a  été  condamné  à  une  peine  in- 
famante, quelles  sont  les  formalités  que  doR 
remplir  le  demandeur  ?  261 . 

•~  A  une  peine  afflictû^e  ou  infamante  eni^ 
porte  de  plem  droit  l'exclusion  de  la  tutelle  ; 
elle  emporte  de  même  la  destitution  ,  dans  le 
cas  oii  il  s'agit  d'une  tutelle  anlériearemeot 
déférée ,  445« 

Condamnations  pécuniaires  prononcées 
contre  l'un  des  deux  époux  pour  crime  em- 
portant mort  civile ,  ne  frappent  que  sa  part 
dans  la  communauté  et  ses  Liens  personnels, 
i425. 

Condamné  par  contumace.  Les  biens  acquis 
par  le  condamne  depuis  la  mort  civile  encou- 
rue ,  et  dont  il  se  trouve  en  possession  au  jour 
.de  sa  mort  naturelle,  appartiennent  à  la  nation 
par  droit  de  déshérence. 

Néanmoins  le  Gouvernement  en  peut  faire , 
au  profit  de  la  veuve ,  des  enfans  ou  parens  du 
condamné,  telles  dispositions  q^e  rhumanité 
lui  suggérera  y  55. 

Conditions.  Dans  .toute  disposition  .enlref 
vifs  ou  testamentaires ,  les  conaitions  impossi* 
blés,  celles  qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs ,  sont  réputées  non  écrites  y  900. 

~  L'inegiécution  de  celle  sous  laquelle  une 
donation  a  été  faite  peut  ia  faire  révoquer  1 

g55. 

'^^  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous 
une  condition  dépendante  d'un  événement  ia^* 
certain  ,  et  telle  que,  dans  l'intention  du  testa* 
teùr ,  cette  disposition  ne  doive  être  exécutée 
qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou  n'arri» 
vera  pas  ,  devient  caduque,  si  l'héritier  insti** 
tué  ou  le  légataire  décède  avant  l'açcompliw- 
ment  de  la  condition,  1040. 

—  Celle  qui  i^v»  l'intention  ,du  testateur 
n'est  que  suspensive  de  la  dis{>osition  testa- 
mentaire ,  n'enipêc^e  pas  l'héritier  institué  oa 
le  légataire  d'avoir  un  droit  acquis  et  transmis- 
sible  à  ses  héritiers,  lo^i. 

Condition  potestative.  Sa  définition  j  1170. 

Condition  mixte.  Sa  définition,  1171. 

Condition.  Toute  cpi^dition  d'une  chose  im<p 
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fùssïïAe  oa  contraire  aux  bonnes  mœurs  y  ou 
prohibée  par  les  lois ,  est  nulle  et  rend  nulle  la  ^ 
convention  qu^en  dépend  ,  1 162. 

—  Celle  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible 
ne  rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sous 
eette  condition  ,1175. 

Condition  potestatiye.  Toute  obligation  con- 
Iractëe  sous  une  condition  poteslative  de  la 
part  de  celui  qui  s'oblige ,  est  nulle ,  1 1 74- 

Condition,  t)e  quelle  manière  doit-elle  être 
accomplie,  1175. 

—  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous 
la  condition  qu'un  événement  arrivera  dans  un 
temps  fixe ,  cette  condition^st  censée  défailliei 
lorsque  le  temps  est  expiré ,  sans  que  l'événe- 
ment soit  arrivé. 

Çuid ,  s'il  n'y  a  point  de  temps  fixer?  1 1 76. 

—  Lorsqu'une' obligation  est  contractée  sous 
la  condition  qu'un  événement  n'arrivera  pas 
dans  un  temps  déterminé  j  quand  est-elle  ac- 
complie ? 

-Quidj  si  le  temps  de  l'événement  n'est  pat 
déterminé?  1177. 

~  Est  censée  être  accomplie  lorsque  c'est 
lé  débiteur ,  obligé  sous  cette  condition ,  q.ui  en 
a  empêché  l'accomplissement ,  1 178. 

-- -  Celle  qui  est  accomplie  a  un  effet  rétroac« 
tîf  au  jour  où  l'engagement  a  été  contracté.  Si  le 
créancier  est  mort  avant  l'accomplissement  de  la 
condition 9 ses  droits passentà son  héritier,  1 1 9^. 

—  Le  créancier  peut,  ayant  qu'elle  soit  ao^ 
complie,  exercer  tons  les  actes /:onseryatoires 
de  son  droit,  ii8o. 

*-  Elle  est  suspensive  lorsque' l'obligation 
contractée  dépend  d'un  événement  futur  et 
incertain ,  ou  qui  est  actuellement  arrivé,  mait* 
encore  inconnu  aux  parties,  ii8i« 

Condition  résolutoire.  Sa  définition  et  ses 
effets,  ii83. 

•^  Est  toujours  sous^entendue'dans  les  con-' 
t^ats  syiiallagma tiques,  pour  les  cas  oii  une 
des  parties  ne  satisfera  point  à  son  engage- 
ment :  dans  ce  cas ,  le  contrat  n'est  poiut  résolu 
de  plein  droit. 

Quel  est  le  droit  de  celui  envers  lequel  Teû- 
gagement  n'a  point  été  exécuté  ?- 1 184.- 

--  Son  effet  éteint  l'obligation ,  1^54/ 

Condition  suspensive  est  touiours  présumée^ 
dans  la  vente  faite  à  l'essai ,  i5o8. 

Condition  suspensive  ou  résolutoire*  Celui 
qpi  n'a  sur  nn  immeuble  qvi'nn  droit  suspendu 
par  une  condition  oa  résoluble  dans  certains 
cas ,  ou  sujet  à  rescision  ,  ne  peut  consentir 
qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  condi« 
âons  ou  à  la  même  rescision ,  siaS. 

Conjirmaiiùn,  L'exécution -d'une  obligation 


après  l'cpoque  cii  elle  poavoit  ê:re  valaLIcmcut 
ratifiée  ou  confirmée  en  tient  lieu. 

La  confirmation,  la  ratification  ou'  l'exéi^u- 
tion  volontaire,  dans  les  formes  et  à  l'époque' 
déterminées  par  la  Ibi ,  emportent  la  renonciar 
tion  aux  moyens  et  aux  oceptions  que  Vùtx 
pou  voit  opposer  contre  cet  acte ,  i338. 

--  Celle  d'une  donation  par  les  héritiers  ou 
ayant  cause  du  donateur ,  après  son' décès ,  em- 
porte leur  renonciation  à  opposer, soit  les  vices 
de  forme,  soit  toute  autre  exception ,  1 540. 

Confusion.  Pour 'quelle  part  et  portion^elle 
éteint  la  créance  ,  lorsque  le  débiteur  devient 
unique  héritier  du  créancier,  ou  lorsque  le 
crcaucier  devieut  unique  héritier  du  débiteur  7' 
1209. 

—  Eteint' l'oblig^ation,  1254. 

—  Quand  se  fait  de  plein  droit,  et  quel  est' 
son  effet  ?  1 5oo. 

—  Celle  qui  &'opère  dans  la  pers'onne  du  dé-' 
biteur  principal ,  profite  à  tes  cautions  ; 

Celle  qur  s'opère  dans  la  personne  de  la  eau-?' 
tion,  n'en  traîne  point  r^xtinctiod  de  l'obliga- 
tion principale  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créan- 
cier, ne  profite  à  ses  codébiteurs  solidaires  que' 
pour  la  portion  dont  il  étoit  débiteur,  1 5oi. 

-—  Celle   qui  s'opère  dans  la  personne  du  dé- 
biteur principal  et  de  sa  caution ,  lorsqu'ils  de-' 
viennent  héritiers  l'un  de  l'airtre ,  n'éteint  point* 
l'action  du  créanaer  contre  celui  qui  s'est  rendu 
caution  de  la  caution ,  aoSSé 

Congé»  Quels  délais  faut  observer  pour  le 
donner  ,  lorsque  le  bail  a  été  fait  sans  écrit  7 
1 736, 

— "N'est^pas  nécessaire,  lorsque  le  bail  est-faff 
par  écrit,  1757. 

—  Signifié,  empêche  lalaciteréconductioif ,  • 
1739. 

■  Congés.  A  qtfélleépaqtie  doivetit  être  donnés  ' 
ceui  des^  maisons  ,  des  boutiques  ,  apporte* 
ments ,  ou  dés  biens  ruraux?  1 7'48. 

Congé.  Le  bailleur  qui  use  de  la  faculté  qu'il  ' 
s'est  réservée  de  venir  occuper  1»  maison ,  est' 
ténu  de  signifier  d'^avance  un  congé  aux  époques  * 
déterminées  par  lés  usages  dès  lieux ,  1 762. 

Conjoint  qui  prétend  avoir  droit  k  la  sncces*' 
si  on  de  son  conjoint,  décédé  sans  laisser  des 
parents  successinles,  ni  èès  enfans  naturels,. 
est  tenu  de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire 
faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites ^  769.*- 

«^  Il  doit  dejonander  an  tribunal  de  pre^ 
mi  ère  instance,  dans  le  ressort  duquel  la  suc-^ 
cession  est  ouverte,  l'envoi  en  possession  d^"' 
celle  &  laquelle  il  pjétcnd  «Voi^droitr- 
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Conseil.  —  Consentement 


Formalités  que  doit  observer  le  tribunal 
avant  de  statuer  sur  cette  demande  ,770. 

Conseil  de  famille.  Dans  quel  cas  peut 
^tre  composé  de  plus  de  six  personnes?  408. 

— -  Oii  doit  s'assembler  ? 

Combien  de  membres  convoqués  doivent 
être  présens  pour  délibérer?  41 5. 

—  Qualités  requises  dans  les  étrangers  appe- 
lés à  détaiit  de  parents  en  nombre  suffisant, 
pour  composer  le  conseil  de  famille,  4<>9< 

*^  Dans. le  cas  d'un  parent  absent ,  le  juge 
de  paix  peut  proroger  ou  ajourner  rassemblée 
du  conseil  de  famille ,  4i4* 

—  Les  enfants  mineurs  de  21  ans,  qui  n*ont 
ni  père  ni  mère,  ni  aïeyis  ni  aïeules,  ne  peu- 
vent contracter  mariage  sans  le  consentement 
du  conseil  de  famille  ,  i()0. 

--  Nomme  un  curateur  au  ventre,  SgS. 

--  ,Dan5  quel  cas  fait  le  choix  du  tuteur 
entre  les  deux  bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle  , 
40/,. 

~  Dans  quel  cas  doit  nommer  un  tuteur, 
4o5. 

~  Par  qui  doit  être  convoqué  pour  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  ?  406. 

—  Gomment  doit  être  composé  ?  407. 

—  Est  présidé  par  le  juge-de-paix.  Il  y  a 
voix  délibéra tive  et  prépondérante ,  en  cas  de 
partage,  416. 

—  Dans  quel  cas  doit  nommer  un  pro tu- 
teur au  mineur  ?  4  1 7* 

—  Quelles  personnes  ne  peuvent  être  mem- 
bres du  conseil  de  famille?  44^  ^^  suivans. 

~  Doit  motiver  ses 'délibérations,  portant 
exclusion  ou  destitution  de  la  tutelle  ;  elles  ne 
peuvent  être  prises  qu'après  avoir  entendu  ou 
appelé  le  tuteur,  447- 

—  Lors  de  Tenlrée  en  exercice  de  toute  tu- 
telle ,  excepté  de  celle  des  père  et  mère ,  le  con* 
scil  de  famille  règle  par  apperçu,  la  somme  à 
laquelle  pourra  s'élever  annuellement  la  dé- 

'  pense  du  mineur  et  celle  d'administration  de  ses 
biens ,  454* 

~  Doit  déterminer  positivement  la  somme 
k  laquelle  commencera  ,  pour  le  tuteur  ,  l'obli- 
gation d'employer  l'excédant  des  revenus,  455. 

—  Peut  seul  autoriser  le  tuteur  à  emprun- 
ter  pour  le  mineur,  à  aliéner  ou  hypothéquer 
SCS  biens. 

Comment  le  -conseil  de  famille  peut  et  doit 
donner  cette  autorisation  ?  457. 

•-  Les  délibérations  portant  autorisation 
d'aliéner,  d'hypothéquer  ies biens  du  mineur, 
ou  d'emprunter  pour  Ini.,  jie  peuvent  être  exé- 


cutées qu'après  leur  homologation  par  le  til* 
bunal  civil ,  458. 

—  Peut  émanciper  seulement  à  l'âge  de  18 
ans  accomplis,  le  mineur. resté  sans  père  ni 
mère.  Commfnt  doit  y  procéder?  4/8. 

—  Doit  dpnner  son  avis  sur  l'état  de  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée. 

—  Ceux  qui  provoquent  l'interdiction  ,  ne 
peuvent  faire  partie  du  conseil  de  famille  y 
néanmoins  l'époux  ou  les  enfans  de  celui  dont 
on  provoque  l'interdiction  ,  peuvent  y  être  ad- 
mis sans  y  avoir  voix  délibérative ,  49^. 

—  Peut  nommer  la  femme  tutrice  de  son 
mari  interdit. 

Il  doit  régler  la  forme  et  les  conditions  de 
Tadministralion ,  5o7. 

--  Peut  arrêter  que  l'interdit  sera  soigné 
dans  son  domicile,  dans  une  maison  de  santé, 
même  daùs  un  hospice,  5 10. 

—  Doit  faire  homologuer  par  le  tribunal , 
la  délibération  qui  règle  la  dot,  l'avance- 
ment d'hoirie,  et  les  conventions  matrimo- 
niales de  l'enfant  d'un  interdit,  5 11. 

Conseil  judiciaire.  Ses  fonctions  ,  499- 
--  La  nomination  a  son  effet  du  jour  du  ja- 
gement,5o2. 

Conseil.  A  qui  peut  être  donné?  5 1 5. 

—  Par  qui  peut  en  être  formée  la  demande? 
Comment  elle  doit  être  instruite  et  jugée? 

La  défense  de  procéder  sans  son  assistance  , 
ne  peut  être  hevee  qu'eu  observant  les  mêmes 
formalités^  5i4» 

Conseil  de  tutelle  peut  être  nommé  par  le 
père ,  592. 

Consentement.  Il  est  essentiel  pour  la  vali« 
dite  d'une  convention  ,  1 1 08. 

—  N'est  point  valable, s'il  a  été  donné  par 
erreur,  ou  extorqué  par  violence  ,  ou  surpris 
par  dol,  1109. 

Consentement  (  Acte  de  )  des  përe ,  mère  on 
aïeuls ,  aïeules,  ou  à  leur  défaut,  celui  de  la 
famille,  au  mariage ^  doit  être  en  forme  aur 
thentique.      _ 

Ce  qu'il  doil  contenir ,  75. 

Consentement  pour  le  mariage  y  quand  il 
n'a  pas  été  donné  librement  par  les  deux 
époux  ou  par  l'un  d'eux,  est  un  moyen  de 
nullité  du  mariage  contracté,  180. 

Consentement  au  mariage.  Celui  qui  ne  Ta 
pas  donné  librement,  peut  seul  attaquer  le 
mariage  qu'il  a  contracté,  i8o. 

—  S'il  était  nécessaire,  son  défaut  ne  peut 
être  proposé  que  par  ceux  qui  dévoient  If 
donner ,  ou  par  l'époux  qui  en  avait  besoin ,  iSi* 


Digitized  by 


Google 


Coptsentêment.  -r^  Constructions,. 


U' 


Co'sentemenl  pour  le  mariage.  Il  n'y  a  pas 
de  mari^^ffe  lorsi^u'il  n'y  a  point  de  conaente- 
nient^  146. 

^  Consent0meni  des  père  et  mère  est  requît 
^our  la  validité  du  mariage  contracté  par  Je 
fils  qui  n'a  point  atteint  l'âge  de  sS  ans  accom- 
.plis  ,  et  par  la  fille  {]ui  n'a  pas  atteint  celui  de 
21  ans  aussi  accomplis,  148. 

Consentement  au.mariage.  En  cas  de  dissen- 
timent entre  le  père  et  la  mère  ,  celai  du  père 
suffit,  148. 

Consentement  au  mariage.  Si  le  père  ou  la 
mère  est  mort,  ou  s'il  «st  dans  l'impossibilité 
de  manifester  sa  yalonlé^  celui  de  l'autre  suffit , 

«49- 

—  Des  aïeuls  et  aïeules  est  requis  pour  le 
mariage  des  enfans,  si  les  père  et.  mère  sont 
Jiiorts,  ou  sont  dans  l'impossibilité  de  rnani* 
fester  leur  volonté. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule 
de  la  même  ligne,  le  consentement  de  Faïeul 
suffit,  i5o. 

Consentement  pour  adoption  du  père  el  de 
la  mère  ou  du  survivaat ,  est  nécessaire  à  celui 
^tti  doit  être  adopté ,  s'il  n'a  point  accompli  sa 
vingt-cinquième  année  ; 

Et  s'il  est  majeur  de  25  ans,  il  est  tenu  de 
requérir  leur  conseil ,  546. 
.  Consentement  mutuel  des  époux  au  di^ 
vorce.  Dans  quel. cas  et  comment  ce  conseo- 
tement  prouve  qu'il  existe  entre  les  époux  une 
causo  péremptoire  de  divorce?  253. 

Consentement  mutuel  pour  le  divorce  ne 
prut  être  admi^i  qu'après  deux  ans  de  ma* 
riage ,  276. 

•-->  Me  peut  être  admis  après  vingt  ans^de 
mariage ,  ni  lorsque  la  femme  aura  /|5  ans,  277. 

—  DesépoiUK  pour  le  divorce  ne  peut  suffire , 
a*il  n'est  autorisé  parles  ascendans  vivans ,  fiui- 
yantles  règles  prescrites  pour  le  mariage,  278. 

—  Conditions  e.  fonualités  préalables  que 
doivent  irinplir  les  époux  avant  de  demander 
ie  divoi^ce ,  279 ,  280. 

— •  Formai  ité.4  qu'*  doivent  observer  les  époux 
pour 'l'obtenir,  tantd<*van<  !e  tribunal  de  pre-» 
anière  instance  ,  que  devant  ies  cours  d'appel , 

28l^/5UlV. 

Comservatmrs  des  hypothèques.  Formantes 

S^ilS' doivent  «Aserver  en  faisant  les.  inscrip- 
ns,  2i5o. 

-o-  ont  lenr  recours  cootre  les  déb't«*ttrs ,  à 
raison  ^deis.  inscriptions  des  hypot  .èqoes  lé- 
gales v  t^i^SS.  -         ' 

-^  Ik  smit:len«s  de  ^livrer  à  tens  oeux  qui 
le  requièrent,  o^pte  des  actes  traBSorils  sur 
IsursiTQgîstres ,  et  e^lie  des  îasoripf iona  snbsis- 
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tantes,  ou  un  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

De  quoi  sont  responsables?  2196  ,  2197. 

~  Quel  est  1^  djoit  des  créiincicrs  à  l'égard 
du  conservateur  qui  a  on^is  de  coiaprcndrcclàra 
ses  certificats  leurs  créances  ou  dr.oit^  inacci'.^ 
sur  l'immeuble  aliéné. 

Dans,  quel  cas  cet  immeuble  est  afFrapoIû 
dans  les  mainç  du  nouveau  pnopriétairc  ?  21.98. 

~  lis  ne  peuvent  nefuser  ni  retarder  la  tran.- 
cription  des  actes  de  mutation ,  Tinsci  îption  d(  s 
droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certi^ 
ficats  requis,  2199. 

Comment  4^1  vent  constater  la  remise  des 
titres  pour  être  transcrits ,  2200. 

Forme  de  leurs  registres ^  peines  prononcéee 
contre  eux  ,  2201  ,  2202. 

Consignation.  Quand  ou  peut  la  faire  y 

Elle  libère  le  débiteur ,  lorsqu'elle  a  été  pré- 
cAlée  des  offres  réelles, 

£lle  tient  lieu  de  paiement  quand  elle  est 
Vala1>Iement  faite;  la  chose  consignée  est  aux 
risques  du  créancier ,  1 267. 

In 'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  le  juge  ; 
1259. 

—  Si  elle  est  valable ,  les  frais  sont  à  Ul 
charge  du  créancier  y  1 260. 

—  Le  débiteur  peut  la  retirer ,  tant  i^MIe 
n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier.  o*il  la 
retire  ,  ses  codébiteurs  et  ses  cautioni  ne  sont 
point  libérés ,  1261. 

~  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  3ébi;-> 
teur  retirât  celle  qui  avait  été  déclarée  valable 
par  un  jugement  qni  avait  acquis  force  de 
chose  jugée  ,-  ne  peut  plus  ,  pour  le  paiement 
de  sa  créance  1  exercer  les  privilégies  H  hypo- 
thèques qu'il  avoit*  Il  n'a  plus  d'hypothèque 
que  du  jour  oii  le  nouvel  acte, par  lequel  11  a 
consenti  que^la  consignation  fut  retirée  ,  aura 
été  revécu  des  formesi  voulues  ^  pour  emporter 
hypothèque»  126!^. 

.».  Donne  lieu  à  la  contrainte  par  corps/ 
pour  la  répétition  des  deniers  consignés  entra 
les  mains  de  personne^  publiques ,  étiU>|ies  k 
cet  effet,  2060. 

Constitution  de  renie  est  «n  contrat  jpar  le- 
quel le  préteur^  nsoyeimanl  un  inté:'et  coq^* 
Venu ,  a'snteniit  la  lacuLté4e  4e«s4IMlar  Je  ca- 
pital ,-  1909- 

~  Peut  être  faite  en  perpétuel  ou  en  vi9gCir,# 
1910. 

Constructions  sont*  présumées  faites  par  le 

ÎropriétâTre  du  terreinetluï  appartenir  ,^  sauf 
k  pr^ve.du  dODntraire ,  S55. 

—  Faites  avec  les  imatériaun  d'ajutriii  y  f^ 
le  propriétaice  in  sol  ^  celai-d  ^U;eii  payer  la 
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Conter  ance.  —  Ôyntraf. 


•\  alear ,  sans  préjudice  ^ei  Jommages-iatéi cts, 
8  il  y  a  lieu  ,  554. 

.—  Faites  par  un  tiers  avec  ses  matériaux, 
sur  le  terrain  d'autrui ,  le  propriétaire  a  droit 
de  les  garder, en  payant  leur  valeur,  ou  de  les 
faire  démolir  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites. 
655. 

--  Les  nouvelles  constructions  faites  sur  un 
fonds  légué ,  font  partie  du  legs,  1019. 

Contenance.  Le  vendeur  est  t«iu  de  délivrer 
\b  contenance  telle  qu'elle  est  portée  au  contrai, 
.x6i(i>. 

—  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec 
•indication  de  la^contenance ,  à  raison  de  tant  la 
mesure.  Te  vendeur  est  obligé  d.e  délivrer  à 
l'acquéreur,  a'il  l'exige,  la  quantité  indiquée 
au  contrat; 

£t  si  la  chose  ne  lui  e^t  pas  possible  ,  01^  si 
J'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé 
.de  SQulTrir  une  diminution  |>roportionnelle  da 
prix,  1617.  ..  , 

,.  — -  Quel  est  le  droit  de  l'acquéreur  qui  a 
Vcbeté  à  tant^la  mesure^  lorsqu'on  lui  eu  dé- 
livre.une  plus  grande  que  celle  portée  au  con- 
trat? 161Ô. 

•  —  Quelles  sont  îes  règles  h  suivre  lorsque  Ta 
vente,  n'étant  pas  faite  à  tant  la  mesure,. le 
.vendeur  ea  livre  plus  ou  moins  qu'il  n'était 
porté  ad  contrat?  1619. 

_•  «-Si  l'excédant  donné  lieu  â  une  augmen- 
tation de  prix,  Tacquéreur  a  le  choix  de  se  d4- 
iister  du  contrat,  ou  de  payer  le  supplément 
du  prix,  iSio. 

—  S'il  à  été  vendu  deux  fonds  par  le  même 
"  contrat ,  et  pour  nn  seul  et  même  prix ,  avec 

désignation  de  la  mesuré  de  chacun,  quelles 
.règles  on.dot^  suivre  lorsqu'il  s'en  trouve  plus 
.  4dns  l'un  et  moins  dans  l'autre?  iSaS. 

Contrainte  par  corps.  La  cession  de  biens 
j^udiciaireen  opère  la  décharge ,  1270, 

--  Ne  passe  point  aux  héritiers  de  la  p^r- 
ionne  ou  «e  la  caution  qui  y  était  obligée ,  20 1 7. 
~  Dans  quels  cas  a  lieu  en  matière  civile, 
do59  2060, 20&1. 

"  '  — ^  Dans  quels  cas  et  dans  qnel  deki  elhe  peut 
*ltre  prononcée  contre  celui  qur  a  été  condàmaé 
'k  désemparer-un  fonda  par  un  yagement  sendci 
au  Détitoire,«t  passé  en  force  de diose  jugée*? 
•arooi.  ,     . 

— •   Dans  quel  cas  elle  peut  être  prononcée  . 
contre  les  fermiers  et  oolons  partiaires,  et€euz 
qui  ont  pri^  du  bélail  à  chepiiel.?  20G2. 

—  Ne  peut  être  stipulée  ni  ordonnée ,  hoits 
les  cas  déterminés  paria  loi  ,r>2o63. 

•*-*  Né  peut  être  prçDoncéc  centre  les  min 


neuri,2o6/j. 

--  Elle  ne  peut  être  f  rononcée  ponr  une 
somme  moincire  de  trois  cents  francs,  2o65. 

—  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les 
feptua£^énaires,  les  femmes  et  les  filles  ,  qiie 
dans  les  cas  de  stellionat ,  2066. 

—  Elle  ne  peut  être  appliquée  qn'en  vertu 
d'un  jugement ,  2067. 

—  L^appel  ne  la  suspend  pas,  lorsqu'elle 
ei  t. prononcée  par  un  jugement  provisoirement 
exécutoire ,  en  donnant  caution ,  2068. 

^-  Son  exercice  n'empêche  ni  ne  snspend 
les  poursuites  et  les  exécutions  sor  les  biens, 
2069. 

— -  Le  Code  civil  ne  déroge  point  aux  lois 
particulières  qui  la  prononcent  dans  les  ma- 
tières de  commerce ,  ni  aux  lois  de  la  police 
correctionnelle ,  ni  à  celles  concernant  l'ad- 
ministration des  deniers  publics ,  2070, 

Contrat,  Sa  définition,  iioK 
Contrat   sjrnallagmaiiifue    oa    bilatérah 
Quand    est   synallagmatique    ou  bilatéral  ^ 
iioa»^ 

Contrat  unilatéral.  Sa  définition,  iro5. 

Contrat  commutaiif  om  aléatoire*  Qaa&d 
est  commuta tif  ou  aléatoire ,  1 104* 

Contrat  do  bienfaisance*  Sa  définition^ 
iio5. 

Contrat  à  titre  onérfux^  Sa  définition , 
1106. 

Contrats.  Sont  soumis  à  des  règles  gêné* 
raies  ^  certains  le  sont  à  des  règles  partica^ 
lières,  1107."** 

Cohtrat^CdA  au  il  ne  peut  plus  être  attaqué 
pour  cause  de  violence ,  1 1 15. 

Contrat,  Oa  ne  peut  en  général  stipuler  et 
s'engager  que  pour  soi-anême,  el  en  son  propre 


nom, 


II 19, 


rr  Teule  personne  peut  contracter ,  si  elle 
n'en  est  pas  déclarée  incapable  par  la  .loi, 
iiaS- 

—  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose 
qu'une  partie  s'oblige  à  donner  >  ou  à  faire ,  oa 
ànepesfiiire,  ÏJ2tr. 

--»  Le  simple  .usage  oh  la  simple  possession 
d*un^  chose  peuvent  êtpey.Qomma  la  chose 
même  ,  l'objet  du  contrat ,  11 27.  . 

:-^^  On' doit  y  suppléer  Les  causes  qui  sont 
^'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées^ 
1160. 

-r^  Lorsque  '  dans  on  contrat  an  a  exprimé 
an  cas  pour  l'oxplication  de!  robligatioi^  ,.  oa 
n'est  pas  censé  avoir  voulu  par-là  restreindre 
IfétenduQ  que  l'eogagemenl  reçoit  de  droit 
aux  cas  non  exprimés  ,    1164»   , 

OoiUraié  sjrnaUagmmtiques*  La  oondilioe 
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Contrat.  —  Cons^entidn. 


^  l^soYoioire  est  toujours  sous  -  entendue  dans 
les  centrais  sjnaliafi^matiqaes ,  pour  le  cas  oii 
l'aie  des  deux  parties  ne  satisfera  point  4  son 
engagement,  1184. 

Contrat  de  mariage.  Yoyez  Associations 
conjugales  y  1387. 

—  Doit  être  rédigé  avant  le  mariage ,  par 
acte  devant  notaire,  i5j4. 

~  Il  ne  peut  y  être  fait  ancun  change- 
ment ,  après  la  célébration  du  mariage ,  i  ig5. 

•^-  Dans  quelle  forme  doivent  être  faits  les 
cbangemens  ou  les  contre-lettres  qu'on  y  veut 
faire  avant  la  célébration  du  mariage 7  1  5^6. 

Contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la 
snort  du  bailleur  ,  ni  par  celle  du  preneur, 
174a. 

--  Se  résont  par  la  perte  de  la  ebosc  louée , 
et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du 
preneur  de  remplir  ieurs^engageraens,  174^. 

Contrat  de  vente.  Dans  quel  cas  peut 
»voîr  lieu  entre  époux?  iSgS, 

~  Peut  être  résolu  par  î'exercîce  de  la  Ùl^ 
«ullé  de  rachat,  et  par  la  vîlité  de  prix  ,  i658. 

Contrat  aléatoire.  Sa  définition,   1664* 

Contrat  d^ assurance  (  le  )  est  aléatoire.  - 

Il  est  régi  par  les  lois  maritiooes  ,   1664. 

Contrats    passés    en     pays     étranger     ne 

Ï  eu  vent  donner  hypothèque  sur  les  biens  de 
rance,  2138. 

Exception. 

Co/i/rave/i/f  0115. Comment  doivent  être  pour- 
suivies et  punies  toutes  contraventions  aux  for- 
malités prescrites  pour  les  actes  de  l'état  ci- 
vil 7  5o. 

Contravention.  Celle  commise  aux  engage- 
snens  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  peut  donner 
heu  aux  rlommages  et  intérêts  en  faveur  du 
créancier ,  1 142» ,  —  1 145, 

Contre  "  lettres  ne  peuvent  avoir  d'e£fet 
qu'entre  les  parties  contractantes.  Elles  n'ont 
point  d'effet  contre  les  tiers ,  i52i. 

Conere^lettre  faite  après  un  contrat  de  ma» 
riage ,  n'est  point  valable,  si  elle  n'est  faite  en 
la  présence  et  du  consentement  de  toutes  les 
personnes  qui  étoient  parties  au  contrat,  1596.- 
'  Contre^lettres  doivent  être  rédigées  à  la 
suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage. 

Si  elles  ne  sont  point  ainsi  rédigées  j  elles 
sont  sans  effet  vis«>à«yis  des  tiers ,  quand  même 
elles  ser oient  faites  en  priéscnce  et  du  consente- 
meat  des  personnes  qui  étoient  parties  au  con- 
trat, 1397.  * 

Contributions  sont  à  la  charge  de  l'usufrui- 
tier, 608. 

Contribution.  (  Ordre  de  )  Le  prix  des  biens 
A^  débiteur  y  qui  sont  le  gage  commun  des 
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créanciers,  se  distribue  ainsi  entre  eux,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  crran  irrs  des 
causes  légitimes  de  préférence  ,  2^9^- 

Contumace  (  Condamnations  par)  nVm- 
portent  ta  mort  civile  qu'après*  les  cinq  annoei 
qui  suivent  l'exécution  du  jugement  par 
effigie, pendant  lesquelles  le  condamné pjcut  se 
représenter ,  27. 

—  (  Condamné  par)  est  privé  pendant  les 
cinq  ans  de  (ou s  ses  droits  civils;  ses  biens 
sont  administrés  comme  ceux  des  absens ,  28. 

—  Lorsqu'il  se  représente  volontairement , 
ou  qu'il  est  saisi  et  constitué  prisonnier  dans 
les  cinq  années ,  h.  compter  du  jour  de  l'exé- 
cution ,  le  jugementest  anéanti  de  plein  droit; 
il  rentre  dans  la  possession  de  s^s  biens ,  29. 

•^-  Celui  qui  ne  s'est  représenté  ou  n'a  été 
constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans  , 
et  qui  depuis  a  été  absous  ,  ou  condamné 
è  une  peine  n'emportant  point  la  mort  civile, 
rentre  dans  la  ptéoirude  de  ses  droits  pour 
l'avenir ,  k  compter  du  jour  oii  il  à  reparu 
en  justice  ,  5o. 

—  S'il  meurt  dans  Les  cinq  ans  sans  s'être 
constitué  prisonn'er  ,  ou  s'être  irrpréseuté  , 
il  est  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  h^% 
droits,  3i. 

Conventions*  Voyex  Lois ,  6. 
--  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour 
la  validité  des.  conventions  : 

Le  consentement  de  celui  qui  s'oblige; 
Sa  capacité  de  ponlracter  ; 
Un  objet  certain  qui  forme  la  matière   de 
l'engagement  ; 

Une  4:ause  licite  dans  Tobligation  ,  1 108. 
Convention  contractée  par  erreur  ,  violence 
ou  dol,  n'est  point  nuHe  de  plein  droit  ;  eVt 
donne   Heu  à  une  action  en  rescision  ou  en 
nullité,   1117. 

Conventions  peuvent  êlre  vicires  par  la 
lésion  dans  certains  contrats,  et  à  1  égard 
de  quelques  personnes,  1 1  18. 

.~  Les  personnes  capables  de  s'engager  ne 
peuvent  faire  annuller  la  convention  ,  pour 
cause  d'incapacilé  du  mineur,  de  l'interdit, 
ou  de  la  femme  mariée ,  avec  qui  elles  ont 
contractéT  1 125. 

—  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce  qui  puissent  être  Tobjet  des  con- 
ventions, 1128. 

~  L'obligation  doit  avoir  pour  objet  une 
chose  déterminée  quant  à  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  êlie  incertaine, 

pourvu  qu'elle  puisse  être  déîermiuée,  1129. 

Convention.    M'est  pas    moins  valahle  , 
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Commentions.  —  Corporation  étrangère. 


^uoiqae  lâ  causé  n'en  soit  pas  exprimée ,  i  iSa. 
Conventions  légalement  formée»  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  5  ell^s  ne 
peuvent  4tre  invoquées  due  de  leur  consente- 
ment mutuel  ,.ou  pour  les  causes  que  la  loL 
autorise  ;  elles  doivent  être  exécutées  de  bonne 

toi  y   ïi54* 

Elles  obligent  non-seulement  À  ce  qui  j  est 
exprimé,  mais- encore  h  toules  les  suites  que 
réquité ,  fusage  Ou  la  loi  donnent  à  Tobliga- 
«îon  ,  d'après  sa  nature  ,  1 155. 

•—  Le  débiteur  est  constitue  en  demeure  , 
soit  par  une  sommation  ou  par  autres  actes 
équivalens,  soit  par  rcflfel  de  la  convention  , 
lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'actes  et  par  là  seule  échéance  du  terme,  le 
débiteur  sera  en  demeure  ,   iiSg- 

~  Lorsque  la  convention  porte  que  celui 
qui  manquera  de  Texécuter  paiera  une  cer- 
taine somme  à  titre  des  dommages  et  intérêts  ^ 
il  ne  peut  être  alloué  k  Tautre  partie  une 
somme  plus  forte  ni  moindre,  i553. 

—  Peut-on  stipuler  les  intérêts  des  intérêts 
échus  des  capitaux  ? 

Cas  oii  cette  convention  est  valable  ,  1 154* 
~  On  doit  rechercher  dans  l'interprétation 
fks  conventions  ,  plutôt  qu'elle  a  été  la  com- 
mune   intention   des  parties  ,    que   de   s'ar- 
rêter  au  sens  littéral  des  termes,  11 56. 

~  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux 
sens  ,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec 
lequel  elle  peut  avoir  cjuelqae  effet,  que  dans 
le  sens  avec  lequel  elle  nen  peut  produire 
aucfin ,  1157. 

—  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens 
doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le 
plus  à  la  matière  du  cqntrat ,  1 158. 

—  Toutes  les  clauses  s'interprètent  les  unes 
par  les  autres,  en  donnant  k  chacune  b  sens 
qui  résulte  de  l'acte  entier,  1 161, 

—  Dans  le  doute,  la  convention  s'inter- 
prète contre  celui  qui  à  stipulé  ,  et  en  faveur 
de  celui  quia  contracté  l'obligation,  1162. 

--  Queiqnes  généraux  que  soient  les  term'rs 
dans  lesquels  une  convention  est  conçue, elle 
ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il 
jinraît  que  les  parties  se  sont  jj^roposé  de  con- 
tracter ,  Il 65. 

Coni'ent ions  n^onl  d'effet  qu'entre  les  pai*ti*es 
contractantes  j  elles  ne  nuisent  poiut  au  tiers, 
et  elles  ne  lui  profitent  qne  dans  les  cas  pré- 
vus ,   1  iGS. 

-.-  Devioniîcnl  nulles,  quand  elles  dt?- 
pendent  d'une  condition  impossible  ou  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ,  ou  prohibée  par  là 
Ibi  ^  1172. 


-«*  Quelles  sont  celles  qu'il  est  défends  aux- 
époux  de  stipuler  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage? i388 ,  1589  et  1590. 

—  Le  mineur  est  habile  a  consentir  toute» 
'celles  dont  le  contl-at  de  mariage  est  suscep- 
tible ,  s'il  est  assisté  de  personnes  dont  Je. 
consentement  est  requia  pour  la  validité  du 
mariage,  1598. 

—  Celle'  par  laquelle  deux  époux  rétabli- 
ra.ient  leur  communauté  sous  a  es  condition» 
différentes  de  celles  qtii  la  réglaient  antérieu- 
rement, est  nulle  »  1 4^  l. 

~  Celle  par  laquelle  la  femme ,  ou  ses  héri- 
tiers  seraient  privés  de  la  faculté  d'accepter  la 
communauté,  ou  d'y  renoncer,  est  nul  le,  i455. 

Conventions  matrimoniales  de  l'enfant  d'un 
interdît  sont  réglées  par  vn  avis  du  conseil  <fe 
famille  ,  homologué  par  le-  tribunal  ^  sur  les 
conclusions  du, commissaire  du  Gouverne- 
ment ^  Siu 

~  Doivent  être  rédigées  avant  le  mariage^ 
par  acte  devant  notaire  ,  i594< 

--•  Ne  peuvent  recevoir  aucun  change- 
ment ,  après  la  célébration  du  mariage ,  i595. 

--  Les  changemens  qui  peuvent  y  être  faits 
avant  la  célébrationdu  mariage,  doivent  être 
constatés  par  acte  passé  dans  ïa  même  forme 
que  le  contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est  va- 
lable sans  la  présence  et  le  consentement  simul- 
tané de  toutes  les  personnes  \i^ui  étaient  parties 
au  contrat  de  mariage,  159b. 

Coobligé  peut  acquitter  l'obligation  dans 
laquelle  il  est  intéressé,  i256. 

Copartageans.  Avant  de  procéder  an  tirage 
des  lots ,  chaque  copartageant  est  admis  k  pro- 
poser ses  réclamations  contre  leur  formation  , 
855. 

—  Apres  la  vente  des  meubles  et  des  immeu- 
bles, les  copartageans  peuvent  être  renvoyés 
devant  un  notaire  ,  ou  choisi  par  eux  ,  ou 
nommé  d'office  pour  procéder  aux  comptes 
qu'ils  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la 
masse  générale,  à  la  composition  des  lois ,  et 
aax  fournisscmens  à  faire  à  chacun  d'eux  ,  828. 

Copies  des  titres.  De  quoi  font  foi  ,  quand 
le   titre  original  subsiste  V  1554. 

—  Dans  qirel  cas,  et  comment  font  foi, 
quand  le  titre  originerl  n'existe  pina? 

Cas  où  elles  sont  réputées  anciennes? 

Les  copies  des  copres  ne  peuv<*nl  être  consi- 
dérées que  comme  renseignemrns  ,i555. 

Corporation  étrangère^  L'aftilii»Uon  à  toute 
corporation  étrangère, qiiiexigt-dffdistinctioBS 
de  naissance,fâri  t  perdre  la  qua  1  itc  deFiançais,  1 7. 

Corporaiien  militaire,  étrangère.   L'alli- 
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KalioQ  ,  sans  Tau torîsa lion  daGouvernemeiit, 
à  une  corporatioa  miUtaire ,  étrangère  ,  fait 
2)erclre  la  qualité  de  Français  ,  2i. 

Corps  certain  et  déterminé.  LetlébiteurcCun 
corps  certain  et  déterminé  est  libéré  par  la  re^ 
mise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lora 
de  la  livraison. 

Conditions  y  1^4^. 

Corps  certain.  Le  débiteur  du  corps  cprtaftr 
doit  faire  sommation  an  créancier  de  l'enlever) 
et  faute  par  celui-ci  de  le  faire ,  le  débiteur 
peut  être  autorisé  à  d^oser  la  chose  dans  lui 
autre  lieu  »  1264* 

— <-  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui 
était  l'objet  dcvrobligation  vient  à  périr ,  est 
mis  kors  du  commerce  ,  ou  se  perd  de  manière 
<|u'on  en  ignore  l'existence ,  Tobligation  est-elle 
éteinte?  i3o2. 

Correction.  Quels  sont  les  moyens  dé  correc- 
tiou  que  peut  employer  le  père  qui  a  de.^  sujets 
graves  sur  la  conduite  d*un  enfant  ?  SyS  et  sui- 
van*. 

Cotuieur.  Lt  second  mari  d'une  femme  con- 
servée tutrice,  devient  cotuteur. 

Il  est  responsable^  avec  sa  femme,  de  la.^8<» 
tion  postérieure  au.mariage,  596. 

Coupes  de,  bois  tooobent  dans  la  coo»- 
xnunauté  pour  tout  ce  qui  est  considéré  comme 
Usufrmt. 

Il  est  d À  récompense  à  l'époux  non  proprié-- 
taire,  de  celles  qu'il  pouvait  faire  et  qu'il  n'a 
point  faites,  141  S. 

Cour  de  cassation.  Les  juges ,  procurcnr*gc- 
ncrai  impérial  et  les  substituts  de  cette  cour 
sont  dispensés  de  la  tutelle ,  4^- 

Coulantes.  Toutes  les  coutumes  et  statuts  Io« 
eaux  relatifs  au  contrat  de  mariage  sont  abro- 
gées: les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  que 
leur  association  sera  régie  par  l'une  d'elles ^ 
1590. 

Crainie.haL  seule  crainte  ré vércntieUe envers 
le  père,  la  mère  ou  autre  ascendant,  sans  qu'il 
y  ait  eu  violence  exercée,  ne  suffit  point  pour 
annuller  le  contrat^  iii4- 

CréanciersiV un  héritier  qui  renonce  au  pré*- 
)udice  de  leurs  droits  peuvent  être  autorisés  à 
accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur 
et  A  son  lieu  et  place. 

Qticis  sont  les  effets  de  FannuJlation  de  cette 
renonciation?  788. 

--  D'une^ succession  ,  peuvent  demander  à 
Fliéntier  bénéficiaire  compte  de  son  adminis* 
tration ,  8o5. 

--  ont  le  droit  d'exiger  que  l'héritier  béncfi- 
ciaite  d.:nne  caution. 

(^uclcst  leur  droit  s'il  ne  I2  donne  point?  807^ 


~  Ne  peuvent ,  s'il  y  a  des  créanciers  oppo- 
sa ns,  être  payés,  par  l'héritier  bénéficiaire,  qoé 
dans  l'ordre  et  de  la-manière  réglée  par  fe  jugej 
808. 

—  Pfon  opposans  qui  ne  «e  préfrentent  à  Hié-' 
ritier  bcnéficiaire  qu'après  l'apirureraent  du 
compte  et  le  paiement  du  reliqtfat ,  n'ont  de  re* 
cours  que  contre  les  légataires. 

Ce  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans; 
h  compter  du  jour  de  i'nppuTement  de  compte 
et  du  paiement  de  reliquat ,  809. 

--  Peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire  on  d'une  permis- 
sion du  juge,  87.0. 

--Le  rapport  ne  îenr  est  pas  dû  ,  S5f. 

—  Hypothécaices  sur  l'immeuble  rapporté 
en  nature  peuvent  intervenir  au  partage  pour 
s'opposer  à  ce  que  le  rapport  ne  se  fasse  pas  eu- 
fraude  de  leurs  droits ,  ébS. 

~  Ne  peuvent  poursuivre  contre  l'héritier 
l'exécution  des  titres,  qui  étaient  exécntoires 
contre  le  défunt ,  que  huit  jonrs  après  leur  si-- 
gnification  à  l'héritier  ou  à  son  domicile,  877. 

Créanciers  de  la  succession  peuvent  dans- 
fous  les  cas ,  et  contre  tout  créancier ,  demander 
}a  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec: 
h  patrimoine  de  rhéritier  »  876. 

—  Ne  peuvent  demander  la  séparation  dw 
patrimoine  de  l'héritier,  d'arec  celui  du  d««» 
funt,  quand  il  y  a  eu  novation  ,  par  l'accep- 
tation de  l'héritier  pour  débiteur  ,  879. 

.  —  Le  droit  des  créanciers  «  pour  demander 
la  séporatioo  des  palriiuoincs ,  se  prescrit,  re*^ 
lativemenlanx  aieublesVpar  k  laps  de  trois  answ 

Ils  penvent  l'enerccr  à  Téganl  dct>  iuimeub?c6,* 
tant  qu'ils  existent  dans  Les  mains  de  riiéri<->' 
lier ,  H80. 

Créanciers  de  Phéritier.  Ne  sont  point  ad- 
mis à  demander  la'séparation  des  patrimoine»^ 
oontre  ks  créanciers  de  la  succession  ,881.    ' 

Créanciers  d^ un  coupon a^eaul  peuvent^'op^ 

nr  à  ce  qu'il  s:  it  procède  au  partage ,  hors 
?ur  présence;  ils  ont  le  droit d^j'  inlervcnip 
à  leur  s  irais. 

Dans  qjiiel  cas  peuvent  attaquer  xm  partage 
consommé,  88a. 

Créanciers  ne  peuvent  jamais  demander  la- 
réduction  des  dispositions  enlre-vill ,  ni  en  pro- 
fner.,9ai: 

—  JLelegs  qui  est  fait  à  un  créancier,  n'est 
pas  censé  fait  en  compensation  de  sa  créance,. 
1025.   ,  *  .  * 

--Peuvent  opposer  m^me  aux  mineurs  -et? 

^aux  i«t<Tdits!e  défaut  de  tranj cri ptiun  de  l'acte* 

contenant  l;i  rliar^e  de  rciiitution  ,  1070.         •  ' 

—ont  le  droit  de  tlemairtler  qucla  ehiose  qti'oii' 
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Créanciers.  —  Débiteur  solidaire. 


«*éuit  obligé  de  ne  pas  faire  et  qu'on  a  faite  par 
contravention  à  rengagemeat,  &oil  détruite  ,  et 
ils  peuvent  se  faire  autoriser  à  la  détruire  au% 
dépens  du  débiteurs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  ,  s'il  y  a  lieu  ,  1 10. 
.  —  Peuvent  exericer  tous  les  droits  et  actions 
de  leur  débiteur  «  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  à  sa  personne ,  1 166. 

—  Jls  peuvent  aussi ,  attaquer  en  Ivur  nom 
personnel ,  tous  les  actes  faits  par  keur  débiteur 
en  fraude  de  leurs  droits  ,  1161. 
.  «-9-  Ils  peuvent  pareillement ,  avant  que  la 
condition  soit  accomplie,  exercer  ^us  les  actes 
conservatoires  de  leurs  droixs ,  1  ibo. 

Créanciers  solidaires,  ta  remise  que  l'un 
d'eux  fait  au  débiteur  ne  libère  celui-ci  /juc 
pour  la  part  de  celui  qui  l'a  faite,   iiqS. 

Créancier.  Les  poursuites  au'il  exerce  contre 
l'jjn  des  débiteurs  ne  l'empêchent  point  d'en 
exercer  de  pareilles  contre  les  autres  ,  12,04* 
.  — -  Lorsqu'il  devient  héritier  unique  de  Tua 
ie$  dobiteurs  ,  la  confusion  n'éteint  la  créance 
^solidaire  que  pour  la  part  du  débiteur ,  1209. 

Celui  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à 
i!égard  de  l'un  des  co-débiteurs ,  conserve  son 
action  solidaire  contre  les  autres  ,  mais  sous  l<» 
déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  adé- 
i&hargé  de  la  solidarité ,  1210. 

Celui  qui  reçoit  divisémcnila  part  del'un  des 
débiteurs  solidaires  ,  sans  reserve  de  sesdroits, 
iest-il  censé  avoir  renonoé  a  la  solidarité  ?  1261^ 

•^-  Le  paiement  qu'on  lui  fait  n'est  point 
valable ,  s^il  était  incapable  de  recevoir ,  k 
snoins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose 
payée  a  tourné  à  son  profit,  i24i*    . 

Créancier  opposant  a  le  droit  de  contraindre 
au  paiement  celui  qui  a  payé  au.  préjudice 
d'une  opposition .  1242. 

Créancier.  11  ne  peut  être  contraint  de  rece- 
voir une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due , 
quand  même  elle  serait  égale  ou  même  plus 
jgrande,  124S. 

—  La  remise  ou  décharge  conventionnelle 
au  profit  de  l'un  des  co-débiteurs  solidaires  li- 
bère tous  les  autres ,  à  moins  que  le  créancier 
jû'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  ces 
jderniers. 

Dans  ce  cas ,  îl  ne  peut  plus  répéter  la  dette , 

Sue  déduction  faite  de  la  part  de  celui  au^el 
a  fait  la  remise  ,  I285. 
— .  Contre  /jui  le  créancier  peut  répéter  des 
gommages  et  intérêts ,  lorsque  la  chose  qui  l^i 
/était  due  solidairement  par  plusieurs  débi- 
teurs, a  péri  par  la  faute  de  l'un  ou  de  plu- 
|[^.urs  ,4'^atre  eu^  ou  denuis  au*iU  éUieut  e;i 


drmeure?  Peut-il  demander  le  prix  de  la  chose 
due  aux  autres  co-débitçurs  1  J2o5. 

Curateur  doit  être  nommé  au  .condamné 
mort  civilement ,  quand  jl  procède  en  jus- 
tico ,  tant  en  demandant  au*ea  défendant. 

Par  qui  doit  être  nomme  ?  25. 

-—  Ne  peut  former  opposition  au  mariage 
de  l'interdit  ^  sans  y  |tre  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille,  175. 

Curateur  au  ventre  est  nommé  par  le  conseil 
ae  famille,  lorsque  la  femme  est  enceinte» 
lors  du  décès  du  mari. 

Devient  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur , 
A  la  naissance  de  l'enfant ,  SqS. 

Curateur.  Le  compte  de  tutelle  est  rendu  a« 
mineur  émancipé  ,  en  présence  d'un  curateur 
nommé  par  le  conseil  de  famille ,  ifio. 

~  Doit  assister  le  mineur  émancipé  dans 
toutes  les  actions  immobiliaires  ,  et  sur* 
veiller  l'emploi  des  capitaux  mobiliers  reças. 

Curateur  à  la  succession  vacante.  Les  actes 
faits  ayeç  lui  ne  peuvent  être  attaqués  par  l'hé^ 
ritier  qui  avait  renoncé  à  la  succession  et  qui 
l'accepte,  encore ,  790. 

^*  Comment  est  nommé,  8ia» 

^->  Quels  sont  ses  devoirs  ? 

Où  aoit  Taire  verser  le  numéraire  trouvé 
dans  la  succession  et  les' deniers  provenant  da 
prix  des  meubles  ou  immeubles? 

Formalités  qu'il  doit  observer  tant  pour  l'in* 
ventaire  que  pour  son  compte  à  rendre,  81 5, 
8.14. 

Cuves  et  tonnes  placées  pour  rexploitation 
du  fonds  j  sont  iipmeubles  par  deslioa»» 
tion,  524* 

D. 

Date  certaine.  Un  acte  sous  seing  privé  la 
reçoit  par  l'enregistrement  ou  par  le  décès  de 
Tune  des  parties  qui  l'ont  signé  «  1 410. 

Débiteur.  Comment  est  constitué  en  de- 
meure, ii?9> 

— -  Son  obligation  se  résout  eifdommages  et 
intérêts ,  en  cas  d'inexécution  de  sa  part ,  1 14?* 

-—  Lorsqu'il  a  empêché  l'accom plissement 
d'une  condition  sous  laquelle  il  est  obligé, 
cette  condition  est  réputée  accomplie,  1 178. 

Débiteurs,  ^uand  sont  solidaires  entre 
eux,  1200. 

Débiteur  solidaire.  Quelles  sont  les  excep^ 
tions  qu'il  petit  ou  non  opposer  aux  pour^ 
suites  exercées  contre  lui  par  le  créancier  ? 
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—  Lors(jii'il)  devîcTit  Iierilicr  unique  du 
créanciei\pour  quelle  part  la  confusion  ëteint- 
la  créance/  1209. 

Débiteur  d*uiie  dette  solidaire,  qui  Ta 
payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  ses 
codébiteurs  solidaires,  que  la  part  et  portion 
de  chacun  d'eux  ,1214. 

—  D'une  chose  qui  n'est  déterminée  que  par 
son  espèce,  n'est  pas^tenu,  pour  se  libérer  j  de 
la  donner  de  la  meilleure  espèce  t  mais  il  ne 
peut  ro£frir  de  la  plus  mauvaise ,  1 346* 

—  Les  frais  du  paiement  sont  à  sa  charge , 

Débiiour  principal  n'est  pas  libéré  par  ïa  re- 
mise accordée  à  la  caution ,  1 287. 

-~  Ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
qaele  créancier  doit  à  la  cautioB,  1294* 

Débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  au  créan- 
cier qui  le  poursuit  y  le  bénéâce  de  la  division^ 

1203. 

Débiteurs  solidaires»  Si  l'un  ou  plusieurs 
d*eux  ont  laissé  périr  par  leur  £aute,ou  ipen^ant 
qu'ils  étoient  en  demeure,  la  chose  due,  Fes 
autres  codébiteurs  en  sont-ils  déchargés  ?  i2o5. 

Débiteur  solidaire*  Il  ne  peut  opposer  en 
compensation  ce  c][uele  créancier  doit  à  un  des 
codébiteurs,  1294* 

Décès  peut  être  prouvé*,  tant  par  les  re- 
gistres et  papiers  domestiques,  que  par  té- 
moins, lorsque  les  registres  de  l'état  civil 
n^existent  point ,  46, 

—  Doit  élrç  constaté  par  l'officier  de  Tétàt 
civil  ,77. 

^-  Comment  les  décès  doivent  être  constatées 
dans  les  hôpitaux  militaires  ou  civils,  eu 
autres  maisons  publiques,  8o* 

Décisions  arbitrales  n'emportent  hypo* 
thëqnes  Cj^u'autant  qu'elles. soat  revêtues  de 
rordonnancc  judiciaire  d'exécution  ,  ai25. 

Déclaration,  Oii  doit  se  faire  la  déclaration 
du  changement  de  domicile?  io4« 

Défauts  cachés*  Le  vendeur  oa  doit  la  ga*' 
rantie,  1641*^ 

Défauts  apparents.  Le  vendeur  n'est  pas 
tenu  des  vices  apparents,  et  dont  l'acheteùi 
a  pu  se  convaincre  iui-méme ,  1643.- 

Défauts  ou  vices  cachés»  Le  vendeur  en  est 
tenu,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus^ 
à  moins  que  dans  ce  cas  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne 
serait  obligé  à  aucune  garantie ,  i64S^ 

Défenseurs  officieux  ne  peuvent  devenir  ces^ 
sionnaires  des  droits  litigieux,  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal ,  d^Uitf  le  ressort  du- 
9iet  ils  exercent,  1697. 


Pé gradations.  L'usufruitier  est  resf  oTJsaMe 
des  dégradations  commises  par  1ui-roeiiic,6i4«^ 

Celles  commises  par  l'usufruitier  ,peuvept 
fa  ire  cesser  son  d  roi  t-,  618.  t 

^^Si  l'acquéreur  évincé  a  tiré  profil  de  celles 
qui  sont  survenues  sur  l'objet  vendu ,  le  ven-* 
(leur  peut  retenir  une  somme  égale  au  profit 
que  l'acheteur  en  a  tiré,  i652. 

~  Le  preneur  à  bail  est  tenu  de  toutes  celles 
qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  par  An  fait 
ou  celui  des  personnes  de  sa  maison ,  ou  de  ses- 
soos-Iocalaircs ,  1 752 , 1 755, 

Degrés.  Leur  suite  forme  îa  ligue ,  756. 

Degré,  Chaque  génération  en  forme  un,  735. 

Délai,  Dans  quel  délai  doivent  comparaître 
les  parents  ou  alliés  »  cités  pomr  composer  un 
conseil  de  famille? 

Qui  doit  fixer  le  four  1  é^ti, 

—  Quel  est  le  délai  accordé  à  l'héritier  habile 
Il  succéder,  poixr^  faire  inventaire  et  délibérer 
sur  son  acceptation  ou  renonciation  1  795. 

Délaissement  par  hypothèque  peut  être 
fait  par  tout  tiers  détenteur  ,  qui  n'est  pa» 
personnellement  obligé ,  et  qui  a  la  capa- 
cité d'aliéner.  Quand  peut-il  se  faire  ?  2 1 72. 

—  N'empêche  pas  cj.ue  le  tiers  détenteur  ne* 
puisse  jusqu'à  l'adjudication,  reprendre  l'im- 
meuble^ en  payant  toute  la  dette  et  les  fraisw 
2173, 

Comment  on  procède  à  la  vente  de  l'im- 
meuble délaissé  ?  2 1 74. 

Délégation,  Le  créancier  qui  a  déchargé  le' 
débiteur,  qui  lui  a  fait  la  délégation ,  n'a  poini 
de  recours  contre  lui  ,  si  le  délégué  devient  in- 
solvable, r276» 

~  Dans  quel  cas  opère-t-elle  une  novation? 
1275. 

Délit,  Le  mineur  n'est  pas  restituable  contre 
les  obligations  qui  en  résultent ,  1 3^i  o. 

~  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui 
résulte  d'un  délit,  La  transaction  n'empcché 
pas  Ta  poursuite  du  ministère  public,  204.6. 

Z^^/iVra /zee.  S!k  définition  ,1604. 

— >  Comment  s'opère  celle  lies  immeubles? 
r6o5i 

—  Les  frais  qu'elle  occasionfne  sont  à  la 
charge  du  vendeur  j  ceux  de  TènlèVement  sont 
à  celle  d'^  l'acheteur  ,  s'il  n-'j  a  stipulation  cou»- 
traire,  1608. 

—  Où  doit  se  faire  ?  1609. 

—  Quel  est  le  droit  de  l'acquéreur,  si  le  vcn- 
deur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps^ 
convenu,  1610. 

~  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  delà  faire,  sv  . 
l'acquéreur  n'a  point  jpayé  le  pvix  convenu-y 

1-6  Ir  2..'  *       ' 
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DéhWance.  Le  renient  n*est  point  oblige 
à  la  délivrance  de  la  chose  yenjane ,  quand 
même  il  nnrait  accorclé  un  délai  pour  le  paie- 
ment, si  depuis  la  vente,  racliCteur  est  tombé 
^nfaillilc. 

Exception,  i6i5. 

—  Dans  quel  étal  doit  être  faite  celle  de  la 
iCliosc  vendue?  1614. 

—  JL'obligation  de  la  faire^  comprend  les  ac- 
iCessoires  de  la  chose ,  et  tont  ce  qui  est  destiné 
k  son  usage  perpétuel ,  1 6 1 5. 

—  Dans  le  transport  d'une  créance  ou  d*un 
Sroît  ou  d'une  action  sur  un  tiers,  elle  s'opère 
ièntre  le  cédant  et  le  cessionnaire ,  parla  remise 
du  litre,  1689.  .    ^ 

Demandes.  Toutes  celles^ui  ne  sont  pas  jus- 
Aifîées  par  écrit ,  «doivent  être  (brniées  par  un 
même  eitploit  ,  aprcs  lequel  les  autres  4e- 
inandcs  dont  il  n'y  aura  pas  de  preuve  par 
/écrit , ne  serpnt  pas  reçues,  i546- 

Démence  habituelle  est  ùqe  cause  d'interdie- 
lion,  489. 

Déni  de  justice.  Dans  quel  cas  un  juge  se 
îrend  coupable  de  déni  de  justice?  4* 

^  Denrées  Elles  ne  sont  pas  comprises  dtns  le 
piot  meuble  y  employé  s^ul ,  553. 

f—  La  vente  qui  en  est  faite  ^-est  résolve  de 
plein  droit  au  profil  du  vendeur  et  sans  Bom* 
anatioH,  après  l'expiration  du  terme  convenu 
pour  iour  relirement,  16.57. 

--Celui  qui  a  emprunté  des  denréf'fi,  doit 
fin  rendre  la  même  quantité  et  qualité  , 
quelque  soit  l'augmentation  ou  la  diminution 
de  leur  prix,  1897. 

**  Dépositaire.  Quelles  sont  se&  obligations? 

19^7. 

*-  Dans  quels  cas  les  dispositions  de  la  loi 
doivent  être  appliquéfs  avec  plus  de  ri* 
guenr  71928. 

—  Il  n*est  tenu  en  aucun  cas  des  accidents 
Arrivés  par  force  majeure. 

Exception,  1929. 
•    --  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée , 

'  —  It  nts  peut  chereber  à  connaître  quelles  sont 
les  choses  qui  lui  ont  été  déposées  ,  si  elles  lui 
ont  été  confiées  dans  un  conre  fermé,  on  sous 
Une  enveloppe  cachetée,  1951. 

—  Il  doit  rendre  identiquement  la  chose 
même  qu'il  a  reçue; 

Le  dépôt  des  sommes  monnayées,  3oit 
iêtre  rendu  dans  les  xQ/èt?^s  espèces  ^u'il  a  été 
fait,  1952^ 


-—  Il  n*est  tenu  de  rendre  la  chose  dépotée , 
que  dans  l'état  oii  elle  se  trouve* 

Il  n'est  tenu  que  des  détériorations  qui  sont 
survenues  par  son  fait,  19S5. 

~  Celui  auquel  le  dépôt  a  été  euîovc  p»r 
force  majeure,  et  qt;i  a  reçu  un  prix  ou  quelque 
chose  à  ta  place,  doit  reslituer  ce  qu'il  a  reçu 
en  échange,  195/1 . 

~  Quelle  est  l'obligation  de  son  hérilirr  qui 
a  vendu  de  bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait 
le  dépôt?  1955. 

— *  Il  est  obligé  de  restituer  les  fruits  qoe  la 
chose  déposée  a  produits  et  qu'il  a  perçus.  Il 
ne  doit  aucun  inj^rét  de  Targeni  déposé ,  si  ce 
n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeiwe  de 
faire  la  restitution  ,  ig56. 

—  A  qui  doit-  il  restituer  la  chose  déposée? 
1937. 

—  Il  ne  peut  exiger  de  celui  qui  a  fait  le 
dépôt.,  la  preuve  qu^l  en  était  le  propriélanc. 
S'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  que 
doit-il  faire  pour  être  valablement  déchargé? 
195a 

—  En  cas  de  mort  naturelle  on  civile  de 
celui  qui  a  fait  le  dépôt ,  le  dépositaire  ne  peut 
rendre  ta  chose  déposée  qu'à  ses  héritiers. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers  ,  il  doit  rendre  à 
chacun  sa  part  j  si  la  chose  déposée  est  indi- 
visible, les  héritiers  doivent  s'accorder  entre 
eui  pour  la  recevoir,  1939. 

—  Le  dépositaire  infidèle  ,  n*est  peint  admis 
au  bénéfice  d<?  ceasion ,  194^* 

~  Toutes  ses  oblisaions  cessent,  s*il  dé- 
couvre et  proue  qu'il  est  lui-même  proprié- 
taire de  la  chose  déposée  ,  1946» 

—  1  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier 
paiement  de  fe  qui  (ui  est  dû    à  ce  sujet, 

i94«. 

~  Ne  prescrit  jamais  par  quelque  laps  de 
temps  révolu  depuis  qu'il  p.os:»ède  le  dépôt , 
a23Ô. 

£xc»>tion ,  223.9* 

Dépôt.  La  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent  est  un  dépôt ,  1 25. 

Dépôês  nécessaires  en  cas  d'JQcendie»  mine, 
«liage,  ou  inmuUe  ,  ou  naufrajge;  et  ceux 
à  ils  par  les  vejagenrs ,  en  logeant  dans  une 
hètetlerie  peuvent  être  preuves  par  témoins, 
154a         "^  ^ 

Dépôt.  La  demande  en  restitution  qui  en  est 
faite  ne  peut  ture  écartée  fer  la  oeoipeMatioDy 
JtagS. 

—  Définition  ids  pe  contrat, 
U  7  «en  «'  de  deia:esjpèees* 

Le  dépôt  propremfnt,4He^Ie«émealre>i9i*5i| 
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Dêp&i,  proprftmmt  Sxti  M.  «n  contrat  essen-* 
tieiiexiieDt  gratuit,  1917.  ^ 

«*-  ii  he  peut  avoir  pou  r  objet  que  des  choses 
«aobiiières,  1918. 

^^  Il  n'est  parfait  qc^-par  la  tradïtion  réelle 
ou  feinte  de  la  chose  déposée, 
t    Dans^olcaa  la  tradition  feinte  suffit?  1919. 

•*--  ne«t  volontaire  ou  il&}easaiffe,  1920. 

DépÔL  volontaire.  Comment  se  forme  9I9SK  i« 

•^-  Il  ne  peutréf  ulièremenl  être  fiitquepar 
le  propriétaire  de  ii  chose  déposée,  ou  de  son 
consentement  ezprçs  ou  tacite,  1922. 

•-  Il  doit  être  prouvé  par  écrit. 

La  preuve  testimoniale  n'en  est  point  re^ue, 
quand  il  excède  i5o  fr. ,  1925. 

—  Lorsqu'il  n'est  point  proqvé  par  écrit,  et 
qu'il  est  au-dessus  de  i5o  fr. ,  celui  qui  est  atta- 
qué comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  décla* 
ration,  1924* 

—  Ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  ca- 
pableâ  de  contracter,  1925. 

—  S'il  est  fait  par  une  personne  incapable, 
à  quoi  est  obligée  la  personne  capable  de  con- 
tracter qui  l'a  réçn  ?  Jbid. 

-^  Quelle  est  l'action  qu'une  personne  ca- 
|>ab!e  de  faire  un  dépôt  a  contre  une  personne 
incapable  de  le  recevoir  ?  1 926. 

—  Sï  la  personne  qui  a  fait  le  dép6t  a' 
changé  d'état^  et  est  devenue  depuis  incapable 
de  le  recevoir;  le  dépôt  ne  peut  être  restitué 
qu'à  celui  qui  a  Tadminislration  des  droits  et 
des  biens  du  déposant ,  iq4o. 

-«-  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur ,  par 
nn  mari  ou  par  un  administrateur,  dans  l'une 
de  ces  qualités ,  il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la 
personne  que  ce  tuteur ,  ce  mari  ou  cet  admi-> 
nistratenr  représentaient ,  si  l«ur  gestion  ou 
leur  administration  est  finie ,  1941  • 

—  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu 
dans  lequel  la  restitution  doit  en  être  faite ,  le 
dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose  dépo- 
sée ,  et  les  frais  du  transport  sont  à  la  charge  du 
déposant,  1942* 

»-  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lien  de  la  « 
restitution, elledoitêtrefaiteoans  le  lieu  même 
du  dépôt,  1945. 

—  Quand  le*dépôtdoit  être  rendu  au  dépo- 
tant, 1944. 

<—  Celni  qnni  a  fait  le  dépôt  est  tenu  de  rem« 
l>ourser  an  dépositaire  les  dépenses  flu'il  a  faites 

Kur  la  conservation  de  la  cnose  déposée,  et  de 
idemniser  de  tontes  les  pertes  qne  le  dépôt 
peut  lui  avoir  occasionnées,  1947* 

—  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  ]o«- 
jqu'à  l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  aàà  rai- 
«oa  du  dépôt ,  1948. 


Dépôt  nécmsaîre  est  celui  qui  a  été  force  pur 
quelque  accident ,  tel  qu'un  incendie ,  une  ruine, 
un  pillage,  un  naufrage ,  ou  autre  événement 
imprévu,  194g. 

—  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour 
le  dépôt  nécessaire,  même  quand  \\  s'agit  d'une 
valeur  au— dessus  de  i5o  Hr»  1950. 

—  Est  régi  par  les  règles  du  dépôt  volon-î- 
taire  Y  \^'Si. 

—  1)  donne  lie  a  à  la  contrainte  par  corps^^oGo. 
Descendans  ne  peuvent  se  marier  avec  les 

ascendans  soit  légitimes  ou  naturels ,  i6if* 

—  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du 
contrat ,  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie 
contractai! (e,  sur  ses  descendans  ,  etc. ,  1 1 15. 

— >  Lesdeecendans  du  meurtrier  du  défunt  qui 
ne  l'ont  pas  dénoncé  à  la  justice,  ne  peuvent  être 
déclarés  indignes  de  succéder  au  défunt ,  72B. 

Déshérence.  Le^  biens  acquis  par  le  con- 
damné de)>uis  la  mort  civile  encourue ,  et  dont 
il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort 
naturelle ,  appartiennent  à  la  nation  par  droit 
de  déshérence,  35. 

Désistement,  Celui  du  eréancier  requérant 
la  mise  aux  enchères ,  ne  peut  empêcher  l'adju- 
dication publique^  Exception ,  2190. 

Détention  desenfans.  Il  ne  peut  y  avofr ,  eu 
oe  cas',  ni  écriture,  ni  formalité  judiciaire,  si 
ce  n'est  Tordre  d'arrestation  qui  n'en  énonce 
pas  Iss  motifs ,  5j8. 

Détériorations.  Celles  qui  sont  survenues  k 
on  corps  certain  avant  que  le  débiteur  fût  eu 
demeure  de  livrer  la  chose ,  et  qui  ne  provien- 
nent point  de  son  fait  oude  sa  faute ,  ni  de  celle 
des  perscMines  dont  il  est  responsable ,  n'empê- 
chent pas  qu'il  ne  soit  valablement  libéré  par 
la  remise  de  cette  chose ,  1 245. 

^  --  Le  mari  est  responsable  de|toule8  les  dé- 
tériorations survenues  sur  les  fonds  dotaux  par 
sa  négligence ,  1662. 

Détérioration.  Sur  qui,  du  vendeur  ou  de 
l'achetetir,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détériora- 


6S 


OU  consi- 
dérablement détériorée ,  soit  par  la  négligence 
de  l'acheteur ,  soit  par  des  accidiens  de  force 
majeure  ,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu 
d'en  restituer  la  totalité  du  prix,  i65l 

Dettes  actives  ne  sont  pas  comprises  dans  le 
mot  Meuble  emplové  seul ,  555. 

Dettes.  L'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  celles 
hypothéquées  sur  le  fonds. 

Quel  est  son  droit ,  s'il  est  forcé  de  les  ac«» 
quitter  ?  6ii.| 

Dans  quelle  proportion  l'usufruitier  oju-^ 
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versel  ou  à  titr«  .universel  et  le' propriétaire 
contribuent  au  paienie;nt  des  dettes ,  6i2« 
7»  —^Comment  les  héritiers  sont  tenus  de  celles 
de  la  succession ,  875. 

'-Lescphéritierscontribuent  entr'euxau  paie- 
.ment  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  cha* 
cun  dans  la  proportion  d«  ce  qu'il  y  prend  >870. 

Date  solidaire.  Le  codébiteur  d'une  dette 
solidaire ,  qui  Ta  payée  en  entier,  ne  peut  répéter 
contre  les  autres  que  la  part  et  portion  de  cha- 
cun d'eux.  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable ,  la 
per#  occasionnée  se  répartit  par  contribution 
entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et 
celui  qui  a  fait  le  paiement  ^1214. 

Deiie  hjrpoihécaire.  L'héritier  qui  possède  le 
fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi 
pour  le  tout  y  sauf  son  recours  (outre  sescohé-» 
ritiers,  1221. 

.  Dette  alternative»  Lorsqu'elle  est  au  choix 
du  créancier  ,  et  que  l'une  des  choses  dues  est 
indi]|risible ,  les  héritiers  du  débiteur  ne  peuvent 
la  diviser  ;  mais  celui  qui  paye  a  son  recours 
contre  ses  cohéritiers ,  1221. 

Dette  indivisible.  Chacun  de  ceux  qui  ont 
contracté  conjointement  une  dette  indivisible  i 
en  est  tenu  pour  le  total ,  encore  que  l'obliga- 
tion  n'ait  pas  été  contractéesolidairement,  1222, 

—  Les  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  une 

Ï pareille  obligation  indivisible  ,  sont  tenus  pour 
e  total  ,  quoique  l'obligation  ne  soit  pas  Soli* 
daire^  i225. 

Dette  divisible.  Le  créancier  ne  peut  être 
contraint  de  recevoir  en  partie  le  paiement 
d'une  dette ,  même  divisible. 

Le  juge  peut  accorder  au  débiteur  des  délais 
modérés,  et  surseoir  à  l'exécution  des  pour- 
suites ,  1244* 

Dettes.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  au- 
cune imputation,  le  paiement  doit  être  imputé 
sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  loVs  le 
plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  échues. 

La  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse, 
est  préférée  à  celles  qui  ne  le  sont  pas  encore. 

Lorsque  les  dettes  sont  dVgale  nature,  l'im- 
putation se  fait  sur  la  plus  ancienne  ,  i256. 

Dette,  Si  quelqu'un  ^  se  croyant  débiteur  ,  a 
acquitté  une  dette,  il  a  le  draitde  répétition 
contre  le  créancier.  Si  le  créancier  ^  par  suite 
du  paiement,  a  supprimé  son  titre,  il  ne,doit 
point  restituer  ;  mai^  celui  qui  a  payé  a  son  re» 
cours  contre  le  véritable  débiteur ,  13^7, 

~  Si  celui  qui  a  reçu  une  dette  qui  ne  lui 
était  pas  due,  ou  qui  ne  l'étaitpas  par  celui  qui 
l'a  payée,  était  de  mauvaise  foi ,  il  est  tenu  de 
restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  OttlfttitS^ 
&u  jqurdupaieoieat^  1378. 


Dettes  moltUefêS  âô  Côriiifhmmlé.  Toutes 
celles  dont  les  époux  étaient  grevés  au  )Our  de 
ia  célébration  de  leur  mariage  y  ou  dont  se  trou- 
vent chargées  les  successions  qui  leur  sont 
échues  durant  le  mariage ,  composent  la  com- 
munauté passive,  i4o^< 

Toutes  celles ,  tant  en  capitaux  qu'arrérages 
ou  intérêts ,  contrac\écs  par  le  mari  pendant  le 
mariage,  ou  par  la  femme  du  consentement  du 
mari ,  sont  à  la  charge  de  la  communauté ,  sauf 
la  récompense  dans  les  cas  oii  elle  a  lieu ,  1409- 

Dettes  mobilières  de  la  communauté >•  Dans 
quel  cas,  la  communauté  est  tenue  de  celles 
contractées  par  la  femme  avant  son  mariage  7 
Le  créancier  qui  a  un  titre  n'ayant  point  de  date 
certaineavant  le  mariage,  ne  peut  en  poursui- 
vre contre  la  femme  le  paiement  que  sur  la  nl|e 
propriété  de  ses  immeubles  personnels,  14 10, 

Dettes  de  la  communauté»  .Les  créanciers 
peuvent  poursuivre  le  paiement 4e  celles  con- 
tractées par  la  femme ,  du  consentement  de  son 
mtiri ,  sur  tous  les  biens ,  tant  sur  ceux  de  la 
communauté  que  sur  ceux  propres  au  mari  ou 
à  la  femme,  1419* 

—  Toute  dette  qui  n'a  été  contractée  par  la 
femme  qu'en  vertu  de  la  procuration  générale 
ou  spéciale  de  son  mari ,  est  à  la  charge  de  la 
communauté  >  et  le  créancier  n'en  peut  pour- 
suivre le  paiement  ni  contre  U  femme  ni  sur 
ses  biens  personnels ,  1420. 

Dettes  de  la  communauté.  Les  dettes  de  la 
oommunautésont  pour  moitié  a  la  charge  de 
chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers,  1482. 

—  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  com- 
munauté ,  soit  à  l'égard  du  mari ,  soit  à  l'égard 
des  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument,  i4o5. 

-^  Le  mari  est  tenu  pour  la  tplalitédes  dettes 
deia  communauté  par  lui  eontraclées,  sauf  son 
recours  contre  la  femine  ou  ses  héritiers  pour 
la  moitié  desdites  dettes  ,  i4^4- 

—  Il  n'est  tenu  que  pour  la  moitié  de  celles 
^personnelles  à  la  femme  ,  tombées  à  la  charge 

de  la  communauté  ,  i485. 

—  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la 
totalité  des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef, 
et  qui  étaient  entrées  dans  la  communauté,, 
sauf  son  recours  contre  son  mari  ou  ses*  héritiers 
pour  la  moitié  desdites  dettes,  1486. 

—  La  femme ,  même  personiiellement  obli- 
gée pour  une  dette  de  la  comdmunauté  ,  ne  peut 
être poursuivieune  pour  la  moiliédecettedette, 
à  moinsque  l'obligation  ne  soit  solidaire,  1487. 

. —  Celui  des  deux  époux  qui,  par  leffetde 
l>jpolhèque  exercée  ^i^rl'iiivacuble  àlttiécbu 
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th  partage ,  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité 
d'une  dette  de  la  communauté  y  a  de  droit  son 
recours  pour  la  moitié  de  cette  dette  contre 
l'autre  époux  ou  ses  héritiers  ,  1489. 

—  Les  époux  copartagcans  peuvent  néan-^ 
moins  stipuler  que  1  un  d'eux  sera  chargé  d'ac-- 
quitterunequotitéde  dettes  autre  que  la  moitié, 
même  de  les  acquitter  entièrement. 

Toutes  les  fois  qut  Tun  des  copartageans  a 
payé  des  dettes  de  la  communauté  au-delà  de  la 
portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours 
de  celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre ,  1490. 

—  La  femme  renonçante  est  déchargée  de 
toute  contribution  aux  dettes  de  la  commu- 
nauté ,  tant  à  regard  du  mari  qu'à  l'égard  dea» 
créanciers;  elle  reste  néanmoins  tenue  envers 
ceux-ci,  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement 
avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette  devenue  dette 
de  la  communauté ,  provenait  originairement 
de  son  chef:  le  tout  sauf  son  recours  contre  le 
mari  ou  ses  héritiers ,  i494« 

Dettes  de  la  communauté.  Lorsque  les 
époux  apportent  dans  la  communauté  un  corps 
certain  ou  une  somme  certaine ,  un  tel  apport 
emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est  point 
grevé  de  dettes  antérieures  an  mariage». 

L'époux  débiteur  doit  faire  raison  à  l'autre 
de  toutes  les  dettes  qui  diminuent  l'apport  pro- 
mis, i5ii. 

—  Quel  est  le  droit  du  conjoint ,  lorsque  la 
communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes  'de 
l'autre  époux,  déclaré  par  contrat  franc  et  quitte 
de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage?  i5i5. 

—  La  femme  ne  peut  reprendre  ses  apports 
dont  elle  a  stipulé  la  reprise ,  que  sous  la  dé- 
duction de  ses  dettes  personnelles  ^  et  que  la 
•ommunauté  a  acquittées,  i5i4* 

— ^  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent  la 
totalité  de  la  communauté  ,  en  vertu  d^^une  sti- 
pulation ,  sont  tenus  d'acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont ,  en  ce  cas ,  aucune  ac- 
tion contre  la  femme  ni  contre  ses  héritiers, 
i5a4* 

—  De  quel  jour  la  femme  mariée  a-t-elle 
une  hypothèque  à  cause  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due  pour  les  dettes  qu'elle  a  contractées 
avec  son  mari  ?  2 1 55. 

Dettes  de  succession.  Les  créanciers  des 
successions  ,  parties  mobilières  ,  parties  immo- 
bilières ,  échues  pendant  le  mariage,  soit 
au  mzy\ ,  soit  à  la  femme  ,  et  que  celle-ci  a  ac- 
ceptées du  consentement  du  ma  ri  ,pcuvent  pour- 
suivre leur  paiement  sur  loustics  biens  de  la 
communauté. 

Quel  est  leur  droit ,  si  la  femme  n'a  accepté 
la  succession  que  comme  autorisée  en  justice , 


et  si  le  jnobilier  a  été  confondu  dans  la  com-» 
munauté  sans  inventaire  préalable  ?  1416. 

—  Si  la  femme  n'a  accepté  la  succession  que 
comme  autorisée  en  justice ,  sur  le  refus  du 
mari  y  et  s'il  y  a  eu  inventaire  ,  sur  quels  biens 
les  créanciers  de  la  succession  peuvent-ils  pour- 
suivre le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû?  i4i7'»  * 

DeuiL  Celui  de  la  femme  est  aux  frais  des 
héritiers  du  mari. 

La  valeur  en  est  réglée  selon  la  fortune  du 
mari. 

^  Il  est  même  dû  à  la  femme  qui  renonce  à  la 
communauté,  !48i- 

Devis  iponr  l'entreprise  d'un  ouvrage,  moyen- 
nant un  prix  déterminé  ,  est  un  louage.  Ce  con- 
trat a  ses  règles  particulières,  17 11. 

Devis  et  marché^  Quelles  sont  les  condi* 
tiens  qu'on  peut  y  stipuler  relativement  à  la 
fourniture  du  travail^  de  l'industrie  ou  de  la 
matière?  1787. 

Devoirs.  Quels  sont  ceux  des  époux  entra 
eux  ?  2ii. 

Dévolution  ne  se  fait  point  d'une  ligne  k 
l'autre  ,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascen- 
dant ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes,  733* 

Discussion  ' (  Bénéfiee  delà  )  peut  être  opposé 
par  l'acquéreur ,  à  pacte  de  rachat, ^ux  créan- 
ciers de  son  vendeur,  1666. 

Discussion.  La  caution  judiciaire  ne  peut 
demander  la  discussion  du  débiteur  principal  | 
2042. 

—  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  cau- 
tion judiciaire  ,  ne  peut  demander  la  discussion 
du  de'biteui' principal  et  de  la  caution,  :&o45. 

Discussion,  Dans  quel  cas  son  exception 
peut  ou  non  être  opposée  par  le  tiers  détenteur  ? 
2170,2171. 

Discussion  du  mobilier  doit  être  faite  avant 
de  pouvoir  mettre  en  vente  les  biens  des  inter- 
dits ou  des  mineurs,  même  émancipés,  2206. 

—  Elle  n'est  pas  requise  avant  l'expropriation 
des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un 
majeur  et  un  mineur  ou  interdit ,  si  la  dette 
leur  est  commune ,  ni  quand  les  poursuites  ont 
été  commencées  contre  un  majeur  avant  son 
interdiction ,  2207. 

Dispense  d'âge  pour  le  mariage' peut  être 
accordée  par  le  Gouvernement  pour  des  motifs 
graves,  145. 

Dispenses,  Le  Gouvernement  peut ,  pour 
des  causes  graves  ,  en  accorder  pour  )es^ma»> 
rîages  de  l'oncle  et  de  la  nièce  f  de  la  tante  et 
du  neveu,  164. 

Dispense.  Le  Gouvernement  ou  ceux  qii^il 
prépose  à  cet  erfet,  peuvent  en  accorder  pour 
une  Seconde  publication  de  n(^ariage,  169. 
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.  Dispensé  de  tutelle ,  réclamée  par  un  oî« 
toyen  dont  la  mission  du  Gouvernement  hors 
du  territoire  de  la  république  est  contestée ,  ne 
peut  être  prononcée  que  lorsque  le  J3siuistres*e&t 
expliqué,  429. 

.  Dispense  du  rapport  n'a  lieu  que  jusqu'à 
eoncurrence  delà  quotité  disponible,  844» 

Disposition  testamentaire  est  caduque,  si 
celui  en  faveur  duquel  elle  est  faite  n'a  pas  sur- 
vécu au  testateur,  1159. 

—  Quand  elle  est  faite  sous  une'  condition 
dépendante  d'un  événenaent  incertain,  et  telle 
que  le  testament  ne  dût  être  exécuté  qu'autant 
uae  r^vénement  arriverait  ou  n'arriverait  pas, 
Ç^te  disposition  devient  caduque,  si  l'héritier 
înstituéou  le  légataire  décède avaQtl'accosipiia- 
sément  de  1»  condition  ,  io4o« 

.  -r-  Est  caduque ,  si  l'héritier  institué  o«  le 
jiég^taire  la  répudie^  on  se  trouve  încapabie  de 
la  recueillir ,  io45. 

:  'Dispositions  testamentaires^  Quelles  sont 
les  causes  qui  peuvent  en  autoriser  la  réfoca'* 
%ioaJ  1046. 

.  Dissentiment,  Lorsqu'il  j  a  dissentineol 
entre  le  pèie  et  la  mère  an  sujet  du  mariage 
de  leurs  enfans ,  le  consentemem  du  père  suffit , 
14a  ^  ' 

^  —  LorsQu'il  V  a  dissentiment  entre  Taïenl  et 
Tajeulede  la  même  ligne,  U  consentement  de 
iVeul  suffît ,  i5o« 

—  £ntre  les  aïeuls  ou  aïeules  des  deux  li- 
ppes ,  vaut  consentement ,  1  So. 

Dissolution  de  communauté.  Lorsqu'elle  an> 
ri  ve ,  la  femme  ou  ses  héritiers  sont-ils  tenus  de 
continuer  les  baux  nue  le  mari  a  faits  seul  des 
biens  personnels  de  la  fiemme?  14399  i43o. 

-*  Lorsqu'elle  arrive  par  la  mort  de  la 
femme,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la 
communauté ,  1466. 

Dissolution  du  mariage*  Comment  s'opère  , 
227. 

Dissolution  de  société.  Dans  auel  cas  a 
lieu,  1866^1867,  1869. 

«—  Peut--on  la  demander  des  sociétés  à  ternie 
avant  le  terme  convenu? 

Quelles  sont  les  causes  sur  lesqueUes  on  peut 
£onder cette  demande?  1871. 

Distance,  Dans  quelle  distance  de  la.  com* 
aiune  oii  la  tutelle  s'est  ouverte ,  doivent  résider 
les  paréos  ou  alliés ,  pour  Itre  de  droit  naem-* 
brcs  du  conseil  de  famille  7  4^7* 

«—  Quelle  est  celle  prescrite  pour  les  arbres , 
soit  à  haute  tige  y  soit  pour  les  antres,  ou  les 
haies  ?  671. 

—  Quelle  est  cellei|qe  doit  observer  celui  qui 
teut  crtttser  un  poils  ^  oit  vua«  f<Mse  d'ai^tmce^ 


près  d'un  mur  mitoyen  ,  ou  y  construire  une 
forge ,  four ,  fourneau  ou  cheminée»  ou  y  établir 
un  magasin  desel  ouderoatièrescorrosives?674* 

—  Quelle  est  celle  requise  pour  pouvoir  éta- 
blir &ur  l'héritage  voisin  des  vues  ou  frnêlrea 
droites  ou  d'aspect ,  balcons  »  ou  saillies?  677. 

Distance.  Quelle  est  celle  requise  pour  pou- 
voir établir  des  vues  obliques  ou  par  côté  7679. 

-^  Comment  se  mesurera  distance  entre  deux 
héritages  ,  pour  poiivoir  y  établir  des  voes  soit 
d'aspect ,  soit  obliques?  680. 

JDjLVÛii»/^.  (Obligation  )  L'obligation  est  di- 
visible, lorsqu'elle  a  pour  objet  une  chose  ou 
un  fait  qui  dans  l'exécution  est  susceptible  de 
^division»  1217. 

Divisibilité  n*Q.  d'application  qu'aux  béritiers- 
du  créancier  ou  du  débiteur  ^  qui  ne  peuveitt 
demander  la  dette,  on  qui  ne  sont  obligés  de  1» 

Ïayer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis  ou 
ont  ils  sont  tenus.  Ëxceplions ,  1220. 

Division  d'une  succession  opérie  entre  les 
deux  lignes patemelleetmatemelle^n'a plus  lieu 
entre  les  diverses  branches  de  chaque  ligne  7.54. 

Division.  (  Bénéfice  de  )  ne  peut  être  opposé 
par  le  débiteur  solidaire  k  son  créancier,  i2o5. 

Division  de  la  dette.  Le  créancier  qn  i  consent 
k  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des  co- 
débiteurs,conserve  nneaction  solidaire  contre  les 
autres ,  mais  sous  la  déduction  de  la  portion  du 
débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité,  1210. 

Division.  La  caution  qui  n'a  pas  renoncé  à 
ce  bénéiice ,  peut  exiger  ue  son  créancier  qu'il 
divise  son  action ,  2026. 

—  Quand  le  créancier  a  divisé  lui  -  même ,, 
et  volontairement  son  aùtioo  ^  il  ne  peut  re- 
venir contre  «  2027. 

Divorce  (  le  )  légalement  pronoocé,  dissont 
le  mariage,  22'7. 

Divorce  (causes  du  )  sont  l'adultère ,  les  ex« 
césy  sévices  ouinjuresgravesde  l'un  des  époux 
envers  l'autre;  la  condamnation  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  infs tuante,  et  leur  eouseute- 
ment  mutuel  et  persévérant  > 229  et  suiv. 

Divorce»  (  demande  en  )  A  quel  tribunal  doit 
itre  formée  ?  234.     . 

-—  Cas  oii  l'action  en  divorce  pent  être  sus* 
pendue ,  et  époque  à  laquelle  elle  peut  être  re-- 
pirise,235. 

—  Forme  ^e  cett«  demande,  et  cas  ou  k- 
juge  doit  se  transporter  au  domicile  de  l'époux 
demandeur,  pour  y  recevoir  êst  demande,  256* 

—  Ce  que  doit  ïaire  le  juge  dans  ce  cas  1 257 
et  258. 

*-  Ce  qu'il  doit  faire  s'il  ne  peut  parvenir  k 
opérer  tm  rapprochement  entre  les  deux  époux  ^ 
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-^  Dela]^  d«iis  lequel  le  tribstfàt  eocorde  ou 
«uspend  U  p^rmitsion  de  citer  ^  et  fixation  du 
terme  de  la  suapensioa ,  ^4^. 

•A-  Forme  de  la  citatioe  ,  94'« 

*-*  Quand  et  comment  le  demaDdetft*  eipôte 
ou  fait  eiposer  les  motib  de^  demande ,  :»42. 

-«-Sur  quelles  choses peu%nt porCei* les ob« 
senrations  que  le  demandeur  et  le  défendeur 
ont  droit  de  se  faire  réciproquement?  245, 

— -  Forme  du  procès  -  verbal  des  eoaipam* 
tions  j  244.  .    - 

— >  Délai  dans  lequel  le  demandeur  est  tenu 
de  faire  signifier  l'ordonnance  du  tribfina)  au 
défendeur ,  dans  le  cas  où  celui  -  ei  ne  compa- 
raîtrait pas ,  a45. 

-—  Cas  ou  la  denaande  en  divorce  est  restée  } 
cas  où  elle  e^t  admise,  246. 

~  Comment  cette  demande  est  yaffèt ,  247* 

~  De  quelle  inaniëre  les  pnrties  ]>euvent 
proposer  leurs  moyens  respectifs  «  tant  sur  ks 
fius  de  non-recevoil* ,  que  sur  le  fond  y  %^^ 

— *  Apres  qiiek  délais  les  parties  ne  aont  pins 
reçues  à  désigner  des  ténikoins ,  349> 

—  Comnfenft  le  tribunal  statue  sur  les  re- 
proches respectifs  proposés  nar  les  paities^ 
contre  les  témoins  qu'elfes  veulent  écarter ,  aSo* 

-^  Quel  égard  le  tribunal  doî4  avoir  ^im  é^, 
positions  des  parens  et  des  domestiquea  an 
parties?  25 1. 

--  Epoque  à  laquaile  les  tensoîns  bornât 
être  présenta ,  252. .  • 

~  Comment  et  et  présence  de  qui  leurs  dé>«> 
positions  sont  reçues  et  rédigées  ,  a55  et  255. 

—  Observations  et  interpellations  que  les 
parties  peuvent  faire  aigc  témoins  ^  soit  par 
elles ,  soit  par  leurs  conseils ,  254.. 

—  Comment  se  fait  la  rédaction  du  procès* 
verbal  d'enquéle^etpar  qui  il  doit  être  signé4255. 

—  Epoque  à  laquelle  le  t/ibuual  renvoie  les 
parties  à  1  audience  publique ,  25& 

—  Dans  quel  délai  ,  et  à  la  requête  de  qui 
doit  étie  signifiée  au  défendeur  ]  ordonnance 
de  la  communication  de  la  procédure  ?  ibidem. 

~  Epoque  à  laquelle  le  commissaire  du 
Gouvernement  donne  ses  conclusions  sur  le 
rapport  fait  par  le  juge  commis  y  257. 

-^  Ce  que  le  demandeur  »  droit  de  faire  dans 
le  cas  où  le  jugement  définitif  admet  le  di- 
vorce, 258. 

—  Cas  où  les  jn||;e5  peuvent  ne  pas  admettre 
iinmédiatenaeni  le  «divorce,  encore  que  la  de- 
niÂnde  soit  bien  établie ,  et  autoriser  la  femm^ 
à  quitter  la  compagnie  de  son  mari ,  259. 

*-  Cequepeut  faire  Ténoux  demandeur  dan^ 
le  cas  où ,  après  une  année  d^épreuye^  les  paj^« 
lies  ne  <e  sont  paa  réunies  >  260»   ' 


—  Formalités  à  observer  ,.Iecsque}a  demanée 
en  divorce  est  fondée  sur  la. condamna tiou  de 
J'undes  éipoux  à  uneoeif^  ifffaaiatilê,  tSu- 

^  «^  En  cas  diappel  du  jugetueui  d-'adUniasioif  y 
ou  du  jugement  définitif,,  à  quel  tribunal  U 
cause  doit  élre  instruite  et  jug^e  ?  262. 

—  Après  qfiel  délai  Tappel  u^t  p!us  reee«» 
vable  «  ainsi  <j|ue  le  pourvoi  eu  cassation  ?  l6Sk 

—  Dans  quel  délai  l'époux  qui  a  obtenu  1« 
divorce  doit  se  présenter  devant  l'oflBcier  de 
Tétat  civiKpour  le  faire  prononcer  7  264» 

— -  A  coapptrr  de  queljourcedéjai  coaunence 
à  courir ,  à  Tégard  du  jugement  de  premîèie 
instance  ,  du  jogement  par  défaut  en  cause 
d*appel  «  et  du  jugemeuicontradictoiie  eader^ 
fiicr  ressort  ?  265. 

—  Cas  où  le  demandeur  est  déchu  du  bénév 
£ce   du  jugement  qu'il  a  obtenu  ,  266. 

.  -^  Auquel  des  époux  reste  Tadmii^stratiov 
provisoire  des  enfans ,  267. . 
.  —  IndicaXioo  de  la  ;aiaiaoa-  où  le  femsme  esl 
tenue  de  résider  pend.aut  la  poursuite  >  et  fixa* 
tion  de  la  pension  alimentaire  que  le  mari  est 
pbli|^é  de  lui  payer ,  26S. 

—  Cas  où  le  mari  peut  refuser  le  patemcntf 
de  cette  pension,  269» 

,  -^  A  partir  de  Toi  donaance ,  là  femruecom» 
mu  ne  en  biens  ,  demanderesse  on  défenderesse . 
en  divorce,  peut/  en  tout  état  'deca«$e>  ce-- 
quérir ,  pour  la  conservation  de  ses  droits ,  1-ap 
.position  des  scellés  sur  les  effets  mobilicrs^e  \sc 
communauté.  A  quelles  conditions  le  mari  peut 
en  demander  la  levée  ?  270. 

—  Lies  obligations  contractées  par  le  mari ,  à^ 
la  charge  de  la  communauté  9  à  coaipter.dn 
|our  de  la. demande  en  divorce  >  peuvent  être  dé-* 
clarées  nulles,  271. 

— '  Comment  s'éteint  Taetioa-ea  divorce, 

.    —  Cas  où.  le  demandeur  peu!  en  tuteater 
une  nouvelle ,  275. 

—  ^mment    le  défendeur   peut  prouver 

Îu^iI  jr  a  eu  rccoa'ciliationj.d4nà.le  oaaoù  le 
emandcur  le  nie  ,  274* 

—  Cas  où  le  divorce  par  censentemient  asu*- 
tuèl  des  époux  n'est  fpint  admis  ,  2^5  ei  suiy^ 

—  Condition  Sans  laquelle  ce  consentemenil 
eat  I  dans  tous  les  oa»,  insuffisant ,  278. 

—  Ce  qjqe  doivent  faire,  avant  tout ,  les. 
époux  déterminés  k  opérer  le  divorce  par  con-* 
sentement  mutuel  y,  a79  et  aSo* 

.    7->  CommeotetÀquiJçi^fpài-iiosdoivelit  faire 
la  déclaration  de  leur  volonté  |  281. 
,   -^  Ce  que  doivent  faire  tes  ju^es  daus  eette 
c|fCoo»tance^.282;>'.  « 
-r-  Act^ %[i% le% ^lim;k ^ntobHgésde p^Of 
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duire  avant  de  commencer  la  ponraaite  en  di- 
"  vorce ,  283, 

—  A  qui  des  deux  notaires  reste  la  minute 
jàn  procès -verbal  qa'ils  dressent  à  cet  effet , 
ainsi  qae  les  pièces  produites  ?  284^ 

—  Ëpoque  à  laquelle  la  déclaration  doit 
^tre  renouvelée ,  et  preuves  qtfé  les  parties  sont 
obligées  de  rapporter  k  chaque  renouvelle-* 
ment,  285. 

—  Epoque  et  de  quelle  manière  les  époux 

Îeuvent  se  présenter  devant  le  président  du  tri- 
unal  ponr  requérir  l'admission  du  divorce , 
fi86. 

—  Forme  du  procès^- verbal  dressé  à  ce  sujet 
par  le  greffier  du  tribunal ,  287. 

-*  Ordonnance  que  le  juge  doit  mettre  au 
bas,  288. 

—  Dans  quel  cas  et  en  quels  termes  le  com- 
missaire du  Gouvernement  donne  ses  conclu* 
siens  ?  289. 

-—  Cas  oii  le  tribunal  admet  le  divorce  ,  et 
cas  oii  il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  Tad- 
jnettre ,  290. 

~  Condition  sans  laquelle  n'est  point  rece^ 
vablc  l'appel  du  jugement  qui  déclare  ne  pas  y 
avoir  lieu  à  l'admission  du  divorce,  291. 

~  A  qui  doivent  être  signifiés  les  actes  d'ap- 
pel ,  292.  ,     /     . 

—  Délai  dans  lequel  il  est  statué  définitive- 
ment par  le  tribunal  d'appel ,  295. 

—  £>éiai  dans  lequel  les  parties  doivent  faire 
prononcer  le  divorce  admis  par  le  jugement , 
294. 

—  Les  époux  divorcés  ne  peuvent  plus  se 
réunir ,  396.  •    - 

^«  Epoque  avant  laquelle   ils  ne  peuvent 
(Contracter  un  nouveau  mariage,  296  et  297. 
'  -r-  L'époux  coupable  d'adultère  ne  peut  ja- 
^mais  se  remarier  avec^son  complice ,  290. 

1-7  Peine  à  laquelle  la  femme  adultère  est 
condamnée,  298  et  500.  .     ^ 

—  Dans  tous  les  cas ,  l'époux  contre  lequel 
le  divorce  a, été' prononcé ,  perd  tous  les  avaui- 
tages  que  l'autre  époux  lui  a  (Tiits  ,  299. 

-  *-?-'' i/époux  qui  o!^ tient  le  divorce ,  conserve 
ipus  les  avantages  k  lui  faits  par  l'autre  époux\ 
5oo. 

--  Cas  oii  le  tribunal  peutaccorder  à  l'époux 
4iui  a  obtenu  le  divorce  une  pension  alimentaire 
sur  les  biens  de  l'autre  époux,  et  comment 
celte  pension  est  fixée,  5oi. 
^  -r«  Auquel  de&  deux  époux  les  enfiins  doîyen^ 
être  confiés»  5o2.    •  '  ^ 

'  «rr  Les  époiiipc  divorcés  coViserverit  le  droit 
de  Surveiller  l'entretien  et  l'éducation  ^  leurs 
^%i8  y  et  font  <iWgts  a^  éontribner ,  Sp3. 


<--  Les  enfans  nés  d*«ti  mariage  Jissous  par 
divorce  admis  en  justice,  conservent  les  droits 
qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  ou  par  les 
conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et 
mère ,  5o4. 

—  Droits  des^fans  sur  les  biens  dé  leari 
père  et  noère  divorcés  par  consentement  mutuel, 

—  Cas  où  les  époux  peuvent  former  une  de- 
mande en  séparation  de  corps ,  5o6. 

—  Manière  d'intenter  cette  demande ,  5o7. 
^  Le  mari  peut  arrêter  l'efiet  de  la  condam- 

aationde  sa  femme  pour  cause  d'adultère,  5oj|. 

—  Dans  quel  cas  et  dans  quel  délaâ  l'époux 
qui  était  originairement  défendeur  en  sépara- 
tion de  corps ,  peut  demander  le  divorce  ?  ^lo. 

—  La  séparation  de  corps  emporte  toujours 
la  séparation  de  biens,  5i  i . 

--  Dissolution  de  ta  communauté  par  le 
divorce  j  sea^  effets ,  i44i  et  i442- 

--  Règles  relatives  à  l'acceptation  ou  à  la  re- 
nonciation ,  de  la  part  des  femmes  divorcées,  à 
lu  communauté ,  i465. 

^—  Effet  du  divorce  k  l'égard  du  précipat  | 
|5iÔ. 

Docteurs  en  hiéd^cine  et  chirurgiens  qui  ont 
asaîatë  à  un  accouchement  doivent ,  au  défaut 
du  père  y  déclarer  la  naissance  de  l'enfant  dans 
les  trois  jours  |  56. 

Lecteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

Qu^les  dispositions  testamentaires  ou  entre* 
Vifs  peuvent^ils  accepter  ') 

■  Quelles  sont  celles  qu'ils  ne  peuvent  accepter? 

^  DoL  L'usufruitier,  qui  par  ce  moyen  a  dé- 
térioré les  objets  ;  les  meubles  meublans  ou  le 
linge ,  est  tenu  d'en  rendre  la  valeur  ,  689. 

~  Est  un  moyen  de  rescision. contre  on  acte 
de  partage;  887. 

-*-  Pratiqué  envers  un  héritier  pour  lui  faire 
accepter  une  succession  ,  est  un  moyen  d'atta«> 
quer  l'accepta tiou  qu'il  en  a  faite ,  ySS. 

;  -—  Si  ledol  pratiqué  dans  un  acte  départage 
n"est  découvert  qu'après  que' le  co-hcriticr  a 
aliéné  son  lot ,  l'action  eh  rescision  n'est  plas 
recevable ,  892.  ,  * 

^  —  Q\land  Iq  dol  est  une  cause  A^  nullité  de 
la  convention. 

Il  ne  se  présume  point;  il  doit  être  prouvé, 
1116. 

—  Lorsque  c'est  par  le  dol  dudébîleur  que 
l'ôblîgs/tion  n'est  point  exécutée,  les  dommages 
et  i;iléréts  dii  créancier  peuvent  être  pins  forts 
oue  cenx  prévus  bu  qu'on  pou  voit  prévoir  lor» 
du  contrat ,  1  i5o.' 

—  C^uaod  Pinexéctttiob  de  1^  convention  ré* 
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iulte  du  dôl'da  débiteur ,  quels  sont  les  dom- 
mages et  intérêts  dont  il  est  tenu  ?  1 1 5 1 . 

Vol  ou^  surprise.  Si  le  créancier  a  commis 
an  dol  ou  une  surprise ,  en  donnant  une  quit- 
tance par  laquelle  il  a  imputé  le  paiement  sur 
une  dette ,  le  débiteur  a  le  4roit  de  demander 
l'imputation  de  ce  paiement  sur  unç  autre 
dette,  1255. 

DoL  Le  délai  de  dix  ans  pour  se  pourvoir  eh 
nullité  contre  un  aete  à  cause  dé  dol,  ne  court 
que  du  jour  oii  il  a  été  découvert,  i5o4. 

— '  Quand  les  héritiers  du  mari  ont  usé 
de  dol  pour  faire  prendre  à  la  femme  ma- 
jeure ,  dans  un  acte ,  la  qualité  de  commune . 
la  femme  peut-elle  encore  renoncer  à  la  com— 
munauté  /  i455. 

—  Lorsque!  a  eu  Heu.  au  jeu  ,  le  gagnant 
peut  être  condamné  à  restituer  même  œ  qui  lui  ' 
a  été  volontairement  payé  par  le  perdant,  19674 

-*  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  pra- 
tique ^  >992. 

—  £st  un  moyen  de  rescision  contre 'une 
transaction ,  2o55. 

Domaine  public*  Quels  sont  les  objets  qui 
sont  considérés  comme  dépendans  du  domaine 
public?  558,  540,541. 

i>a/7ie^/i^tie^ ,  témoins  en  matière  de  divorce, 
ne  sont  point  reprochables  à  cause  d^  leur  état , 

25f. 

Domestique,  Le  legs  fait  à  un  domestique 
n'est  pas  censé  fait  en  compensation  de  sesgages^ 
1025. 

Domestiques  ne  peuvent  engager  leurs  ser-» 
vices  qu'à  temps,  1780. 

—  Le  maître  en  est  cru  ,  sur  son  affirmation, 
Sur  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  le. paiement  de  l'année  échue  ; 

Pour  les  à-comptes  donués  pour  l'année  cou* 
rante,i78i. 

*  ~  L'action  de  ceux  qui  se  louent  à  Tannée 
se  prescrit  par  un  an  pour  le  paiement  deieur» 
salaires,  2272. 

Domicile  ,  quant  an  mariage  ,  s'établit  par 
six  mois  d'habitation  constatée  dans  la  même 
commune,  74* 

—  Celui  de  tout  Français  ,  quant  à  l'exercice 
des  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  prin- 
cipal établissement,  102. 

—  Comment  s'opère  le  changement  de  domi- 
cile ?  io5. 

—  De  quelle  preuve  faiuon  résulter  rinten** 
tion  de  changement  de' domicile?  104* 

—  Celui  qui  est  appelé  à  une  fonction  tem- 
poraire ou  révocable,  conserve  le  domicile 
^u'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  manifesté  une 
intention  contraire,  106. 


-^  L'acceptation  des  fonctions  publiqnes ,- 
conférées  pour  la  vie ,  emporte  translation  de 
domicile,  107. 

-*  La  femme  mariée  n'en  a  point  d'autre  que 
celui  de  son  mari. 

Le  mineur  non  émancipé  a  le  sien  cher  ses 
père  ou  mère  ,  ou  tuteur. 
..    Le  majeur  interdit ,  cho2  son  curateur  ,  108. 

—  Les  majeurs  qui  servent  ou  tr'a vail- 
lent chez  autrui ,  ont  le  même  domicile  que 
la  personne  qu'ils  servent  ou  chez  laquelle 
ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeurent  avec  elle 
dans  la  même  maison,  109. 

—  Détermine  le  Heu  ou  la  succession  est  ou- 
verte, 110. 

Domicile  élu.  L'élection  de  domicile  pour 
l'exécution  d'un  a^te  ,  ailleurs  qu'au  domicile 
réel,  rend  valables  les  significations  jet  pour*> 
suites  relatives  à  cet  acte,  faites  au  domicile 
élu  ,  1 1 1. 

Domicile.  Pour  faire  constater  l'absence ,  yl 
faut  procéder  tant  devant  le  tribunal  du  do-^ 
micile  de  l'absent,  que  devant  celui  de  sa  rési«^ 
dence,  11 6. 

—  S'il  n'est  établi  que  par  six  mois  de  rési* 
dence,  les  publications  doivent  être  faites  au 
dernier  domicile ,  167. 

Domicile.  Le  paienient  d'une  chose  due  doit 
être  fait  au  domicile  du  débiteur. 
Exception ,  1247. 

—  Le  créancier  doit  élire  domicile  par  son 
inscription  dans  l'arrondissement  du  nureau 
des  hypothèques,  ii48. 

Lui,  ses  reprcsenCans  eu  cessronnaireâ ,  ont  le 
droit  de  changer  ce  domicile  sur  le  registre ,  et 
d'en  élire  un  autre  dans  le  même  arrondisse- 
ment, 2i52. 

—  Si  le  véritable  propriétaire  d'un  immeu* 
ble  a  le  sien  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appef 
dans  l'étendue  duqoelest  situé  l'immeuble  ac-« 
qu is  de  bonne  foi  et  à  juste  titre  ,  la  prescrip' 
tion  est  acquise  par  dix  ans.  SHL était  hors  du 
ressort ,  la  propriété  n'est  prescrite  que  par* 
vingt  ans.  Comment  doit-» on  compter  ces  vingt 
ans,  quand  le  véritable  propriétaire  a  eu  son 
domicile  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort? 
2265 ,  2266. 

Dommage.  Tout  fait  de  l'homme  qui  en* 
cafuseà  autrui ,  oblige  celui  parla  faute  du  quel 
il  est  arrivé  à  le  réparer ,  i5Ô2, 

r-  Chacun  est  responsabledu  dommage  qu'il 
ft  cause,  non  «seulement  par  son  fait,  maisen-^ 
ccM-e  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence  ^ 
i585. 

-»-  On  est  responsable,  non -^ seulement  des 
dommage  que  Ton  cause  par  son  fait^mais^nçcMFÇ 
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ile  oeluî  qui  e»t  caa«l  par  les  peraonMt  do»ion 
doit  répoodr€ ,  ou  que  Tob  a  Boat  m  garde. 

Exception ,  i584« 
.    •*«  Le  propriétaire  <)*9n  animal ,  ou  celui  qui 
aVn  sert ,  est  responsable  du  dommage  que  l'a»* 
nimal  a  orusé  »  i585* 

—  Le  propriétaire  d'un  bàtimeoteat  req»oii*- 
sable  de  celui  qu'il  occaaionoe  par  sa  chute, 
Jpraqu'elle  est  arrivée  par  défaut  aentratiao  ou 
par  vioe  dècoustrucUon ,  i346. 

Dommages-intérAs.  Coutre  quaboppasans 
k  i|n  mariagepeuvept  être pronqncéa?  179. 

—  Peuvent  être  j^ronpnoés  contre  oelui  qui 
a  fait  des*coBstructiofis  «ar  fou  fonds  avec  les 
jnatéri aux  d'au trui ,  554. 

-^  Peuvent  être  prononcés  contre  celui  qui  a 
fait  des  ou v  rMea  avec  êes  matériau*  sur  le  fonds 
d'autrui  ^555. 

1—  Ceux  qui  ont  emplojré  des  matières  ap 
pactenant  à  d'autres ,  et  à  leur  insu  ,.  peii.veat 
^tre  eondamnéa  à  des  dommagesrintéréis ,  577. 

Dommagesei  intérêts.  Lea  enfans naturels, 
l'éppux  survivant  et  Tadminialvaiion  des  do* 
maines ,  qui  n'auront  noint  rempli  Itt  forma* 
litéa  preacritos.  av«nt  4t  s'immiscer  dans  les 
sii^cessianaanaqueUesikpvéteDdentdroi  1 4  ^u* 
vent  être  condamnés  aux.  dommages  et  intérêts 
4^nv^rs  les  héritiers  ,  s'ils  se  représentent ,  772. 

Dommages  et  intérêts.  Toute  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages 
et  intérêts  ,  eu  cas  d'inexécution  de  la  part  du 
débiteur,!  142,. 

Dommages-intérêts  i 
de  la  contravention 
faire,  1145. 

—  Ne  sont  dus  oue  lorsque  le  débiteur  est 
en  demeure  de  remplir  son  onligation. 

Except i  on ,  1 1 46. 

—  Sont  dus ,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de 
l'obligation ,  soit  à  raison  du  relard  dans  l'exé» 
cution. 

Exceptions,  11 47* 

—  Sont  dus  au  créancier  de  la  j^rte  qu'il 
a  faite ,  ou  du  gain  dont  il  a  été  prive ,  1 1 49- 

—  Le  débiteur  n'est  tenu  que  de  ceux  pré* 
TUS,  ou  qu'où  a  pu  prévoir  lors  du  contrat , 
lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obliga- 
tion n'est  point  exécutée,  ii5o« 

—  Quels  sont  ceux  que  peut  prétendre  le 
créancier ,  lorsque  l'inexécution  de  la  conven- 
tion résulte  du  dol  du  débiteur  7  11  Si.   - 

«•-  Lorsque  la  convention  fixe  la  somme  qui 
aéra  due  à  cause  de  l'inexécution ,  il  n'en  peut 
iêlre  alloué  une  plus  forte  ni  moindre,  11 5%;^ 

^  Résultant  du  retard  dans  rexécntion d'une 
2>ligation  qui  se  borne  an  paiement  d'uae 


ts  sont  dus  par  le  seul  fait 
k  l'obligation  dene  pas 


lomâso  d'argent  »  ne  cetiaîsleni  jamais  que  dans 
les  intérêts  fixés  par  la  loi. 

Exception. 

Ils  sont  dnssaoa  qae  le  ovéancter  sast  leno  de 
jualifier  d'aucune  perte;  mais  ik  ne  sont  dus 
que  du  jour  de  la  demande ,  it55. 

**  Sont  dus  par  le  vendeur ,  si  le  dé&Ht  de 
délivrance  de  la  chose  vendue  a  causé  un  pré* 
)iidioe  k  l'apquéreur ,  1,61  l 

«*-  Le  veodbuff  est  tenu  envens  faoquércur 
des  dommages  et  intérêts  que  oedevBÎerasouf* 
Csrtsà  cause  de  l'éviotton. qu'il  a  éprowéCvi^^o. 

•*-  Par  quelles  règles  générales  doivent  être 
décidéss  les  questions  auxquelles  tes  dommages 
et  intérêts  résultant  de  l'inexécntîoa  d'un  con« 
trat  de  vente  ,  peuvent  donner  lieu  7  1659. 

D4>n^taire  ,  qui  n'f  tait  pas  héritier  présomp- 
tif lors  de  la  douatioo ,  mais  qui  se  trouve  suc- 
cessible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  auccession , 
est  tenu  de  rapporter ,  à  moins  que  le  donateur 
ne  l'en  ait  dispensé ,  846. 

Donataire  n'est  pas  tenu  de  rapporter  l'im- 
meuble qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sam  sa 
faute  ,855. 

-^  Celui  qui  a  aliéné  Fimraeuble  à  lui  donné 
avant  l'ouverture  de  la  succession ,  ne  fait  le 
rapport  qu'en  moins  prenant.  Il  ne  doit  que  la 
valeur  de  Timmenble  au  jour  de  l'onverturede 
la  succession ,  860. 

••p  On  doit  tenir  compte  au  doimtaire  qui  fait 
le  rapport  de  l'itemeuble ,  des  impenses  qui 
ont  amélioré  la  chose  y  eu  égard  à  ce  doot  sk 
valeur  se  trouve  angmentée  au  temps  du  par- 
tage7«6i. 

—  On  doit  lui  tenir  compte  pareillement  des 
impensesqu'il  aTailesppur  la  conservation  de  la 
chose  dont  il  fait  le  rapport,  encore  qu'elles 
n'aient  point  amélioré  le  fonds  y  862. 
.  —  Il  doit  tenir  compte  des  dégradations  et 
détériorations  qui ,  par  son  hit ,  par  sa  faute  et 
négligence ,  ont  diminué  la  valeur  de  l'im- 
meuble dont  il  fait  le  rapport ,  863.  ^ 

*--  S'il  aaliéné l'immeuble, lesamélioratioDS 
et  les  dégradations  faites  par  l'acquéieor  doi- 
vent être  imputées  au  donataire  ,864* 

Donataire  en  argent  ,  fait  le  rapport  en 
moins  prenant  dans  k  numéraire  de  la  succes- 
sion. 

Il  peut  se  dispenser  de  rapporter  du  numé- 
raire ,  en  abandonnant  jusqu'à  due  concurrence 
du  mobilier  ,  on ,  à  son  défaut ,  des  immeubles 
de  la  succession ,  86g. 

Donataire.  Tome  disposition  par  laquelle 
le  donataire  serait  chargé  de  conserver  et  de 
rendre  à  un  tiers  |  est  nulle ,  même  à  son  égard , 
«96, 
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•  •«  EaânlV>nfuocessibledu  donateur  Tefimt 
à  sa  succession  ,11*651  pas  lenu  au  rapport  de  la 
ciuotité  disponible  qui  lui  a  éii  expressément 
dotmée  par  précipat  et  hors  part ,  919. 

-•Ne  peut  jamais  denaander  la  rédnctt<m 
des  donations  ou  legs  ^  à  la  quotité  disponible  y 
ni  en  profiter  y  921. 

Donataire  dont  la  donation  a  éii  réduite ,  de 
quel  jour  doit-il  là  restitution  dea  fruits  de  ce 
qui  excède  la  portion  disponible  V  928. 

-*  Est  tenu  de  prendre ,  à  l'expiration  de 
l'usufruit ,  les  effets  donnés  sous  cette  réserve , 
dans  l'état  oii  ils  se  trouvent. 

Il  a  une  action  contre  \e  donateur  ou  ses  hé- 
ritiers,  pour  raison  des  objets  non-existaos  , 
950. 

Celui  contrelequella  révocation  a  été  faite  de 
la  donation  pour  cause  d'ingratitude  ,  doit  être 
condamné  à  restituer  ta  valeur  des  objets  alié- 
nés,  eu  égard  au  temps  de  la  demande  ;  et  les 
fruits,  à  compter  du  jour  de  la  demande ,  958. 

Donataire ,  dont  la  donation  est  révoquée 
par  la  survenance  d*enfant ,  n'est  tenu  de  ren- 
dre les  fruits  par  lui  perçus,  que  du  jour  que 
)a  naissance  de  Teofant  ou  sa  légitimation  lui 
ont  été  notifiés  par  un  acte  en  bonne  forme, 
962. 

Donataire  par  contrat  de  mariage  est  obligé 
d'accepter  ou  de  répudier  la  donation  .  si  l'état 
d^s  dettes  existantes  à  l'époque  où  elle  a  .été 
faite ,  n'a  pas  été  annexé  à  la  minute. 

S'il  accepte ,  il  prend  les^iens  qui  se  trou- 
vent exister  au  jour  du  décès ,  et  il  est  soumis 
au  paiement  des  délies  et  charges  de  la  suc- 
cession ,  io85. 

Donataire  ou  Acquéreur  ,  qui  tonserve 
l'immeuble  mis  aux  enchères,  en  se  ren^ 
dant  dernier  enchérissenr ,  n'est  pas  tenu  de 
faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication, 

^  Donataires ,  k  cause  de  «aort ,  ou  dont  la 
donation  ne  devait  être  exécutée  qu'après  la 
uort ,  ne  peuvent  exercer  les  droits  après  la  dé* 
daration  d'absence  du  donateur,  qu'à  la  charge 
de  donner  caution ,  ia5. 

-•  De  celui  qui  a  disposé,  avec  la  charge  de 
restitution  ,  ne  peuvent  Opposer  aux  appelés  le 
défaut  de  transcription  ou  d'inscription  ,  107a. 

Donateur  sons  réserve  d'usufruit  est  dis- 
pensé de  donner  eau  lion  ,  601. 

~  Ne  peut  jamais  opposer  le  défaut  de 
transcription,  94 <• 

5'ît  s'est  réservé  la  liberté  de  c|||sposer  d'un 
effet  compris  dans  la  donation  ,  ou  d'une 
somme  fixe  sur  les  biens  donnés ,  et  qu'il  menre 
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ttins  en  avoir  disposé,  ia  chose  en  la  somme 
appartient  à  ses  héritiers ,  946. 

--  Il  peut  réserver  à  son  profit  ou  à  celui 
d'un  autre,  la  jouissance  ou  l'usi^fruit  dos  olw 
jeî3  donnés  y  949. 

Il  peut  stipuler  ,  à  son  profit ,  le  droit  de  re^ 
tour  ;  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire 
seul ,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
taire et  de  ses  desceodaos  »  ^5 1. 

~'Ne  peut  déclarer  qu'il  renonce  à  la  ré- 
vocation de  la  donation  pour  survenance  d'en- 
fant. Celte  clause  ou  renonciatioi^  est  nulle , 
965. 

Donateur  par  contrat  de  mariage*  S'il  n'a 
pas  disposé  ce  l'effet  compris  dans  ses  biens 
présens ,  ou  de  la  somme  .qu'il  s'était  réser- 
vée, cette  somme  ou  l'effet  sont  censés  compris 
dans  la  donation  et  appartiennent  au  doua-  / 
taire ,  1086. 

Donation  entre  "^  vifs.  Le  condamné  mort 
civilement  ne  peut  faire  de  donation  entre-      ^ 
vifs,  ni  en  accepter  une ,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'alimens ,  a5» 

Donation  ne  peut  être  acceptée  par  le  tuteur 
qn'arvéc  l'autorisation  du  conseil  de  famille , 
463. 

Donation  entre -vifs  ou  testamentaire^ 
est  une  des  manières  d'acquérir  ou  de  trans- 
meUre  la  propriété  des  biens,  7 1 1. 

La  donation  entre- vifs,  faite  par  un  co- 
héritier de  ses  droits  succefsifs ,  emporte  de 
sa  part  acceptation  de  la  succession  ,  780. 

—  Tout  néritier,  même  bénéficiaire  ,  doit 
rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  ripçu 
du  défunt  par  donation  directement  ou  indi"« 
rectement,  843. 

Exception. 

Donation  entre^vi/s  est  un  des  moyens  per- 
mis de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  895^   . 

--  Sa  définition ,  894. 

— .  Pour  faire  une  donation  eutriKvifs ,  il 
faut  être  sain  d'eopril ,  904. 

—  Tovles  pers«Mies  peuvent  disposer  et 
recevoir  pw  donation  entre^vtCB,  esccpté  celles 
que  la  loi  en  déclare  incapables ,  902. 

—  Ne  peut  être  faite  paria  femme  mariée 
sans  le  consentement  spécial  de  son  mari ,  ou 
sans  y  être  autorisée  en  justice  9  906. 

--  Pour  être  capable  de  recevoir  entrc^vifs  , 
il  suffit  d'être  conçu  au  moment  de  ia  dona- 
nation. 

N'a  d'effet  qu'autant  que  l'enfant  est  né 
viable  ,  906. 

—  Les  enfans  naturels  ne  peuvent,  par  dop- 
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nation  entre^vîfs,  rien  recpvoîr  au-delà  de  ce 
que  la  loi  U;ur  accorde,  908. 

Les  dispositions  entre-vifs,  faites  au  profit 
des  hospices,  des  pauvres  d^ine  commune  oa 
d'établissement  d'urilité  pubique  ,  n'ont  d'effet 
qu'antant  qu'elles  sont  autorisées  par  un  ar- 
rêté du  Gouvernement^  9 1  o. 

~  Les  libéralités  faites  par  actes  entre-vifii 
ne  peu  vent  excéder  la  moitié  des  biens,  si ,  à  dé* 
faut  d'enfant ,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs 
ascendans  dans  chacune  des  lignes  paternelle 
ou  maternelle^  et  les  trois  quarts,  s'il  n'y  a 
des  ascendans  que  dans  une  seule  ligne,  91 5. 

—  Quelles  sont  les  libéralités  permises  par 
acte  entre-vifs ,  en  cas  d'un  ou  plusieurs  en- 
fans  légitimes? 

— -  Ne  peuvent  .être  réduites  qu'après  avoir 
épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans 
les  dispositions  testamentaires.  On  commence 
par  la  dernicre  donation  ,  et  ainsi  de  suite ,  en 
remontant  d'esderniëre8aaxplusanciennes,925. 
-  --Si  la  donation  a  été  faite  à  l'un  des  suc- 
cessibles,  et  qu'elle  soit  réductible ,  quel  est  le 
droit  du  donataire  ,  en  ce  cas  ?  924* 
•.  — -  Tous  actes  portant  donations  entre- vifs  , 
sont  passées  devant  notaire ,  dans  ia  forme  or. 
dinaire  des  contrats  ;  et  il  en  reste  minute,  à 
T)eine  de  nullité  ,9^1. 

—  La  donation  entre-vifs  n'engage  le  do- 
nateur,  et  pe  produit  aucun  effet,  que  du 
jour  qu'elle  est  acceptée  en  termes  exprès,  933. 
,  —  Comment  doit  être  acceptée  celle  faite 
h  un  majeur  ?  955. 

~  La  femme  mariéç  ne  peut  accepter  une 
donation  sans  le  consentement  de  son  mari , 
ou  ,  en  cas  de  refus  de  sa  part ,  sans  autorisa- 
tion de  la  justice ,  954. 

—  Celle  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou 
à  un  interdit ,  doit  être  acceptée  par  le  tuteur. 
'  Celle  faite  au  mineur  émancipé,  doit  être 
acceptée  par  lui  ^  avec  l'assistance  de  son  cura- 
teur, 955. 

—  Les  donations  faites  au  profit  des  hos- 
pices ,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'éta- 
blissemens  d'utilité  publique ,  ne  peuvent  être 
acceptées  par  les  administrateurs  qu'après  y 
avoir   été  duement  autorisés,  93^. 

Donation.  Quand  'est  parfaite  ?  Corn- 
aient la  propriété  des  objets  donnés  est 
transférée  au  donataire?  958 

— Celle  des  biens  susceptibles  d'hypothèques 
doit  être  transcrite  aux  bureaux  des  hypo- 
'thèques  dans  Tarrondissement  desquels  les 
i>iens  sont  situés ,  959. 

—  A  la  diligence  de  qui  doit  être  faite  la 
transcription  de  la  donation  faite  à  la  femme , 


aux  mineurs  ,  aux  interdits  en  à  des  établis- 
semens  publics.'  940. 

Donation  entre-vifs.  Ne  peut  comprendre 
que  les  biens  présens  du  donateur.  Si  elle 
comprend  les  biens  à  venir ,  est  nulle  à  cet 
égard  ,  945. 

-—  Faite  sous  des  conditions  dont  l'exécutiom 
dépend  de  la  volonté  du  donateur,e6tnulIe,944* 

—  Est  nulle ,  si  elle  est  f.iite  sous  la  codp> 
dition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges 
que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la 
donation  ,  945. 

—  D'effets  mobiliers  n'est  valable  que  pour 
les  effets  dont  l'état  nominatif,  signe  du  do- 
nateur et  du  donataire,  reste  annexé  à  la 
minute  de  la  donation  ,  948. 

—Pour  quelles  cause:»  peut  être  révoquée,  955. 

—  Lorsqu'elle  est  révoquée  pour*  cause 
d'inexécution  des  conditions  î  les  biens  rentrent 
dans  les  mains  du  donataire  libres  de  tontes 
charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire; 
et  le  donateur  a  contre  les  tiers  détenteurs 
tous  les  droits  qu'il  a  contre  le  donataire 
lui  -  même  ,  954- 

—  Dans  quel  cas  la  donation  peut-elle  être 
révoquée  pour  cause  d'ingratitude  V  965. 

Donation  entre  ^  vifs.  La  rév<;|^ation  pour 
cause  d'inexécution  ^s  conditions  ,  on  pour 
cause  d'ineratitudé ,  n'a  jamais  lien  de  plein 
droit  ,  950. 

—  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
ne  préjudicie  poij|^  aux  aliénations  faites  par 
il  donataire,  ni  aux  hypothèques  antérieures 
et  autres  charges  réelles  qui  auraient  été  im^- 
posées  avant  J  inscription  de  la  demande  en 
révocation  ,  958* 

Donations  en  faveur  du  mariage  ,  ne  sont 
|foint  révocables  pour  cause  d'ingratitude ,  95g. 

~  Toutes  donations  entre-vifs,  faites  par 
personnes  qui  n'avaient  point  d'enfans  ou  des 
descendans  vivans  au  temps  de  la  donation  ,de 
quelque  valeur  que  ces  donations  puissent  être , 
et  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites,  et  en- 
core qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rémunéra- 
toires,  même  celles  qui  ont  été  faites  en  faveur 
de  mariage,  par  autres  qoe  par  les  ascendans 
aux  conjoints ,  ou  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre^ 
demeurent  révoquées  par  la  survenance  d'un 
enfent  légitime  du  donateur,  même  d'un  pos* 
thume,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  na- 
turel ,  par  mariage  subséquent ,  s'il  est  né  de- 
puis la  donation ,  960. 

—  Cette  révocation  a  lieu ,  encore  que  l'en- 
fant du  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  con^u 
au  temps  de  la  donation,  961. 

-*  La  donation  demeure  pareillement  ré- 
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iF'oquee  ,  lors  même  que  )e  donataire  serait  en- 
tré en  possession  ^  ou  qu'il  y  aurait  ëlë  laissé 
depuis  la  survenance  Je'l'enfant,  962. 

—  Les  donations  révoquées  par  la  surve- 
nance d'enfant  ne  peuvent  revivre  ou  avoir  de 
nouveau  leur  effet ,  ni  par  la  mort  de  Tenfant 
du  donateur ,  ni  par  aucun  acte  confirmatif. 

La  donation  ne  pourra  avoir  Heu  ,  en  ce  cas  ^ 
que  par  une  disposition  nouvelle ,  964* 

Donations  entre*- vifs  et  testamentairesy 
contenant  la  dfsposition  de  restitution  ,  doivent 
être  rendues  publiques; savoir  :  quant  aux  im- 
meubles, par  la  transcription  de  la  donation  sur 
les  registres  du  bureau  des  hypothèques  de 
leur  situation  ;  et  quant  aux  sommes  placées 
avec  privilège  sur  des  immeubles ,  parTinscrip- 
tion  sur  les  biens  affectés  au  privilège ,  1069. 

Donation  entre^vifs  peut  contenir  un  par- 
tage fait  par  les  përe ,  mëre  ou  autres  ascen- 
dans,  seulement  des  biens  présens ,   1076. 

~  Celle  de  biens  présens,  quoique  faite  par 
contrat  de  mariage  aux  deux  époux  ,  à  l'un 
d'eux  ,  sont  soumises  aux  règles  prescrites 
pour  les  donations  faites  à  ce  titre,  io8i« 

—  Les  përes  ,  mères ,  les  autres  ascendans , 
les  parens  des  époux  ,  et  même  les  étrangers , 
peuvent  ^  par  contrat  de  mariage ,  disposer 
de  tout  ou  de  partie  des  biens  qu  ils  laisseront 
au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  des  épOux 
qu*au  profit  des  enfans  à  naître  de  leur  ma- 
riage ,  dans  le  cas  oii  le  donateur  survivrait 
à  l'époux  donataire.  Pareille  donation,  quoi- 
que faite  seulement  au  profit  des  époux  ou  de 
l'un  d'eux,  est  toujours  dans  le  cas  de  survie 
d  u  donateur  ^  présumée  faite  au  profit  des  en- 
fans  ou  descen'aans  à  naître dudit  mariage,  1 082. 

—  Dans  quel  sens  cette  donation  est  irré- 
rocable  ?  ioo3. 

—  Peut  être  faite  cnmnlativement  des  biens 
présens  et  à  venir. 

Formalités  nécessaires  à  remplir,  1084. 

—-  Peut-elle  être  faite  sous  des  conditions 
dont  l'exécution  dépendrait  de  la  volonté  dii 
donliteur  ?  A  quoi  est  obligé  le  donataire  , 
en  ce  cas?  1086. 

~  Les  donations  entre-vifs  ,  faites  par  con- 
trat de  mariage,  ne  peuvent  être  attaquées  et 
déclarées  nulles ,  sous  prétexte  de^défaut  d'ac^ 
reptation,  1087. 

•-  £lles  deviennent  caduques ,  si  le  mariage 
n'a  pas  lieu  y  1088.' 

~  Quelles  sont  celles  qui  deviennent  q^- 
duques,  lorsque  le  donateur  suivit  au  dona- 
taire et  à  sa  postérité?  10^9. 

~  Toutes  donations  faites  aux  époux  par 
leur  contrat  de  mariage  1  sont ,  lors  de  l'ouver- 


ture de  la  succession  du  donateur ,  réductibles 
à  la  portion  des  biens  dont  la  loi  lui  permettait 
de  disposer  ,  1090. 

—  Toute  donation  entre-vifs,  de  biens  pré- 
sens, faite  aux  époux  par  contrat  de  mariage , 
n'est  point  censée  faite  sous  la  condition  de  sur^ 
vie  du  donataire,  si  cette  condition  n'est  formel- 
lement exprimée.  Telle  donation  est  soumise 
à  toutes  les  règles  prescrites  pour  ces  sortes 
d'actes  ,   1092. 

—  Celle  de  biens  à  venir  ou  de  biens  prer 
sens  et  à  venir,  faite  entre  éppux,soil  simple 
ou  réciproque,  est  soumise  aux  règles. éta- 
blies articles  1082,  io85, 10844  io85  ,  1086, 
1087,  ^^^  «^  "<>89.  Elle  n'est- point  trans- 
missible  aux  enfans  issus  du  mariage,  en  cas 
de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux 
donateur^  1095. 

Donations  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage,  quoique  qualifiées  entre -vifs,  sont 
toujours  révocables.  ^    « 

La  femme  peut  les  révoquer  sans  y  être 
autorisée.  Ces  douations  ne  sont  point  révo-*- 
quées  par  la  survenance  d'enfans,  1096. 

--  Les  époux  ne  peuvent ,  pendant  le  ma»- 
rîftge ,  se  faire ,  ni  par  acte  entre-vifs  ni  car 
testament,  aucune  doilation  mutuelle  et  réci- 
proque, par  un  seul  et  ^gême-acte,  1097. 

—  Les  époux  ne  peuvent  se  donner  indi- 
rectement au-delà  de  ce  qui  leur  est  permis 
par  les  lois,  1099. 

—  Les  donations  déguisées  ou  faites  à  dçs 
personnes  interposées,  sont  nulles,  1099. 

—  Quand  sont -elles  réputées  faites  à  des 
personnes  interposées?  iioo. 

Donation  entre-vifs.  Le  dopateur  ne  peut 
réparitfr  par  aucun  acte  confirmatif,  les  vice» 
d'une  donation  entre- vifs  nulle  dans  la  forme,  il 
faut  qu  elle  soit  refaite  en  la  forme  légale,  1 539. 

Donation.  La  confirmation ,  la  ratificalion 
ou  exécution  volontaire  d'une  donation  par 
les  héritiers  ou  ayans-cause  du  donateur ,  après 
son  décès,  emporte  leur  renonciation  à  oppor- 
ser  ,  soit  le  vice  de  forme,  soit  toute  autre  ex- 
ception ,  i34o. 

(-—Les  conventions  et  donations  consenties  ou 
acceptées  par  le  mineur  dans  son  contrat  4e 
mariage  sont  valables  ,  s'il  est  assisté  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  nécessaire  pou^ 
la  validité  du  contrat  de  mariage,  1598. 

Donations  d  immeubles  ,  qui  ne  sont 
/ai tes  pendant  le  mariage  qu'a  l'un  àes  époux  , 
ne  tombent  point  dans  la  communauté  ,  et 
appartiennent  audonatâire  seul ,  à  moins  que 
la  donation  ne  porte  expressément  que  la  chosp 
d<^né.e  appartie^df^  à  la  comi|)iunaut.é  1  j4^5, 
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Donation  testamentaire.  ~^  Dot. 


Dcnaiion  ièftamântùlrô,  feîtopar  le  mari  «è 
peut  excéder  9û  part  daDS  la  communauté.  S'il 
a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  ia  commH*- 
naulé,  quel  est  le  droit  dû  donataire  ,  1425. 
^  Donations.  Celles  qta'utt  époux  a  puTaire  à 
l'autre  ne  sVzécutent  que  âur  la  part  du  dona- 
teur dans  la  cooMiuQautë ,  et  sur  ses  biens 
personnels,  1480. 

•  Dûns  et  Legs  fîsiUaBfilsde  celui  qui  se  trouve 
siiccessible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  k  suc-*- 
x?ession ,  sont  toujours  réputés  faits  avec  dis- 
pense de  rapport,  847. 

— •  Faits  au  conjoint  d'un  4poux  successibîe-, 
«ont  réputife  faits  avec  dispensé  de  rapport. 

S'ils  sont  faits  conjointement  à  deux  époux 
dont  l'un  est  successible,  celui-ci  en  rapporte  la 
moitié. 

Si  les  dons  sont  faits  à  l'époux  successible , 
il  doit  tout  rapporter ,  849. 

Dot.  Pat  qui  doit  être  réglée  la  dot  de  l'en- 
fant d'un  interdit  7  5 1 1 . 

--  Lorsque  le  père  et  la  mëre  ont  A)té 
Conjointemetrt  l'enfant  commun,  sans  exprimer 


uiviwu  y  9uit  que  ja  uut  aii  c%.v  loumie  ou  pro— 

mise  en  effets  de  la  communauté',  soit  qu'elle 
l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  devL% 
époux,  1458. 

--  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'en^ 
faut  commun  en  effets  de  la  communauté , 
est  à  la  charge  de  la  communauté ,  1459. 

— *  La  garantie  de  la  dot  due  par  toute  per*- 
sonne  qui  Ta  constituée  et  ses  intérêts  courent 
du  jour  du  mariage ,  encore  qu'il  y  ait  terme 
pour  le  paiement ,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire? 1440. 

—  L'époux  qui  a  tiré  de  la  communauté  les 
sommes  qu'il  a  constituées  en  dot  soit  à  un  en^ 
fant  d'un  autre  lit, soii  pour  dotcrpersonnelle* 
ment  l'enfant  commun,  en  doit  le  rapport,  1469. 

••-  Les  immeubles  constitués  eu  dot  par 
contrat  de  mariage  dans  lequel  la  non  com- 
munauté est  stipulée  ,  ne  sont  point  inalié- 
nables. Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés 
Aans  le  consentonietit  du  mari;  et^  à  son  refus, 
•ans  l'autorisation  de  la  justice  ,  i555. 

—  La  dot  est  le  bien  que  lafemme  apporte  au 
mari ,  pour  supporter  les  charges  du  mariage , 
1640. 

Dot.  (Constitution  de^  p?ut  frapper  tous 
les  birns  présen.^  et  à  venir  de  la  femme  ,  ^u 
tous  ses  bSens  préyens  seulement ,  ou  une  par- 
tie de  ses  btensi  présens  et  à  venir  ,  ou  même 
uti  objet  individuel. 

La  couslitudoneii  termes  généraux  de  tous 


les  biem  4e  la  femme  ,  ne  eompreùd  pas  lea 
biens  à  venir  ,  1 54^-  >- 

-—  La  dot  ae  penf  élre  oonslitnée  ni  même 
augmentée,  pédant  le  mariage,  i545. 

—  ■Celle  constituée  conjointement  par  le 
père  et  la  mëre ,  sans  distinguer  ki  part  de 
chacun,  est  cessée  constitaée  par  égale  por* 
tiou.  Si  elle  est  coastiluée  par  le  père  seul 
pour  droits  paternels  et  maternels,  la  mère, 
quoique  présente ,  n'est  point  engagée  ,  et  la 
dot  reate  en  entier  à  la  charge  du  père,  i544* 

—  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  cons- 
titue une  dot  pour  biens  paternels  et  mater- 
nels ,  sans  spécHier  Jes  portions ,  comment  doit- 
elle  te  prendre  ?  i545. 

—  Sur  quels  biens  doit  être  prise  celle  cons- 
tituée à  la  fille  par  ses  père  ou  mère ,  quand 
elle  a  des  biens  propres  dont  ilsjouîssent  ?i546. 

~  Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus 
à  la  garantie  des  objets  constitués  ,^1547. 

--  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein 
droit,  à  compter  du  jour  du  maria^,  contre 
ceux  qui  l'ont  promise ,  encore  qu'il  y  ait  terme 
pour  le  parement,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire, 1548. 

-«  Le  man  n'est  pas  tenu  de  fomrair  cantioû 
pour  la  réception  de  la  dot ,  s'il  n'y  est  pas 
assujéti  par  le  contrat  de  mariage,  i55o* 

-~  Si  elle  consiste  en  tout  on  en  partie  en 
objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat , 
sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas 
vente  ,  le  mari  devient  propriétaire  de  ces 
objets,  et  il  n'en  doit  que  la  valeur,  i55i. 

~  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  cons- 
titué en  dot  n'en  transporte  point  la  propriété 
au  mari ,  s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse, 1 552. 

—  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne 
peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant 
le  mariage ,  ni  parle  mnri ,'  ni  par  la  femme, 
ni  par  les  deux  conjointement,  1554)  i556, 
i5d7  et  i558.  Exceptions ,  i555. 

—  Si  la  dot  est  mise,  en  péril ,  la  femme 
peut  poursuivre  la  séparation  de  biens  ^  i565. 

—  Si  la  dot  consiste  en  immeubles  ou  eu 
meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  ma* 
riage  ,  ou  bien  misa  prix  avec  déclaration 
que  l'estimation  n'en  ôte  pas  la  propriété  à  li 
femme,,  le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être 
contraints  à  la  restituer  sans  délai ,  après  la 
dissolution  du  maiiage,  i564- 

—  Quel  délai  est  accordé  au  mari  ou  à  set 
hii  itierspour  la  restitution  de  la  dot, quand  rlle 
consiste  en  une  somme  d'argent ,  ou  en  meubles 
mis  à  prix  sans  déclaration  que  leur  estimation 
n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire  ?  t565. 

-^  Si  la  dot  compreod  des  obligations  ou 
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èonstitulioDft  de  r6nte  qui  ont  péri  ou  souffert 
des  retranchemeas  qu'on  ne  puisse  imputer  à 
la  négligence  du  mari ,  il  n'eo  est  point  tenu, 
et  il  en  est  quitte  en  restituant  les  contrats,  1567. 

~  Si  un^su fruit  a  été  constitué  en  dot ,  )e 
mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  tenus,  à  la  dis- 
.solution  du  mariage  ,  que  d'en  restituer  le 
droit  d'usufruit ,  et  non  les  fruits  échus  durant 
le  mariaffe,   i568. 

~  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis 
l'échéance  des  termes  pris  pour  le  paiement 
de  la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent 
la  répéter  contre  le  mari  après  la  dissolution 
du  mariage,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il 
l'a  reçue.   Exception,   iSSg. 

—  Les  intérêts  de  la  dot  courent ,  au  profit 
des  héritiers  de  la  femme  de  plein  droit,  de- 
puis lo  jour  de  son  décès. 

Quel  est  le  droit  de  la  femme  quand  elle 
survit  4  son  mari  7  iSyo. 

—  La  femme  ou  ses  héritiers  n'ont  point  de 
privilège  pour  la  répétition  de  la  dot, sur  Ifs 
créanciers  an  tériciirsàelleetthypothëqttes,i572. 

~  La  perle  de  la  dot  est  entière  pour  la 
femme  ,  lorsque  le  mari  est  devenu  insolvable 
depais  le  mariage,  ou  qu'il  avait  un  art  et 
profession  qui  lui  tenait  lieu  de  biens,  i573» 

~  La  vente  faite  par  ]a  femme  mariée , 
avec  exclusion  de  communauté;  d'un  immeu- 
ble au  profit  de- son  mari,  en  paiement  de  la 
somme  qu'elle  lui  avait  promise  en  dot,  est-elle 
.valable?  1595. 

*-—  La  femme  a  une  hypothèque  légale  qui 
existe  indépendamment  de  tou^e  inscription 
sur  les  immeubles  d^  son  mari ,  à  compter  du 
jour  du  mariage,  tant  pour  la  répétition  de  sa 
dot,  que  pour  ses  conventions  matrimoniales. 

De  quel  îour  a-t-elle  hypothèque  pour  la 
restitution  des  sommes  totales  provenant  des 
successions  ou  donations  à  elle  échues  depuis 
son  mariage  ?  2i55« 

Dotal  (  Régime  ).  La  simple  stipulation  qae 
la  femme  se  constitue,  ou  qu'il  lui  est  constitué 
des  biens  en  dot ,  ne  suffit  pas  pour  soumettre 
ses  biens  à  ge  régime,  1592. 

~  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue,  ou 
qui  lui  est  donué  en  contrat  de  mariage,  est 
dolal,  s*il  n'y^  a  stipulation  contraire,  i54i. 

»-  L'immeuble  acquis  de  deniers  dotaux  ,. 
eu  celui  donné  en  paiement  de  la  dot  consti- 
tuée en  argent,  n'est  pas  dotcl ,  si  la  condition 
de  l'emploi  n'a  pas  été  stipulée  par  le  contrat 
de  mariage  ,  i555v 

hotaiix  (  deniers  ).  Les  femmes  de  grevés 
de  re>titution  ne  peuvent  avoir,  sur  les  biens 
•i  rendtc  ,<U  recours  subsidiaire  en  casd'insuf* 


fisance  des  biens  libres ,  (pie  pour  Te  capital  des 
deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  senlement  ou  le 
testateur  l'aurait  expressément  ordonné,  io5^. 

Droits  civils.  Leur  exercice  est  indépendant 
de  la  qualité  de  citoyen  ,  7.       "^ 

~  Tout  français  en  jouit ,  8. 

—  Quels  sont  ceux  dont,  un  étranger  jouit 
en  France  7  i  r. 

~  Comment  l'étranger  est  admis  a  jouir 
des  droits  civils  ?  Comment  il  cessç  d'en 
jouir  ,  i5. 

—  La  perte  de  la  qualité  de  français  prive 
des  droits  civil?,  17- 

—  Ne  peuvent  ;être  exercés  par  leys  français 
qui  recouvrent  leur  qualité  de  français,  qu'^-' 
près  avoir  rempli  les  conditions  prescrites. 

Quels  sont  les  droits  qu'ils  peuvent  faire 
valoir  ?  20. 

—  La  privation  des. droits  civils  emporte  la 
mort  civile ,  22* 

—  La  prescription  de  la  peine  ne  peut ,  en» 
0ucun  cas  ,  réintégrer  le  condamné  par  contu-^ 
mace  dans  sçs  droits  civils  pour  favenir ,  32. 

~  L'exercice  des  droits  civils,  pour  tout 
Français ,  est  au  lieu  de  son  domicile.  yoye;c 
Domicile  ^  102. 

Droits  échus  à  un  individu  ne  penvent  ^Jre 
Fcclamés  en  son  nom  ,  qu'en  prouvant  soft 
existence  au  jour  de  leur  ouverture,  i35. 

Droits  immobiliers  appartenant  aux  mî* 
neurs ,  le  tuteur  ne  peut  transiger  ni  former 
en  justice  aucune  action  relative  à  ces  droits,, 
sans  Tautorisationdu  conseil  de  famille  ,  464. 

Droit  de  retour  aux  biens  danné?  par  l'a-- 
doptant  après  le  décès  de  l'iidopté  sans  enfans,. 
ou  de  ses  enfans  et  descendans  sans  postérité ,. 
est  un  droit  inhérent  à  l'adoptant,  et  non  trans*- 
missible  à  ses  héritiers ,  352. 

Droit  commun.  Quel  est  le  droîtcomman  de- 
là France  sur  les  associations  conjugales?  iSgj. 

Droits  éventuels.  On  ne  peut  aliéner  ceux 
qu'on  peut  avoir  à  la  succession  d'un  homme- 
▼«vaqj^,  791. 

Droits  incorporels.  Comment  s'en  feit  la- 
tradition  ?  1607, 

Droits  litigieux.  Quelles  sont  les  perfonnes* 
auxquelles  il  est  interdit  de  les  acheter?  1597. 

-—  Celui  contre  leque^on  a  cédé  un  <îroil? 
.litigieux  ,  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le 
cessionnaire ,  en  lui  remboursant  le  prix  réet 
de  la  cession,  avec  les  frais,  loyaux  coûfs  et 
les  intérêts,  à  compter  du  jour  oii  le  cession-^ 
naire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à-lui  faite ,« 

1699-  ^       \       . 

--   Est  réputé  tel  qtiand   iTy  a  procès  etf 

contestation  sup  le  fonds  du  droit ,   ir^oO^. 
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Eaux.  —  Emhellissemens. 


--  Dans  quel  cas  le  cessionnaîre  n'est  point 
tenu  de  rétrocéder  son  droit  au  dibileur  sur 
Je^uel  on  le  lui  a  transporté  ?  1 70 1. 

E. 

Eaux-  Les  tuyaux  serrant  à  la  conduite 
des  eaux  dans  une  maison  ou  héritage ,  sont  im- 
meubles^ et  font  partie  du  fonds  auxquels  ils 
sont  attachés ,  525. 

~  Les  fonds  inférieurs  sont  assujétis  à  rece- 
voir les  eaux  qui  découlent  naturellement ,  et 
sans  que  l'homme  y  ait  contribué,  des  fonds 
plus  élevés. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  éley»  de 
digue  qui  empêche  cet  écoulement ,  ni  le  pro- 
priétaire supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  ag- 
grave la  servitude  du  fonds  inférieur,  640. 

Eau.  Celui  qui  a  une  source  d'eau  dans  son 
fonds  y  peut  en  user  à  volonté  ,  sauf  le  droit 
que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  petit 
avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription ,  64 1. 

—  Le  propriétaire  <de  la  source  ne  peut 
en  changer  le  cours,  lorsqu'elle  fournit  aux 
Jiabitans  d'une  commune,  village  ou  hameau , 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire. 

Droit  du  propriétaire,  si  ceux-ci  n*en  ont  pas 
^(fquis  on  prescrit  l'usage,  64^^ 

•—  Comment  et  dans  quel  cas  celui  dont  la 
propriété  est  bordée  ou  traversée  par  une  eau 
courante ,  peut  s'^n  servir  ou  en  user  7  644- 

Eaux.  S'il  Vélëve  des  contestations  entre  les 
propriétaires  auxquels  les  eaux  peuvent  être 
utiles^  quelles  sont  les  considérations  que 
doivent  avoir  les  tribunaux ,  en  prononçant  ? 
645. 

,  Eaux  pluviales.  Tout  propriétaire  doit  éta- 
blir ses  toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales 
•'écoulent  sur  son  tcrrein  ou  sur  la  voie  pu- 
blique. 

Il  ne  peut  faire  verser  les  eaux  sur  le  fonds 
de  son  voisin  ,681. 

Echange.  L'immeuble  dotal  peut  être 
ifchangé.  x 

Conditions  requises  pour  la  validité  de 
J'échange. 

L'excédant ,  s'il  y  en  a  ,  devieut  dotal ,  et  il 
doit  en  être  fait  emploi,  iSSg. 

<—  Définition  dutontrat  d'échange,  1701. 

—  Il  s'opère  par  le  seul  consentement  des 
parties ,  1 7o5. 

— -  Si  l'un  des  copermutans  a  reçu  la  chose  à 
lui  donnée  en  échange  ,  et  qu'il  prouve  ensuite 

3ue  l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire 
^  e  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  force  à  livrer 
celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange,  mais 
l^ulement  k  rendre  celle  qu'il  a  repue ,  1704. 


—  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose 
qu'il  a  reçue  en  échange ,  a  le  choix  ou  de  ré* 
péter  sa  chose ,  eu  de  conclure  à  des  dommages 
et  intérêts^  tyoS. 

—  La  rescision  pour  cause  de  l^ion ,  n'a  pas 
lieu  dans  ce  contrat ,  1 706. 

—  On  lui  applique  toutes  les  règles  pres- 
crites pour  le  contrat  de  vente ,  1 707. 

EcrUitre  mise  de  la  ma^n  du  créancier,  à  la 
suite  ^  au  doç  ou  à  la  marge  d'un  tjtre  qui  est 
topjours  resté  en  sa  possession ,  fait  fei,  quoi- 
que non  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend 
à  établir  |a  libération  du  débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le 
créancier  au  dos  ou  en  marge ,  ou  à  la  suite  du 
double  d'ui)  titre  ou  quittance ,  pourvu  que  ce 
double  soit  entre  les  mains  du  débiteur,  i332. 

Edifice.  L'architecte  ou  l'entrepreneur  oui 
a  construit  un^édificeàprixfait,  est  responsable 
pendant  dix  ans,  des  vices  de  construction  ou 
du  sol,  1792. 

Education  (  frais  d'  )  ne  doivent  pat  être  rap- 
portés ,  85a* 

Efei  rétroactif,  La  loi  ne  dispose  que  pour 
l'avenir  :  £lle  n'a  point  d'effet  rétroactif ,  a. 

Effets  perdus.  Comment  sont  réglés  les  droits 
sur  effets  dont  le  maître  ne  se  représente  pas? 
717. 

Effets  mobiliers.  Ce  mot  comprend  tout  ce 
qui  est  censé  meuble  par  la  Ui ,  535. 

Effets  divertis  ou  recelés.  Peines  prononcées 
contre  les  héritiers  qui  ont  commis  ce  délit,  792. 

Effigie,  i/exécution  par  effigie  emporte  la 
mort  civile,  si  la  condamnation  est  contradio 
toire,  26. 

~  Les  jugements  par  contumace  n'em- 
portent la  mort  civile,  que  du  jour  de  l'exécu- 
tion du  jugement  par  effigie,  27. 

Emancipation,  Le  mineur  est  émancipé  àt 
plein  droit  par  le  mariage,  476. 

—  A  quel  âge  le  père  ou  la  mère  survivant , 
peuvent  émanciper  le  mineur  non  marié? 

Comment  s*opère  l'émancipation  ?  /177. 

-—  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère,  p<>Dt 
à  l'âge  seulement  de  18  ans  accomplis,  être 
émancipé  par  le  conseil  de  famille. 

Eorme  de  la  délibération  et  de  la  décliration, 
pour  opérer  l'émancipation ,  478. 

„  Dans  quel  cas  et  comment  le  mineak' 
émancipé  en  est  privé?  485. 

—  Le  mineur  rentre  en  tutelle  du  jour  que 
l'émancipation  est  révoquée,  et  y  reste  jusques 
à  sa  majorité ,  486. 

Embellissements  faits  h  la  chose  léguée  pos- 
térieurenieptan  ieçSy  font  partie  du  le^s ,  1001. 
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ËmpïoL  Dans  quel  d^lai  le  grevé  de  restitu- 
tion doit  faire  eioploi  des  deniers ,  provenant  de 
l'argent  comptant ,  du  prix  des  meubles,  de  ce 
qu'il  a  reçu  des  effets  actifs  et  des  rembourse- 
ments de  rentes? 

Comment,  et  en  présence  de  qui  doit  être 
fait  ce  remploi  ?  io65  —  1068. 

—  Dans  quel  délai  le  tuteur  doit  le  f^ire 
âe  l'excédant  des  revepus  du  mineur  7  455. 

Emploi  du  capital  mobilier.  Le  curateur 
doit  surveiller  l'emploi  fait  par  le  mineur  éman- 
cipé ,  482. 

Engagement,  On  ne  peut  en  JDrendre  que 
pour  soi-même ,  et  en  son  propre  nom ,  1 1 1  g. 

Engagements.  Il  en  est  qui  se  forment  sans 
qu'il  intervienne  aucune  convention,  ni  de  la 
part  de  celui  qui  s'oblige ,  ni  de  la  part  de  celui 
envers  lequel  il  est  obligé. 

D'oii  résultent  ces  engagemens?  1370. 

Enfant  doit  être  présenté  à  l'officier  de 
rétat  civil  du  lieu,  dans  les  trois  jours  de  sa 
naissance ,  55. 

^nfant'-trùuvé  ^  nouveau-në,  A  qui  et  com- 
ment il  doit  ^tre  remis? 

Ce  que  doit  contenir  le  procès-verbal  qui 
doit  en  être  dressé  ?  58. 

Enfant  né  sur  mer.  Par  qui ,  dans  quel  délai 
et  comment  doit  être  dressé  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  né  pendant  un  voyage  sur  mer,  59. 

Enfans  issus  d'un  mariage  contracté  de 
bonne  foi ,  mais  cependant  déclaré  nul ,  en  con- 
servent les  effets  civils ,  202. 

~  Les  enfans  n'ont  point  d'action  contre^ 
leur  père  ou  mère  ,  pour  un  établissemçnt  par 
mariage  ou  autrement,  2o4« 

->-  Ils  doivent  des  aliments  à  leurpëre ,  mère , 
ou  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin , 
ao5. 

*- *  Les  époux  qui  veulent  obtenir  le  divorce 
par  consentement  mutuel,  sont  obligés  de  con-^ 
venir  par  écrit,  avant  déformer  leur  demande, 
à  qui  les  eufans  nés  de  leur  union ,  doivent  être 
confiés,  soit  pendant  le  temps  des  épreuves, 
soit  après  le  divorce  prononcé ,  280. 

^*  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les 
enfans  sont    confiés,  à  cause  du  divorce,  les 

Î)ère  et  pière  conservent  le  droit  de  surveiller 
eor  éducation  et  entretien  ,  et  sont  tenus 
d'y  contribuer  a  proportion  de  leurs  facultés , 
5o2. 

—  Les  enfans  doivent  être  confiés  à  Pépout 
qui  a  obtenu  le  divorce. 

Exception ,  5o2. 

—  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce , 
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ne  prive  point  les  enfans  des  avantages  qui  leur 
étaient  assurés.  Leurs  droits  ne  sont  ouverts 
que  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
circonstances  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  di« 
vorce,  3o4. 

—  Les  enfans  acquièrent  la  propriété  de  la 
moitié  des  biens  appartenant  à  leur  père  et 
mère,  qui  ont  fait  admettre  leur  divorce  par 
consentement  mutuel ,  mais  ils  n'en  obtiennent 
la  jouissance  qu'à  leur  majorité,  5o5. 

Enfant  conçu  pendant  le  mariage,  a  pour 
père  le  mari,  3 11. 

—  Dans  quel  cas  l'enfant  né  avant  le  iSo^. 
jour  du  mariage ,  peut  être  désavoué  par  le 
mari,  3 1 4* 

—  Cas  oii  la  légitimité  de  l'enfant  né  3oo 
jours  après  la  dissolution  du  mariage,  peut 
être  contestée,  5i5  et  3x6. 

—  II  faut  nommer  un  tuteur  adhoc ,  à  celui 
u'on  veut  desavouer ,  et  procéder  en  présence 
e  la  mère,  3 18. 

—  L'aclion  en  réclcimation  d'état,  est  im« 
prescriptible  à  son  égard ,  328. 

Enfans  doivent  à  tout  âge  honneur  et  res- 
pect à  leur  père  et  mère ,  5^  r . 

-- •  Restent  sous  l'autorité  de  leur  père  et 
mère,  jusques  à  leur  majorité  ou  à  leur  éman-* 
cipation,372. 

Enfant  ne  ^evLt  quitter  la  maison  paternelle 
sans  la  permission  de  son  père,  si  ce  n'est  pour 
enrôlement  volontaire , après  l'âge  de  18  ans, 

574.  ^     ; 

—  Au-dessous  de  seize  années, ne pent  être 
détenu  à  la  réquisition  de  son  père,  que  peu« 
dant  un  mois ,  3^6. 

--  Agé  déplus  de  16 ans,  mais  non  majeur, 
tii  émancipé,  peut  être  détenu  sur  la  réquisi<» 
tiou  de  son  père,  pendant  sit  mois  an  plus,  3^7, 

—  Celui  qui  ,  après  la  sortie  d^  sa  détention  , 
tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  peut  être  dé* 
tenu  de  nouveau  ,  sur  la  réquisition  ou  l'ordre 
du  père ,  370. 

~  S'il  a  des  biens  persoiinels  ou  un  état ,  ne 
peut ,  quoique  âgé  de  moins  de  seize  ans ,  être 
détenu  que  par  voie  de  réquisition. 

11  pourra  adresser  un  mémoire  au  ministère 

Sublic,  près  de  la  cour  d'appel ,  pour  faire  mo* 
ifier  on  révoquer  Tordre  de  détention,  582. 
Enfans.  Le  père  ou  la  mère  qui  jouit  des 
biens  appartenant  à  ses  enfans^  est  obligé  de 
les  nourrir  ,  entretenir  et  élever ,  385. 

—  Les  enfans  conservent  la  jouissance  des 
biens  acquis  par  un  travail  ou  une  industrie  se* 
parés,  et  celle  des  biens  qui  leur  sont  donnés  on 
légués,  sous  la  condition  expresse  que  les  père 
et  mère  n'en  jouiront  pas  ,  587. 
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Enfkns.  —  Enfant  naturel. 


-—  Ceux  qui  sont  morts  en  activité  dé  ser- 
vice dans  les  arme'es,  doivent  élre  comptes 
pour  opérer  la  dispense  de  la  tutelle. 

Les  autres  enfans  morts  ne  sont  comptés 
qu'autant  qu'ils  auraient  laissé  des  enfans  exis- 
làns,4^6. 

—  La  survenance  des  enfans,  pendant  la 
tutelle,  ne  peut  autoriser  à  Tabdiquér  ^  4^7. 

Enfant,  Celui  qui  n'était  pas  conçu  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de -la  succession,  ou  qui 
n'est  pas  né  viable ,  est  incapable  de  succéder  , 
725. 

Enfans  d'un  indigne  venant  a  la  succession , 
de  leur  chef,  et  sans  le  secours  de  ta  représen-* 
tatton ,  ne  sont  point  exclus  par  la  faute  de  leur 
pcre,75o. 

--  Les  «nfans  on  leurs  descendans ,  succèdent 
à  leurs  père  et  mère , aïeuls  ou  aïeules ,  on  autres 
ascendans,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primo» 
géniture ,  et  encore  qu'ils  soient  issyjLS  de  diffé* 
rens  niariages.  Quand  succèdent-ils  par  tête  ou 
par  souche  /  745. 

»-  Les  enfans  de  celui  qui  a  renoncé,  ne 
viennent  point  à  la  succession ,  par  représenta- 
tion de  leur  père» 

«  Si  tous  leurs  cohéritiers  ont  renoncé,  ils 
viennent  et  succèdent  par  tête  ,  787. 

—•  Sous  le  nom  d'enfans  sont  compris  les 
descendans,  en  quelque  degré  que  ce  soit , 
pour  la  fixation  de  ^a  portion  dont  les  père  et 
mère  peuvent  disposer. 

Comment  sont  comptés  les  descendans?  914- 

Enfant  auquel  des  niens  ont  été  donnés  par 
actes  entre-vifs,  sans  charge  de  restitution  ,  et 
qui  accepte  une  nouvelle  libéralité ,  faite  par 
acte  entre- vifs ,  ou  par  testament ,  sous  la  con- 
dition que  les  biens  donnés  précédemment,  de« 
meureront  grevés  de  restitution,  n'a  pas  Ja 
liberté  de  diviser  les  deux  dispositions ,  et  de 
irenoncer  4  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  pre- 
mière, io52. 

Enfans  issus  d'un  mariage  précédent ,  et  en 
faveur  de  qui  il  est  fait^  une  donation  par 
répoux  avec  lequel  leur  père  ou  mère  contracte 
un  nouveau  mariage ,  sont  réputés  personnes 
interposées,  iioo. 

—  L'existeuce  des  enfians  issus  d'un  premier 
uiariage,  n'est  point  un  obstacle  aux  dispositions 
relàlives  à  la  communauté  légale;  mais  si  la 
confusion  du  m  bilier  ou  des  dettes  opérait  au 
profit  d'un  des  époux  un  avantage  supérieur  à 
celui  qui  est  autorisé ,  lesdits  enfans  ont  l'ac* 
jtion  en  retranchement ,  1496. 

—  Lorsqu'un  des  époux  a  des  enfans  d'un 
précédent  mariage,  toute  convention  qui  ten- 
drait dans  ses  effets,  à  donner  k  Tan  des  époux, 


^u-deîâ  de  la  portion  dont  un  père  ou  mère  peut 
^    disposer ,  reste  sans  effet  pour  l'excédant  4e 
celte  portion.  L^  bénéfices  et  les  économies 
ne  sont  point  un  avantage,  1627. 

Encans  naturels,  légalement  reconnus,  sont 
obligés  de  faire  les  actes  respectueux  à  leur  père 
et  mère,  à  l'effet  d'obtenir  leur  cousentenieot, 
fiéœssaire  pour  leur  mariage,  i58. 

Enfant  naturel,  non  reconnu ,  ou  qui  après 
l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère ,  ou  dont 
les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur 
volonté,  ne  peut ,  avant  l'âge  de  2 1  ans  accom- 
plis ,  se  marier  sans  le  consentement  d'un  tu- 
teur ad  hoc ,  qui  lui  sera  nommé,  159, 

Enfans  naturels  peuvent  être  légitimés  par 
le  mariage  subséquent. 

Ceux  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adul- 
térin ,  ne  peuvent  être  légitimés ,  35  i. 

~  Les  enfans  légitimés  par  un  mariage  sub- 
séquent, ont  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
issus  de  ce  mariage,  355. 

Enfant  naturel.  La  reconnaissance  de  l'en- 
fant ^  qui  n'a  pas  été  faite  par  l'acte  de  nais- 
sance f  doit  être  fait  par  un  acte  authentique, 
554*  * 

-*^  L'enfant  naturel  reconnu  par  le  père  seul, 
sans  indication  et  sans  l'aveu  de  la  mère,  n'a 
des  droits  que  sur  les  biens  du  père  ,  356. 

~  Quel  est  l'effet  de  la  reconnaissance  qui 
est  faite  pendant  le  mariage,  par  un  époux, 
d'un  enfant  qu'il  aurait  eu  avant  son  mariage, 
d'uW  autre  que  de  son  époux  ?  357. 

^  —  L'enfant  naturel  qui  est  reconnu ,  ne  peut 
réclamer  les  droits  d'enfant  légitime,  538. 

Enfans  naturels.  Les  père  et  mère  qui  les 
ont  légalement  reconnus  ,  peuvent  exercer 
contre  eux  les  mêmes  droits  et  moyens  de  cor- 
rection ,  que  contre  leurs  enfans  légitimes,  385. 

—  Ils  succèdent)  à  défaut  d'héritiers  légi- 
times, 723, 

—  Les  enfans  naturels  ne  sont  pas  saisis 
de  plein  droit ,  de  la  succession  ^  à  deïaut  d'hé* 
ritiers  légitimes  :  ils  sont  obligés  de  se  faire 
envoyer  en  possession  ,  724» 

~  Ils  ne  sont  point  héritiers. 

Quels  sont  les  droits  que  la  loi  leur  accorde 
sur  les  biens  de  leuj*  père  ou  mère ,  lorsqu'ib 
ont  été  légalement  reconnus? 

Ils  n'en  ont  point  sur  les  biens  des  parensde 
leur  père  ou  mère ,  766 

Enfant  naturel.  Quels  sont  les  droits  de  l'en- 
fant naturel ,  lorsque  le  père  ou  la  mère  laissent 
des  descendans  légitimes ,  ou  qu'ils  ne  laissent 
que  des  ascendans ,  ou  des  frères  on  des  soeurs, 
ou  ne  laissent  ni  l'un  ni  l'autre  ?  757. 

.-a  droit  à  la  totalité  des  bien^^  lorsque  son 
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pere  ou  sa  mère  meurent  saps  laisser  4e  pa- 
rens  au  dû|^ësucce$siblc,  758. 

Enfarj^Êaturels  ^ont  tenus  d'imputer  .C[ur  la 
portipu  ]Pkls  onr  à.prctepdre^  vtpwt.qe  qu'ils 
onl,^.eç^  ^pt qui  serait  su jjel,4  rapport,  ^pQ. 
f      ,T~'  Cas»oii  to^te.  réclamation  leur  ^st  inter* 

Dans  quel,  cas,  Idrsauc  la  réclamation  de 
leur  droit  leur  est  interdite^  peuvent-ils  cepen- 
dant  demander  un  supplément  nécessaire  pour 
compléter  leiir  droit  *  ypi. 

~  Leur  sjUf:ce^ion y. quand  ii^. décèlent  sans 
postérité^.eatdéyf^lae  au  père  ou  à  i^  uièj;e  qui 
les  ont  reconnus,  ou^  p^r,inoiitié  à  tous  Içs  4eux, 
si  l'un  et  Tautre  l'ont  reconnu  ,  765. 

--En  cas  dje  pcéd^cissd?  l,cur  père  çu  mëre, 
les  biens  qu'ils  en  avaient  reçjxs,  .s'ils  se 
trouvent  en  natui:e,  ou  le.  prix  de  ces  biens 
aliénés ,  s'il  est  encore  dû ,  ou  l'actiop  en  reprisse 
passent  au^  /relies  et  sœurs  légitimes.  Tout  )ç 
surplus  paiîse  aux  frères  et  sœurs  naturels ,  oi^  k 
leurs^esc^^dans^yôG.       .  ,  i 

Enfant  naturel^  qui  prétend  avoir  droit  à 
une  succession  qui.  doit  lui  être  déférée  à  ilé«- 
faut  de  parens  successibles ,  est  tenu  des  mera.es '^ 
devoirs  et  formalités  que  l'époux  survivant  et 
)a  République,  775. 

Enfans, naturels.  Ils  ne  peuvent  recevoirpar 
testament  ou  par  donation  entre- vils, au-delà 
de  ce  que  la  loi  leu  r,  accorde ,  908, 

Enfant  naturel  né  depuis  la  donation ,  et  lé- 
gitimé p^r  un  m^riaçe  subséquent ,  révoque 
ue  plein  droit  la  donation  faite  par  ses  père  ou 
mère ,  960. 

Enfant  adultérin  ne  peut  être  reconnu ,  535. 

Enfant  ïhcesHteux  ne  peut  être  recpnnu  , 
5^5. 

Mamans  adultérins  ou,  incestueux  n'ont  au- 
cun droit  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliinens  qui 
^ont  réglés,  eu  égard  aux  facultés. du  père  ou 
de  la  mère,  et  à  la  qualité  d'héritier  légitime, 
762 ,  765. 

^  Enfant  adultérin  ou  incestueux ,  auquel  le 
père  an  la  mère  aura-fait  apprendre  un  art  mé- 
canique, ou  lorsque  l'un  d'jeux  lui  aura  assuré 
des  alimens ,  ne  pourra  élever  auQune  réplama- 
Xion  sur  leur  succession  ,  764. 

Enfant  posthume.  Sa  naissance  produit  la 
révocation  de  la  donation ,  960. 

Enfants  (surveuancc  d'  )  est  une  cause  pour 
faire  révoquer  une  donation  entrervifs,  gSS. 

Enonciations  dans  les  actes^QtXUs,  étran- 
gères à  la  disposition ,  né  peuvent  servir  que  de 
commencement  de  preuve. 

Si  elles  ont  un  rapport  direct  à  ja  disposition ,     j 


l'acte  fait  foi  >  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé 
qu'en  termes  énonciatîfs,  i52o., 

Encfuéie  admise  sur  une  demnnde  en  di- 
vorce ,'  doit  être  fa^tc  dé  van-  le  tribunal,  à  huis 
cUs. 

CojximeDt  doivent  être,  rédigées  f  es  déposi- 
tions des  témpiiis? 

Les  parties  peuvent  par  elles  ou  par  leurs 

conseils,  faire  des  observations,  255  ■ — 255.  ^ 

Entrepreneur  .d'un  édifice,  à  ^rtx  fait^  et 

qui  périt  par  i^  viçedciconstructîon  oîi  du  sol', 

,en  est  responsable  pendant  dix  ans ,  1 792. 

— .*Qui  s'est  chargé  de  la  construction  d'un 
bâtiment  à^orfs^it  ^'  quand" jpeut  r  il  demahaçr 
.fine  augmentatioji  de  prix?  1795. 
.  / —  llrépônd  du  fait  des  personnes  qu'il  em- 
poie,  1797, 

^Entrepreneurs.  Ils  sont  déchargés  /  après 
dix  ans  ,  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils 
ont  fipiis  ,  2a7o,       f 

Epoux,  Ils  contractent  ensemble  l'obligation 
de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  en  fans,  2o5. 
Epoux,  lis  se  doivent  mutuellement  fidélité, 
secours  et  assistance,  212. 
.  —  Un  de 
officieux  sans  J 


3es  époux  ne  peut  se  rendre  tuteur 
ins  le  consentement  de  l'autre ,  562. 


pas. 

époux,  544.  ,.    .    .  jL 

•     —  Est  recevable  à  requérir  1  interdiction  de 
son  époux ,  490. 

Epoux  ou  Epouse  du  meurtrier  du  défunt, 
qui  ne  l'a  point  dénoncé  à  la  just:ce,ne  peut  être 
déclaré  indigne  de  succéder  au  défunt ,  72B. 
.     Epoux  de  la  personne  inca.pablé  ,  est  réputé 
personne  interposée,  gi  I.  »   .' 

—  Les  époux  peuvent,  par  contrat  de  ma- 
riage ,  se  faire  réciproquement ,  ou  l'un  des 
deux  à  l'autre,  telles  donations  qu'ils  jugent  à 
propos,,  sous  les  modificalioris  exprimées  par  la 
foi^  \o^\. 

— T  Quelle  est  la  quotité  des  biens  dont  l'é- 
poux peut  dispo-^er  en  faveur  dé  l'autre  époux, 
.soit  par coQ^r^t  de  mariage,  5oit  pendant  le  ma- 
riage, dans  le  cas  oii  il  ne  laisserait  point  d'en- 
/ans ,  ou  d'ans  le  cas  oii  il  en  laisserait  ?  1094. 
.  T—  Lès  donations  faites  entre  les  épou^x  pen-r 
dant  le  mariage,  qucique  qualifiées  entre- vifs, 
^ont  toujours  révocab'es,  1696. 

-r-  Quelle  part  peut  donner  à  son  nouvel 
époux  celui  qui ,  ay^nt  des  en  fans  d'un  prcmief 
lit,  contracte  un  second  mariage  ?  1096. 

-^  Les  époux  ne  peuvent  se  dorher  indirecr 
tement  au-delà  dy  cjb  qui  leur  est  permis  par 
la  loi,  logg. 
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—  Les  épaux  peuvent  faire,  dans  leur  asso- 
ciation conjugale  ,  telles  conventions  qu'ils  ju- 
gent à  propos  ;  pourvu  qu*el!es  ne  soient  pas 
contraires  aux  bofitoes  mœurs,  et  atnt  lois  si^r 
hf  mariage,  i587. 

-—lis  ne  peuvent,  par  leurs  conventions, 
déroger  aux  droits  résultant  de  là  puissance  ma- 
ritale sur  la  personne  de  la  Femme  et  des  enfans, 
ou  qui  appartiennent  au  mari  comrhechef,  ni 
aux  droits  cohfSrés  au  survivant  de  Fépoux,  ni 
aux  dispositions  prohibitives  du  Code ,  i588. 

'—  11»  né  .peuvent  faire  apcune  eottvçiitîon 
ou  renonciation  dont  Tobjet  s'e^ailide  cbàrigcr 
IVrJre  légal  Tles  successions  ,  ]58q. 

,—•  Ils  ne 'peuvent  stipuler,  d  une  manière 
générale,  que  leur  (issociaitbn  sehi  régie  par 
r4ine  des  coutumes^  lois  ou  statuts  Wadx  qui 
régissoSent  ci  -  devant  les  diverses  parties  du 
H érrrtoire  français ,  iSqo.  .      * 

—  Uë  pefuvtent  déclarer,  d'i^ne  matiière  fiétté- 
MJe,  quîls  enlenJent  se  ntarier  soùs  le  régime 
'4e  la  eammuTiaiité  ou  sous  le  régimedt>tal,i?9i . 

—  Divers  cas  oii  èhaque  époulVlxriïréeom- 
jpcuseàrautre^  1457.  .      »        j 

îE poux  nui  9,  constitué  un  immeuble  ou 
ijr>  eïfrt.  personnel  en  dot  à  un  etifatit  com- 
mun ,  doté  con }oi nie rïient'|>ar  sc^pfere  et  mère, 
>aiis  déclaration  de  la  pclrtioir poitr  laquelle  il 
éhiéndait  y  contribuer ,  a  ulié  action  en  ibdem- 
^lé  pour  la  moitié  de  ladite  dot,  14*^8.' 

'"^'Le  survivant  dès  épbut ,  qui  ne  f  ît  poinf 
faire  inventaire  après  la  mort  naïuvette  ôu  cî^ 
yi}^  fie' son  conjoint,  perd  ,  sMi  j  a  des  enftins 
mineurs  ,  la  jouissance  de  leurs  revenus  /i44)* 
;  ^^  Quaiid  ]fis  époux  rétablissent  ia  co  ni  mu - 
naulé  qui  âvaît  été  dissoute  par  hi'  séparation  de 
corps  o u.  de.  bienis,  ils  Sont  obligés  d'en  passer 
note  auihentiqûé,  de  te  faite  publier  et  atïicber 
^omme  l'avait  élé  leur  séparatic'n ,  1461. 

--  Celui  des  deux  époux  qui  a  diverti  ou  re- 
celé des  efTelsde  la  comn^unauté  ,  est  privé  de 
sa  pçrtioD  dans  lesdits  effets ,  i477* 

—  Celui  qui,  après  le  partage  côdsomné  ,'e&t 
créancier  personnel  de  rautro,  ^«ercesa  oréanee 
sur  Ja  part  qui  est  éf:h»e  k  c^Iui-cl  dans  la  com- 
munauté ou  su*  ses  hietis  pérscîfrnels ,  147^* 

—  Celui  des  deux  époUx  qtii ,  par  Kîeflfet  de 
rhypothèque  exercée  sur  Timmeu^Fe  àîtii^échu 
en  partage  ,  se  trouve  poursuivi  pour  1»  tota- 
lité d'une  dette  de  communauté,  a  drait  de  re- 
courir contre  l'autre  ou  ses  héritiers  poar  la 
moitié  de  celte  detre,  1489^ 

—  Divers  cas  oii  le  contrat  de  vente  peut 
avoir  lieu  entre  les  époux,  iSçfi. 

Epoux  donataire  ^ijui  décède  avant  son 
époux  donateur,  ne  tranaraet  point  aux  ea« 


Kpùux.  —•  Eseroquime. 


-fhtis  ÎS611S  do  mariage  la  donation  des  biens  a 
venir  ou  des  biens  présens, 
*paï*1énr' contrat  de  marîUge 


venir  ou  des  biens  présens,  Faitc^Kitre  époux 
pai^lénr' contrat  de  mariUge ,  lor)!^^^ 


ine  cause 
denûritté  dti  icohiTat,-noiT-séu1eiiienUoirsqii'ene 
B  élé  exercée  sur  H  partîe'cdh  trac  tante  i  mail 
encore  lorsqu'el  le  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  soi» 
'épouse J,  SUT  ses  descendais  ou  a^cendans,  11  ix 
Epoux'  surrivani  est  appelé  à  succéder  k  son 
conjoîYit  qui  n'a  point  larissé  d'héritiers  légi- 
times ,  ni  d'enfans  naturels ,  7^3  ;  767. 

—  1V^esiJ3oSilt!skfsi  de pleii) droit  delà suc- 
ccrtsîoh  &  défaut  dfiêritters  et  d'eWfan»  naturels. 
M  èst'6blfgé  de  se  faire  emvbjre'r  en  possession  , 
724.  •    ■         •    -    >        ••■' 

-'  —  Il  est  ^nu-tk  faire  emploi  du  mobilier  de 
la  succeseîèn  à  larq^dëlle  il  prétend  avoir  droit , 
^ur  èe  dtynher  ta ulion ^suffisante  pour  en  assurer 
la  ^trtàtion';  au  cas  ou  il  se  présenterait 
*dey%férifîè|rst!itvdiéftrtit  dans  TîntervàHe  de  trois 

«Ifs  ,   7'^V."    "     '  :.'.•■ 

—  L'énoux  survivant ,  qui  n*a  pas  rempli 
les  fcrmalilés  (Jùîlûi  sont  prescrites,  peut  *tre 
tOfnda'mhé  aux  dotiimages-intëréb  cnrérs  Ic^ 

hérî tiers  ,  i*i\  k'tn  représente  ,*  7 7'! • 
*  Eprânyâ.  Si  les  époux  ne  se  sont  pas  réunis 
après  une  année  d'épreuve  ,  que  doit  faire  le 
demani^énr  |^oùr  fiiiré  prononcer  1e  jugement 
âéfttfitif'qnîdôU  admettre' le  divorce?  160. 
.  Eijuipa^es  ne  sont  pas  compris  dans  le  mot 
MetMifi  ,  employé  s«»ui  ,  S^S. 

Eqn/pein&rji  { l^àis'd*  )  ne  doivent  pas  être 
rapptJTlés,85!i.        '  •  •  «  ■ 

Hrreur  dans  U  personne  est  un  moyen  de 
nullité  du  maiiag^e  ,'  1*80.  ' 
\  ^— -Qttand' iel^e  â  j^rôdûit  le  ccnsenfement, 
elle  annuUe  le  contrat  ,1100. 
''  —  Wèst  nneûau se  de ntilli^ ,  que  lorsqu'elle 
tombe  snrtasut^^rance'mêîneide  l^those  qui  e^t 
Tobjet  de  l;i  conveiitïoA.  *  *  ' 

Cas  oh  IVrreur  est  ou  non  nue  eanse  de 
nullité^  lorsiquVlle  ne  tombe  que  sur  la  per- 
sonne avec  laquelle  on  a  eu  intention  de  con« 
tractipr,  iii4>.  '  ' 

-  «^  'Le>.id^}tai  potlPi^e  pourvioîr  à-^nsé'élefér* 
reër  f  r^likfmie'^nB  un  acte  ,  WciinnCiipedii 
j!!a«ir  olr  el^«  *  évé  ééeonf  er t«  ),  iKb4. 

—  Lorsqu'il  y  '.i  eu  errecir  sttr  la  personne 
eu  «mr  !*ohji't  èe  !a  contestatîiMi ,  la  transadiou 
peut  être  rescindée  ,  îoS'J. 

Erreur  été  calcul.  *Celle  qui  s'est  gîîssêe  An» 
une  transaction  doit  ^tre  réparée ,  »^S. 

Erreur  de  élreti  "ne  ^ni  être  admise  contre 
les  transoètions ,  !2^Sft. 

Escroifuerîe.  Lorsqu'elle  a  eu  hVit^aa  jeu  , 
le  g^gnajst  peut  être  eon^^mné  à  restituer  ce 
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<)tt«.l£.pei.daot  loi  a  payé:,  itt;iimevalo9Uiir«« 

EiSpril  de  retour»  Twt  QfaJJ^çejaaiept  fAxt  t p 
pays  étrangler ,  sans  esprit  de  retour ,  fait  perdre 
Ja  qualité  de  Français,  17^       ,  ,     .. 

Essai'  La  yenle^  fait^  à  resaai  eat  présumée 
faîte  sous  uueconduion'^aspeps^ve  »  i588. 

jttablfi  ne  peut  étr.e  cons^truile  près  a  un  nxur , 
mitoyen  ^  sans  laisser  la  distauçe  prescrite  ,  ou* 
sans  faire  le^.Quvrj^gôd  ordonnés  p;»r  les  réglc- 
mens  pour  éviter  de  nuire  au  voisin, ,  674* 


quj  de«^anqktit 
de  grandes  avances ,  est  réglée  par  des  experts , 
»747.  .. 

Voyez  Usiner  au.  M[a^}tfqfiUires*,  ..    , 

Etaklissemens  .  publics^  ne  peuveat  trasr 
siger  qu'avec  l'autorisation  du  GouveroiKmentjt 
2045. 

—  Ils  ont  une  hypothèque  légale  sur  les  hlea^ 
de  leuri  receveurs  et  administrateurs  compta- 
bles^2i2i.  .      .        '     •. 

Eiau  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  , 
à  celui  que  lui  doone^on  titre  de  n/iîssance  et, 
la  possession  conforme  à  ce  titre.     .     ,   , 

Et  réciproquement  on  ne  peut  contester  .l'é- 
tat de  celui  qui  a  une  possession  conforme  à 
con  titre  de  naissance ,  522. 

Etat  (Question  d' )  doit  être  jugée  avant 
d'intenter  l'action  criminelle  contre  le  délit  de 
suppression  d'état ,  ^if, 

--  L'action  en  réclamation  d'état ,  est  im- 
prescriptible à  l'égard  de  l'enfant,  528. 

Etat,  (  Réclamation  d' )  Cette  action  ne  peut 
^tre  intentée  par  les  héritiers  de  l'enfant  qui  n'a 
point  réclamé»  qu'autantqu'ilestdécQdé«nineur, 
ou  dans  les  cinq  ansaprës sa  majorité, 329. 

Etats  de  situation,.  Le  tuteur  ,  autre  que  le 
T)ëre  ou  la  mère  ,  est  tenu  de  remettre  au  su- 
broge tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gcs- 
tion.Commcntces  étals  doivent  être  rédigés,47o. 

Etat  des  lieux»  S*il  en  a  été  fait  un  entre  le 
bailleur  et  lé  preneur,  ce  lui  -  ci  doit  rendre  la  • 
chose  telle  qu'il  l'a  reçue  ,  suivant  cet  état ,  ex- 
cepté ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vé- 
tusté ou  lorce  majeure  ,  1750. 

—  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le 
preneur  est  censé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de 
réparations  locatives,  et  doit  les  rendre  tels, 
sauf  la  preuve  contraire,  1751. 

Etat  des  personnes.  Les  lois  qui  concernent 
l'état  des  personnes  rcj^iiccnt  les  Français , 
même  résidant  en  pays  étranger  ,  5. 

Etrangers*  hes  immeubles ''possédés  par  des 
étrangers  sont  régis  par  la  loi  française  9  5^ 


.  Etranger^  Son  SU  ,  w  cs^.  Eropce^^f^y 
dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majoa^ité,.; 
réclamer  la  qualité  de  Fjfançaifr^ct  à  quclUs 
conditions,  g. 

.  -9^  L'étranger  )ouit ,  en  Fi  ance ,  des  mêmes 
droits  ctviU  qujB  ceu»  qui, sont  et  &ei:ant  aiçc^- 
dés  apx  Prançaiis.  par  les  traités  de  la  nation  k^ 
laquelle  l'étrange^ appartient,  i(. 

Etrangère  ^  qui.ép<^si^  un  Français,  Kiit  la 
condition  de  SQ1».  mari  „  i2i  •     ., 

Etranger  ad m^  par  le  GouvemeaMot  î^; 
établir  son  domicile  en  France  y  jouit  de' 
tQua  les  droàtacivili  tant  qii'il  contiuued'y  ré^ 
frider,  i3,  .  .  • 

—  L'étranger  même  non  résidant  en  Fra«hee„ 
'peut  être  cité  devant  les  t^bumau^  fraiçais  , 
tant  pour  Texécutiou  à^B  obiigatîooa  coitlrac^f 
téea  en  France  av^c  un  Françasif-y  qu%*  pour 
celles  contractées^  envers  un^  Fcai9çais<  ea  pajf«- 
étranger,  i4-  -  ^ 

—  Eu  toutAimatièreê,.  auirea  %tte>oelle6  4e 
commerce ,  l'étcaso^r  de^nandeur  sera  temi'  de 

.   dçMin^  caulion  pouK  Ic^paictmaqidea  Ef^îs  ^  de^ 
dommagrs-intércts  r^ésoU^nt  du  pro«i^s« 

Exception  ,.*6.  .     -    | 

—  Dans  quel  cas  et  de  quelle  manièfo- l^é- 
tranger  est  admis  à  succéder,  au x.  biens  .qpiâ> 
son  parent,  étranger  ou  Frangaîs^  possède  danis 
le  territoire  delà  République?.  nr20«i  . 

—  On  ne  peut  disposer  en  sa  taveur  quedan* 
le  cas  ou  cet  étranger  pourrait  disposer  au  pro*' 
fit  d'nn  Français ,  012. 

^v/c/i'o/i.  Les  cohéritiers  demeurent  respeC'^ 
tivement  garans  les  uns  envers  les  autres  ,.det 
troubles  et  évictions  seulement ,  qui  prooëde&t     . 
d'une  cause  antérieure  au  partage. 
.  Exception ,  884* 

Eviction.  Le  vendeur  est  tenu  de  droit  de. 
garantirl'acqmreurde  celle  qu'il  éprouve,  1626. 

—  Peut^on  stipuler  que  le  vendeur  ne  sera, 
pas  garant  de  l'éviction  que  racquéreur pour- 
rait éprouver?  1627.  » 

—  Quoiqu'il  ait  été  stipulé  dans  le  contrat  1 
que  le  vendeur  n'en  sera  point  garant,  il  est 
néanmoins  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait 
qui  lui  est  personnel ,  1628. 

—  Quoiqu'il  ait  été  stipulé  que  l'acquéreur  » 
n'en  est  point  garant,:dans  quel  casesl-il  tenxi 
de  la  restitution  du  prix  ,  à  cause  de  reyictjoii  • 
que  l'acquéreur  éprouve?  1679. 

•: —  Si  l'acquéreur  réprouve ,  quels  sont  ses 
droits  contre  le  vendeur?  i65o, 

--  Le  vendeur  est-il  tenu  de  reslit.ucr  la  to-      ^ 
talilé  du  prix  ,  lorsqu'à  l'époqup  de  l'éviction  , 
la.  chose  vendue  se  trouve  4ût^nuée  de  valQqr<r 
ou  détériorée?  i$5i,  ,.  j.  .»,iv  . 
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Es^iction.  —  Expropriatidn  forcée. 


«—  Mais  si  l*acqaérenr  qui  soaffre  reviction 
a-  tiré  quelque  profit  des  dégradations  surve- 
nues ,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prix 
une  somme  égale  au  profit,  i652. 

'  —  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  aug- 
menté de  prix  à  l'époque  de  l'éviction  ,  le  ven- 
deur est  tenu  de  payer  à  l'acheteur  ce  qu'elle 
vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente,  i655. 

•  —  Si  l'acquéreur  n'éprouve  l'éviction  qne 
pour  une  partie  du  foHds  ,  peut- il  demander 
qiie  là  Vente  soit  résiliée?  ibSô. 

— •  Lorsqu'elle  a  eu  lieu  pour  une  partie  du 
fonds  ,  et  que  la  vente  n'est  pas  résiliée ,  com- 
ment l'acquéreur  doit  être  remboursé  du  prix , 
i657.    :  • 

•  ~  Danyqxiel  carcasse  la  garantie  à  laquelle 
l'éviction  dorfhe  lieu  ?  1640. 

•  — :  L'disocié  qui  a  fait  son'- apport  à  la  so- 
ciété 1  en  un  corps  certain  ,-eàt'garant  de  l'évic- 
tion que  la  société  peut  éprouver  à  ce  sujet,  1 845. 

Excès  sont  une  cause  de  divorce,  25 1. 
Edccusc,  Lorsque  le  parent  allié  ouami ,  con- 
Toqué  pour  former  un  conseil  de  famille, 
produit  tlne  excuse  suffisante  «  le  fu^  de  paix 
peut  ajourner  ou  proroger  l'assemblée  ,  4'4'* 
-  Ejiftitses.  Le  tuteur  présent  à  sa  nomination 
doît'prcigoser  ses  excuses  sur-le*' champ  ,  4^8. 

' —  Oans  quel  délai  et  à  qui  Je  tuteur  qui 
n'était  pas  présent  à  sa  nomination,  doit  pro- 
pioser  sesi  excuses  7  4^9- 
-u..iLors^ue  je  conseil  do.fairtîlle  lés  a  rejetécrs, 
oii  doit  se  pourvoir  le  tuteur  pour  \ts  faire 
accepter  ?  44<^. 

'  -^  Ce^ix  qui  Ids  ont  rcyictées  ,  peuvent  ê(re 
.  o^mda'mnés  dux  frais  deTinstance  ,  si  le  tuteur 
nommé  parvient  à  se  faire  exempter  ,  4'^*- 

Experts.  Comment  sont  nommés  pour  pro- 
céder au  partage  des  biens  du  mii^ur  ? 

Devant  qui  ils  .doivent  prêter  serment,  et- 
•b'pi-ésence  de  qui  ils  procèdent  V  466. 

•  «*—  Par  qui  les  experts  peuvent  être  choisis 
et  nommés  pour  procéder  à  l'estimation  des 
iArmeubles  d'une  succession  ? 

Ce  que  doit  contenir  leur  procès-verbal,  824- 

•  — •  Ceux  nommés  ppnr  savoirs'il  y  a  h'sion  , 
ne  doivent  dresser  qu'un  seul  procès  -  verbal. 
cQJtimun,  et  ne  former  qu'an  avis  à  la  plura- 
lité'des  voix- r  s'il  siynt  d'avis  différent,  Je  pro- 
cès-verhal  dont  eh  cènlenirBcs  Dcûlifs,  sans  faire  ' 
connaître  l'avis  de  dt /que  expert. 

Ils  sont  tous  nonirûés  d*o(Tftco  ,  à  moins  que 
les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nom- 
mer tous  conjointement ,  i()^8',  1679,  '^^o* 

Exécuteurs  tcstnmsntaires.  Le  testateur; 
pest  '^omin^  un^orf  plulieufs  exécuteurs  tes-  * 
tamenlaircs|;  s'il  ne  leur  a  point'  donné  U  sai*-  ' 


sinedû  ntbbilier ,  ils  «e  peuvent  l'exiger,  loaff. 

Exécuteur  testamentaire*  Celui  qui  ne  peut 
ft'bbliger  ne  peut  être  exéc^utear  testamentaire , 
1028. 

-—  Dans  quel  cas  la  femme  mariée  peut- 
Accejpter  Texccution  d'un  testament?  1029. 

—  Le  mineur  ne  peut  être  exécuteur  testa- 
mentaire, même  avec  l'autorisation  de  son 
tuteur  ou  curateur,  io3o. 

-.  Quels  sont  les  devoirs  et  les  pouvoirs  des 
exécuteurs  testamentaires  ?  io5i. 

Exécuteurs  testamentaires.  Leurs  pou- 
voirs ne  passent  point  à  leurs  h  entiers,  io52. 

— •  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires qui  aient' accepté  ,  ils  peuvent  agir  sé- 
parément au  défaut  les  uns  des  autres  :  ils  sont 
solidairement  responsables  du  compte  du  mo- 
bilier qui  leur  a  été  confié ,  à  moins  que  ft  tes- 
tateur n'ait  divisé  leurs  fonctions  «  et  que 
chacuii  d'eux  se  soit  renfermé  dans  celle  qui 
lui  est  attribuée  ,  io55. 

Exécuteur  testamentaire.  Les  frais  qu'il  a* 
faits  pour  Tapposition  des  scellés ,  l'inventaire , 
le  compte ,  et  ceux  rjeiatifs  k  ses  fonctions  »  sont 
k  la  charge  de  la  succession ,  10^4* 

Exécution.  Celle  de  l'acte  authentique  ar- 
gué de  faux  est  suspendue  par  Ja  mise  en  ac- 
cusation. 

Et ,  en  cas.d'inscriplion  de  faux  incident,  le 
jnge  peut  suspendre  provisoirement  l'cxccu- 
'   tton  de  l'acte,  i3to. 

Expropriation  forcée.  Contre  qui  se  pour- 
suit l'expropriation  des" immeubles  de  la  com- 
•  inunauté',  et  celle'  âes  immeubles  de  la  femme 
qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté  ? 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme, 
ou  de  mfeorité  de  la  femme  seule  ,  si  son  mari 
majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  le  tribunal 
lui  nomme  urn  tuteur  ,  contre  lequel  la  pour- 
suite est  dirigée ,  2208. 

—  Par  qui  Tex  propria  tton  peut  Are  pour- 
suivie, etsur  quels  biens?  2264. 

—  Les  créanciers  personnels  d'un  cohéritier 
ne  peuvent  la  poursuivre  sur  la  pari  indivise, 
appartenant  à  ienr  débiteur  dans  une  su  ces- 
sion ,  avant  le  partage  ou  la  licitatioii  qu'ils 
peuvent  provoquer,Jet  dans  lesquels  ils  peuvent 
intervenir,   si  bon  leur  semble  ,  22q5. 

—  On  ne  peut  poursuivre  l'expropriation 
sur  Ich  biens  des  mineurs  ,  même  émancipés  , 
ou  d'un  intcidh  avant  la  discussion  du  mobi- 
lier, 2206. 

—  Le  créancier  rll  peut  poursuivre  la  vente* 
.  des.  immeubles  qui  11e   lui   sont  f  as  hypolhé- 

quv's  ,  que  dans  îe  cas  d'insuffisance  des  biens 
i^ui  l-ui^oiit  hypothéqués ,2209. 
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•i— t)aTi's  qneTcas  et  devant  quet  tfibanal  peixt- 
C>#î  poursuivre  rezpropriatiou  , des  immeubles 
situés  dans  différens  arrondissemens?  2210. 

—  Si  lesbiens  hypothéqués  aux  créanciers ,- 
et  ceux  lidU' hypothéquées  ^  où  Tes  'jl^iens  isituéi-? 
dans  divers  arrondissemens/  Font/partie  d  une  ; 
seule  et  même  exploitation  ^   la  vente  des  uns  [ 
et   des  autres  est  poursuivie  ensemble;  si  le 
débiteur  le  requiert  5  et  ventilation  se  fait  du 
prix  de  l'adjudication ,  s'il  y  a  Heu  ^  22 1 1 .  ' 

—  Si  le  débitepT  justifie ,  par  baux  authen- 
tiques ,  que  le  revenu  net  et  liorede  ses  immeu- 
bles pendant  urie'  année  'y  suffit  pour  le  paie- 
ment de  la  de^e  ,  en  capital ,  intérélé  et- 
frais  Jet  s'il  en  offre  là  délégation  au  créancier, 
lé^jugé  treiit  suspendre  la  poursuite  ,  sWùf  à  la' 
reprendre  s'il  survient  qufel que  opposition  ou 
obstacle  au  paien!ient ,  22 12. 

—  La  vente  forcée  àes  immeubles  ne  peut 
étVe  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authet]- 
tique  et  exécutoire ,  pour  une  dette  certaine  et 
liquide.  '  '       ■'•   '  ;  w      - 

'Sx  la  dette  est  èh  espèces  non^qiiidéès;,  Ifei 

pouWuite^eSt  valable  f  tuais  radjudicatibtr  lïe 

yéut  elfe  faite  qu'aprës  là  K'qùid'ation',  2!^i5.  ^ 

— '  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécuttfirene 

Îicut  poursuivre  l'expropriation  qu'après  la  nor 
ification  du  transport  faite  au  débiteur,  2214. 
~  L,a  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un* 
jtigeitient  provisoire  ou  défînitifexécutoire-par 
provision ,  nonobstant  l'appel  5  maisl'adjudica- 
"tim  fre  peut  se  faire  qu'après  un*  jugement 
définitif  rn  dernier  ressort ,  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée.  La  poursuite  ne  peut  s'exercer 
en  vertu  du  jugement  rendu  par  défaut  du- 
Tâmt  l'e  délai  de  l'opposition  ,221 5. 

—  La  poursuite  ne  peut  être  annullée  ,  sous- 
prétexte  que  le  créancier  l'a  commencée  pour  une 
soihme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due,22i6. 

—  Toute  poursuite  en  expropriation  d'im- 
meubles, doit  être  préeédcé  d'un  ^oinman'*- 
dementfait  au  débiteur. 

Les  formes  de  ce  conrmandement  et  ceHes 
de  la  poursuite  sur  l'expropriation  sont  réglées- 
par  les  Ipis  sur  la  procédure  civile. 

■     F.  '    *     ; 

Faculté  ('actes  de  pUrc)  ne  p&uVenl  for.der 
ni  possession  ,.ni  presctiphou  ,  225?.. 

Faculté  de  rachat.  Son  exercice  foît  résoti-* 
dre  le  contrat  de  vente  ,  i65H. 

—  lyéSnition  àe  la  faculté  de  rachat  ,    1659. 
— 'PTiî  peut  être  Stipulée  pour  un  terme  ex-*- 

«édant  cîhq  antiées.  ' 

Si  élira  et^Stipulée  pourtin  ferme  plus  long  ,* 
<l'c  e:t  réduite  à  ^é  terme  ,  ti>(>o.  .jI  "  ^ 


-i- Le  terme 'fixé  pour  l'exercer  est  de  ri- 
gueur ;  il  ne  peut  être  prolonge  par  le  jugeai  661. 

—  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  sonac- 
tion  de  réméré  dans  le  terme  prescrit ,  l'aicquc-'. 
reur"  demeure  praprtét a rre  irrévocable ^  1662. 

—  Le  délai  pour  l'exercer  court  contre  touteç 
personnes ,  jnêilie  contre  le  mineur  j  sauf,  b'il  y 
a  lieu  ,  le  recours  contre  qui  de  droit,  i665. 

-f-  Klle  peut  êlre  exercée  contre  un  second 
acquéreur,  quand  même  la  faculté  de  rachat 
à  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  se- 
cond contrat ,  1604. 

—  L'acquéreur  qui  a  acquis  sous  celte  con- 
dition,exerce  tous  lesklroits  de  son  vendeur, 1,665. 

—  Celui  qui  a  acquis  à  ce  titre  ,.peul  opposer 
]^béné6ce,de  la  discussion  aux  crcunciers  de 
s6n  vendeur  ^  1666. 

~  L'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  par- 
tie indivise- d'un  héritage, qui  s'est  rendu  adju- 
dicataire de  la  totalité  sur  une  licitation  pro- 
voquée contre  lui ,  peut  obliger  le  vendeur  à 
retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci  veut  u;:cr  du 
pacte  ,  166^. 

'--  Si' |:flûsi^urs  ont  veifidn  conjointement  or 
par  un  seul  contrat ,  un  héritage  commun' 
entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'action  en 
réméré  que  pou^  la  part  qu'ily  avait,  1668. 

—  Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu" 
seul  un  héritage,  â  liaissé  plusieurs  héritiers: 
cîracun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  fa- 
culté de  rachat  que  pour  la  part  qu'iK  prend 
dans  la  succession  |  1669; 

—  Lorsqu'elle  est  exercée  par  un  des  coven-- 
deurs  ;  ou  par  un  des  cohéritiers  ,  quel  est  le' 
droit  de  l'acquéreur  k  ce  pacte  ?  1670. 

—  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  i 
plusieurs ,  n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de 
tout  l'héritage  ensemble,  et  que  chacun  n'ait 
vendu  que  la  portion  qu'il  y  avait ,  chacun  peut 
exercer  cette  action  en  réméré  sur  la  portion 
qui  lui  appartenait,  et  l'acquéreur  ne  peut  for-» 
cer  celui  qui  l'exerce  de  celte  manière  à  relirci.s 
le  tout,  1671.  ♦ 

—  Comment  s'exerce-t-elle  lorsque  l'acq^ié- 
veurà  ce  pacte  alaisséplusieurshériliers?  1.^^72. 

— <  QueUes  sont  les  obligations  du  vendeur- 
lorsqu'il  veut  en  user  ? 

Le  vendeur  rentre  dans  son  hcéritage,  exempt 
de  toutes  charges  et  hypothèques  dont  l'acquc- 
reur  l'aurait  grevé.  H  est  tenu  d'entretenir  leii 
baux  farts  sans  fraude  par  l'acquéreur,  i"675. 

—  L'acquéreur  à  ce  pacte  ne  peu-l  user  de  la- 
faculté  réservée  par  le  bail,r  d'expulser  le  loca- 
taire ou  fermier,  que  lorsque  par  l'oxpiralion 
du  délai  iî»é  po^ur.  le  réméré,  il  est  deveuu  j^*»*^ 
pviotaire  in.com mutable  ,  ly.Si'.' 
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Faillite.  ^—  Fertime. 


Faillite  ,  bantjuéroulô  prive  au  bénéfice  4u 
terme  accordé  ^  1 1 88. 

Effet  ae  U  feillite  da  délégué  à  l'égard  de  Ja. 
délégation,  1276. 

Actions  dea  créanciers  de  la  fiioime,  dont  le  • 
xnari  est  en  faillite,  1446* 

Faillite,  La  société  cesse  par  la  faillite  d'un  ; 
associé  ,  i865. 

—  Le  capital  d'une  rente  perp^tueiHe  devtotit 
«iLÎgible  en  cas  de  faillite  du  déDiteur,'  191 5. 

—  La  faillite  du  mandataire  fkit  cesser  le 
mandat  y  20o5. 

— La  caution,  mémeavanld^àvoirpayé/peut 
agir  contre  le  débiteur  en  faillite  pour  être 
indemnisée,  ao52. 

—  Les  inscriptions  hypothécaires  prises  dant 
les  dix  jours  avant  rouverture  de'la  faillite , 
^ont  nulles  ,  2146. 

Faits  qui  établissent  la  possession  d^élat  ,5?.i« 

—  Ceux  qui  dorment  lieu  aux.  délits  et  quasi- 
délits,  i5y2. 

Famille  { la  )  peut  demander  que  1^  eofana 
soient  cpp^é^  à  un  ^qtre.q^c;  Tçp^ux  ttui'a  ob- 
tepu  te  divotge,  So^. 

L'adopté  reste  dans  sa  famille  naturel  le,  348. 

C21S  oii  l'immeuble  dotal  DBut'ptre  aliéné 
pour  fournir  desalimens  à  la  nimille,  .i558. 

Faute.  L'usufruitier  répond  de  celle  par  la- 
xjuelle  il  a  détérioré  les  meubi(|s  meublans  dont 
il  avait  fusufruit ,  589. 

Fautes  graves.  L'héritier  bénéficiaire  en  est 
tenu  pendant  son  administration  ,  804* 

*- >  Le  mandataire  répond  des  fautes  qu'il 
commet  dans  sa  gestion  4  1992* 

Faux»  Poursuite  des  délit»  de  faux  dans  les 
actes  de  l'état  civil ,  5l. 

Cas  oii  la  suspension  des  actes  argués  de 
faux  peut  avoir  lieu  ,1519. 

Femme.  Celle  dont  l'époux  a  été  déclaré 
absent ,  et  qui  opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté  ,  conserve  le  droit  d'y  renoncer 
par la^uite,  i24*   ' 

«•-  £lle  doit  obéissance  à  son  mari ,  2i5. 

-4  Kl  le  est  obligée  d'h^biter^vcc  son  mari  , 
àa  le  suivre  partout  on  il  juge  à  propos  de 
résider ,  2i4- 

•—  Ne  peut  ester  en  jugement,  sans  l'autori- 
sation du  mari  ,  quand  même  elle  serait  mar- 
chande publique,  ou  non  commune  en  biens,2i5« 

-»  Poursuivie  on  matière  criminelle  ou  de 

Î Police ,  n.*a  pas  besoin  pour  ester  en  jugement  de 
'autorisation  de  son  mari  ,216. 

--  Même  non  commune  ou  séparée,  ne  peut 
donner  ,  aliéner  ,  hypothéquer  ,  acquérir  à 
titre  çratuit  ou  9néreuxy  sans  le  concourt  de 


8Q«  miirî  4a(9»  Va^A^ .  oiL,s.4Plisaa  consentamcnt 
par  écrit  f  917.) 

—  D'ïin  iKi^dAnoé  ^  H9<pçU9  •fiUclîve  ou 
in&maatq  ,.  mètn»  par.  (^^«XttJMce  ^  i»e  peint , 
p^ant,  Uk  ^ujrée  4e  1«  pjÛM  ,,P5VPr  eu  yx^ 
ment  ,  om  «qnpKictftr  ssîqâ  êtxe  aiUopiée  ea 
justice ,  7,%%, 

— »  D.'i|fi  interdît,  OjM  d'wi  ^V*Wt,  doit  çV 
dresaer  a^>j^gepfnlr  êtreau|Qi:i^e  j^  aMÎU  Wlv 
en  jugemeiit,  soit  à  cojMracter ,  i:^;- 

-^  Qui  a  on^  i|utotisatioiu;éoéi?ale^  de  va} 
mari ,  même  par  aon  contrat  da  q»aris^,  ne 
peut  s'ap  servir  «tf^  paur  rado|i«isîtratiQa  de 
ae6  biens ,  asS. 

^  — -$iso|i  mari ^st  mineur»  rauloriaationda 
JMge  eat  nécefsaire  pour  ester  ^en  jugement ,  ou 
ppur  contracter,  ^24 

—  Peut  opposer  la  nullité ,  fondée  sur  le  dé* 
ff  ut  d'autorisation  ,  225* 

.  — -  Peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari , 
226. 

—  Ne  peut  contracter  uO  second  mariage qne 
dix  niois;après  la  dissolution  du  premier,  22^^. 

— r  Qui  demande  le  divorce  pour  cause  d'ex- 
cès-, séviqi^  ou,  î;n jures  graves  ^  pept  être  aato- 
ri&ée  par  le  tribut^l  qui  ne  vetit  pas  admettre 
imj^aédiat.epiept  ^  demande  quoique  établie,  à 
quitter  la  compegAie  de  son  mari ,  et  à  ne  pat  le 
reqervoir ,  259. 

<r—  P/sqiauderesse  ou  défenderesse  en  divorce 
peut ,  pendant  la  poursuite ,  quitter  Je  domicile 
du  mari  ,  et  demander  une  pension  alimen- 
taire ;  oii  doit-elle  se  retirer  ?  268. 

—  Est  tenue  de  Jui>tifier  de  sa  résidence  dans 
la  maison  indiquée.  Adéfaut  de  ce  île  justifies- 
tion,  Je  mari  peut  refuser  la  provision  alimen- 
taire ;  et  si  elle  est  demanderesse  »  la  faire  de* 
clarer  non-recèvable ,  269. 

—  Commune  en  biens ,  demanderesse  ou  dé^ 
fenderesse  en  divorce  9  pept ,  dans  tout  état  de 
cause  ,  requérir  l'apposition  des  scelles  sur  les 
effets  mobiliers  de  la  communauté  ,270. 

—  Mineure  de  2 1  ans  ,  ne  peut  élre  admise 
à  demander  le  divorce  par  consentement  ma* 
tuel  ,  275. 

— »  Agée  de  45  ans  ,  ne  peut  être  admise  au 
divorce  par  consentement  mutuel ,  277. 

-p-  Divorcée  pour  can^e  déterminée ,  ne 
peut  se  remarier  que.  dix  mois  après  le  divorce 
prononcé  ,  296. 

--  Divorcée  par  conseutement  mutuel ,  ne 
peut  contracter  un  nouveau  mariage ,  que  trois 
'ans  après  la  prononciation  du  divorce  »  297. 

-«*  Peut  élre  nommée  tutrice  de  son  mari. 
Le  conseil  de  famille  doit  régler  la  formé  et  les 
concilions  de  l'administration ,  Sjfiuf  ^  de  la  j>a^ 
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de  )a  femme ,  le  reiet>iirs  deVûM  tes  tf  ibunnax  , 
-SI  elle  ae  croit  lësée  ^  5o^. 

—  N'a  pas  besoin  d'être  autorisée  pour  révo- 

3afri^  «donation  qnVile  a  faite  à  son  mari  peo- 
ant  Itf  mariajgd ,  ro^. 
•  -^ Si  (eitaari est îlèvetin eeû.1 ,  et  en'  son  nom 
•pevioniiel,  aequérenr  de. portion  on  de  la  to^ 
taillé  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à 
•ift  fcmméy  celle-ci  , iors  de  la  dissolution  de 
la  cominnnauté,  a  le  choÎT  ,  ou  d'abandonner 
i*irffetà  lati^maitinaiité,  laqueUc  devient  alors 
débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  appar- 
•teMilt  At  celle-ci  dans  le*prix;  on  de  retirer 
i^'mtneûbïe'ert  remboursant,  à  fa  tommtmauté 
Je  prix  de  l'acquisition  yil^, 

V-'^««1s  -sent  jles  ^IVîèrfs^  contre  lesqnels 
peuvent  se  pourvôn^leé  d-ëarfCîcrs  dhitre  s(ïc- 
|M$ion  fmmobtiTére  qoè  la  femme  a  accrptée , 
soit  du  consentement  de  son  mari ,  soft  sur.son 
refus, comme anioriséc  en  jiislice?  i4i5. 

'  A^éfatatd^trrVëntâîre,  et  dans  tous  les  cas  oh 
ce  défaut  prëfàditriérM  li^ftnimf,  elle  0«i  ses  hé- 
rin'er*,  peu  Vcàt,  fbrs  de  l^ffistoï'ti tifeh  de  la  com- 
iNftfinHni'é-,  'dêidanderïè<5'r?ébrhpcn^8  dft  droit. 
Comment  se  fait  la  preuve  de  la  cotrtfstance 
cl  valeur  du  mobilier  tfon  Wvettlori*?  i4i5. 
'  -fifli  où  la  iè^me  è  ^thh ,  moyennant  une 
tommed\^tei'mfnéey  de  rétfrnir  toute  Fa  com- 

-—  Il  loi  est  dû  récprtjpense  àëi  amendj^s  cn^ 
^oimiies  paf  le  marf ,  et  payées  pa^r't^  conVmn- 
nattl^i'^  1*4^4: ''      -       **  •^■' '-  ^    -.•*.,••.: 

'  -i  liés  acièS  fiit^pat^la  fetniiifésansle  MnsVnr 
léftrerft^e^én  marfjet  biém^  rfvkr  l'^nitt-îSà'tïoil 
de  la  justicel,  n'ènsa^^ent  tooynt  IVs  biens  àe  la 
eeMiiiwjiuté ,  si  re  rtVst  V^qu'ê Ile'  contracte 
comme  mnrchaT!de-b.xrBHqûe  ,  bt'potir  Fefâi^de 
ton  domnWfcks  ^42».^  '  ' 

'  >—♦ Nê-^ofïVWiçer ,'  ni  cti^n^cf  les  biens  dé 
Ift^&OiMaMnatHé;,  'iMmejpour  tirier  son  ri*ii  di 
f^i^n  i  •ti'pour  'Téfafbtisstrment  d^e  ses  én&tii-i 
ed cife^'d'a%«e^e  de  son  mari ,  4t*aprWy  av6> 
é(éautoméeparjuslice.  1457. 

■-*»'^Ja  mrim'e  qut  t'oBÏTge  solidatremcnf  avec 
Kw-toé^f  ,^'jonr'l'es  affaire^  de  la  commun  au  le?' 
ou  du  marJ/n'estrépotre,  à  Têgard  de  cefuf- 
ei  ,  syft%  (^Hrée  que  comme  caution.    • 

lil'e  Anki  ître^  wfdemnfsée  de  roKHg^srtoif 
qu'eHèa^Dtlrattéé,  i45i; 

—  w  elle  n\  .pasf  accepte  fornieïlement  ïef 
remploi -que  sop  marra  feil  des  déniera  prove- 
sant^de  Ftm in çnblc' Qu'elle  a  vendu",  elle  a 
sim()Weiit  droit;;  iors  de  la  dissolution  de  la 
cbmmunâul^,  k  la,  récompense  du  prix  de  son 
immeuble  vecfdii ,  \éP5.  ' 

'— '  lot  femme  x^xi  feccpplc la  ^ommonanlé , 


^oît  supporter  la  moi  lié  ^e  la  dot  o©rt«ti!ufV 
par  le  ih^fi  seul ,  à  l'jhifsnt  trommiin  ,  en  tffeH 
de  la  communauté,  Exception.  I43g. 

*- Dans  quel  cas  peot-eTIe  poursuivre  !» 
séparation  des  biens?  ï4'ï5. 

-**  <^ùand  elle  ii  obtenu  îa  séparation  de» 
biens,  comment  dôit-olle  côntnbner  aux  frais* 
du  mcnagt ,  et  h  ceilx  d'éducation  Acè  enfans"? 
Cas  où  elîe  doit  hs  supporter  tous?  1448. 

— Femme  qui  est  séparée  de  corps  ou  de  bicn% 
reprend  la  libre  administration  de  ses  biens  : 
elle  peut  disposer  fde  son  mobilier  èl'^J'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  i^timeubles  sans  le 
consentement  de  Son  mari ,  ou  sans  être  auto- 
risée en  justice, <^ son  refus,  1449.  * 

—  Ne  peut,  après  la  dissolution  de  la  com-^ 
mtfnacfté,  6pérée  par  le  divorce  ou  les  sf'para- 
tiodadëcor^s  ou  de  biens,  detqlUder  les  droits 
ie  survie.  Klle.conscrvc  la  faculté  de  les  exer- 
cer après  la  nàorl'  naturelle  on  civile  de  son? 
mari ,  1452. 

—  €aVùM  1^  femme  né  p«ut  plus  renoncer 
à  la  eom^unauté^?  1454^  * 

-i*-  SdW  deu'il  est  atix  frais  dès  héritiers  du: 
marî,  1*48 1. 

•— ,  N'est  tiifne  tfés  dettes  de  le  communauté  ^ 
soit  à  l'égard  du; mari ,  soit  à  l'égard  des  créan- 
éiera,  '6né  jusqu'à  J a  conCuTrcn ce  de  son  émolu-^ 
ment  clans  la  communauté,  pourvu  qu'il  y  ait 
eà  un "biiiietifidMe inventaire,  f485. 

•  -^  Péfat  ét.rW  l^ontsuivie  pour  îa  totalîtc^ 
des  dettes^ prbcédiitlt  de soi^  chef,  et  qui  étoicnt 
tombées  dan^  la  commurautc,  sauf  son  fc-^ 
é^uf^  pborPa  mettre,  contre  bCti  mari  ou  fc» 
hféririers,  1466;  , 

•''-^  Ne^ttV*tre  ponr^uiviepour  une  dette  de 
la  edmmunanté,  que  pour  la  moitié, ^quoiqu'elle 
scitpersennéfî^ment  obligée,  1487/  , 

•  -r-  N'a  -pàitït  t^ei'ê^^ition  contre  le  créaticirr 
auquel  clje  ^  p,  jé  I9  totalité  d'ilne  detreJe  la 
coramunànfé.  Exception ,  1 468. 

•  -^  Ce  que^erd  la  fehime  qui  A  nonce  a  la 
communauté^ 

Ce  qu'elle  peu!  relier,  ^'i^* 
'   — <i^oels  5ont  les  objcrs  qu'elle  a  drcitde  rc- 
preti^te,  r^ij"^.    '      *  - 

-  Femme  qyi  i  énonce  est  déchargée  de  foule 
COii^ribnCic n  bxit  dettes  delà  curn?^ unauté. 

Dans  quel  cas  cependant ,  esl-«ef!e ,  malgré  5» 
renonciation,  t'entie  envers  les  criaiiciers de  !a' 
communauté?  t/tlf4' 

—  Klle  peut  exescer  ses  actions  et  repiî^es,. 
tant  sur  les  Biens  de  la  communauté  (^im  sur 
ceux  personneFs  du  mari  %  Mf)^* 

--Si,  par  contrat  t'e  niiafiagé,  la  féu  me  a  éié* 
déclarée  par  ses  pire  ,  ^riltc  on  arcem'aut  oui 
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JFemme, 


tuteur,fraachc  et  quiUe  de  toutes  deUjBS,)^  qa^ri 
poursuivi  pour  une  des  dettes  de  sa  feoime  , 
peut  mènf»  y  durant  la  cooamunaaté ,  exercef 
ja  garantie  qui  lai  est  due  contre  les  père,  ivère, 
ascendant  ou  tuteur,  i5 1 5. 

—  Ne  peut^ans  le  cas  du  asariage  (Sontracté 
avec  la  stipulation  de  non-communauté,  alié- 
ner les  immeubles  qu'elTe  a  appor^^  eo.  dot, 
sans  le  con<eiUement  de  son  mari,  ou  à  son 
refus ,  sans  l'autorisa tiôn  de  la  justice  ,  i554- 

~  Femme  mariée  avec  la  clause  de  scparai- 
tion  de  biens  ,  conserve  radministrat,ion  de  tous 
sesbiens^etenperpoitle&fruitsjet  revenus,  i556. 

—  'Elle  contribue  pour  le  tiers  de  s^  revenus, 
jsux  charges  du  ma  liage ,  .|i  moins  de  convention 
contraire,  1 537.  .  r  .  .. 

— -  La  femme  mariée,  avec  la  x:lÂxi«e,  de  la 
sépai-atipn.doj^iens,  ne  peut  à  la  Èaveuf  d'au-r 
x:une  stipulat^R,  aliéner  ses  immeubles  sans  le 
conscnteiuent  spécial  de  son  mari ,  ou  sur  son 
refus,  sans  êire  autorisée  en  justice.. 

L'autorisatton  générale  donnée,  par  Je  con- 
trat de  mariage  bu  depuis ,  est  nulle  „i  558.  •   . 

— •  La  (emx^t  mariée  sous  le  rpginf^^uJotal» 
peut  ^tre  autorisée  par  son  contrat  de' n^ariage 
à  loucher  annuell^nieutr,&ur,  ^es  se^il^/. quit- 
tances, une  partie  des  rcveni^s,  i^/^     j   .  ;   . 

—  Mariée  so,u$  Je  .rég^ime  dotaVii^t  dont  la 
dot  a  été  constituée  en  meubles,  doja^  la  pr<^ 

Friétéjui  reste ,  est  tenue  d^  fes,  pfçô^^  .dffns 
état  ou  ils  se  trouvent.  Lei^ari  n'est^jysintga» 
rant  de  ceux  qui  op^t  dépéfi  par  ru»;igç  et  saQ% 
sa  fbule.        .       .  .  )^  ■   1   .    t 

Elle  peut  péaumoins  retirer  Jes,  linges,  et 
bardes  k  son  usage ,  sauf  à  précompter  leur  va- 
leur, lorsque  ces  linges  etliardçiîpnï  ité /consti- 
tuées primitivement  avec  estimation,  i566.^  .; 
--  Commuent  lu  f(^mme  doit  coi^^rîbuer  au]i^ 
ipbargrs  du  mariage.;  lorsque  les  biiços>SQnl.pa- 
T«7phernaux,  i5^5.  ,     ^  { 

—  La  femme  qui  s'est  réservée  des.  biens  ^^^ï-t, 
raphernaux ,  ne  peut  les  aliéner  sans  Tautoxi- 
sation  de  son  mari  ,  ou  sur  son  refus,  s^ns  la 
permission  de  jviHîce.        ...   » 

Elle  ne  peut  paraître  en  jugement,  à  raî&on 
desdits  biens,  sans  une  SjemhJable  au^orisatipn,. 
1676.  ,  .  :  .       :         ' 

~  Sî  elle  a  donné  à  $on  mari  une  prQç\i|rfk< 
tion  pour  administrer  ses  biens  ps^iapherna^^  . 
avec  charge  de  lui  rendre  .compte  de^  fruits.,  il 
est  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout  manda- 
taire*, 1577.  ,  .        .: 

—  La  femme  mariée  avec  exclusion  de  comr 
niunau^f)  peut-elle  vendre  a  son  mari  un  de, 
sps  immeubles,  pour  lui  payer  la  dot  qu'elle 
lui  ayoi^ promis/ 1.595. 


Femif^e  adultère^  A<A%  être  i^nâamn^e  k  la 
réclusion ,  par  le  même  jugeAicnt  qui  admet  J« 
divoree^agS,  .  •    .  - 

Femmfi  divorfée  ou  s^pçrée  d^  jporpsqni^ 
dans  les  trois  mois  et  quarante  .jour^  «après  le 
divorce  oif ^  l^i^  sqpa^^aJtipfvpP^onoDp^fii  -n'/accepte 
poi  u  t  la  ^om^mu  n  a  u,t  é,  fi|9 1  cç^^e  y  avoir  renoncé. 

,     ï;xcept/0^,H^5i       |r  A  ..    i-u'.    :       • 

Femm^  rnnjpure  pfutieUe  .renp^fier  h  :1a 
communauté,  quaud  elle  a  pris  da^s  un  acte 
la  qualité  decommAue^^aoeAne  ayant  d'avoir 
fai t  inventaire  ?.  1 4dl[. 

Femmis.,  marchandai  publiéjiue.f  peut  sans 
rautorisatiou/dç  son.  jf|ari,  s'obljger  pour  ce 
qui  iregacde  son  a^gpçe^  ,  , 

^  ^Ue,'ob/ige4aBiSiipe;cas  soo  mari,  s'il  y  a 
entré  .eu|c  çofumua^  14e  de  biei^« .      ,  • 
.  Cas  oii  elle  est  repiit^.e  Airchaoïde  publique, 

po-  ;    ...... ....,., 

Femme  mariée  ne  peut  accepter  de  donation 
entre- vifs ^  ,s;^ns  J[f,qonsentej^çi:^t  d&  ^oxk  mari , 
ou  sans  j:  qtre  aufpfiféqpar.la  jiiatice>634* 

—  Nerp^eut  ét^e^r^lâtuée.  coa^e  son  défaut 
d'aceeptÂt(oup  sa^f.,si]^  rcicoùrs  contre  soa 
^ari,.a4a/^     (    ;  ,  ,,.  .    .  '   .        ' 

— , A  son  domicile  «gaçx. «on  mari ,  1 08. 

r-  Ne  peut  dqnijiimp  ^nl^ref-vifs.  sani^  j  élre 
auJLorisée  par  soi^'  Jiiarf  ou  pi^r  la^  justice-, 

Elle  peut^ disposer  par  test2^œ0ut,.aamaa«r 
torjsa.U9n,9o$,',  ,^,.,  ,  -  /  . 
-•  .T."  %  dP^/èï  fCççpJ'Cr  l'cxeçution  ^sCa^iH 
taire,  qu  avec  le  consentement  de  son,  m%i(i» 
,  Si.ell^,e|t  sé{^rée;de  l^i4;os,,eile^le'peut  avee 
]e  cQpseU|temexij  de.^ou  rnari^  ou  à  son  refus, 
ëta.nl  autorisée  par  )a  justice,  Jto^9-.  r .. 

T-  Peut  reqn^ir  inscription  ,sur  les  im- 
naeubles^éson  inari,  aiSg.  I.  ;  . 
'\  Femmes  àcs  grevés  d^  ^esiiimiqn.^  n'oat 
plie  les  i>i<;nsjivrei^re.d^^rqçi^nra  ^bsidiaire, 
p^éfUj^daus  le  cas  dhnauj^fis^nce  df^  biçn^  liJkres, 
q^e  pour  le  c,apil^ide5  deniers  dp|)uix  >  et  dans 
le  cassep,lei?^enf  où  le  test,ate^riWr*iVCxpre*- 
sèment  ordonné,  ip54« —  £ffep|:ion.    • 

Femmes  niariées  nepfaven^  v^alablement 
açccptc.r  .une  succession  y. sa^a^irautqi^isatiea 
dé  Jai^r  ,»p}a^i  ou  de  )a.  .justice  hî776u*    •  1 

«%-.Son^  dans  certains'ca^  e^Fprjcnés  décla- 
réesi^incs^ables  de  coqtl;a9têr,.,^!a4• 
— -  Ne  peuvent  alta<j[uer^  pofir  canse  d'in* 
9.^pacité  ,  leura  engagêi^eçç  que,  dans  les  cas 
prévus  par  Ja-  Ici  ,   1  xtJ^i.  .  !   .»  . 

•-f-  Le  délai  de  dix  ^s  i|tte.la. loi' leur  ac- 
corde pour  se  pourvoir  G0i^|tre  1/çs actes  qu'elles 
ont  piissé  sans» y.  ét^re  ^i^tor^c^a  ,^ne  xourt  çpio 
du  jour  de  la  dissolutif^n  ^n  paaupge,  i5r4* 

▼T  Peut -ou  leur  demande^  je  rembourse* 
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"mtnt  dos  •omm^s  4ui  leur  otit  été  payées  en 
vertu  des  engagemona  contre  lesquels  elles  se 
sent  fait! ir«fttituer  ?   iSiSi 

~.Le  délai  pour  attaquer  une  vente  par 
lésion  ,  court  contre  elles:,  1676.  . 
i:  .-• -'  Peuvent  «tre  choisies  pour  naandataircs. 
X^uell»' actions  le  mànda«t)a  oèiltre  la  femme 
mariée  qui  a  accepté  le  ndaiidpt  sans  autorisa* 
lÀon  d^iion  mari  ?  1990Û  .7 
'  -*^  Dans  quel  cas  f  «rt^l  lieu  au  «tellionat 
contre  eHt»?-é«6fi. 

<^-  Ont  une  bjpot^qoe  légale  sur  les  bi^ns 
4e  leurs  maris  ^'2 i3i«     •. 

•*9iiL'hypotiik|ue  existe  kleur  profiteur  les 
bfens  de  leur  mari ,  à  compter  du  jour  du  mar 
i^^gc»  P^ttr  raison- de  leur' dot  et  des  conven- 
tions .oHiiHmoniales. 

De  quel  jour  ont-elles  hypothèque  pour  les- 
•eomsnes  dotales  qui  proviennent  des  succes- 
•ioo^  à  elles  échues  9  ou.  des  donations  à  elles 
faites  p^dan^  ielnjariage,  ou  pour  l'indemnité 
-des  battes*  qu'elles  ont .  contractées  avec  leur 
maris,  on  pour  k  remploi  de  levrs  propres 
«liéoéf  ?.. 

La  disposition  du  nouveau  Code  ne  peut 
préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant 
sa  publication  y  ai 55. 

Femme  survivante*  Dans  quel  délai  doit- 
elle  faire  faire  un  inventaire  Adèle  et  exact  de 
tous  les  "biens  de  la  communauté,  ponr  con- 
server ie  droit  d*y  renoncer?  i456. 

Fenêtres  qui  peu  vent,,  ou  non,  être  et»- 
'tlies  sur  la  propriété  voisine,  ^75. 

Sont  du, nombre  des  servitudes  apparentes  , 
.689,  .     . 

Y  ojez  Servitudes. 
.    Ferma^ps :%^nt,  des  fruits  civils ,  S84.  ^   . 

S'acquièrent  jour  par  jour,  586. .      r      ,    .      j 

-"^  Produûsent  intérêt ,  à  compter  di^,  jour    * 
tle  la  demande  ou  de  la  convention,  iiâ5.         t 

Fermages  des  immeubles  sorit  créances  pri-    | 
vilégiçes,  21 02.  • 

Ferme  (biens  à  ).  Le  tuteur  ne  peut  prendre 
il  ferme  les  biens  du  mineur,  sans  l'autorisafion    • 
du  conseil  de  famille ,  45o. 

Fermier*  Par  quelque  lap^  de  temps;  qu'il    | 
possède ,  il  né  peut  prescrire  la  ferme,  22S6. 

Mais  si  ^on  titre  est  interverti  par  quelle    ' 
cause  ^ue  ce  soit ,  il  peut  prescrire ,  2253*  * 

--Comment  doit  être  indemnisé  iç;f(çrmier   • 
qnia^un  bai l.fait pour piusieurs.années  ,  et  qui , 
pendant  sa  durée,,  a  perdu  la  totalité  ou  la 
moitié  d'une  récolte  au  moins ,  par  des.  cas  for- 
tuits ?    .  'j,     .  .  .      . 

Quelle  est  Tindemuité  qui  lui  es't.due,,8i  le  ? 
bail  n'est  fait  que.pour  upe  animée  ?  1^69 ,  ?  770.  ^ 

'  ■    7^ 


,  —  Cas  oii  il  ne  peut  obtexdr  de  remise. 
1771. 

Peut ,  par  une  stipulation  ejipresse;  être 

chargé  dçs  cas  fortuits  ,  1 772» 

— Quelles  senties  obligaticrai  du  fermier  qui 
sort  envers  celui  qui  entre,  et> réci{vr()qitem«-nt 
du  fermier  entrant  enyer^^eUis$^9nt,i777^. 

—  Dans  quel  cas  celui  qui  sort  doit  laisser 
les  pailles  e,t  les  eng^s^is  de  J'ituqée^  ou  en  cU>it 
recevoir  le  prix  suivant  Testimation  ?  1 778. 

'  —  Le  fermier  qui  est'exptrlsé  de  biens. ruraux 
par  le  nouvel  acquéreur,  en  verhi  de  la  stipu- 
lation faite  Iprjf  de  son  bail ,  doit  reqe^oir  ,  à 
titre  d'indemnité,  le  tiers  du  prix  du  bail  pour 
le  temps  qui  eu  re^e  àcoi^rir ,  1746. 

—  Lorsque  l'acquéreur  yeut  user  de  la  fa- 
culté réservée  par  ie  bail^  df expulser,  le  fer- 
mier ,  il  doit  l'avertir  au  moin^  un  an  d'avance^ 
1748. 

Fermier  des  biens  ruraux  est  tenu  d'en- 
granger dans,  les  lieux  à  ce  destiné^  par  le  bail , 

.  :  ~  Il  est  tenu,d*ayei;tiF  le  propriétaire  dès 
usurpation»  qui  peuvent  être  commises  sur  le# 
fonds. 

,  Dans  quel  délai  doit  être  fait  cet  avertisse- 
ment? 1768.  T 

—  Dans  qufîls  cas  ^t  pour  quels  motifs  le 
bailleitr  peut  demander  contre  Uiila  résî^ 
lialion  du,  jbail  et   de$  dommages  7  jntéré^./ 

i*'ermiers .peuvent  être  contraints,  par  cptps, 
pour  le  paiement  dès. fermages  de&J^ie^s  vyr 
raux,  2062.  .  .  , 

Fermiers ^ovL  itocataîres.  ne  peuvent. £tre 
expulsés  par  l'acquéreur  qu'ils  ne  soiçnt  payés 
par  le  bailleur  ou,  à  son  défaut,  par  Iç  nouv^ 
jacquéreur,  des  .dommages -intérêt^  qui  Jeur 
sont  dûs,  1749. 

.    Feu  du  Çi'el  est  un  cas  fortuit  ordinaire,  ou 
prévu,  1773.       , 

Feuilles  volanleM.  Il  est  défendu  de  s'ep 
aervjr'pôjir  l'inscription  des  notes  de  l'état 
civil,  52.  . 

Fidéircomtnis.  Voyez  Substitutions. 

Fiàélité,  Lçs  époux!  se .dQivent^utueUement 
|fidélité,;2i2*  .  . 

Filiatiep^  .Comm^ept  se  prouve- celle  des  en- 
fans  légitimes  ?-5 19.,  *  >'  ^ 
•  r-<  A. défait  de  •titr<es^.op  si  l'enfant  a  été 
inscrit  sous  des  faux  noms ,  eu  comme  iié  Afi 
père  et  mère  inconnus  ,  là  preuve  peut  en  être 
faite  par  témoins,  323. 

Fi^lle  qui  n  a  point  atteint  Tâge  de  21  ans 
accomplis ,  ne  peut  se  marier  >ans  le  consente* 
.ment  de  it^  père  et  juère ,  1,48. 
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Fillt.  -^  Foss^  daisances. 


Filles  ne^oiit  poini  ^obIi  aigiiâbta  par torps, 
que  pour  crime  de  slcllionat ,  2066. 

FiU  nvtï  n'a  poiût  aitèlnt  â5  Ms  aecbinpHs, 
ne  peat  contracter  iBârià^  ^iins  te  coil&^Me- 
inent  de  leè  père  et  mère ,  \/^, 

—  Qui  Yiewt  de  eon  dief  à  là  v^mêi^ûa  dû 
donateur ,  ne  dûit  jamais  tapjportar  té  doà  fait 
à  son  père. 

Il  doit  rapporter.,  $*il  vî«iit  par  rt|>r^ieiktà- 
tioD ,  848.  r-       r 

Fondé  dé  fôUvôir  dbît  âi^di^  vrn  miindat 
sp^ia),  pôtir  w^iscèr  à  tin  \c»n^i1  êe  -ftihiTte. 
il  ne  peut  teprësentér  qn^hû^  seule  per^onViè  , 
41a.  ' 

Fonds  dtitûl.  S^ft  Ht  tHvMé ,  hàts  les  ca« 
d^excèptrom ,  pàf  îk  ftnnliè  ôii  p*r  le  rtiarî ,  ^n 
par  tàvLH  r^  dén^c  ebD^oiotèwieât  ;  ta  fêtante 
on  ses  hMeim  peuVeA^  cfn  fkire  révoc^oer  t'a^ 
.  liénation  après  la  dissolution  du  mariage ,  sans 
qu'en  pume  le^ir  opposer  auturie  prescription 
peddant  i%  iurée.  U  feihthe  à  le  inème  droit 
après  ia  séparation  de  bieos, 

"CttB  et  çbniditK)il8  soiiB'kSiqtieirè^  le  mfafrilbi- 
mémep^t  fa'^rii  l^érbqtier  Ta iiénâCion 'pendant 
le  mariage,   i56o. 

Fèhds  de  tetre  ioiiX  ikitneùblés  '^ix  leur 
nature,  5i8.  Voyez  5oi 

Fôitê  mdféhr^.  tklà;  i^\  à  ^ë  flinéi  imir 
j*telië  de  dbniWr  bri  ifc  Mrr,  ôir^i  a  fait  té 
qui  Ini  ëtah  interdit ,  ^  doit  jpnint  de  dokn>- 
mages  et  întéréu ,  11 48.  % 

—  Le  crâincler  qrii  a 'p^étrQii  loto  titre  par 
TWite  force  majenr^e ,  pctk  étfe  aidkiis  à  la 
preuve  testimoniale,  1548. , 

—  L&  h>6litil?re'n^t  ]^înt  (ë^u  ^e  réparer 
lès.  vttriès  tàuitt  par  la  gféle  ou  par  Fa  forcé 
itiajëure. 

Ni  des  répârâtto&  hScatiifès  Qu'elle  a  occa- 
sionnées, i754« 

—  Les  Vbitdfîef  s  Jpàr  Wfé  fet  par  éali'  ne 
sont  pas  tenus  de  la  perte  ùjol  des  avaries  6<iéa- 
si'onnées  par  force  niàjettit! ,  1784* 

Forfait  de  càmmùnMié.^Lor)ii(vL\\'^  été 
stipulé  en  faveur  d'un  des  époux  bu  de  ses 
héritiers,*  ils  île  peùvetie  ^i^étëbd^e  qtiè  h  cBose 
convedoe/ét  raUtre  ' (é^ôdx  èêt  obligé  à  la 
payer,  soit  que  la  communauté  kbit  bddhe  dti 
mauvaise,  sutfi^iite  où  bon  jxÀirTjtèq^itter , 
1622.  •, 

~  '8i  la  éfaûie  n'^étàbtit  le  foffait  qu*à 
regard  dés  Kéritié^s  de  TlpOûx  celui-ci ,  dans 
le  cas  611  il  surfit  y  a  dtôit  au  partage  té^al  par 
moitié,  i525-     ,       .         ' 

Fin  {te  non-rçcevàir*^  lîëu  <îbntre  te  tAîla- 
kaânl  d*un  droit  ecliu'ii  Ûn'âbsrot ,' f55. 

A  Ueu^  parcilWtiielit'^Utjre'  icfae  |fem^nâ«  (fn 


valHlii  de  nkiriâge  ,  lorsqu'il  7  a  eir  cohabita» 
tîon  '^ndaat  six  moia  ,  181  • 

Ne  peut  être  opposée  au  "danaiMdtmr  en  4i« 
torce  I  Ifnrsqive  son  aethn  «  été  «Eiij^nAie  par 
une  procédure  orimnièile  ^  aï5. 

Dana  tmrte  action  en  dÎTofëe*,  le  tiCbtnal 
fftattted'aborââartèniès  les  fiiia  de nK>tt.Ttce«* 
veir  i^nipoafcs flair. le  défendenr  ,.3^. 

Fin  de  non^recevoir  ,^\  paet  rÀvlëer  dm 
d^adfdê  réelamiitib*  du  makî  çonti«  la4égi- 
timité  des  enfans  nés  dans  Ja  leairiage ,  3f  6. 

-«->  L*ifidiTidn  nommé  tateahr  ,•  eol  ne  pro* 
pose  pas  de  suite  ses  motift  de  reins ,  est  dé- 
dale n^  •  réoeVable  dans  tonte  réetanation 
irltMèiife,  438. 

Oa  oë  ia  >fitt  ^  •nbttireeevwr  -eet  admise 
contre  l'action  en  rescision^arfaitde  partage, 
*52.  'F^tt  RéScHÙ)n. 

■  Fin  de  non^têôevcir  résnltattt  de  Ta^oba- 
tien  donnée  à  tm  «ontrtft  qo^on  voudrait  fkire 
'anne^lëf  potff  eaiiae  de  vi<fleileè  ;  11 15. 

/ïit  de  rion^rebé^air-i^témklttfA  de  rextinc-» 
tion  des  «érvittiâei ,  ^04% 

Finance  (  compagnie  de  ).  Cas  oii  les  netîent 
il'a«ecbiiipa^i«'d#flnanee^(Wtnietfb^s,  539. 
F/eifve  abanàonnatft  êbn  H«,'eteè  fermant 
un  nouveau  cours ,  la  propriété  *de  l'tfnciea  Ni 
nptMlrtiettt  évtH  propriétaires  deto  fenda  non- 
Vertèhi^iit  <^<5ctf t)és  >  «85 
•  uw  iEii  AèpéMttttt  dn  dém^iite  pnl>Hc  .558. 
Effet  et  bénéfice  dU  ^t^it  ii'àtonvilMi  résni- 
^tac^^â  aftértsSféhieh6'ét  ncc^nkMttiens  aux 
fonds  rive^aîllsd'nn^flëu'Vle',  'ij56. 

Ë0^  it  réWlèVenléiit  snbit  d'tttlepoMeo  de 
champ  portée  par  un  fleuve  vers  un  champ 
inférieur ,  ou  sur  la  rive  -èpp^Me  ,^59. 

Foîdnean^  éctés^bflBHHSqé^êsecaotas'signa- 
tucês  privées  ,  r5f 9  ëf  SttiVâM.        ' 

Aux  rél{g:îsti^  ét'pa)>ié^  d«tafl»tlqnes ,  t33i. 
Aux  copîès'de  titl-€fli, *t554. 
A  Ta veu  dés* J>aVtitee,  iîW6. 
Fonctionnaires  publics.   FitàtSon  da  lear 
domicile,  106  et  10^. 

Quels  ioiit  teux  ^tii  héAï  dispensés  de  h 
tutelle?  427, 

Abtts  dont  ils  se  rendent  tdnpabléa. 
Voyét  MïiS: 

Fànétlons  pitbHijues  cfi&i  fiftàûger  Cu 
oïl  leur  acceptàti^h  fait  fferAfe  fa  qdalité  -et 
^français,  I7et  ai. 

Fàrge ,  Fùur  du  Fotthtéàvx  ne  penvnit 

'^tre  cOnstruits'prês^'nn  raiir  iiâWykn  ^  sans 

"  ôbkèrVér  une  ce  Aàftie  distante ,  Ou  tkini  Aire  les 

^  ouvrages  prescrits  pour  gaiantir  le  mvr,  674* 

Forces    Les  nktehi^ilës  'h^kesS^trés'à  leur 

exploiâlion ,  sont  iflitn«fnblés  j  Sr4.. 
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Fosse  d^afsaneês  n^  peat  (ire  creusée  prë» 
4'ttn  mur  mitejen ,  sans  observer  une  cerUine 
distance ,  ou  sans  faire  les  ouvrages  prescrits 
pour  garantir  le  mur ,  674. 

-^  Le  euremenl  est  la  charrie  du  bailleur, 
175c. 

'  Fossé.  Quand  est  censé  appartenir  esclusi- 
rement  au  propriétaire  de  l'un  dés  héritages. 
€68, 

Fossé  mitoyen  4ç^  ^tre  fntreten«  à  fraia 
communs,  669« 

Fossés  entre  deuv  héritages  sont  prei^umés 
mitoyei»,  r'il  i^'jr  a  tilrfi  pu  aru^rquç  du  çon*  • 
traire,  666. 

-^  QH4iff4'iI  y  %  mcrffie  de  npn  miipjen- 
neté ,  667. 

Four^  Foumecfi*  Obligation  des  personnes 
qui  en Veu  lent  cqn^truire ,  674. 

Fourntlure  de  subsistances  faite  ai^  débiteur 
et  à  sa  famille,  pendant  lea six  dernier»  mois 

5ar  les  q;Murciian4sr  eu  détail ,  et  pendit  le^ 
eroière  année  par  lea  qi^Uçes  de  pen«iou  e^ 
marchands  en  gros ,  ont  un  privilège  |^énéral 
sur  les  çi)eab)es  >  et  a'fpLeriOeat  en  ciuqif ième 
rang,  2101. 

Fourrages.  Le  fermier  enlC^t  doit  laisser  à 
celui  quisért ,  1m  legemens couvcuables  pour 
la  consommation  des  foarrcges>,  i>7t7* 

Frais  faits  pomr  U  conservation  d'un  meu- 
ble ,  s'etercent  nar  )>rtvilége  sur  la  chose,  2102* 

—  Faits  par  rhéritier  pendl^nt  qn'tl  déKbère, 
sfont  &  (a  charge  de  la  succession ,  797, 

'■  -»*  Dans  quel  cas  les  frais  de  poursuite  faits 
contre  l'héritier ,  .sont  à  la  charge  de  la  sue^ 
cession  ou  de  IHiéritier?  799. 

—  De  «celles,  d'inventaire  et  de  compte 
«ont  à  la  charge  de  la  succession  ,810. 

—  De  demande  en  délif  rance  de  legs  sont 
^  la  charge  de  la  succession  ,  sans  néanmoins 

quHI  puisse  en  résulta  une  réduction  de  la 
réserve  légale.  * 

Ceuit  oenregistrement  sont  dus  par  le  léga>* 
4aire. 

Le  tout ,  s'il  n*est  autrement  ordonné  par  le 
testament ,  u>i6. 

—  Les  flrais  faits  par  l'exécuteur  testament 
taire  pour  Tspposition  des  saçltés,  'Finventsire, 
le  compte  et  autres  relatifs  k  ses'  loncfions 
«ont  k  la  charge  de  la  succession  ,  i  o5'4. 

—  De  l'inventaire  des  biens  de  la  succession 
4de  celui  qui  a  disposé  k  charge  de  rc^stitution , 
éoi;it  à  la  charge  des  biens  grevés ,  1059. 

—  De  vente  et  autres  accessoires ,  Sont  à  lu 
charge  de  l'acheteur^  i59^* 

-«•  De  délivrance  de  la  chose  vendue  5#nt 


— ^-  Française.  55 1 

à  la  charge  du  vendeur.  Ceux  de  ratklevem:ent 
8Q«t  à  la>  efaarge  de  l'acheteur ,  i6b8 

•*-  L'aequérenr  a  droit  de  demander  ies  frais 
qu'il  a  faits  sur  la  dep^Dde  ea  évcciion  6k* 
mée  contre  lui ,  i65o. 

'  Frais  de  justice  ont  «n  privilège  général 
sur  les  meub!e|^  ets'ésereenfc  eu  premier  rang  , 
aïoi. 

Frais  dé  dernière  maladie  sont  à  la  charge 
de  répom  survivant ,  qui  gavée  la  jouissance 
des  biens  appartenant  à  ses  enAms ,  38S; 

Frais  de  la  demièpe  maladie  ont  un  pri« 
irilëge  général  sur  les  meuUesj,  et  s^ezeicent 
en  troisième  ran^,  aïoi. 

Frais Jitnérairesioni  k  1»  charge  de  l'éposnc 
survivant  9  qui  oeiiserv#  la  jouissaiiKe  de»o:ens 
dese^enfsne,  385; 

Ces  frais  ont  un  privilège  général  sur  les 
meubles ,  et  s'exercent  es  second  rang ,  aïoi. 

Français  résident  en  pa^s  étranger  sont  ré- 

§Î8  par  les  lois  qui  règlent  retat  et  la  cstpacilé 
es  personnes  ,i. 

Français  (  la*  qualité  de  )  s^  perd  en  prenant 
du  service  nsiliiaîre  cbea  l'étraàger  sans  aolo^ 
risatiqn  du  gouvernement  ou  par  l^af&Katioa 
à  une  cofpoiyition  tatlitaire'étvasgèreyaib 

~  Ceux  qui  recouvrent  cette  qualité  ne  peu- 
vent /exercer  qu'aprbs  avoir*  rempli  le»  condi- 
tions prescrites,  tk  seutement  four  !ei% droits 
ouverte  à  leur  profit  depuis  eeae  époque  ^  âd« 

—  Conoiment  ^individu  né  en  Fratice  <cl^un 
étranger  peut  réickmer  la  malité  de  Pi*aniçaii« 

Conditions  requises  p^urJ'bbCeiHr  >  9« 

Français.  L'enfant  né  d'un  Français  en  pays 
étranger  est  Français. 

Sj  le  père  a  perdu  cette  qualité  9  comment 
fetofànt  peut  ïa  rece^nvrer  y'i'Oi 

•»  Le  Français  a  le  droit  de  citer  devant  les 
tribunaux  fraÀçaîslIétranger  même  résidant 
hors-  de  France,  pour  les* obligations  contrac- 
tées, soit  pendant  qu'il  résidait  en  France,  soit 
pouf  celfescontractéésenpajs  étranger,  14. 

V*  Pleut  être  traduit  devuut  un  tribunal  de 
]Prançe  poqr  des  obligations  par  lui  contrac- 
tées en  pays  étranger  mivie  aveit^lAi^éitranger , 
ï5.       •  •  '    '       •  ;■'       ' 

Français  (  la  qus(lité  dé  )  eeinutjent  ^le  se 
perd  717.  '  '     • 

— >  Le  Français  qui  Fa  perdue  peut  la  recou- 
vrer. 

Conditions  qu'il  doit  remplir ,  18. 
Français^  qui  épouse  un  étranger,  suit  la 
condition  de  son  mari»  **    . 

Devenue  veuve ,  peut  recouvrer  la  qualité 
de  française. 

Cooptions  quVUe  doit  renaplir  >  t^. 
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Français.  —  Fruits  ciMs. 


Français.  Comméat  celui  qui  sans  rautori* 
saison  du  Gouvernement  a  pris  du  service  m\^ 
Utaire  chez  rëtranger,  ou  s'est  affilié  à  une 
corporation  étranjpère ,  peut  recouvrer  sa  qua* 
litë  de  français,  21. 

•  —  Commeai  son  mariage  coatracté  en  pays 
étranger  est  reconnu  valable^  170»   ... 

~  Doit  faire  inscrire  dans  les  trois  mcxis  de 
son  retour  suc  les  registres  de  l'état  t;ivil,  du 
lieu  de  son  domicile  ,  l'acte  du  mariage  qu'il 
a  contracté  en  pays  étranger  i  1 7 1 . 

•  «f  ;-  Il  est  défendu  à  tout  Français  de  consen- 
tir, même  en  payi  étranger.,  aucun  acte  dans 
lequel  la  contrainte  par  •corps  serait  stipulée 
hiors  lés  cas  déterinines  par  la  loi  y  2o65. 

Fraude.  Si  les  deux,  époux  ou  l'un  d'evx.  est 
mort  avant  d*avoir  découvert  la  fraude -pr a ti<^ 
-quéa  dans  l'acte  de  célébration  de  leur  mariage, 
l'action  crrmintlle.peut  être  intentée  par  le  mi* 
nisièi'e  public  ou  par  ceux  qui  ont  intérêt  à 
faire  déclarer  le  mariage  valable  ^  199* 

~  Contre  qui ,  comment  et  par  qui  doit  être 
àmM  l'action^  quand  l'a/fieier  dej'état  çiyil 
est  décédé  avant  que  la  fraude  n'ait  été  décon- 
Y€rte?aoo.       ,    .  •  1 .    . 

Frér^^tsœun  Le  mariage  est  prohibé  entre 
eux  I  162,' 

Frères  ^germains  àvt  mineur  et  ^es  maris  des 
sœur^  germaines  sont  exceptés  de  la  limitation 
du*nombre  ppur  forijier  nit:  conseil  de  famille. 
'  S'ils  sont  sÎA  ou  au.-.delà  ,  ijs  composent 
se)uls  le  conseil  de  famille  avec  les  veuves  d*as-* 
cendan^  et  liBS  a^cendaas  valablement  excusés  , 

Frères  ou  steurs  du  meurtrier  du  défunt , 
qu'ils  n'ont  point  dénoncé  à  la  justice ,  ne  peu- 
vent être  déclarés*  indigues  ae  succéder,  ao 
défunt,  728. 

7-  Quelle  est  leur  p^rt  d^ns  la  succession*  de 
leur  frère  ou  soôur  mort  sans. postérité,  mais 
ayani  }sAs8é  seo  père  et  sa  mère ,  ou  l'un  d'eux  2 

Comment  se  fait  entre  eux  le  partage ,  et  la 
division  quan4  elle  a  lieu?  74a,  749?  7S1  9 
762.       . 

—  Sont  appelés  à  la  succession  du  frère  ou 
de  Ta  sœur  morte  sans  postérité  dans  le  cas  de 
prédécè^  des  père  etjitère*    ^     ' 

Ils  succèdent  de  leur  chef,  et  leurs  defscen- 
dans  par  rep^ésetatalcion;, ;75e. 

—  Quelle  est  la  portion,  qu'ils  recueillent 
dans  la  succession  du  frère  ou  de  la  sœur  qui 
laisse  dçs  enfans  paturels  ?  757. 

—  Ont  la  faculté  de  pouvoir  charger  leurs 
héritiers;  de.  rendre  k  ou  tiers  ,  897. 

—  En  cas  de  mort  sans  enfans  ,  peuvent  va- 
lablcmeni  disposer  par  actes  entre- yifs  ou  .tes-    [ 


tamentaires  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  à& 
leurs  frères  ou  sfeurs  ,  de  tout  ou  ae  partie  des 
biens  qui  ne  sont  point  réservés  par  la  loi,  à  la 
charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans  nés  et  à 
naître  au  premier  degré  feulement  des  dona- 
ta  ires  ,  io4Q. 

—  Les  frères  ou  sœurs  qui  ont  aceeplé  de  la 
part  d'un, frère  ou  d'une  sœur  des  biens  donnés 
par  acte  entre-vifs  sans  charge  de  restitution, 
et  qui  acceptent  une*  nouvelle  libéralité  i  la 
charge  que  les  biens  précédemment  donnés 
seront  grevés  de  cette  charge  ,  ne  penyent  y 
renoncer  ni- la  diviser  y  io52'. 
'  Fruits  àtB  arl^res  non*  encore  cueillis  sont 
immeubles ,  620. 

■  ^-J-iD^  ambres  détackés,-  quoique  non  enle  ves^ 
sont  meubles^  52 o. 

—  Naturels,  ibdustriéls  on  civils,  appar* 
tiennent  au  propriétaire  du' fonds,  par  droit 
d'accession ,  047* 

~ Produits  par  la  chose,  n^appartiennent au 
proprxéts ire ,  qu'à  la  charge  de  rembourser  les 
frais  de  labour ,  travaux  et  semences  faits  par 
des  tiers ,  548. 

•^- 1^  poséessenr  de  bonne  foi ,  les  fait  siens, 
549. 

.  -—  Naturels  fl|^ustriels  ou  civils ,  que  p'eat 
produire  l'objeldonné  en  usufruit  ,  appar- 
tiennent  à  l'nsufruiiier,  583# 
..  —  Naturels  oju  industriels,  pendans  par  les 
racines,  au.  moment  oit  l'usufiuit  est  ouvert», 
appartiennent  à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  au  même. état,  à  Texpiration- 
de  l'usufruit  ^  appartiennent  au  propriétaire, 
585. 

-' '  La  demande. en  restitution  des  fruits 
produit  des  ûf;i tirets  r  1 155, 

~  Le  ^ari  aie  droit  de  perce vxïir  les  fruits 
des  biens  de  sa  femme,  maxi.ée  sans  commu- 
nauté de  biens.  Ils  sont  censés  lui  ctre  appointés 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage,  i55o« 

—  Ceux  des  immeubles  dotaux  se  partagent 
entre  le  mari  ou  la  femme,  ou  leurs  héritiers, 
à  proportion  du  temps  que  le  mariage  a  duré 
pendant  la  dernière  année ,  1 57 1  • 

~  Ceux  de  la  chose  vendue,  appartiennent 
k  l'acquéreur ,  du  jour  de  Is^  vente ,  iBi4- 
.  —   L'acquéreur,  évincé  ,  q,ui   est.  tenu  de 
rendre  les  h-uits  à  celui  qui  l'évincé,  a  le  droit  ' 
d'en  demander  la  restitution  au  vendeur  qui 
lui  doit  la  garantie  ,  i6^o. 

— ^  Le  dépositaire  doit  restituer   les  fruits 
qu'il  a  perçus  de  la  chose  déposée,  1936. 
•  Fruits  civils.  Ce  qu'on  entend  par  ces  mots , 

584-  .        •  . 

'^  Llusufr  uitier  lesacqijît r  t  jour  par  jour,58& 
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Fruits  Xififarel^  et  industriels,  —  Gtirdien  j^udîciaire.  $5i3 


Fnnis  naturels  et  infiusfr;ifils.  .Leur,  défiajl- 
tîon;  581  * 

Fruits  et  intérêts.  De  quel  }Qar  sont  4 us 
ceux  des  choses  sujettes  à  rapport  ?  856.  • 

Fruits  ei  revenus  »  la  communauté  se' com- 
pose de  U>us  oeux  ^ni  s^nt  çcbuç  pu  p^fj^iis  pen- 
dant. Te  jiaQFi^^gp ,  ^sojt  qju'ilê  pf /o viennent i  d^ 
biens  qui  appartiennent  ànx  époux ,.  lors^  d;«r  U 
célébration ,  OQ  de  ce)x%  qui  leur  sont  éc^us 
pçndârft  fc  itianageVt4oi.*        \        \ 

'  FvàgiUes  (Choses).  Quand  elles  sont  cle  la 
tnéme  espèce  ,  Hqajdes  et  exigibles ,  la  com- 
pensation affen',  tagii 
.  F(/r0tfr  biibituelle',  est  une  cause  d^îilte^d^c* 
tion>^4^).  .^  >-'  ■•-•      :/    c  '.'       1  i[   .   •     ^   .M  -, 
G.  ..:     .-i-^ 

•      •     .'.  \    '.  •  7      ' 
Qn^e  ,  pqnfere.  jiu  eréancier  le:  droit  8e*  se 
faire  payer  sur  la  chose  engagée  par  privilège 
et  préférence  aux^  autres  oréanciera  «  2073. 

—  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  à 
un  acte  jpabiic  ooi  ^us-feing^prÎMa^  dCbmeift 
enregistré ,2074..  ?  [u  . 

—  Comno^nt  s'étnblit  le  privilège  da  gage 
sur  les  menb^es  ipcorpor.dsj/  !2075« .   1 

—  Le  privilège  sur  l'objet  qui  ejt .donné  en 
gage ,  ne  subsiste  qu'autant  qit'il  est  resté  en  la 
possession  du  ci^ëaocier  ou  du  tiers  convenu  y 
2076. 

--Il  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  àéx 
biteu'r  ,2077.  '  _    ''  ; .  '  '   \   Z 

—  Le  créancier  ue  peut  en|  disposer,  fauté 
3e  paiement.  "^     *  ,; 

Il  doit  en  faira  ordonner  Ta  v?n.te.         .    .^ 
Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  i 
^'approprier  le  gage,  ou  h  en  dispqser  sans  les 
formalités  prescrites,  est  nul ,  2078. 

—  Le  créancier  reste  propriétaire  du  gage. 
Jusqu'à  Texpropriation  du  débiteur  ,,207gj  . 

'    —  Le  créancier  est'g'arant  de  la  pei-tè  ov^  de 
la  détérioration  du  gage..  ^ 

Le  débiteur  doit  t^nir  compte  au  créancier 
des  dépenses  utiles  et  nécessaires  qu'il  ata'Uea 
pour  la  conserver ,  2080. 

—  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  ga^Cy 
et  qu'el  le  porte  intérêt ,  comment  le  crèançief 
en  (ait-it  nmputation?  20B1.  '^^ 

—  Cas  oii  le  débiteur  peut  réclamer  la  'resti-r 
tution  du  gage  avant  le  paiement'; 

Dani  quels  cas  le  créancier  peut'  retenir  le 
gage ,  quoiqu'il  soit  payé  de  la  sonime  ,  pour 
sûreté  de  ^quelle  il  lui  a  été  remis?  2082. 

—  Le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la 
divisibilité  de  la  créance  ,  eatre'les  héritiers 
du  débiteur  ou  ceux  du  créâfncîér .  2o85. 

.  —  Les  dispositions  du  Code  ciyil  ne  sont 


,i    ^pi^icables  ni  aux  maUëresde  couftiaerkay  ni 
I     aux  'maisons  de  prêt  sur  gages,  autorisée»'^ 
i     2084.     '  '  . 

•!       ^ageS'  des  Âpmestl^af  ne  se  conapensetit 
j^jj^vec  le  le£S  qui  leur  est  f^it,  102^. 
.    —  Le  maître,  est  cru  sus  9pnr  afé^mation^ 
pour,  leur  qu^ti^é,  1781  •     '.. 

Gains,  voyefc  Société.  *     . 

^Çarantiei,  à  cause  d^  ;l)ir)soJva|>iUtè  du  débi* 
leur  d'une  rente ,  ne  peut  être  exercée  que  pei!^ 
dant  les  çiitq.ans  q|ii  suivent  le  par^ge.  • 

Il  n'y  â  pas  lieu  à  la  garanti^ ^aji^fidi  la,débî^ 
teiir  n'eat  devenu  io&oiy^ble  <{aa depuis  le  par-*- 
~tjBge,cou9oviVx^ey^(j6u:^      ...... 

--  Que^s  soqitles:obj(çrtS,qiie  l^.i^^^Hndàit 
(g^rani^p^à  Taçquéreur  /  iâ25. 

1-  jue,  yepdei^r  est  teou  de  difoii  dâ,la^aran(  î« 
de  IVviclion  que  souffre  racquèceuif,  js^it  de  l/t 
totalité trSott  de  partie  de  l'objet  vendu,  1626; 

—  Les  parties  pei\vçnt  par  des  conventions 
particulières  ,  ajouter  è^  cette  obligation  dé 
droit  ,    ei^  ,,cas    d'^ictiony-.9«.eo   diminuet 

Elles  peuvent  même  cqnyenir  que  la  vejodeulir 
ne  sera  spuifiisji  a  ucuoje.  garantie  «  1627.  « 

~  Quoiqiie  le  vendeur  ait  été  dispensé  de 
toute  garantie  ^  en  cas  d'éviction ,  il  est  nèan-' 
moines  Icni^  d^.  çelfe,  q|ii  résulte  d'un  fait  qiti 
lui  es,t  perspnqel:  tpute  convention  contraire 
est.nutlfj,  i6:>.8»  «  .     J 

-^-*  .^rsqu'elle  a  èjté. stipulée  en. ca^,  d'évic*' 
tiôn ,  (lùels  sont  les  drbits  que  racquqreur  pei^t 
exercer  eontre.k  vendeur ?.i65o. 

•--  Cas  oii  la  garantie  cesse  panr  cause  ^'é- 
viction,'  1640.  ,     r 

--  Est  due  p^r  lé  vendeur ,  à  raison  des  dé-' 
faufs  cachés  de  la  cbose^ vendue ,  qui'la  rendeçjt 
impropre  à  j'usage  augvfel  ellc^^st  destinée, ou- 
qui  ^n  diminu^Hit  teltf^pent  Vu»|kgey^ue  l'ache- 
teur né  Teût  pas  acquise , )»'il  les  avait  connus^ 
ou  qp'il  n'-en  aurait  donpè  qu'un. n^oindre  prix7 

—  Celui  qui  vend  ou  cède  une  créance  ou^ 
tout  autre  droit  iucorjpôrel  est  tetiu  de  la  ga« 
raofif?  de  son  existence*,  au.  moment  de  la  vente, 
quoiqu'il  njcsoit  p^as  tenu' de  garantir  le  trans* 
port,  16^*  *       ''  ,,  ,'       * 

•-—  Quelleest  la  earanjLîe  q^ê  doit  un  héritier 
qui  avendu.unsrhere'drté,  san^  ep  spécifier  les^ 
objets  en  détail  7,1696.  • 

Gardien  judiciaire >  (Établissement  d'un), 
prodyit  entre  le  saisissant  et  le  gardiep ,  des 
obligations  rtciproques. 

^  Le  gardien  doit  apporter  lous  ses  soins  pou* 
Ja  con&érvafion  des  effets  saisis. 

y  doit  les  représenter }  soit  au*  saisissant  >« 
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Gardien  judiciaire.  —  Greif^é  de  restitution. 


Car  la  vesle ,  i«if  &  là  partît  contre  laquetlê 
r«itfei>ltoai  ùùK  élë  Tarîtes,  ei)  cas  de  tnàÎD- 
levée  de  l<i  saisie ,  1 962. 

:.  w;.t,'ob|^aci(>é  dii  sâisfsslitit  eoh^îsle  à  pa^r 
aa  ffardieti  k  salaîri^  fixe  paf  U  loi ,  tbM.  «V- 
.  Wir^ièê9i9  jUêlciMre^$  é6nt  doiStmi tbàlïles  par 
4^orps,  pour  hs  objets  «onfîés  à  llui^'jatdc^ 
2otK>.  •  '   •         ■•    ' 

-    Oelée^  e*t  il«  é«  fort  tort  df  ditraîrêT  btt  pt^u 
1775.    .•'••'.•■  '^ 

G0ft^»5^èivent  dei  alîmèAs  à  leurs  be^û- 
fëré>etkellc*felMte,2t^  -  V         ' 

Giéméf^fiotts,  Laprotîiliilé  de  paretité  8*éta- 
bHt  par  le  nombre  des  ffênnéi'atiofrs.  Cbaoue  gë- 

Gens  de  Journée  etdesètvièe  sont'  dispensée 
d'tf}^o«rver'en  to\iteç  lettres'  lès  soiiim  A  por- 
tées au»  bîMiers'  fiiMs  sousic-rivetit ,  X^jQ.  ' 

Gér<thî  dés  àfiiires  dCauttat  Quelles  sont 
aes  oblf^atibos?  1^72  -  i^n^. 

—  Qààtid  il  a  bi*n  adbjtnistrë,  le  proprië- 
taîi-e  doft  H^fti^rtoNts  \^  et]gâ]^ëntèn$  que  lé 
gérant  a  contractés  en  son  noni^  Tindeitiufser 
lie  to^l  déîix  qu'il  a'tori's  personnellement,  et 
lui  rembourser  les  dépetisés  utiles  et  tiéces- 
Saîres,  1576.  ' 

Gestion.  Cleluiqni  a^iiniïiisèedans  la  gestion 
des  affaires  d'aottui ,  se  soutâet  h  toutes  les 
4>bttgàtiom  qui  résultent -^un  ùiabdati  ex.jprès. 
Ji  est  tenu  de  la  continuer ,  encore  queie  xHiAtté 
T^ntae  à  ilionnr  avalât  qtié  l^affaire  soît  con- 


soins 


àôiumée.  H  est  tenu  dV  apporter  tous  [eîs 
-d'un  père  de  fakkiille ,  157a  —  1574. 

Qlates  d^un  tf/Fp£}y*/ema^/.  Cas oU ellessq^t 
^nieubles  ou  impieubles,  525- 

Glaces  f  sont  coltiprise»  dans  les  X90U 
Meufflés  meublons ,  5.54* 

-V-  Condi'ti^ns  SaÂs  l(«qqenes  un  usufruiVîer 
/QVL  Ses  héritiers  ïie  péùVéàt  faire  enlever  les 
gl^ices  q;i'ii  aura  fâitjpjaciffr ,  Scjgi 

'Gouvernement  de  iS  R&pUbUqheffûrrçaise^^ 
admet  l'étranger  k  établir  son  domicile  en 
France ,  et  Itii  accorde  la  jouissance  des  droits, 
civils,  i5. 

— ^  Peut  autoriser  un  français  2i  accepter  les 
ibnctîons  |jablic|pescôtiféréespat  liù  gouverne- 
ment  étranger,  17. 

—^  Rend  la  quaKlé  de  Frappais  1^  nndfivîSu 
^^ni  Ta  ptrdue,  18  et  ig. 

— X  Peu  t  a  ccorder  des  dispeuies  d'Sge  pou r  te 
Aiarîage ,  445* 

•^  Lève  les  prohibitions  de  mariage  entre 
oncle  et  nièce ,  tante  et  neveu ,  064- 

—  Peut  dispcnseï*  de  la  seconde  publication^ 
il^majfiage^iCjh 

-^  "A.utgrisè  \ti  .d4sjpo$ilioiis  en  laveur  des 


hospices ,  des  pativres  et  Jes  établissemens  p«* 

bljcs,  910. 

•    Grains  coupés ,  sont  meubles ,  $20.  * 

—  Cas  où  '\\à  nesont  ]^int  compris  dans  le 
Hïoi  Meubles  ,5^"^.  '    ^  ' 
'    -t-  Oindrtfbti  sous  liquelle  Tusufruitier  a 
^•6it^ese  sei^Wt'  des  grains  compris  dans  Tusur 
fraif,^8^'  '  *» 

Grains  ou  denrées.  (Prestations  en ) «lues  et 
non  ^QntçstéM ,  et  dont  le  prix  est  réglé  par  les 
mercuriales  I  peuvent  se  compenser  d^v^c  de^ 
sommes  liquides  et  exigible  «  1^1  • 

Grand^Hgf,  tfiuU$€p  de  la  fueticn,  rend 
publics  les  jagemens  des  déclarations  d*ab* 
aence^iiS.  r« 

Greffes  des  tribunaux  de  première  instance. 
Un  des  douVes  replâtres  de  Tétat  biirî!,  jest     • 
dépoté  cfiaqf  e  sonee ,  45  ^  44  et  65. 

^ — L^  reaoticiatiotis  aux  successions ,  et  les 
déclarations  relaliiros  au  bénéfice  d'inventaire, 
êmvemt  é^m  ûiscrftes  atf  greffe,  sur  un  re- 
gistre particulier ,  7i^4  et  795. 

-^  H  «n«it  de  niéme  ^e  la  VeAonciation  de  la 
femme  survivante  À  laoommnnanté,  1457. 

Greffieti  ne~  |>envent  devenir  cessionnaires 
des  procès  de  la  eonopétence  du  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés ,  1  £^7. 

. —  Il  leur  est  défendu, à  peine^enullilé, dé- 
pet^set  dommages^  intérêts',  de  recevoir  au- 
cun ^cte  danSr  lequel  la  contrainte  par  corps 
sendt  stipulée  hors  les  cas  ttéiern^iiLés  par  U 
loi,  2063. 
.  Gréle.yeix  uù  cas  fortuit  ordinaire  on  prévu , 

Grevé  de  'restitutiop-  Comment ,  en  cas  de 
mort  du  grevé 'de  restitution,  au  profit  de  ses 
enfans,  ceux-ci  et  le^descendans  cTun  «nfant 
précéda ^  recueillpnt  ik  portion  de  ce  dernier, 
io5i. 

Grevés  de  restitution,  époque  à  IfqufUe 
s^ôovrent  les  droits  des  appelés. 

L'abandon  anticiné  a~  '  * — 
la 

<!oYi',  ioS5. 

Grevé  de  rcsU'tUUon  est  obligé  «defaîra^nom- 
iûef  un  tuleu.K* ,  chans  Iç  délai  d*un  mois,  à 
compter  dp  jour  du  décès  du  test<aleur,  oudu 

Î^our  que,  depuis  celte  mqrt,  l'acte  contenant 
à  disposition  aura  été'conou,  io56. 

*— Qui  n'a  point  fait  nommer  un  tuteur  à  la 
restitution  ,  pei(l  être  déclaré  déchu  de  la  jouis- 
sance, et  le  droit  peut  être  déclaré  ouvert  au 
profit  de$  appelés ,.  1 067. 

-»  Doit  faire  procéder  k  Kuventaire  des 
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Grevé  de  restitution.  —  Héritier. 
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liîeni  A%  U  meoMÎM  <[q^îI  «ât  charjre*  4« 
rendre,  io58.  - 

-^  Il  lAtlemi  4é  faire  pr^oei^âér  par -affiches 
et  enchères  ,  à  la  vente  ^  lécrs  lès  fitefibles  et 
«'ffetBicoty^)>Hs^jrité>ladi^i^H'6ij.     - 

-  UaI^H^  fit>hre  )  4la«iÂ  le  4;^M  ^  rit  ita«>îs ,  k 
compter  du  jour  de  l'inTentaire,  au  emploi  deè 
déttî««K:è»iij^MJiH/9«  prkidfés  meubles  ^èiidus 
et  de  ce'ijii'il  a  reç|Q  des  effets  actrfa. 

Leé^i  toetti 'éH<ê'pr(>loiigë ,  ïb65. 

-—  Doit  taire  transcrire  sur  les  registres  tiéi 
byjlofhèlÂMM'dii  iSéte  ^  leâîthftfè^iëà  sotfC  si- 
tue* ,  te  ffrâpo^ifio'R^  <{tii'1e'ëfa.««rge  d»  rètfidr^  6tt 
faire  inscrire  le  privilège  accorde  fictiase  des 
Bomtfidi  èe^lMqtié^  s^f  ijhÀ  imraiB&bres,  1*069; 

Grosse  d'un  acte,  fait  la  itiêio^t^i  ^tte  I^ri- 
ginal,ï555,  , 

Grasse'  du  titre:  'Lk  rctoîse  iroloiitaire  qui  cft 
est  faite,  'ftrft  pn^âier  ^a  remise tm  le  pàfe* 
metft  a«  4à  èet|e,'sAtis.pr^i]^tfice  de  Ih  preuve 
conti^ârfrt,l!483. 

.Groikefse  île  ja  tetthnéy  cohnue  idn  mari 
avant  le  marîagfe,  ne  peut  autôi-iser  'le  muri 
à  dësavMef  rèiifirnt ,  5tij. 

Guerre,  Sesrdvàgêssdftt  on  Cas  fortuit  im- 
prévu ,  1 7^5. 

H. 

HâBitatièn  f  *6lt  ff'  )  l«ta*lil  etiVfeînt 
cottTtttc  ceTta^dei'tf8ufrlift,  6î45. 

*wCëhii  ^tri  a'  dt*o1 1  de  Texercétr  ne^pent  ^eii 
jouir  8ans,donner  cautioni'ot  ùtnt  faH-e.aes'A^tî 
et  inveifta'ires  ,'6^6. 

— 'Ce!tiî  qiii  Pexeîce  doit  {ouir^enboo  përe 
9e  fâUrilhs ,  6^7. 

—  Le  droit  d'habiution  se  règle'psrr  le  titre 
qui  l'IfftibHt. 

Codim'ettt  ékt  rif^i  A  le  titre  né  tf'eipTiqttë 
pas?  ©?:8; 6219. 

—  'Cé\ix\  tfii  à  nti  dr^ït  d'h^bitatîori  dans 
une  maison  peut  y  demetn'er  aveetDttte  sa  fa^ 
hiiîltf  et  les  eiifëns  parvenus  depuis  répo;^ùe  ou 
ee  drAît  é^t  éuVert  ;  65a. 

—  Le  droit  d'haKtâti<»i  se  testreifit  à  ce 
^ui  e«t  nécessaire  pour  Phabitfttion  de  celui  à 
<}ui  ce  Jroît  est  concédé  et  de  sa  famille,  655. 

—  Ne  peut  étrW cédé  rti  loué,  6Î4.   ' 
Habitation    est   due   à   la    fémnie  survi- 

Vatite  pendant  l'année  de  denfl  ,  sans  impCita- 
Honsur  lés  întér^s  de  sa  dot ,  i57o, 

Hahits  de  deuil.  Voyez  DeuiL 

Hallage  (  chemin  de  )  \t  long  dès  rMères 
nâviçdbles  du  flotubfes  est  établi  pour  l'utilité 
publique,  65o. 

ti<èrdts  et  linge,  La  femtte  qui  renonce  à  la 


eoTMiaoaaié  peut  littirtr  |e<  haddos  iétJingQS 
qui  sont  à  son  usage,  1493. 

^{'e^^.' Causes  9  effets  et  dépensés  ^\é  tùi^ 
tojrènneté  d<M  haies  de  séparation  entre  fts  h^ 
ritâgës^  voisin* ,  €66  e/ VE>/('rt7tir. 

Règles  sur  leurs  plàtita lions,  670  «/  stfivtxns. 

Jiér^dité'  l>s acliowf  et péMiiotis  d'hérédité, , 
refativement  a  un  absent ,  sV:tejgQcnt  pi|^  le 
■        -^  -— .-.  -^     ,5^ 

ci— 

gne  sa  Qualité  .d'I^éri lier ,  1696.  "^  ^^ 

,  —  Celui  quf  ackèl,e  une  hérédité  saxu^éçi*' 
iSer  les  ob]çXs  eO  aéiail ,  doit  i:eiMt)ovr6er  \  fop 
vendwr  le)  datlea  et^rh^i'g^es  qu'il  d  payiées^  cr 
\\ï}  faire  raiaop  fie  iaut  oe  dont  il  était  cré9A7 
cier ,  s'il  n'^y.a  ptijpalatton  (contraire ,  iCJgJtS* 

Héritage*  Tout  propriétaire'  >peiit  t^ra 
le  sien ,  caoeptéslilidûait  ira  pasaa^^ 647^ 

Sériiièts  -ihin  alèsent  -peuvetit  «e  fiiire  •en*-' 
voyeren  possèAîoQ  pr^iemrez  i\è  aoiit4eRfa' 
de  donner^ution ,  rao. 

—  Cas  oii  ils  sont  ^ligés  d^attènlfcc  dix?^ 
ans  à  compter  ^^de'  )a  ^isparotiott  ou  des  der«- 
D'iëres-nouvëlles  de  T^bsetit ,  poiir«qU»w»r  l'en- 
"foi  ^n  p(>%C9S^n  p)*0v*i9oii^é  oe  ses <iliens  ,  i2iw 
^  ~  Quelle  «t  la  'qjtoltté  dé»  rovetius  des 
biens  de  rabsent  qu^ls  sont-temes^delf»  ^rtndre? 
I27.'         .  •     *    ■     '   '  '  j-      . 

Héritiers  du  mân*.  Quel  est  le^  délai  qui  kiir 
est  4ceordépotiP€i»ntcster  l«i  li^gitimUé  de  l'en-' 
Awt ,  Woqtte  ]è  meri  est  ^mort  dans  le  délai 
utile  pour'féffer  sa  réiolaiiMlti«ii ,  Si 7. 
'  'Héritiers  du  tuteur  èoDtre9pottsa>blea*d«  sa^ 
gestion;  «'lissent  ma4eu«s  ,>it|  sotyt  tmus-de  la 
continuer  jusjjufes  à  la  nolnii«tîo&'â'ini  no^i-» 

veau  tutètfr,  4'9' 

Hérièier  ctmiamné  pour  «>v^r  Jonné  oit 
teiité  la  mort'du  «fêfm^^wt'dét^laré  indigne  Àe 
lui  succéder ,  yay. 

Héritier  tftajeur^  <jiî  ^toht  ioslririt  du'meur- 
tre  du  d^Mt  ne  l'appoint  difooncéà  la  justice  , 
est  indigne  de  lui  succéder ,  727. 

Héritier xjtki a p&tié conti^ele iléfunt  une^c- 
cttsation  jugée  càlèmniease  ^cst  indigoe'deiai 
Miccéder ,  727. 

-w  Exclure  Ift^  Sttcet^siHen  pbur  cause d'în* 
dignité,  est  tehu  de  rendre  lo«s  letfenita  et 
revenus  qu^il  a'  perçus  diepuis  son  awerturr 

Héritiers.  Les  p1o^pr6chpsreetfieillentiaiaapi«> 
tîé  delà  succession  dé  volare  à  ]i>iir  ligne, 4a«f  le 
Cas  de  la  représei)tatio4<i^uarK]  elle  a  lieu ,  j54* 
V  —  De  celui  qui  n'avait  point  encore  aocep lé 
e)rpressémeiit  oirtaèitetfàeiii  iint[sueceesioi»«^ui 
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Héritier. 


iWi  (ëtait  ëchaé ,  peuveot  la- répudier  de  son 

chef,  781.  .;•»»..;<'. 

.-- j  ^''^s  DLe.spntj  p;?s  d'accord  poiir.Kceptèr 
^©u  rj^pufliar  W^^^c/Çf^^ion  écïju^e  aif.  déf^iU., 
la  succession  àqll  elre^  accepte^' ^ej^V^çh^t^ 
fi^usténéiiç^d^pventaïjejx  782.J  j  .^^  ,'  .... 

—  La  pari  du  renonçant:  accroît  à  ses  co-né- 
riliéi*sî^'il  eît 'seu% '^lle.est  devdliiè'àtt  degré 

'6ul>séqiidrit,'7'85;       '      •iï':;=*    •.)L..^i^.-i 

--  t'hôiitiér  i^tti  Vèrt^nce  irt  ceii se  fa Vvbit . 
jamais  été  héritier",  785.        '       •    V  ,        ;  '    , 

J—  Ceux  'qui  ont  renpnc.(?  |i  ^nfi  anrééssîdn 
oui  rî*a  pas  é.i^.  *aa;ieptc€f^oar  d'a?utres  ,  jiéuvtenl 
Ta(cc!epter  eàdôvb';'  qju'ind  ]a  prescription  "du 
■flroit  dTactèpicr  tf  eVt  pas  a-cqu'ise  >  794?.    '   '       * 

•--  LesWi'itiWs'àjaiotatiiVertf^u  rëc^Ré'dfes 
effets  d'tiiie  sùccesh7>îi  ^  sçInt.dêeMù?'  de  fa  ft- 
culté  d*y  renoncei'j'  ils  sont t4iéri tiers  purs  çt 
aimplcsnôiïobi$unitlecr  qpnénoiàitioii.'  \ 

Peines  pronofiijfO».€onlDefliix  ,  yjjai  •  .  « 

qualirài,)»  Ubi^«iie>iftpo«rfaife inventaire.   . 
De  quel  jour,couren.l  ç$s,tf  pis  ipV^P  ?!  • 

Quel  idélaî'a-t-il:pour:delihefer  ^unson^c- 

crpiaîiion.ou  reDDUoiûti^ft7  795«         •     ,   1    .  •: 

—  PjMit  peadant  le  délai  à'  lui  flc^prdé  pour 
délibériti» ,  so  faife  autciriser^n  ^ualiiçe  à  vcn4r^ 
Jcs  objets  dispcndiaux  iJi  conscrv^er  <m-«usçepti- 
bles  d«  dépéi'is^qiqnt*        i^  '  .' 

Par  qpi  ,  et  coinmeat  dçtt  .élr,e  faite  <;eltp 
yenîle^-796.  '    :!  '  '    '       ,    /;  T  ''     - 

"  Ne  p^uti,.pfe»daflt  kiWlfti  acci»rdéo|p<«M: 
déb'bérer  i.fitf Q  copimipti  »i  prendre,  i^ffX^Xé  :  w 
ne  peut  obtenir -eontre  luid^  ç^adan^payoïi.  . 

S'il  réqoBite  lorsque  «les.  délais  «ciatjexpvréa^ou 
^vant ,  le»  frais  paç  lui  £Mt6  ^^i  à  U^barge.d^ 
Ja  succession  { 7397»      •     .  n  ;•  '  ^    ^ 

~  Il  peut,  après  l'expiratî.Qn  iSes,4élai5  pour 
délibérer',  dê«ïaflder,nri»npuvcatt  d^l^i.que  le 
tribunal  âccoàde.bu  refiw^jsuiviantjJa^çirçou** 
tances ,  798.  .  ;     '     ».  ; 

t—  Cas  oh  il  63 1  len\i  Afi$  frais  de  poprsuit^s , 
.et  caft  oii  il  tes  laiite  .4  la  charge  de  la.suçce$T 

sion,799.  ^  .      .      j     jM- 

V-41  con«verye,  apr^cs  ^'expavation  des  detais 
pour  délibérer,  la  faculté  d^ -faire  inventaire 
et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire  ,5 pourvu 
«u^l  n'ait  point  fait  acte  d'hédticr^jQoo.  ... 
•  Hériiïen  Dans  quel  ca»  ,est  déclm^du  béné- 
fice d'iayentair.e?  801. 

Héritier  bénéficiairç.  Quels  sont  les  avan»» 
tagesdont  il  jc^uit?  Sqa. 

—  Est  chargé  d'a4mini^iîer  les  l^iens  de  la 
succession:  il  *n  doilrr,endreçonjple,auxcr,é^fit 
deMctlcgjilaii;eft.  •,.!.> 

.   jguand ,  «tijwquçs.è  çRUf^rjcence  de  a^c^a 


sonnels  r8o5.  * 

-  :-<-i*  ^'est  tenu  que  des  fâuUBS  graves  4ans 
^n  adiuipîstfT^tion; ,  8o4' 

—  Ne  peuf  y<endjrp.. les. meubla <le' la  sac^- 
clssi«)n  que  par  le  niin^stère  d'un  officier  pu- 
blic; ^ju^encbènda  iet  ^ptm, af ^cbea  et  publîca- 
.4*pov  I  .      .■    •.       I-.'.  ■.':  »',... 

en  nature?  ÇoJ5«  ; 

-?-  ,Coiiimefit,ilpeutvvendr.e  }es  imouubks, 
^^Ç.    '        .  ,      ,  "^  .        ■  »  .    . 
.  ,—  S'il  y  II  desfîreancierSippppsaDS ,  il  nepeut 
payer  queriaw  .rf)rdi]e;,^^.de,Ja  najinièçe  réglée 
mrlfi}ugqv  ...,..;. 

^'il  n'y  ea;a  paSj  ilJbç^pa/e  à  Qieuii»  qu'ils 
Sf, présentant,  po8.    .  ,       .. 

-f—  ^£st  tei\u  de  donner  caution  bon|ie  et  sol- 
*  Table  de  lavalear  du  mobilier  et  de  la- portion 
du  prix  non  déléguée  aux  créanciera  hypolké* 
çaires,,  si  les  personnes, intéresisl^r^xî^nt. 

Droit  des  créanciers  ail  fie  la  qopne  paint,8o7. 
,  JÇf(pr*/r>r  ,,  in^inçi  })énéfiriair(5  ,  .d<jit   rap- 
pprter  à  jfes  cp-bériiiers  ,^843.  , 

'^  (Jui  vient  à  partage,  ne  jpeut  ^t^ir  l^ 
dons  et. legs  faits,  ihéme-  par  préciput,  hors 
part,  avec  dispense  du  rapport,  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible.  L'ex- 
cédent «est  sjiyfii  k  rapport  ,.844* 
.  /-- r*j  L'Uçritipr  qui  r^nqnfjp  à  )a  succsaîon  , 
j)eut  retenir  ie  dpn  .entre-yifa  on  rec/ainerlç 
Içga i  In^ ./ait  jifsquça  iiicoi^çurreAçe,dc;^jppr- 
tioUjdi^çpyiIe  >845i         .         v     .       .    ' 

' —  N'est  pais  tenu  de  irappprt^  le»  profits 
ji'il  a^m  foire, deajcopvçptic^ijsp.asseée^  avec  le 
éfunt ,  à  moins  quelles  né  pr^çUeiU  u9avaD« 
tage  iiidircçt ,  855.  .,  \: .''.  •  ^  —  , 
'— -  K'est  pas  ténu  de  rapporter  a.Sj&s  cp^icj- 
uiliers  1^  t}^n^fitces^i[u'il-.a^pfrçu^s,ja  caMsè  des 
associations  faites  sans  frâTude  eq^re  Jui  et  1|5 
d^Jfunt^y  lorsquçîl^s  pc^qdiUpnien  Qpt>'té  réglées 
par  acte  aodienlique,  854.  /    . 

-—  L'{réri.ti^r  de  celui  qyîa  ,yendu  a  pacte 
de  rafchaft ,  nie  peut  en  user  que  pQui*  ;sa  part 
^ans  Ja  sftçççs^pn  ^ -16^  ' 


1: 


montant  des  cccs^uce?  qu'il  ajtoiiché,  ou  le  prix 
des  effets  vendus  par'  lui ,  s'i.l  ne  Jes  a  expressé- 
riient  réservéçlop-s  de  la  v^pte  ,^f  &97. 

—  Snccëdc  aux  <lroits  dû'creancier  .qui  est 
mort  ayant  l'a çQomjplîssenient  d'une  coudilion 
sous. laquelle; on  ayait  stipulé  en  sa  faveur, 
i!79. 
.  ^  Comment  rUérilier  fait  cesser  la  ç^ismc  du 
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mobilier  donnée  à  Texécateur  testamentaire  ? 
1027. 

Héritier  institué  sans  une  condition  suspen- 
sive de  Tenécution  du  testa meiït  a  un  droit 
acquis  et  transmissible  au:K  siens  ,  io4î. 

—  Celui  qui  répudie  la  disposition  testa- 
mentaire, ou  qui  est  incapable  de  la  recueillir^ 
la  rend  caduque,  io45. 

—  Toute  disposition  par  laquelle  il  serait 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers, -est 
nulle ,  même  k  son  égard ,  89^. 

Héritier  successible  en  ligne  directe  ,  fest 
obligé  d*^imputer  sur  lu  portion  disponible  la 
valeur  en  pleiae  propriété  des  biens  qui  lui 
ont  été  aliénés,  soit  à  fonds  perdu ,  soit  à  charge 
d'une  rente  viagère, soitavec réserve  d'usufruit. 

Ceux  des  a\itres  successibles  qui  ont  consenti 
à  ces  aliénations  ne  peuvent*demander  ni  l'im- 
putation ,  ni  le  rapport  ,918.  • 

Héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de 
la  succession  personnellement  pour  leur  part  et 
portion  virile ,  et  hypothécairement  pour  le 
tout ,  sauf  leur  recours  contre  leurs  cohéritiers 
et  contre  les  légataires  à  titre- universel ,  872. 

- —  Quel  eût  leur  droit  lorsque  le  défunt  a  dis- 
posé par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  d'un 
usufruit  ou  d'une  renie  viagère  dont  1«  quotité 
excède  la  portion  qui  est  disponible  ?  917. 

—  Sont  saisis  de  plein  droit  par  la  mort^u 
testateur  de  la  quotité  des  biens  qui  leur  est  ré- 
servée par  la  loi,  •ioo4. 

—  Les  héritiers  de  oelui  qui  a  disposé  avec 
la  charge  de  restitution  ne  peuvent  opposer  le 
défaut  de  transcription  ou  d'inscrifftion  »  ioy2« 

Héritiers'du  créancier  et  du  débiteur*  Effets 
des  obligations  divisibles  ou  indivisibles  qui  les 
concernent,  laao  et  suiy» 

Héritiers  du  débiteur.  Si  Tun  d'eux  est  as- 
signé pour  la  totalité  de  l'obligation ,  il  peut 
deâaanoer  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses 
co'héritiers. 

Exception,  isaS. 

héritier  bénéficiaire  y  est  subrogé  de  plein 
droit  pour  les  dettes  de  la  succession  qu'il  a 
payées  de  ses  deniers ,  ta5i. 

Héritiers  de  la  veuve  y.  qui  ont  diverti  ou 
recelé  quelques  effets  de  la  communauté,  ne 
peuvent  j  renoncer ,  1460. 

—  Délai  qui  leur  est  accordé  pour  faire  ott 
terminer  l'inventaire  que  la  veuve  n'a  pu  faire 
ou  terminer  avant  sa  mort. 

Quel  délai  ont->ils  pour  délibérer  sur  leur 
acceptation  ou  renonciation  à  la  communauté  ? 
Cas  oii  ils  sont  censés  avoir  accepté. 
Dans  quelles  formes  ils  peuvent  renoncer , 


Héritiers*  Ceux  du  mari  on  de  la  femme 
exercent  les  mêmes  droits  et  ont  les  'mêmes  ac- 
tions que  le  conjoint  qu'ils  représentent,  i49*« 

Héritiers  de  /^/emwe  peuvent ,  comme  elle, 
renoncer  à  la  communauté  et  exercer  ses  ac- 
tions et  reprises ,  tant  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté que  sur  ceux  personnels  du  naari  > 

1495. 

Homologation  du  tribunal  de  première  ins- 
tance est  prescrite  pour  les  délibérations  du 
conseil  de  famille  qui  prononcent  l'exclusion  et 
la  destitution  d'un  tuteur,  4^- 

—  Pour  les  délibérations  qui  autorisent  un 
tuteur  à  emprunter ,  aliéner  et  hypothéquai: 
les  biens  du  mineur  ,  458.  '. j 

—  Pour  toute  transaction  relative  à  l'admir 
nistration  des  propriétés  d  u  mineur ,  467. 

—  Pour  l'autorisation  d'emprunter,  donnée 
au  mineur  émancipé ,  485« 

-:-  Pour  les  conventions  de  mariage  de  l'en- 
fant d'un  interdit ,  5 1 1 . 

Hôpitaux  et  hospices  civils.  Manière  d'y 
constater  les  décès  ,'80. 

—  Celui  qui  veut  devenir  tuteur  officieux 
d'un  enfant  recueilli  dans  un  hospice,  ne  le 
peut  sans  le  consentement  des  administrateurs  | 
561/ 

—  Le  conseil  de*  famille  délibère  si  un  in* 
terdit  doit  être  placé  dans  un  hospice ,  5io. . 

—  Les  dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires ,  au  pro6t  des  hospices ,  ne  peuvent  avoir 
leur  effet  sans  l'autorisation  du  Gouvernenient| 
910. 

Hors  part.  YojezJlapport ^  845*  844.  ^ 
Hâtelliers  sont  responsables ,  comme  dépo- 
sitaires, des  effets  apportés  jpar  les  voyageur»» 
2 ni  logent  chez  eux  t  le  dépôt  de  ces  sortes 
'effets  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  né*» 
cessaire  ,  igSa.  , 

—  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  dommage 
des  effets  des  voyageurs ,  soit  que  le  vol  ait  été 
fait ,  ou  que  le  dommage  ait  été"  causé  par  les 
domestiques  et  préposés  de  l'hôtellerie ,  ou  par 
des  étrangers  allant  et  venant  dans  rfaôtéllerie, 

•—  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits 
avec  force  armée  ou  autre  force  majeure ,  igS^* 

—  Leur  action  à  raison  du  logement  et  de  la 
nourriture  fottrnis  se  prescrit  par  six  mois, 
2271.    ^ 

Huile.  La  vente  de  Hiuile  n'est  parfaite  que 
lorsqu'elfe  a«élé  goiîftée  et  agréée ,  lôBy, 

Huissiers.  Ne  peuvent  devenir  cessionnaires 
des  procès  ou  droits  litigieux  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  auprès  duquel  ils  ser* 
vent,  1597. 
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Hypothécaire.  (  Action  )  —  Hypothèque. 


—  Sont  trontraîg^nables par  corpsipour  la  res- 
titation  des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers 
par  eux  reçus  pour  leurs  ciiens  par  suite  de 
leurs  fonctions,  2060. 

—  Leur  action  pour  leurs  salaires  se  prescrit 
par  un  an  ,^2272. 

—  Ils  sont  déchargés  des*  pièces  après  deux 
ans  ,  depuis  l'exécution  de  la  cominission  ou  la 
signification  des  actes  dont  ils  étaient  chargés, 
2276. 

Hypothécaire »{  action  )  formée  contre  Ta- 
cheteur  suspend  le  paiement,  i655. 

Hypothèque,  Le  créancier  qui  a  consenti  que 
le  débiteur  retirât  la  consignation  déclarée  va- 
lable par  UQ  jugement  ayant  acquis  force  de 
chose  jugée,  perd  Thypothèque  attachée  à  sa 
créance. 

Il  n*6n  a  plus  que  du  jour  où  il  a  fait  revêtir 
le  nouvel  acte  de  toutes  les  formes  requises 
pour  emporter  hypothèque  ,  1263. 

—  Le  tiers  ne  peut  conférer  l'hypothèque 
qu'en  vertu  d'un  mandat  exprès,  ^988. 

—  Aucune  hy nothèque  ne  peut  être  étabrie 
avec  efft't  par  les  héritiers  ou  leurs  représéntans 
6ur  les  biens  du  défunt  pendant  les  six  mois 
accordés  aux  créanciers  et  légataires  pour  pren- 
dre une  inscription  sur  les  immeu Lies  de  hi 
succession  ,2111. 

—  Définition  de  l'hypothèque. 

Elle  est  dû  aa  nature  indivisible  et  subsiste 
sur  tous  les  imineubles  affectés,  sur  chacun  et 
Sur  chaque  portion  de  ces  immeubles. 

£Ile  les  suit  dans   quelques    mains  qu'ils 
passent  ,  2ri/f. 

L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et 
*Btiivant  lâà  formes  autorisées  par  la  loi,  2  1 15. 
V  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,   ou  con- 
Vf ntioonelfe  ,  ^  1 16. 

L'hypothèque  légale^  est  celle  qui  résulte  de 
îaloi. 

L'hypothèque  judiciarre,  est  celle  qui  résulte 
des  jugemcns  ou  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle, est  celle  qui 
dépend  des  conventions  et  d^  la  foffme  exté- 
rieure des  actes  ou  contrats  ,  2117. 

~  Quels  sont  les  biens  qui  en  sont  suscep- 
tibles ,  ?.iï  8. 

-  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque? 21 19. 

—  Il  n'est  rien  innové  par  le  Code  ftvil  aux 
disposi! ions  des  lois  mariâmes  concernant  les 
hypothèques  sur  les  navires  et  Ijàtimcns-  de 
mer  ,  ?"iio. 

.  ~  L'hypothèque  ne  peut  être  consentie  sur 
les.  bicQ6  des  xuîaeurs ,  des  interdits  ou  des 


absens ,  que  d^ns  les  formes  établies  par  la  \tA 
et  en  vertu  ^Q^  jugemens,  2126. 

Hjpokhèque  n*a  de  rang  que  du  jour  de 
l'inscription,  2134.. 

—  Au  profit  de  quelles  créance»  elle  e\\%{^ 
indépendamment  de  toute  inscription  ?  2i35. 

~  Dans  quel  cas  le  tuteur  peut  demander 
que  l'hypothèque  sur  ses  biens  soit  restreinte, 
2145. 

->'*>  Contre  qui  doit-il  former  cette  demande? 

Avec  qui  doivent  être  rendus  les  jugemens 
qui  prononcent  la  réduction? 2 14^- 

—  Le/nari  peut-il  den»ander  queTinsonp- 
ti^n  de  Thypotlièque  générale  prise  par  là 
femme  sur  ses  biens  soit  restreinte  ? 

Comment  il  doit  procéder  pour  j  parvenir, 
2144.  *  . 

--  Avec  qui  Sknt  i\v\  rendu  le  jugement 
qui  prononce  la  réduction? 2 145. 

Hypothèque  légale.  Quels  sont  \es  droits  et 
les  créaaees  auxquels  elle  est  attribuée? 2 nr. 

--Le  créancier  auquel  elle  appartient  peut 
l'exercer  sur  tous  les  immeubles  présens  et  à 
venir  de  son  débiteur  ,  2122. 

Hjrpothèque  judiciçire-  Elle  résuTle  des  ju- 
gemens soit  contradictoires,  soit  par  défaut, 
définitift  ou  provisoires  }  elle  résulte  aussi  des 
reconnaissances  ou  vérifications  faites  en  juge- 
ment des  signatures  apposées  à  un  acte  obli- 
gatoire sous  seiag-privé. 

Comment  elle  peut  s'exercer. 

Les  décisions  arbttrales  n'emportent  hypo- 
thj^que  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  l'cr- 
donnance  judiciaire  d'exécution. 

Comment  l'hypothèque  résulte  des  j  a  gemeos 
rendus  en  pays  étranger.  2i25« 

Hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être 
consentie  que  par  ceux  qui  ont  la:  capacité  d'à. 
liéner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent,?  124* 

—  Ne  peut  être  conférée  que  par  actt  passé 
en  forme  authentique  devant  deurx  notaires, 
ou  un  notaire  et  cleux  témoins,  2127. 

—  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne 
peuvent  donner  hypothèque  sur  les  biens  situés 
en  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires 
à  ce  principe  ,  dans  les  lois  polHiques  ou  les 
traités,  2128. 

—  H  n'y  a  d'hypothèque  conventionnclls 
valable,  que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  au- 
thentique constitutif  de  la  créance, soit  dars 
un  acte  authentique  postérieur,  déclare  spc* 
eialement  la  nature  et  la  situation  de  chacun 
des  immeubles  appartenant  au  dcbileur  sdif 
lesquels  il  consent  l'hypothèque  delà  créance. 
Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypplh.- 
qués,  27'.>2[. 
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«^  Néanmoins ,  si  les  biens  présens  et  libres 
%\x  débiteur  sont  insu (Ifisans  pour  la  suretë.de 
la  créance, il  peut  consentir  que  les  biens  qu*il 
€u:querra  par  la  suite  y  demeurent  affeclés  , 
fti3o. 

—  Dans  quel  cas  le  créancier  pcul-il  de- 
ixiander  le  remboursement  de  ce  qui  lui  est 
àjUy  ou  un  supplément  d'bjpotkëque  ?  2i5i. 

-'-  L'hypothèque  n'est  valable  qu'autant 
que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie 
est  certaine  et  déterminée  par  l'acte.  Si  la 
«créance  résultant  de  ToUigation  est  condition- 
nelle pour  son  existence,  ou  indéterminée  dans 
fia  valeur,  1er  créancier  ne  peut  requérir  l'ins- 
cription que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
estimative ,  par   lui  déclarée  expressément , 

—  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les 
i^méliorations  survenues  à  l'immeuble  hypo- 
théqué, 21 55. 

—  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  pas 
«usceptibie  de  l'action  en  réduction,  aitii. 

Hjrpothèques.  Mode  de  purger  les  hypo- 
thèques', lorsqu'il  n'existe  pas  d'mscriptîon  sur 
les  biens  des  maris  et  des  tuteurs ,  2195. 

—  Formalités  à  observer  à  cet  efet ,  dfe  la 
part  de  l'acquéreur,  21 94* 

—  Cas  où  les  imitteubles  vendus  passent  à 
l'acquéreur ,  sans  aucune  charge ,  à  raison  des 
dots,  reprises  et  conventfons  matrimoniales  de 
la  femme ,  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  21  q5. 

~  Cas  ou  l'acquéreur  est  libéré  à  l'égard 
4es  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs 
ou  interdits ,  du  prix  ou  de  la  portion  du  prix , 
par  lui  payée  aux  créanciers  placés  en  ordre 
utile ,  2195. 

—  Cas  oii  il  ne  peut  faire  aucun  paiement 
au  préjudice  de  ces  inscriptions ,  ibid. 

—  Publicité  des  registres  des  conservateurs, 
tiigôetsuivaifs. 

—  Leur  responsabilité ,  2197  et  21 98* 

I. 

Iles ,  Ilots.  Cas  oii  ils  appartiennent  à  la 
nation  ou  aux  propriétaires  riverains,  56o , 
$61. 

Imbécillité  habituelle,  est  une  cause  d'inter- 
diction, 489. 

Immeubles  t  même  ceux  possédés  par  des 
étranger^ ,  sont  régis  par  les  lois  françaises^  5. 
'  — ^  Ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent,  peuvent  de- 
mander à  faire  constater  par  une  visite  l'état 
des  immeubles  laissés  par  l'absent. 


Les  frais  de  la  visite  sont  pris  sur  les  biens 
de  l'absent, '126. 

.  —  Les  immeubles  d'un  absent  ne  peuvent 
être  aliénés  ni  hypothéqués  p'^r  ceux  qui  en 
ont  l'administration,  128. 

—  Le  (Conseil de  famille  seul,  peut  autoriser 
un  tuteur  à  aliéner  ou  hypothéquer  les  vn- 
meubles  du  mineur,  457. 

—  Formalités  à  observer  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs ,  4^9» 

—  Comment  le  mineur  émancipé  peut  les 
vendre  ou  les  aliéner ,  484* 

—  Quels  sont  les  objets  qui  sont  immeubles 
par  destination  ?  624. 

-^  Peuvent  être  grevés  ou  chargés  d'usu- 
fruit, 58i. 

—  L'usufruitier  doit  faire  dresser  un  état 
de  situation  des  immeubles ,  600. 

—  Quelles  sont  les  formalités  que  doit  ob- 
server l'héritier  bénéficiaire  pour  la  vente  des 
immeubles  de  la  succession  ?  806. 

^ —  Doivent  être  estimés  avant  de  procéder 
au  partage. 

Devoir  des  experts ,  en  procédant  à  leur  esti- 
mation ,  824* 

— •  Les  immeubles  qui  ne  peuvent  se  par- 
tager entre  les  héritiers ,  sont  vendus  par  lici« 
tation ,  827. 

Immeuble  ^  qui  a  péri'par  cas  fortuit  et  sa ns- 
la  faute  du  donataire,  n'est  pas  sujet  au  rapport^ 
855. 

Immeubles.  Cas  oii  les  cohéritiers  peuvent 
exiger^  qu'ils  soient  rapportés  en  nature  , 
859. 

Immeuble ,  donné  et  aliéné  avant  l'ouverture 
de  la  succession  ,  ne  doit  être  rapporté  par  le- 
donataire  qu'en  moins  prenant. 

Comment  en  est  fixée  la  valeur ,  860. 

—  Rapporté  en  nature  ,  est  réuni  à  la  masse 
franc  et  quitte  de  toutes  charges  créées  pai  le 
donataire ,  865. 

—  Lorsque  le  don  qui  en  a  été  fait  à  un  suc-, 
cessible ,  avec  dispense  de  rapport ,  excède  là 

Sortion  disponible,  comment  se  fait  le  rapport 
erexcédaiit?866. 

Immeubles.  Lorsque  oes  immeubles  d'une 
succession  sont  grevésjle  renies  par  hjpot  hèque 
spéciale,  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger 
que  les  renies  soient  rcmb'  ussées  et  ics  immtu- 
bles  rendus  libres  ,  avaut  qu'il  soit  procédé  à  a 
forni2|tion  des  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent 
la  SQCCCssion  dans  Tétat  où  elle  se  trouve,  i  iiu- 
meuble  grevé  doit  être  estimé  au  même  taux 
que  los  autres  immeubles.  Il  est  fait  déduction 
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èe  la  rente  siir  le  prix  total.  Lliéritier  dans  le 
lot  duquel  tombe  cet  immeuble,  demeuré  seul 
cliargé  du  service  de  la  rente  ,  et  il  doit  en  ga- 
rantir ses  cohéritiers  ,872. 

•—  Tant  que  les  immeubles  sont  dans  la 
main  de  rhéritier,  les  créanciers  de  la  succès— 
sio«  peuvent  demander  la  séparation  du  patri- 
moine du  défunt  d'avec  celui  de  l'héritier  880. 

—  Les  immeubles  recouvrés  par  l'effet  de  la 
réduction ,  le  sont  sans  charge  des  dettes  ou 
hypothèques  créées  par  le  donataire ,  929. 

Immeuble.  Celui  qui  l'a  indûtnent  reçu  est 
tenu  de  le  restituer  en  nature,  s'il  existe,  ou  sa 
valeur  ,  s'il  est  détérioré  ou  péri  par  sa  faute  j 
et  s'il  était  de  mauvaise  foi  quand  il  l'a  reçu  ,  il 
est  garant  de  la  perle  arrivée  par  cas  fortuit, 
1579. 

Immeubles.  Tous  ceux  qui  sont  acquis  pen- 
dant le  mariage  composent  la  communauté, 

—  Cas  ou  ils  sont  réputés  acquêts  de  la  com- 
munauté, 1402. 

Immeubles.  Ceux  possédés  par  les  époux  au 
jour^e  la  célébration  du  mariage,  et  ceux  qui 
Jeur  sont  échjis  pendant  son  cours  ,  à  titre  de 
aucoession ,  ne  tombent  point  dans  la  commu- 
nauté. 

L'immeuble  acquis  depuis  le  contrat  de  ma- 
riage ,  contenant  stipulation  de  communauté  , 
et  avant^ld  cél^'bralion  du  mariage  ,  entre ^an» 
la  communauté. 

Exception,  i4<^« 

—  Ceux  donnés  pendant  le  mariage  h  l'un 
des  époux,  n'edtrent  point  dans  la  communauté. 

£xception\  i4o5. 

Immeuble ,  donné  ou  abandonné  par  le  père, 
la  mère  ,  ou  autre  ascendant,  pendant  ie  ma- 
riage,  à  l'mi  des  deux  époux ,  soit  pour  le  rem* 
plirdece  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer 
À  des  étrangers  les. dettes  du  donateur,  n'entre 
point  en  communauté,  1406. 

—  Acquis  pendant  le  mariage ,  à  litred'é- 
change  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un 
des  deux  époux ,  n'entre  point  en  communauté , 

—  L'acquisilion  faite,  pendaql  le  mariage, 
à  titre  de  licitatiou  ou  .'tulrement  ,  de  portion 
de  l'immeuble  dont  l'un  des  époux  était  pro- 
priétaire par  indivis,  n'efct  point  un  conquét  dé 
communauté,  i4o8. 

Immeubles.  Les  créanciers  d'une  succession 
immobilière  échue  au  mari  pendant  le  mariage, 
peuvent  poursuivre  le  paiement  de  ce  qui  leui* 
est  dû  ,  non-seulement  sur  les  biens  propres  au 
mari ,  mais  encore  sur  ceux  de  la  communauté, 
1412.* 


—  Le  mari  ne  peut  disposer,  à  titre  gra.ti^ît| 
des  immeubles  de  la  communauié ,  1422. 

— ^  Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  person- 
nels de  sa  femme^  sans  son  coosi?iitoment,T428' 

Immeuble.  Si\  est  vendu  un  immeuble  ap- 
partenant à  l'un  des  époux  ,  et  dont  le  prix  ait 
été  versé  dans  la  communauté  sans  remploi , 
l'époux  qui  en  était  propriétaire  doit  exercer  ao 
prélèvement  sur  la  covamunauté  ,  14^^* 

Immeubles.  La  femme  renonçante  a  le  droit 
de  reprendre, 

I  ^.  Les  immeubles  À  elle  appartenau't,  lors« 
qu'ib  existent  en  nature,  on  l'immeuble  qui  a 
été  acquis  en  remploi  \ 

2^.  Le  prix  de  ses  immeubles  aliéna  ,  dont 
le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  acc<^ié  par  elle  ; 

30,  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui 
étk-e  dues  par  la  communauté,  149^' 

Immeubles  ameu2>lis ,  sont  biens  de  commu- 
nauté. 

.  Le  mari  peut  en  disposer ,  même  de  ceux  de 
la  femme  qui  ont  été  aimeublis  en  totalité. 

Droits  du  mari  sur  les  immeubles  que  la 
femtne  n'a  ameublis  que  pour  une  cerlaine 
somme,  iSoy.  » 

-^  La  communauté  n'est  point  propriétaire 
de  ceux  qui  sont  frappés  d'un  ameoblissement 
indéterminé.  ^ 

Le  mari ,  dans  ce  cas  ,  ne  peut  vendre  ceux 
de  la  femme  sans  son  consentement*  mais  il 
peut  les  hypothéquer  ^  i5o8. 

Immeuble.  L'époux  qui  a  ameubli  un  im- 
meuble a ,  lors  du  partage  ,  la  faculté  de  le  re- 
tenir ,  en  précomptant  sur  sa  part  le  prix  qu'il 
vaut  a  lors.  Ses- héritiers  ont  le  même  droit,  iSog* 

Immeubles^  constitués  en  dot  par  un  contrat 
de  mariage ,  dans  lequel  la  non  communauté  est 
stipulée ,  ne  sont  point  inaliénables.  Néanmoins 
la  femme  ne  peut  les  aliéner  sans  le  consentc- 
riaenl  de  son  mari,  ou  à  son  refu«,  sans  l'autori- 
sation de  la  justice  ,  1 555. 

—  La  femme  mariée  avec  la  clause  delà  sé- 
paration de  biens,  ne  peut,  à  !a  faveur  d'au- 
cune stipulation  ,  aliéner  ses  immeubles  saos  le 
consentement  spécial  de  son  mari  ,  ou  h  son 
refiTS  ,  sans  êlre  autorisée  Je  la  justice ,  i558. 

Immeuule.  L'estimation  de  rimmeuhleconv 
titué  en  dot ,  n'en  transporte  point  la  propriété 
au  mari,  s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse ,  i55^^ 

—  Acquis  des  deniers  dotaux ,  ou  celui  donne 
en  paiement  de  la  dot  constiluéeen  argent ,  de- 
vient-il dotal  ?  i555. 

Immeubles  ^  constitués  en  dot,  ne  peuvent 
élre  ,  pendant  le  mariage  ,  aliénés  ni  Iiypolliê- 
qués,  ni  par  le  mari  ni  par  la  femme,  ni  p»r 
le:>doux  conjointement. 
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Exceptions  à  celte  règle  ?  1 554- 1 558. 

Immeuble  d^tal.  Peut  être  échangé. 

Conditions  re<{uises  pour  la  validité  de  l'é* 
change. 

Celui  reçu  en  échange  est  dotal  \  il  doit  être 
fait  emploi  de  Texcédant  du  prix,  qui  ,  à  ce 
moyen ,  sera  aussi  dotal ,  1 559. 

Immeubles  dotaux  j  non  déclarés  aliénal»les 
par  le  contrat  de  mariage,  sont  imprescrip- 
tibles pendant  le  mariage ,  à  moins  que  la  pres- 
cription n'ait  commencé  auparavant. 

Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  a prcs 
la  séparation  de  bims,  quelle  que  soit  l'époque 
à  laquelle  la  prescriptrion  a  commencé  ,  i56i. 

—  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits 
^s  immeubles  dotaux,  se  partagent  entre  les 
époux  ou  leurs  béntiers,à  proportion <du  temps 
qu'if  a  duré,  pendant  la  dernière  année. 

L'année  commence -à  partir  du  jour  oif  le 
mariage  a  été  célébré,  167 1. 

Immetfèles.  L'obliga'ion  de  les  délivrer  est 
remplie  par  la  remise  des  dMs  ou  des  titres  dé 
propriété ,  i6o5.  ' 

—  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles 
doit  être  prononcée  de  suite,  si  le  veftdeui*  est 
en  danpfer  de  perdre  la  cliose'fel  le  prik  ,  iô55. 

—  Cas  oîj  certains  immeubles  du  mari  on  d* 
tuteur  peuvent  être  affrancHis  de  l'hypothéqué, 
tant  pour  la  dot  de  la  femme  ,  ses  reprises 
et  conventioi^s  malrifïroniëles,  qûëpout-ià 
gestion  du  tuteur,  2^40,  ii4i.        ' 

Immixtion.  Cas  et  etfets  de  l'immixtion  dans 
les  biens  de  la  communaïité  entre  époux  ^  14^4 
et  1459. 

Impenses.  H  doit  être  tenu  compte  an  do- 
nataire, en  cas  de  rapport,  des  impenses  qui 
ont  amélioré  la  chose ,  B<5'î  et  861. 

Impossibles  y  (Conditions)  dans  uYic  dona- 
tion ou  dans  un  testament ,  sont  é&ïsées  non 
écrites ,  900. 

—  Tonte  condition  d'une  chose  impossible 
eatTralle,  117^.    j 

Imprudence.  Chacun  est  responsab'c  du 
dom^n^ge  qu'il  a  causé  par  son  imprudence, 

Impuissance  naturelle  r\e  peut  être  a^^éguée 
par  le  mari  pour  désavouer  Tenfant  conçu  pen- 
dant le  mariage ,  5i5. 

Imputation  de  paiement.  Le  deTjitcur  d'une 
dette  qui  porte  intérêt'ou  produitdesarrérages^ 
ne  peut ,  sans  le  consentement  du  créancier , 
imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  , 
par  préférence  aux  arrérages  ou  inléréls  :  le 
paiement  fait  sur  le  capital  et  inléi  êts ,  maris  qui 
rrVst  point  in'égral,  s'imputte  d'abord  sur  les 
inlérél?,  i254-  * 


*—•  Lorsque îe  débiteur  ie  plusieurs  délies 
a  accepté  une  quittance  par  laquelle  le  créan- 
cier a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  une  de  ces 
dettes  spécialement ,  le  débiteur  ne  peut  plus 
demander  l'imputation  surune  dette  différente  y 
à  moins  qu'il  n'y  ai  l'eu  dol  ou  surprise  de  la 
part  du  créancier  ,  liîSS  '     ' 

—  Lorsque  .la  quittance  ne  porte  aucune 
imputation  ,  Comment  doit  être  in)pulé  le 
panement  qui  a  été  fait  V  12^6. 

Imputation.  Commenî  elle  se  fait ,  lorsque 
l'associé  a  reçu  le  paiement  d'une  personne  dé- 
bitrice envers  lui  particulièrement ,  cl  envers  la 
société ,  des  sommes  égalementexigibles?  18  JB. 

Incapable.  Toute  disposition  an  pr-ofîtd'un 
incapable  est  nulle,  soit  qu'on  la  dcguisesous 
là  forme  d'un  contrai  onéreux  ,  soit  qu'on  la 
fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposéeis. 

Sont  réputées  personnes  interposées  les  père» 
et  mères  ,  les  enfans  et  descendans,el  Tcpoux 
de  la  personne  incapable ,911*. 

—  Une  disposition  festament^ire  est  cadu— - 
que,  lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire' 
se  tiv>àve  incnpable  de  la  recueillir  ,  io45. 

Incapables.  Quelles  sont  les  personnes  décla- 
réeîs  incapables  par  la  loi  ?  1 124. 

—  Ne  peuvent. contracter  une  société  uni-'* 
verselle,nisedonnerou  recevoir  l^un  del'autre/ 

, .  Incapacité*  Le  mineur ,  Tîntordit  et  la  femme 
khariéè  ne  peuvent  attaquer ,  pour  cau$e  d'in- 
capacité ,  leurs  engagemcns  ^  que  dans-  les  cas 
prévus  par  la  loi.  ' 

l^es  persoûîîcs  capables  de  s'cng«ger  ne  peu-* 
vent  opposer  l'incapacité  du  mineur  ,  de  Tin-^ 
terdit  ou  de  la  femm«  mariée  avec  qui  elles  ou|- 
coutr<icté  ,  1 125. 

Incapacité'  (  .££féts  de  V  )  de  l'offiçIer  public 
%ur  l'acte  qu'il  a  reçu  ,  i5i8. 

Incendie.  Le  preneur  à  bail  en  répot}d. 

Exception,  1 733,  1754. 

—  Ijes  dépôts  nécessaires  faits  en  pareil  cas 
peuvent  être  prouvés  par  témoins  ^  i347' 

Incestueux  (  Enfans  )  ne  peuvetit  être  légi-' 
timés  ni  même  reconnus,  55 1. 

Incident  (Faut)  Voyez  FauX. 
'   Incompétence  (  Effet  de  l')de  l'officier  public 
sur  l'acte  qu'il  a  reçu  ,  i3i8. 

Inconduite  d*  un  fils  de  famille.  Moyens  de 
répression  que  la  loi  accorde  aux  pères  ,  mères- 
et  tuteurs  ,375  et  468. 
.     —  LHnconduite  notoire  d'un  parent  est  un» 

motif  d'exclusion  de  la  tutelle,  444* 

Inconnus  y  (  L'enfant  inscrit  comme  né  de' 
père  et  mère  )  pcutfaire  preuve  de  filiiitiî>np«»» 
témoins,  525. 
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Incorporation.  --  Ingratitude. 


Incorporation  est  un  moyen  d'acquérir  la 
propriété. 

Tout  ce  qui  s'incorpore  à  la  chose  appartient 
au  propriétaire, 712. 

Incorporels»  (Droits)  Voyez  Droits. 

Indemnités.  Cas  oii  |e  pupille  peut  en  ré- 
clamer de  son  tuteur  officieux  ,  et  le  mineur  de 
son  tuteur  ,  569  et  4^-f- 

—  On  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique  ,  et 

-moyennant  une]  uste  et  préalableinacmnité,455. 

—  Celui  qui  a  fait  des  constructions  et  plan- 
tations ,  avec  ses  matériaux ,  sur  le  terrain 
d'autrui  ,  et  qui  est  obligé  de  les  enlever,  n'a 
droit  à  aucune  indemnité ,  555. 

' —  L'usufruitier  ne  peut  prét^dre  à  aucune 
indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  a  faites, 

—  Il  en  est  dii  pour  l'exhaussement  d'un 
TOUT  mitoyen  ,  658.  ' 

—  Est  due  pour  le  ^roil  de  passage  sur  l'hé- 
ritage voisin ,  68?.  et  suîv. 

-^  H  en  est  du  au  gérant  des  âtTaircs  d'auf 
trui  ,  "pour  tous  (escngagemeqs  q^'il  a  prisj 
.1375.  ^  , 

—  Cas  oii  il»  en  est.diïk  à  l'un  des  époux  e^ 
.communauté,  i4o5  ,  i4o6<?/  suîv. 

—  Cas  oli  la  stipulation  delà  dot  constituée 
par  l'un  des  époux ,  donne  lieu  à  l'action  en  in- 
^dcmni té  vis-à-vis  de  l'autre  ,  i^^D* 

—  '  Indemnités  dont  le  rapport,  doit  être  fai^ 
•lors  du  pâtrlage  des  biens  de  la  communauté 

entre  époux,  1468  et  suîy, 

—  Celle  que  la  femme  a  droit  de  "prendre  en 
renonçant  à  la  communauté  ,  i49^' 

—  Celle  ^ue  à  l'un  des  époux  ,  relalî- 
jvement  aux  dettes  qu'il  a  acquittées  à  la  dé- 
charge de  l'autre ,  1 5 1 5. 

^  —  Due  au  fermier  ou  locataire  expulsé  pa^ 
]'acquérear,  eu  vertu  de  la  stipulation  faite 
lors  du  bail,  1744»  i745>i  '74^* 

—  Comment  est  réglée  l'indemnité  due  par 
le  bailleur  au  locataire  des  manufactures  , 
usines  et  autres  ét.iblissemens  qui  demandent 
de  grandes  avances ,  lorsque  ce  dernier  est  ex- 
pulsé par  l'acquéreur  en  vertu  de  la  clause  du 
l)ail  '}  1 749. 

•  —  Quelle  est  celle  due  au  fermier  par  un 
bail  fait  pour  plusieurs  années  ,  et  auquel  Te^ 
cas  fortuits  ont  enlevé,  pendant  la  durée  du 
bail  ,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au 
;noîns  ? 

Quelle  est  celle  qui  lui  est  due,  si  le  bail 
n'est  fait  que  pour  une  année?  1769,  1770. 

Indication  de  paiement.  La  simple  indica- 
tion faite  par  le  débiteur  d'une  personne  qui 


doit  payer  à  sa  place ,  n*opëre  point  noyation. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication 
faite  par  le  créancier  d'une  personne  qui  doit 
recevoir  pour  lui  ,1277. 

Indignes  de  succéder.  Personnes  déclarées 
indignes  de  sucoéder,  et  comme  telles  exclues 
des  successions,  727, • 

-^  Effets  de  l'indignité  ,  728. 

Indivis.  (Biens)  W oyez Licitations  et  Par'^ 
tages,  ' 

-*  Effet  de  l'indivis  à  l'égard  de  le  prescrip- 
tion des  servitudes ,  709. 

—  .Effet  des  acquisitions  d'objets  indivis , 
faites  pendant  la  communauté  entre  époux, 
1408. 

—  Forme  de  l'aliénation  de  l'immeuble  do- 
.tal ,  Idrsqu'il  est  indivis  et  n'estpas partageable, 

i558. 

Indivisible-  (  Obligation  )  L'obligation  est 
indivisible  ,  lorsqu'elle  ^  pour  objet  une  chose 
ou  un  fait'  qui ,  dans  sa  livraison  oa  dans  son 
exécution,  n'est  pas  susceptible  de  division, 
1217. 

Indivision.  Nul  ne  peut  être  contraint  k 
rester  daqs  l'indivision  ,  81 5. 

—  L'action  0a  rescision  est  admise  contre 
tout  acte  quji  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indi* 
yision  en^re  cohéritiers,  888. 

,  Industrie'  Les .  pères  et  mères  n'ont  pas  la 
jouissaijice  fies  produits  de  l'industrie  de  leurs 
enfans  mineurs .  387.     • 

—  Partage  des  acquêts  provenant  de  l'in- 
dustrie des  deux  épDi|x ,  1498. 

—  À  défaut  d'argent  ou  d'autres  biens,  cha- 
que associé  doit  apporter  daAs  la  société  son 
industrie,  i855.« 

—  Celui  qui  a  promis  d'apporter  son  indus- 
trie à  la  sociélé,  lui  doit  compte  de.  tous  les 
gains  qu'il  ^  faits  par  ce  moyen  ,  1847. 

—  Quelle  part  doit  avoir  dans  les  bénéfices  et 
pertes  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie, 
lorsque  l'acte  de  société  n'a  point  détermiaé  sa 
portion  ?  i855. 

Inégalité  (L'  )  de^  lots  en  nature  se  com- 
pense par  un  retour  ,  soit  en  argent,  soit  en 
rentes,  833.*. 

Infirmités  graves  et  d&mcnt  justifiées  dis- 
pensent de  la  tutelle ,  4^4- 

Ingratitude^  est  une  cause  de  révocation  d'une 
donation ,  953. 

—  Quelles  sont  les  causes  qui  peuvent  faire 
révoquer  une  donation  V  965. 

—  La  demande  eu  révocation  d'une  dona- 
tion pour  cause  d'ingratitude',  doit  être  for- 
mée dans  l'année,  à  compter  dn  jour  du  délit 
iyiputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou  du 
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Jngratkude. 

Jour  que  Te  déïit  aura  pu  être  connu  pai^  le  do- 
nateur 

Par  qm  et  contre  qui  la  rc vocation  peut  être 
«demandée?  957. 

Irihumaiion  ne  peut  être  faite  sans  une  auto- 
risation sur  papier  libre,  et  sans  frais ,  de  Toffi- 
cicr  de  l'état  civil. 

Ne  peut  être  faite  que  vingt  -  quatre  Leures 
aprèé  le  décès  ,77. 

—  Ne  peut  être  faite  ,  s'il  y  a  des  sîgfies  ou 
des  indications  de  mort  violente  ,  qu'après 
qu'un  officier  de  police ,  assiste  d'un  docteur 
en  médecine  ou  en  chirurgie ,  aura  dressé  son 
procès-verbal  de  l'état  du  cadavre,  8i. 

Injures  graves  entre  époux  ,  donnent  lieu  à 
la  demande  en  d  ivorce  ,  ^5 1 . 

—  Celles  envers  un  donateur  sont  un  motif 
de  révocation  de  la  donation  ,  eutrc-vifs  6t 
testamentaires  ,955,   1046  et  suiy. 

Inondation,  est  un  cas  fortuit  imprévu  ,  à 
moins  que  le  pays  n'y  soit  ordinairement  sujet , 
1773. 

.Inscription  sur  les  registres.  Comment  se 
fait ,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  celle  de 
l'a  naissance  des  cnfans  nés  pendant'tin  voyage 
sur  mer ,  60. 

—  Comment  se  fait  sur  les  registres  d^el'é^ 
lat  civil  cellp  des  décès  arrivés  dans  les  hôpi- 
taux civils  militaires-ou  autres  maison» publi- 
ques ,  80. 

—  Comment  se  fait  snr  les  registres  de  l'é- 
tat civil  celle  des  décès  arrivés  Ans  les  prisons-, 
maisons  de  réclusion  ,  ou  dans  Ies*eas  de  mort 
violente  ,  ou  d'exécution  a  mort?  85. 

—  Comment  se  fait  sur  les  re{j[ist?  es  de  IVtat 
civil  celle  des  dé<^â- arrivés  pendant  un  voyage 
sur  mer?  86.  ^ 

—  Comment  se  fait  sur  les  registres  celle 
des  actes  civils,  concernant  les  militaires  hors 
le  territoire  français  ?  96  ,  96  et  97. 

—  Lorsque  la  prouve  d'une  célébration  lé- 
gale du  mariage  se  trouve  acquise  par  le  ré- 
sultat d'une  procédure  criminelle,  l'inscription 
du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil 
assure  au  mariage,  À  compter  du  jour  de  la 
célébration,  tous  les  effets  civils ,  tant  à  l'égard 
àes  épou?c,  qu'à  l'égard  dus  énSanK  issus^de  ce 
mariage,  19^. 

Inscription  priviléifiée  on  hj-pothécaue  , 
conserve  les  privilèges  et  hypothèques  :  où 
âoit-elle  se  faire?  2106. 

Quelles  sont  les  créances  cxcepices  d'^la  for- 
malité de  rinscriplion  ,  2107. 

Inscription  doit  être  prise  par  le  cohéritier 
eu'copartageaat  dans  les  soixante  jours  de  la 


ïnsciiption.  5G3 

• 

date  de  l'acte  de  partage  ou  d'adjudication  pa« 
licitation  ,  2109. 

—  Comment  le  privilège  des  maçons,  archî-^ 
lectes ,  entrepreneurs  et  des  autres  ouvrier* 
employés  aux  liâtimens^  est  confi?crvé  par  Tins?- 
cription  ,  21  jo, 

—  Celle  prise  par  le  créancier  fixe  le  rang 
de  l'hypothèque,  2i54- 

Au  profit  de  quelles  créances  l'hypotlièquc 
existe ,  indépendamment  de  toute  inscription  V 
21 55. 

—  Doit  ê(re  reouîse  par  les  maris  et  tuteurs*, 
à  lear  défaut  par  les  subrogés  tuteurs,  et  à 
leur  défaut  par  les  procureurs  impériaux  près 
ies  tiibunaux  civils  dn  domicile  des  maris  ctî 
tuteurs ,  ou  ae  la  siluatioji  des  biens. 

Elle  peut  cire  requise  par  les  parens  de  la 
femme  et  du  mineur  ou  par  ses  amis ,  ou  par 
la  femme  et  le  mineur,  2106,  2i57,  2i3ti  et 

—  Il  ne  peut  être  convenu'  dans  le  côritraV 
de  mariage  ,  qu*il  ne  sera  pris  aucune  inscrip-  ' 
tion  sur  les  biens  du  mari,  21^0. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  tuteur^  2 141. 

—  Lorsque  ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  les 
parties  majeovessont  cônveilues  qu'il  ne  serait 
pris  inscription  que  sur  un  ou  (îertains  immeu"' 
blés  du  mari  ;  lorsque  les  pareils  en  conseil  de 
fa|nille  ont  été  d'avis  qu'il  n'en  serait  pris  que 
sur  certains  immeubles   du  tuteur;  dans  ces- 
deux  cas,   le  mari  ,  le  tuteur  ou  le  subro<cré 
tuteur,  n'est  tenu  de  la  requérir  que  sur   ies« 
immeubles  désignés,  2142. 

--  Bureaux  ali  les-  rnscriptions  doivïrnt  être  ' 
formées. 

Elles  ne  produisent  aucun  effet ,  si  elfes  sont 
pjrises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  aci es- 
faits  avant  rouVerlurc  des  failli  les 'sont  dé- 
clarés nuls; 

lien  est  detncme  entré  lès  créanciers  d'une 
snccession,  si  Tinscriplion  n'a  été  faite  que  de-, 
puis  son  ouverture  ,  et  dans  le  cas  où  la  suc- 
cession n'est  acceptée  que' sons*  bétiélire  d'in-^ 
véntarre ,  2i4^« 

—  TiuS    ks' créancfefs  inscrits  le' même 
jour,  exercent' leur  hypothèque  de  la  même' 
date  ,  2I/J7.' 

Formalités  que  doit  remplir  le  créancier  pouv^ 
opérer  rinicription  ,  214B.  . 

Jfiscriptions  sur  les  bierfs  d'une  personde" 
décidée  ,  peuvent  être  faites  sous  la  siinpie 
déyignation  du  défont ,2149. 

—  Fbrm.'ilités  que  doit  observer  le  conSer-* 
vateur  en  les  délivrant,  2i5o.  " 

—  Quel  est  le  droit  du  créancier  qui  a  jjri*'- 
:  une -inscription  valable? '21  Sir 
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Inscription.  —  Interdiction, 


Le  créancier ,  ainsi  que  se$  représentans  ou 
cessionnaires ,  ont  le  droit  de  changer  sur  le 
registre  le  domicile  par  lui  élu ,  et  d'en  indi- 
quer un  autre  dans. le  même  arrondissement  > 

2l52. 

L^  Formalités  à  observer  à  l'égard  des  ins- 
rriptions  requises  pour  les  hypothèques  légales 
de  la  nation  ,  des  communes  ,  des  établissemens 
publics,  sur  les  receveurs  et  administrateurs  < 
comptables,  des  mineurs  ou  interdits,  sur  les 
biens  des  tuteurs  ,  -des  femmes  mariées  ^  sur 
les  biens  de  leurs  maris ,  21 55. 

—  Les  inscriptions  conservent  les  privilèges 
et  hypothèques  pendant  dix  ans ,  à  compter  de 
leur  clate.  Leur  effet  cesse  y  si  elles  ne  sont  re- 
nouvelées avant  l'expiration  de  c^délai ,  2154. 

—  Les  frais  de  l'inscription  sont  à  la  charge 
du  débiteur.  L'avance  en  est  faite  par  l'inscri- 
vant ,  excf^plé  pour  l'hypothèque  légale  ,  pour 
l'inscription  de  laquelle  le  conservateur  a  son 
recours  contre  le  débiteur  ,  21 55. 

—  Oii  doivent  être  intentées  les  actions  qui 
en  résultent?  2i'56,  > 

Inscriptions ,  sont  rayées  du  consentement 
Aes  parties  intéressées  ou  ayant  capacité  à  cet 
effet ,  ou  en.  vertu  d'un  jugement  en  dernier 
ressort ,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée ,  2 167. 

•-;  Quand  sont -elles  réputées  excesaves? 
2162  et  21 65. 

Comment  leur  excès  est  arbitré  par  les  fd^es? 
2164. 

Quelles  règles  de  comparaison  doit-on  suivre 
our  fixer  la  valeur  des  immeubles  affectés  des 
jpothèqucs  dont  on  demande  la  réduction  ? 
2ib5.  0 

—  Quel  est  leur  effet  contre  le  tiers  déten- 
teur? 2167. 

-- i-  S'il  a  été  pris  inscript'on  sur  les  l)iens  du 
mari  ou  du  tuteur  ,  du  cbef  des  mineurs  ou  des 
interdits  ou  des  femmes  ,  et  qu'il  existe  des 
créanciers  antéri{  urs  qui  absorbent  le  prix  en 
totalité  ou  en  partie  ,  l'acquéreur  des  biens 
est  libéré  du  prix  par  lui  payé  aux  créanciers 
venus  en  ordre  utile  ,  et  les  inscriptions  du 
cbef  des  femmes  ou  des  mineurs  doivent  être 
rayées  jusqu'à  due  concurrence.  Mais  si  celles- 
ci  sont  les  plus  anciennes,  comment  l'acqué- 
jreur  peut- il  les  payer?  2195. 

Inscription  de  faux >  Voyez  Faux. 

Insolvabilités  -Effets  de  l'insolvabilité  dîun 
des  cohéritivers  ou  successeurs  à  titre  univer- 
sels ,  876 ,  885  et  886. 

Des  grevés  de  restitution  et  des  tuteurs  , 
1070  et  suiv. 

Par  qui  (i^oit  cfre  payée  la  somme  due  par  le 
codébiteur  solidaire  deveuu  insolvable?  1214* 


i 


*-  Comment  se  répart ,  entre  les  codébi- 
teurs solidaires  9  la  portion  de  ceux  devenus 
instivables ,  loirsque  le  créancier  a  renoncé  4 
la  solidarité  envers  l'un  des  débiteurs     12 15. 

--  Cas  ou  l'insolvabilité  du  délégué  donne 
lieu  à  un  recours  de  la  part  du  créancier  contre 
le  débiteur  qui  a  consenti  la  délectation,  1276. 

Effet  de  l'insolvabilité  du  mari  sur  le  rapport 
à  la  successfon  du  père  de  sa  femme ,  de  la  dot 
constijtuée  à  cette  dernière  ,  1575. 

Instituteurs  sont  responsables  des  dommages 
causés  par  leurs  élèves  pendant  le  temps  qu'ils 
sont  sous  leur  surveillance ,  i584- 

Leur  action ,  pour  le  paiement  des  leçons 
qu'ils  donnent,  se  prescrit  par  six  mois;  2261. 

Inslrumens  des  sciences  ,  arts  ou  métiers , 
ne  sont  pas  compris  dans  le  mot  meuble  em- 
ployé seul ,.  555. 

Intention  (  commune  ).  On  doit  la  recher- 
cher dans  l'interprétation ,  plutôt  que  le  sens 
littéral  des. termes,  1 155. 

Interdiction.  Par  qui  peut  être  requise,  49^- 

—  La  demande  doit  en  être  portée  devant 
le  tribunal  de  première  instSance ,  492. 

—  Ceux  qui  poursuivent    l'interdiction,  ' 
doivent  présenter  les  témoins  et   les  pièces, 
et  articuler  les  faits  par  écrit ,  495* 

~  Ceux  qui  provoquent  l'interdictien ,  ne 
peuvent  faire  partie  du  conseil  de  famille. 

L'époux  ou  les  enfans  de  celui  dont  l'inter- 
diction est  demandée ,  peuvent  y  être  admis 
sans  avoir  voi#délibérative,  495* 

— -  Formes  pour  y  procéder,  496?  498  et 
5oo, 

—  Dans  quel  cas  le  tribunal  peut  com- 
mettre, un  administrateur  provisoire  •  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des. biens  de 
celui  contre  lequel  elle  est  provoquée  ?  497* 

—  Lorsqu'elle  est  re jetée  y  le  tribunail  peut 
nommer  un  conseil  au  défendeur,  498. 

--  A  son  effet  du  jour  du  jugement ,  5o2. 

Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'in- 
trrdit ,  ou  sans  l'assistanot  d'un  conseil,  sont 
nuls  de  droit. 

—  Quand  elle  a  été  prononcée  par  un  jage- 
ment  rendu  en  première  instance,  oa.confir* 
mée  sur  l'appel,  il  faut  nommer  un  tuteur  et 
un  subrogé  tuteur  à  l'interdit ,  5o5. 

~  Cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  détermi- 
née :  néanmoins  la  main -levée  ne  sera  pro- 
noncée que  sur  l'avis  du  conseil  de  fanulle,5i3. 

Interdiction  ou  déconfiture  de  l'un  des  asso- 
ciés fait  finir  I.1  société,  i865. 

Interdiction  du  mandant  ou  domandataire, 
fait  finir  le  mandat  y  20o!}« 
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Interdits^  ne  peuvent  ilrt  tuteurs,  ni  mem- 
bres des  conseils  de  famille ,  442* 

Interdit i  est  assimilé  aii^  miuear  ,  ponr  sàN 
personne  e^  ses  biens. 

Les  lois  sur  la  tutelle  des  poinçurs  s'appli^ 
^uept  à  Tinterdit  y  509. 

•^-  Quçl.est  remploi  ^ué  Fou  doit  faire  de 
9^1^  revjsiHif  7  Si  p. 

-^  Par  qui  doiven,t  être  régies  la  dot ,  l'a- 
vancement d'hoirie ,  les  conventions  matrimo- 
niales de  l'enfant  d'an  interdit  ?  5 1 1. 

—  Ne  reprend  Tezercice  de  ses  droits  qu'a- 
près le  jugement  qui  fait  main-levée  de  son 
jnt^rdiçUon,  5.12. 

—  .Par  qui  et  comment  peuvent  être  ac 
ceptées  les  successions  qui  lui   sont  échues? 

776. 

—  Les  donations  eotre-vifs  à  lui  faijtes  doi- 
vent être  accepté^  par  son  tuteur  ,  955. 

--  Ne  peut  être  restitué  contre  son  défaut 
d'acceptation  ,  sa.uf  soa  recours  contre  84>n 


2.^ 


tuteur ,  04: 

Interdits  sont  déclarés  par  la  loi  incapables 
de  contracter^    11^4*  ' 

~  N^  peuvent  attaquer ,  pour  cause  d'in- 
capacité  ,  leurs  ^ngagem.ens  que  fl^ns  le  cas 
prévu  par  la  loi^  lîaS*  . 

— •  Le  délai  de  dix  ans  que  la  joî  leur  ac- 
tqrde  pour  se  poùrv.oir  contre  les  actes  qu'ils 
ont  faits  y  ne  court  que  du  jour  que  leur  inter- 
diction est  levée  «  i5o4*     ^ 

-*>•  Le  déUi  pour  attaquer  une  vente ,  pour 
cause  de  lésion ,  court  contre  eux ,  1676. 

•-  Ont  une  hypothèque  légale  sur  \t%  bieqs 
de  leurs  tuteurs,  2121. 

Intérêts  sont  dus  par  le  tuteur  de  toute 
somme  y  quelque  modique  qu'elle  soit  |  dont 
il  n'a  pas  fait  emploi ,  466. 

—  Courent  contre  le  tuteur ,  du  montant 
du  reliquat  qu'il  doit ,  du  jour  de  la  clôture 
du  compte. 

Ne  courent  contre  le  mineur;des*sonHne»dont 
il  est  débiteur  par  le  résultat  du  compte  ,  que 
du  jour  de  la  sommation  de  payer ,  qui  lui 
aura  été  faite  après  la  clôture  du  compte,  474* 
-—  Des  somuies  exigibles  sont  des  frgis  ci- 
vils,  584. 

—  Sont  dus  par  le  débiteur  d'une  somuie 
d'argent.  « 

Ils  tiennent  lieu  de  dommages  et  intérêts  ; 
ils  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de 
justifier  d'aucune  perte. 

Ils  sont  dus  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande ,  ii55.  • 

'  —  Dans  quel  cas  les  intérêts  échus  des  ca- 
pitaux, peuvent-ils  produire  des  intérêts?!  i54. 


7^ 


•r  Les  revenus  échus  ,  tels  que  fermages  , 
loyers ,  arrérages  des  rentes  perpétuelles  on 
viagères,  produisent  dès  intérêts  du  jour  de 
la  dejoxande  ou  de  la  convention  ;  la  même 
règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits  et 
aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier  en 
acquit  du  debiteiir,  i  r55. 

—  La  demande  qui  en  est  faite  contre  un 
des  débiteurs  solidaires ,  les  fût  courir  contre 
tous ,  120^. 

Intérêts  et  Arrérages.  Le  créancier  qui  re- 
çoit divisément  et  sans  réserve  ,  la  Y>ortion  de 
l'un  des^  codébiteurs  ,  sans  arrérages  ou  inté- 
rêts de  la  dette,  ne  perd  )a  solidarité  que  pour 
les  arrérages  ou  interêtséchus,  et  non  pour  ceux 
à  échoir ,  ni  pour  le  capital ,  Exception.  1212. 

--  Des  capitaux  qui  appartenaient  aux 
époux  lors  de  la  célébration  d«  mariage ,  ou 
de  ceun  qui  leur  sont  échus  pendant  le  ma- 
riage, tombent  dans  la  communauté,  i4o'* 

Intérêts.  Ceux  de  la  dot  courent  du  jour  de 
la  célébration  du  mariage ,  endore  qu'il  y  ait 
terme  pour  le  paiement ,  à  moins  de  stipula- 
tiou  contraire  ,  i44^  ^^  i548. 

—  Sont  dus  de  plein  droit  du  jour  de  la 
dissolution  de  la  çonimunauté ,  des  remplois 
et  récompenses  qui  sont  dus  à  la.communauté 
ou  par  elle*   1475. 

-—  Les  intérêts  des  créances  personnelles  que 
les  époux  ont  à  «ercer  l'un  contre  l'autre ,  ne 
courent  que  du  jour  de  la  demande,  i47Q* 

Intérêts  ou  Arrérages.  La  clause  de  sépa- 
ration de  dettes  n'empêche  pas  que  U  com- 
munauté ne  soit  chargée  de  payer  ^eux  qui 
ont  couru  depuis  le  mariage,  i5i'2. 

Intérêts  àt\^  dot  sont  dus  aux  héritiers  de 
la  femme  ,  à  ébmpter  du  jour  de  son  décès. 

La  fennne  survivante  n'impute  point  ceux 
qui  lui  sont  dus  sur  les  loyers  de  l'habitation 
et  les  frais  ds  la  nourriture  pendant  l'année  de 
deuil,  1570. 

--  Dans  quel  cas  ceux  du  prix  de  la  vente 
sont*ils  dus?  i652. 

~  Lorsque  l'acquéreur  contre  lequel  l'ac- 
tion en  rescision  est  admise  pour  cause  de  lé- 
sion ,  préfère  garder  la  chose ,  en  fournissant  le 
supplément  réglé ,  il  doit  l'intérêt  du  supplé- 
ment. S'il  préfère  rendre  la  chose,  il  rend  les 
fruits ,  du  jour  de  la  demande.  L'intérêt  du 
prix  qfk'i!  a  payé /lui  est  aussi  compté  du  jour 
de  la  même  demande ,  ou  d u  jour  d  u  paiement , 
s'il  n'a  touché  aucuns  fruits ,  1682. 

*•  Les  intérêts  sont  dus  de  la  chose  prêtce, 
à  compter  du  jour  de  la  demande,  lorsque 
l'emprunteur  ne  la  rend  pas,  ou  sa  valeur^ 
au  terme  convenu ,  iQo4* 
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—  Il  est  permis  de  les  stipula  peur  simple 
prêt  d'argent  ,  de  denrées  ou  antres  choses 
mobilières ,  igoS. 

~  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui 
n'étaient  pas-  stipules,  ne  peut  ni  les  répéter, 
ni  les  imputer  sur  le  capital,  1906. 

—  Intérêt  (  L'  )  est  légal  ou  conventionnel. 
Le  premier  est  fixé  par  la  loi. 

Celui  qui  est  conventionnel,  peut  excéder 
celui  de  la  loi ,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne 
le  prohibe  pas. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être 
fixé  par  écrit,  1907. 

—  La  quittance  du  capital  donnée  sans  ré- 
serve des  intérêts,  en  fait  présumer  le  paie- 
ment, 1908. 

Intérêt  peq^^  être  stipulé   pour  un  capital 
que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 
^Ceprêt5'appelIeco/i5/i/i//«on  de  rente yigoQ. 
*  Intérêts.  Le  dépositaire  ne  doit  pas  ceux  de 
l'argent  déposé* 

Cas  cil  il  en  est  tenu  ,  1956. 
--  Les  intérêts  sont  dus  au  mandataire  pour 
les  avances  qu'il  a  faites  pour  le  mandant,  à 
compter  du  jour  qu'elles  sont  constatées,  2001. 

—  S'il  a  été  donné  en  ^  gage  une  créance 
portant  intérêts  ,  comment  le  créancier  en 
fait-il  l'imputation?  208 !• 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  générale- 
ment  de  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou 
à  des  termes  périodiques  ,  se  prescrivent  par 
cinq  années,  2277. 

Interpellation,  Dans  quels  cas  elle  inter- 
rompt la  prescription?  2249. 

Celle  faite  au  débiteur  principal ,  l'inter- 
rompt contre  la  caution  ,  ^^^Oj. 

Interposées  (  personnes  ).  Toute  donation 

faite  à  des  personnes  interposées  ^  est  nulle  , 

J099  et  I  100. 

Ce  qu'on  entend  par  personnes  interposées,  i^tV. 

Interprétation.  Kègles  pour  rintcrprélation 

des  conventions  ,  1 156  ~  1 164. 

Inventaire.  Comment  y  sont  représentés  Icfs 
absens?  1 15. 

—  Par  qui  et  comment  doit  être  procédé  à 
l'inventaire  des  meubles  et  titres  de  l'^abscnt7i  26. 

—  Doit  être  fait  avec  prisée ,  lors  Ee  la 
levée  des  scellés  apposés  à  la  réquisition  de  la 
femme  pendant  la  poursuite  en  divorcç  ,  à  là 
charge  par  le  mari  de  représenter  les  choses 
inventoriées ,  ou  de  répondre  de  leur  valeur 
comme  caution  judiciaire,  270. 

—  Daris  quel  délai  et  en  présence  de  qui  le 
tBteur  doit  faire  procéder  a  l'inventaire. 

Il  doit  y  déc'arer  ,  à  peine  de  déchéance  , 
s'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur ,  4^1 . 


^-  L^usufruitier  doit  en  faire  un  des  meu- 
bles y  600. 

—  Ceux  qui  prétendent  droit  à  une  succes- 
sion ,  à  défaut  ^parens  an  degré  successible , 
sont  tenus  de  faire  faire  inventaire. 

Peines  qui  peuvent  être  prononcées  contre 
ceux  qui  négligent  de  le  faire ,  769. 

--  Celui  qui  prend  la  qualité  d'héritier  sons 
bénéfice  d'inventaire ,  doit  en  fatr^  un  fidèle 
et  exact ,  794. 

—  Peut  être  fait  après  l'expiration  des 
délais  pour  délibérer. 

Quel  peut  en  être  réfifet?  800. 

—  L'héritier  qui  omet  sciemment  et  de  mau- 
vaise foi  d*y  comprendre  des  effets  de  la'  suc- 
cession ,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  , 
801. 

^  Dans  quel  délai ,  dans^uelles  formes ,  et 
a  la  requête  de  qui  dôit-il  être  fait ,  àes  biens 
composant  la  succession  de  celui  qui  a  disposé, 
à  la  charge  de  restitution  ?  io58.  —  1061. 

—  L*e  mari  doit  faire  procéder  à  Tinventairc 
des  successions  échues  pendant  le  mariage ,  soit 
de  son  chef,  quand  il  est  héritier  ,  soit  comme 
dirigeant  et  autorisant  sa  femme  ,  si  là  succes- 
sion est  échue  à  cette  dernière. 

*  L'inventaire  sert  â  régler  la  portion  contri- 
butoire  de  la  comrmunauté,  d'ans  les  dettes'  de 
successions  mobilières  et  immobilières,  i4^- 

—  Quel  est  lé  droit  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers  ,  lors  de  la  dissolution  de  /a  coramu- 
naulé^  lorsque  le  mari  n'a  point  fait  faire  un 
inventaire  des  biens  échus  à  la  femme ,  pen- 
dant le  mariage  ?  1 4  î  5. 

—  Le  défaut  d'Inventaire ,  après  la  mort  na- 
turelle ou  civile  ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  conti- 
nuation de  fa  communauté. 

.  Quelle  est  la  peine  contre  Tépoûx  survivant 
qui  n'a  point  fait  d*inventaire  ?  Quelle  est  celle 
contre  le  subrogé  tuteur  qui  n'a  point  obligé 
l'époux^rvrvantàlefaire?  1442- 

Inventaire.  Dans  quel  délai*  la  femme  qui 
veut  se  conserver  le  droit  de  renoncera  la  com- 
munauté, doit^elle  faire  procéder  à  celui  des 
Biens  qui  la  composent  ? 

En*présence  de  qui  do't  être  fait*? 

Elle  est  tenue  de  l'affirmer  sincère  et  véri- 
table devant  l*officîer  public  qui  l'a  reçu, 
i456. 

Inventaire  {  clàture  d'  )  Dans  quel  délai  la 
veuve  doit  la  faire  ?  14S6. 

—  Les  frais  d'inventaire  font  partie  des 
djBttes  de  la  communauté,  1482. 

Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  i\e&  époux  , 
pendant  le  mariagd ,  doit  être  constaté  par  un 
mveDidif  e; 
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A  défaut  .d'iavenlaire  da  mobilier  échu  aa 
mari ,  ou  d' un  titre  propre  à  justifier  de  sa 
coosistance  et  valeur  ,  déduction  faite  des 
dettes  y  le  mari  ne  peut  eo  exercer  la  reprise. 

Ouid?  si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un 
moDilter  échu  à  la  femuM ,  i5o4. 

J. 

• 

Jeu  etparif  sontde^  contrats  aléatoires,  1964. 

Jeu.  La  loi  n'accordeaucune  action  pour  une 
dette  qui  en  provient ,  1965. 

Jeux.  Quels  sont  ceux  à  raison  desquels  la  loi 
accorde  une  action  pour  obtenir  le  paiement 
des  sommes  dues  ? 

Si  la  somme  parait  excelsivean  tribunal ,  il 
peul  Jrejeter  la  demande  y  1966. 

Jeu*  Le  perdant  ne  peut ,  dans  aucun  cas, 
répéter  ce  ({u'il  a  volontairement  payé ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part  du  gagnant ,  dol  y  su* 
percherie  ,  ou  escroquerie ,  1967. 

Jouissance  des  biens.  Le  père,  durant  le 
mariaçe,  ou  le 'survivant  des  përe  et  mëre, 
on|  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans ,  jus- 
qu'à l'âge  de  18  ans ,  ou  jusqu'à  leur  émancipa- 
tion, 584- 

-^  Cette  jouissance  ne  leur  est  accordée 
qu'à  la  charge  de  nourrir ,  entretenir  et  faire 
élever  leurs. enfans,  de  paver  les  arrérages  ou 
intérêts  des  capitaux  ,  les  frais  funéraires  ,  et 
ceux  de  dernière  maladie  ,  et  d'acquitter  les 
charges  auxquelles  sont  assujettis  les  usufrui- 
tiers ,  385. 

~^  N'a  point  lieu  au  profit  de  celui  des  père 
et  mère  contre  lequel  le  divorce  a  été  pro- 
noncé ,  386. 

-«>  La  jouissance  des  biens  des  enfans  jus- 
qu'à 18  ans ,  ou  jusqu'à  leur  émancipation  ac- 
cordée au  père  ou  à  la  mère ,  né  s'étend 
point  à  ceux  acquis  par  un  travail  ou  une  in- 
dustrie séparés,  ni  à  ceux  donnés  ou  légués 
0OUS  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère 
n'en  jouiront  point  ,387. 

Juge»  Ne  peut  refuser  de  j"ger  ,  sous  pré- 
texte du  silence ,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffi- 
sance de  la  loi ,  sans  s'exposer  à  être  poursuivi , 
comme  coupable  de  déni  de  justice ,  4* 

Juges.  Ne  peuvent  prononcer  par  voie  de 
disposition  géqéiflle  et  réglementaire  sur  les 
causes  qui  leur  sont  soumises ,  5. 

Juge  du  domicile  élu  pour  l'exécution  d'un 
acte  ,  est  compétent  pour  connaître  des  contes- 
tations relatives  à  cet  acte,  111. 

—  Le  juge,  en  statuant  sur  la  demande  en 
dé.claratioo  d'absence ,  doit  avoir  égard  aux 
motifs  de  l'absence  et  aux  causes  qui  empê- 
chent de  recevoir  des  nouvelles  de  l'absent;  117. 


—  Peut  modifier  la  peine  stipulée  ,  lorsque 
l'obligation  a  été  exécutée  en  partie ,  1  ^3  x . 

Juges  peuvent  accorder  des  délais  pour  le 
paiement  des  dettes  ,  1244* 

—  Ne  peuvent ,  ainsi  que  leurs  suppléans  , 
acheter  les  droits  litigieux  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  oii  ils  siègent ,  1597. 

— .  Ne  peuvent  prononcer  la  contrainte  par 
corps ,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , 
2oo3. 

—  Sont  déchargés  des  pièces ,  cinq  ans  après 
le  jugement  des  procès  ,  2276. 

Juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant ,  doit 
recevoir  l'acte  de  son  consentement ,  et  de  celui 
de  l'adopté,  354. 

—  Du  domicile  du  mineur,  peut  d'office  con- 
voquer le  conseil  de  famille  pour  la  nomina- 
tion d'un  tn4eur ,  4o6. 

—  C'est  devant  le  juge  de  la  commune  ou  la 
tutelle  est  ouverte ,  que  doit  être  assemblé  le 
conseil  de  famille  ,  4o7« 

•^  Qai  doit -il  appeler  au  conseil  de  fa- 
mille ,  lorsqu'il  n'existe  point  de  parens ,  ni  des 
alliés  en  nombre  suffisant  pour  le  composer?4o9. 

«—  Cas  où  il  peut  permettre  de  citer  des 
parens  00  alliés  domiciliés  au-delà  de  la  dis* 
tance  fixée?  410 

:-.  Doit  ri'gler  le  jour  fixé  pour  comparaître 
et  former  le  conseil  de  famille ,  4'  i* 

—  Doit  prononcer  sans  appel  l'amende  en- 
courue par  le  parent  allié  ou  ami ,  qui  iie  com« 
parait  point  au  conseil  de  famille  ,  4'3. 

—  Dans  quel  cas  peut-il  proroger  Ou  ajour- 
ner l'assemblée  du  conseil  de  famille?  4i4« 

~  L'assemblée  du  conseil  de  famille  se  tient 
de  plein  droit  che«  lui  ou  dans  le  local  qu'il 
est  Je  maître  de  désigner,  4>^- 

—  Préside  le  conseil  de  famille.  Il  y  a  voix 
dé)  ibér  a  tive  et  prépondérante,  4^6. 

.  —  Est  obligé  de  convoquer  d'office  le  conseil 
dé  famille  pour  prononcer  sur  la  destitution 
d'un  tuteur. 

Cas  oii  il  ne  peut  refuser  la  convocation, 446* 

—  Reçoit ,  assisté  [de  son  greffier ,  la  décla- 
ration du  père  ou  de  la' mère  pour  opérer  l'é- 
mancipation du  mineur  non  marié  ,  47 7-* 

—  Doit, comme  président  du  conseil  de  fa- 
mille, faire  la  déclaration  que  le  mineur  est 
émancipé ,  478. 

-:-  Est  tenu  de  déférer  ,  à  la  réquisition  qui, 
lui  est  faite  pardesi^rons  ou  alHJsdu  minei  r, 
de  convoquer  un  conseil  defainille  pour  délibé- 
rer sur  l'émancipation  du  mineur ,  479* 

Jugemens  contradictoires  n'emportent  \h 
mort  civile  qu'à  compter  du  jour  d«  If  ur  exé^ 
cution,2& 
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jugement  par  contumace.  —  Légataîrel 


Jugemêns  par  contujnace  ^  n'crnjiortent  la 
mort  civile  qu'après  les  cinq  aonëes  qni  suivent 
rexëcution  du  jugement  par  effigie ,  et  pendant 
lesquelles  le  condamné  peut  se  représenter ,  27. 

—  Le  jugement  est  anéanti  de  plein  droit , 
ri  le  condamné  par  contumace  se  représente 
volontairement ,  ou  s'il  est  saisi ,  ef  constitué 
prisonnier  ,  dans  les  cinq  ans  ,  à  compter  dû 
jour  de  reiécution ,  xg, 

—  S'il  meurt  darts  le  délai  de  cinq  ans ,  le  ju- 
gement est  anéanti,  sans  préjudice  de  l'action 
civile  contre  ses  héritiers,  5r; 

Jugement.  L'expédition  de  celui  partant 
x^ain-levée  des  oppositioris  âii  nia^agè,  doit' 
élre  remise  à  l'officier  de  l'état  civil. 

Il  doit  en  faire  mention  eh  marge  de  Tiffs- 
cîrijjlîon  de  rdppàsition  ,  67. 

Jugemêns  ordonnant  la  rectiflCrfti^iih  d'un 
acte  civil,  ne  peut,  dans  auciin  temps  ,  être 
opposé  à  ceux  qui  né  l'ont  pas  requis,  ou 
qui  n'y  out  pas  été  appelés  ,100. 

Jugemêns  de  rectification  doivent  être  fns- 
crits  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  aussitôt 
qu'ils  ont  été  remis ,  et  mention  en  étréfaite  en 
marge  de  l'acte  réformé  ,101. 

Jugemêns  y  tant  préparatoires  que  définitifs, 
tendus  pour  faire  constater  l'absence,  sont 
rendus  publics  par  le  grand-juge  ,  au c[uel  il6 
sont  adressés  par  le  commissaire  du  Gourer-- 
iiement,  ii8. 

Jugement  de  déclaration  d'absence  ,  ne  sera 
rendu  qujun  an  après  celui  qui  aura  ordonné 
l'enquête*,  1  ig. 

s-  Oiii  déclare  l'absence  d'un  ascendant ,  ou 
qui  ordonne  Tenquêle,  suffit  pour  passer  outre 
h,  la  célébration  du  mariage  ^  sans  qu'il  soit 
fait  d'acte  respectueux  ,  i55. 
•  Jugement  criminel*  Voyez  Ihscription  sur 
les  regisjtrcs ,  fg^. 

—  Rendu^snr  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic ;  à  cause  des  faits  allrgués  par  le  deman- 
deur au  divorce  , ne  peut  lui  élre  opposé  comme 
fin  de  non-recevoir,  ni  comme  exception  r**^]?* 
dicielle ,  235* 

Jugement  définitif  y  l^endu  sur  un^  demande 
en  divorce  ,  pour  cause  déterminée  ,  doit  être 
rendu  publiquement  / 258. 

-^  Portant  inierdiction  on  nomination  d'un 
conseil ,  doit  être  levé ,  signifié  h,  partie,  et  affi- 
ché dans  les  salles  de  l'auditoire ,  et  dan^  les 
études  des  notaires  de l'arroMissement ,  5oi. 

--  En  matiërc  d'interdiction  ou  de  nomina- 
tion de  conseil ,  ne  peut  être  rendu ,  soit  en  pre- 
mière instance ,  soit  en  cause  d'appel ,  que  sur 
l'.'s  conclusions  du  commissaire  du  Gouverne- 
liieut ,  5i5. 


f 


•  ^-t  Le  jngeinent  qui  prononce  la  fcéparatîco 
àe  bténs  doit  être  afficbé. 

H  remante  ^  quant  à  MS  effets  ,  an  j^or  de 
la  demande ,  1 44^* 

Jugemêns  ,  ^it  ctoâtrddicloîre*  ,  soîC 
lar  défaut,  définitifs  o«  plôViêoires, emportent 
ijpotlicque judiciaire;  ; 

Ceux  rendus  en  pays  étrangers  ne  la  confè- 
rent qvic  lorsqu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires 
par  un  tribunal  français  y  le  tout  sans  pri^ju- 
dice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être 
dans  les  lois  politiques  ou  les  traités  ^  a  la^. 

L. 

Laboureurs ,  vignerons ,  etc.  Ne  sont  pas 
tenu»  d'sppréuver.éB  toutes  lettres  la  somme 
portée  aux  bi U^t»' -qu'ils 'souscrivent ,  i52& 
.  Labour,  (  frais  de  )  dont  doit  tenir  compte  le 
propriétaire  qui  veut  jouir  des  fruits  de  rhcri* 
tagé  qui  Tes  a  produits  y  548. 

Et  doht  le  propriétaire  ne  doit  pas  compte 
au  îlioîûent  oh  finit  l'usufruit ,  585* 

Lacs  et  étangsrKegUè  à  auivre  sur  la  pro- 
priété des  terres  que  leur  eau  couvre-,  558. 

Laines  provenatit  du  cheptel  se  parUgent 
'  entre  le  baiUear  et  lé  preueur  ,  181 1. 

Lais  et  relaie  de  lu  mer  dépendent  du  do- 
maine public  y  S^8*     , 

Laitages,  Le  preneur  du  bail  k  cheptel  e» 
profite  seul,  ittii. 

—  Ce  qu'on  peut  stipuler  dans  le  cheptel  à 
colon  partiaire  ,  relativemetU  aûï  lailagés  y 
1828.  * 

Lapins  de  garenne  sont  immeubles  par  des- 
tinaiioO ,  524» 

Lapins.  Cas  oii  ceux  qui  passât  dans  une 
autre  garetlnè  ,  agpartietincht  au  propriétaire, 
564. 

Légalisation  des  extraits  des  registres  de 
Télat  civil,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  »  4S* 

Légataires  par  testa toenl  d'un  absent, peu- 
vent demandef  provisoirement  la  délivrance 
des  legs,  à  la  charge  de  donner  caution,  i23. 

Légataire  à  titre  universel  de  Vusyfntitj 
doit  acquitter  sans  répétitions,  et  dan»  la  pro- 
portion de  sa  jouissance,  le  legs  d'une  rente 
viagère  ou  pension  alimeutaire  >  6io. 

Légataires ,  peuvent  demander  à  rhérîlier 
bénéficiaire  compte  de  son  administratioa , 
8o5. 

—  Dan«  quel  ordre ,  et  de  quelle  manière 
doivent  être  payés  par  l'héntier  béttéficîaire? 
808. 
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*—  Le  rafpai^^i^  Ifiw  est  pas.  «dû  ,  857.  . 

Légataire  à  titre  umVariW^' contribue  avu 
dettes  et  cl^aTget  delà  successions  au  prorata 
de  sop  éiDoluiuent^  071» 

Légataire  particulier  ,  n'est  pas  te^iU  de* 
déi^^  et  bl^arges  cfe  la  sciceeSsJdti  ^  ^aaf  llic- 
tioîi  hypoibécairé  sflr  riiri meuble  l^giié ,  871. 
'  ^  —  Qui  acquittel  la  dette  doot  rirtimeuble 
légde  êloit  grevé*,  est  subi-ogé  d*e  ptein  droit 
aux  droits  des  créanciers,  contre  lés  liéritîers  et 
Successeurs  à:  titre  universel  ,  874.^ 

Légataire.  Toute  (disposition  par.  laquelle  H 
seroit  chargé  ^e  conserver  et^dexendiç  à  .un 
tiers,  est  nulle  ,  mêiué  à  son  égard,  ^^96.       ^ 

—  Enfant  ou.succsssib^  du  dc|uatc*^irj.  ve- 
nant à  la  si^ccession  ,  n^st  pas  tenu  au. rapport 
de  la  quotité  dispoiiibje  qui  lui  a  été  Jeguéç 
cipresséoient  par  préciput  et  hors  part ,  919. 

—  Ne  peut  j.lmai^eniander  la  réauction  de^ 
donations  ,  oti  legs  a  la  quotité  disponibîe  ,  ni 
en  profiter,  921. 

.  Légataire  universel  \  est  tenu  de  demander 
la  délivrance  du  legs ,  lorsqu'il  y.  a  des  héritiers 
auxquels  une  quotité'  des  bieos  est  réaervée , 
1004. 

—  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des 
héciliers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est 
réservée ,  le  légataire  a  la  jouissance  des  biens 
légués  I  à  compter' du  jour  du  décès»  %\  ladéli* 
vrance  est^demandée dans  l'année,  oii  dku  jour 
de  la  demande  formée  en  justice  ,  ou  du  jour 
que  la  délivrance  a  été  volpatairemont  con^ 
sentie  ,  ioo5. 

—  Dans  quel  cas  est  saisi  de  plein  droit  par 
là  mort  du  testateur?  1006. 

-*  Le  légataire  inalitué  par  un.testameiit 
olographe  et  mystique  ,  d'inné  pprsonne  qui 
ne  laisse  point  d'héritiers  anxqueU  la  loi  ré-v 
aerve  une  quotité  de  bien!  ,est  tenu  de  ste  faire 
envoyer  en  possession  par  une  ordonnance  uii$e 
au  bas  de  l'acte  de  dépât  1  1008. 

-^  Le  légataire  qui  est  en  concours  avec  U9 
héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des 
biens  ,  est  tenu  àcs  dettes  et  charges  de  la  inc^ 
cession  du  testateur  ,  personnellement  pour  sa 
part ,  et  hypothécairement  pour  le  tout^ 

Il  est  tenu  d'acquitter  les  legs  ^  sauf  le  cas  de 
rédaction,  1009. 

Légataires  à  titre  universel^  sont  tenus  de 
demander  la  délivrance ,  soit  aux  héritiers  auxr 
quels  une  quotité  de  biens  est  réservée,  soit  aux 
légataires  universels,  aoit  aux  héritiers  appelés 
à  recueillir  la  succession,  loi  1. 

Légataire  à  titre  universel^  est  tenu ,  comtne 
le  légataire  universel ,  des  dettes  et  charges  de 


la  succession ,  personocllemenl  pour  sa  part ,  et  « 
hypothécairement  pour  le  tout ,  toia. 

—  Est  tenu  d'acquitter  les  le^s  parttcufîers 

Ï^ai"  contribution  ,  avec  lès  héritiers  naturel» , 
orsqiieleJestateLvr  n'a  dis]}p&é  que  d'«une  quo» 
.titéde  la  portion  dispoifible^  ioi3- 

. .  Légataire  particulier  l  ne  peut  se  mettre  en 
pos5e5stonde  la  chose  léguée  ,  ni  en  prétendre 
las  fruits  ou  intérêts,' qu'à  compter  du  jour  de 
sa  demande  en  délivrance,  on  du  jour  que  cette  v 
délivrance  lui  »  été  consentie  volontairement <, 
loi4-  ' 

-^  Dansjquei  cas  les  intérêts  oh  les  fenits  de 
iâ  chose,  léguée  ccurént  â  so«  profit ,,  dès  le 
jour  du  décësi,  sftus^u'il  ait  formé  sa  denuinde 
•  eh  justice?.  10 1 5..  .  :'  ^ 
1.  .^  Doit  les  frais  de  renrâgiatrement  dé  son 
le^  ,  à  moins, qu'il  a'en  ait  étal  autrement  or- 
donné par  le  testament ,  iot(>.  v  v 

Lég^ataire  particulier^.  La  chose  léguée  doit 
loi  être  défivrée  avec  l'es  accessoires  ,  et  dan* 
rétat  oit  elle  se  troiiVé  àù  jour  du  décès  dik 
testateur;  1018.  '         i    ' 

—  N'est  îpoint  tenu  des-  d^tes  de  îa  succes- 
sion ,  sauf  la  véductibn  du  legs  dans  les  cas 
.prévus  ,  et  sauf  l'action  hypothécaire  du  créan- 
cier, 1024* 

Légataire  institué  sous  une  condition  sus-^' 
pensive  de  l'exécution  du  testament',  a  un  droit 
acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers  ,  io4i. 

—  Qui  répudie  la  disposition  testamentaire  ^ 
ou  qui  est  iuâipable  de  la  recueillir  ,  la  rend 
caduque ,  1045, 

Légataires  ,  quanà  il  y  a  li^u  à  accroisfe- 
ment  à  leur  profit ,  1044* 

—  .De  celui  qui  â  disposé  avec  la  charge  de 
restitution  ,  ne  peuvent  opposer  aux  appelés  le 
défaut  d^  transcription  ou  d'inscription ,   1 073. 

Légitimation.  Peut  avoir  lieu  en  faveur  des^ 
enfaus  décédés  qui  ont  laissé  des  dcscendans. 
.Elle  profite  au&vdescendaus ,  55^. 

^Légitimité  des  en/ans  ^  se  prouve  par  une 
possession  d'état  non  'contredite  par  leur  acte 
de  naissauce ,  197. 

Légitimité  d'un  enfant  né  5oo  jours  après 
ila  dis|Oluiioudu  mariage  ,  peut  être  contestée, 

*-*  .Quel  est  le  délai  accordé  aux  héritiers  du 
mari  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant  ,, 
Ic^sque  le  mari  est  mort  dans  le  délai  utile 
pour  faire  sa  réclamation  V  317. 

Legs  d'une  rente  viagère  ,  ou  pension  ali— 
«ftientaire  ,  doit  être  acquitté  par  le  légataire 
universel  de  l'usufruil ,  et  par  le  légataire  âr 
titre  universel  de  rusufruit>  dans  la  proportion 
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Legs.  — •  Lésion. 


Ae  sa  jouissance ,  sans  répétition  de  sa  part , 
<îio. 

—  Dans  qnel  cas  est  sujet  au  rapport  par 
rhérîtier  ,  même  bénéficiaire  ?  845. 

Si  le  te5ta.teur  a  expressément  déclaré  qu'il 
«nteod  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence 
aux  autres,  cette  préférence  doit  avoir  liea,927. 

Legs  universels  Sa  définition  ,  ioo5. 

Legs  à  titre  universeL  Sa  définition.         » 

Dififérence  entre  le  legs  universel  et  celui  à 
.titre  particulier ,  laio. 

Legs  pur  et  simple  donne  au  légataire  ,  à 
compter  du  jour  du  décès  du  tes^teur  j  droit 
À  la  chose  léguée.  €e  droit  est  transmissible 
à  ses  héritiers, ou  a jant  q^ase,io>i 4» 

Legs  particulier.  Chaque  legs  particulier* 
fieut'étre  enregistré  séparément,  sans  que -cet 
enregistrements  puisse  profiter  à  aucun  autre 
qu'au  légataire  ou  à  ses  ayant  cause,  1016. 

Legs  particulier'  Chacun  des  héritiers  du 
testateur  ou  des  débiteurs  d'un  legs,  sont  tenus 
personnellement  d^acqnitter  le  legs  particulier  , 
au  prorata  de  la  portion  dont  ils  profitent  dans 
la  ,successio;p  ,  «t  hypothécairement  pour  le 
Jto.ut,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  im- 
meubles de  la  succession  dont  ils  sont  déten- 
teurs, 1017, 

Legs,  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété 
d'un  immeuble ,  l'a  ensuite  augmentée  par  des 
acquisitiotis,  ces  acquisitions,  même  conti- 

§ues,  ne  sont  pas  censées,  sans  une  nouvelle 
ispositiou ,  faire  partie  du  legs. 

Il  en  est  autrement  des  embelissemens  ou  des 
constructions  nouvelles,  faites  sur  le  fonds 
iégué ,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait 
augmenté  l'enceinte ,  1019. 

— '  Si  avant  le  testament,  ou  depuis,  la 
chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour  une  dette 
de  la  succession,  ou  pour  celle  d'un  tiers  ou 
crevée, d'un  usufruit ,  dans  quel  cas  celui  qui 
doit  acquitter  le  legs  doit  la  dégager?    1020. 

r-De  la  chose  d'autrui,est  toujours  nul,io2i. 

•  -  Si  le  legs  est  d'une  chose  indéterminée, 
4'héritier  n'est  pas  tenu  de  la  donner  de  la  meil- 
leure qualité;  il  ne  peut  l'offrir  de  la  plus  mau<- 
vaisè,*  1022. 

--  Fait  au  créancier  ,.n*est  pas  censé  fait  en 

compensation  de  sa  dette,  ni  celui  fait  audo- 

•  xncs tique  ,  en  compensation  de  ses  gages,  lo^S. 

«-  Dans  quel  cas  devient  caduc  /  1042. 

~  Il  y  a  lieu  à  accroissement ,  au  profit  des 
légataires,  quand  le  legs  est  fait  à  plusieurs^ 
conjointement,  io44^tio45. 

Lésion.  Dans  quel  cas  elle  peut  être  opposée 
par  l'héritier  majeur,  pour  faire  annuller  Tae- 
(jcptation  d'une  succession?  783. 


—  De  plus  du  qtiarti  petit  donner  iu 
cohéritier  un  moyen  de  lescision,  887. 

—  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion^ on  estime 
les  objets  suivant  leur  valeur,  au  temps  du 
partage,»^. 

--  De  plus  du^uart,  suffit  pour  fair^  ao- 
nnllerle  partage  fait  par  ^n  ascendant,  1079. 
.  •»-  Ne  vicie  les  conventions  que  dans  cer- 
tains contrats,  et  «à  Tegârd  de.  quelques  per- 
sonnes, 1118. 

—  Donne  lien  à  la.  rescision  en  faveur  du 
mineur  npn  émancipé ,  contre  toutes  sortts  de 
é'onventîons;eten  faveur  du  mineur  émancipé, 
contre  les  cpiaven lions  qui  excèdent  les  bornes 
de  sa  capacité;  i3o5. 

•^<-  Le  minenr  n'est  pas  restituable  pour 
cause  de  lésion ,  lorsqu'elle  résulte  d'un  événe- 
ment casuel  et  imprévu,  i5o6. 

—  Le  mineur  ne  peut  la  proposer  et  se  faire 
restituer  contre  les  conventions  portées  en  son 
contrat  de  mariage^  lorsqu'elles  ont  été  faites 
avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux 
dont  le  consentement  était  requis  pour  la  vali- 
dité de  son  mariage,  iSog. 

•—  Dans  quel  cas  est-elle  un  moyen  de  res- 
titution en  faveur  des  majeurs?  i5i5. 

—  Quand  il  y  a  lieu  à  déclarer  qu'elle  existe, 
elle  donne  lieu  à  la  rescision  du  contrat,  lors 
même  que  le  vendeur  y  aurait  expressément 
renoncé  parole  contrat,  et  qi/il  aurait  déclaré 
donner  la  plus  value ,  1674.' 

•*-  Pour  savoir  si  elle  existe  déplus  de  sept 
douzièmes ,  il  faut  procéder  à  l'estimation  ae 
l'immeuble ,  suivant  son  état  et  sa  valeur,  an 
moment  de  la  vente,  1675. 

~  La  demande 'en  rescision ,  pour  cause  de 
lésion  ,  n'est  plus  recevable  après  l'enîration 
de  deux  années,  &  compter  du  jour  de  la  vente. 
'  Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées, 
les  absens ,  les  interdits ,  les  mineurs  yenantdu 
chef  du  naajeiir  qui  a, vendu:  il  court  aussi 
pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  ré- 
méré, 1676. 

•>•  Quand  et  comment  peut-on  admettre 
la  preuve  delà  léstW?  1677. 

->•»  Comment  se  fait  la  preuve?  1A78. 

-*  Lorsqu^eileest  prouvée,  et  que  la  resci- 
sion est  admise,  quel  est  le  droit  de  l'acqué- 
reur ? 

Le  tiers  possesseur  jouit  du  même  droit» 
sauf  sa  garantie  contre-son  vendeur ,  1681. 

—  Obligations  de  l'acquéreur ,  dans  le  cas 
ou  il  gsrde  la  chose ,  et  ce  qu'il  a  droit  d'exi- 
ger s'il  la  rend ,  1682, 

La  lésion  n'est  pas  admise  en  faveur  de  l'ache- 
teur/i685. 
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Lésion  n'est  point  admise  con  Ire  les  ventes  qui 
ne  doivent  être  faites  que  d'autorité  de  justice , 
i684« 

— *  La  rescision  pour  cette  cause ,  n'a  pas 
lieu  dans  le  contrat  d'échange    1 7e6. 

—^  Elle  ne  peut  aussi  être  admise  contre  une 
transaction ,  ao5a. 

Lettre.  Le  mandat  peut  être  donné  de  cette 
manière;  1985. 

.    Libéralités.  Voyex  Donations  entre^vîfs  et 
'I^estamensl 

Libération,  Règles  sur  la  libération  du  dé- 
biteur ,  par  le  paiement ,  ia55  et  suivans. 

— -Dans  quel  cas  la  remise  d'un  objet  cerlain 
et  détermipe,  £aite  par  le  débiteur,  produit  sa 
libération  7  1245. 

—  Cas  oii  la  quittance  du  capital  d'une  clu>se 
prêtée i  opère  la  libération  des  intérêts ,  1908. 

Licitation  des  biens  indivis  avec  un  mineur, 
n'a  pas  besoin  d^Htre  abtorisée  par  le  conseil  de 
famille,  quand  elle  esS  provoquée. par  le  pro- 
priétaire majeur.  .        ;  •  . 

£lle  doit  être  précédée  d'affiches,  et  faite 
publiquement  en  justice,  460. 

•^«^  I>evant  quel  tribunal  la  demande  en  Kci- 
tation  des  immeubles  d'une  succession  doit  être 
formée?  821, 

—  Quand  peut  avoir  IJeu  ?  Doit  être  pour- 
suivie pardevatat  le  tribunal  du  lieu  de  Tpu* 
verture  de  la  succession. 

Les  cohéritiers  majeurs  peuvent  consentir  à 
faire  la  licitation,  devant  le  notaire  qu'ils  ont 
choisi ,  827. 

—  Ne  peut  être  foi  te  qu'en  justice,  lorsqu'il 
y  a  des  cohéritiers  absens-ou  mineurs  ^  ou  in- 
terdits, 859.  , 

Licitation  ^liquidation  y  et  partage  de  con^ 
munauté.  Les  frais  pour  y  parvenir  sont  dettes 
de  la  communauté ,  1482. 

-•  Chacun  des  propriétaires  peut  demander 
que  les  étranger»  y  soient  admis.  Ilsy.sont  né- 
cessairement appelés  ,  lorsque  l'un  aes  copro- 
priétaires est  mineur ,  1687. 

-^  Mode  et  formalités  à  observer  pour  la 
licitntion  ,  1688. 

Licite  (Cause  )  est  essentielle  pour  la  vali- 
dité des  conventions  etobligations,,  11 08,  1  iSi 
et  suivans; 

Ligne  directe.  Le  mariage  est  prohibé  dans 
cette  Jigne,  iGr. 

Ligne  collatérale.  Le  mariage  est  prohibé 
dans  cette  ligne  entre  le  frère  et  la  sœur  légi- 
times ou  naturels,  et  les  alliés* au  même /degré, 
entre  l'oncle  et  la  nièce  »  la  iaute  et  ie  neveu , 
^62  et  165. 


Ligne  directe,  est  la  suite  des  degrés  entre 
personnes  qui  descendent  Tune  de  l'autre. 

On  la  distingue  en  ascendante  et  dcscen** 
dan  te ,  756. 

Ligne  collatérale  est  la  suite  des  degrés 
entre  personnes  qui  ne  de&cendr nt  pas  les  unes 
des  autres,  mais  .qui  descendent  d'un  auteur 
commun ,  7S6. 

Ligne  directe.  Comment  se  conjptcnt  les 
degrés  ? 

exemple ,  737.  ' 

Ligne  collatérale.  Comment  se  complcnC 
les  degrés? 

Exemple,  738. 
.    Ligne  directe.  La  représentât  ion  a  Vi^iX^S 
l'infini,  dans  la  ligne  descendante. 
.    EUe  est  admise  dans  tous  les  cas,  748. 

Ligne  collatérale.  La  représentation  est  ad- 
mise  en  ligne  collatérale  en  faveur  des  enfans 

descendans  des  frères  ou  sœurs  du  défunt , 
742. 

JLinse  de  corps  n'est  pas  compris  dans'  le  mot 
JI/^iiÀ2e,  employé  seul.    /.  ' 

Conditions  sous  lesquelles  l'usufruitier  a 
droit  de  jouir  de  celui  compris  daiis  TusufVuit , 
589. 

Linge  et hardès,  La  femmequi  renonce  à lâ 
communauté ,  retire  seulement  les  linges  et      ^ 
bardes  à  son  usage,  1492  et  i495- 

—  Quels  sont  ceux  que  la  femme demancfant 
la  restitution  de  sa  dot .  a  di'oii  de' retirer  ^^ 
i566;  •    '  ' 

Lingots  prêtés.  Commeiit  se  fait  la'  restiln^ 
tion  des  lingots  prêtés?  1897. 

Liquidations  qui .  intéressent  les  absens^un 
notaire  esteommis  p^ur  les  représenter,  i  iJ. 

Lit  (  Ancien  )  d'un  fleuve,  ou  d'une  rivière' 
navigable,  appartient  à  titre  d'indemnité  aux 
propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 
par  le  fleuve ,  chacun  dans- la  jproportion  de  ce 
qui  lui  a  été  enlevé ,  5b5;     >  .    ,  . 

Lit.  Division  d'une  succession  entre  frères 
et  sœurs  d'un  même  lit,  ou  dedifierens  lits,75:^. 

Enfans  du  second  lit.  y  oyez  Mariage. 

Lits-  sont  compris*  au  nombre  des  meubles* 
meubla'ns ,  554.  ^ 

Livraison,  ÉÏTets  de  l'obi  igation V  relalLve- 
ment  à  I»  liy  raison  de  la  ohosc  qui  en  est  1  ol>- 
jet ,  1 1 56  et  suivans. 

— '  Cas  où  Ih  sonunati on  d'enlever  un  corps 
.certain  q^ii  doit  être  livré,  peut  être  faite, 1264. 
i'  .Livres  ne  sont  pas-  compris  dans  le  mot' 
Meuble^  employé  seul  ,'535* 
.-- -  Preuve  résultante  des  livres  des  maf-' 
chands  et  particuliers,  1529  et  suivans. 

LocaHtire  ne  peut  demander  au  Baillem^  ait^ 
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cunc  garanlie  pour  le  Iroyblc  que  dei  tters  ap- 
portent à  sa  jouissance ,  par  des  Toies  de  fait, 
sans  prétendre  aucun  droit  à  la  chose  louée  , 
1725. 

*  Locataire  ou  fermier,  S'H  est  trouWé  dans 
sa  jouissance  y  pnr  suite  d'une  nctîon  concer- 
nant le  fonds  j  a-t-il  droit  à  une  diminution  da 
prix  de  son  bail?  1726. 

Locataires  ou  fermiers.  Quand  le  bailleu^r 

vend  la  chose  louée ,  l'acquéreur  ne  peut  eï- 

lulser  les  locataires  cax  fermiers,,-  s'ils  ont  un 

aif  authentique,  ou  dont  la  date  est  certaine , 

à  moins  que  le  bailleur  ne  se  ^oit  réservé  ce 

droi.t  par  le  bail ,  »74^. 

Locataire  pu  fermier.  Quelle  est  ^iTidcra- 
fiité  qui  leur  est  due,  et  par  qui  doit-elle  être 
payée  ,  lorsqu'ils  sont  expulsés'  de  la  chose 
iouée  par  le  nouvel  acquéreur,  en  vertu  dç  la 
stipulation  faite  lors  du  bail  ?  1 744* 

Locataire.  Quelle  est  l'indemuité  que  le 
bailleur  doit  lui  payer,  lorsqu'il  est  dlpulsé 
d'une  maison^  boutique,  od  appart émeut,  par 
J'acquéreur,  -en  vertu  de  la  stipulation  faite 
Io^sdul)aiI?  1745.   '  ' 

~  t^orsque  l'acquéreur  veut  u^r  Je  laTa- 
/culté  réservée  par  le  bail.,  d'eipolser  le  loca- 
taire, il  doit  l'avertir  au  temps  d'avance  usité 
dans  les  lieux  pour  les  congés';  \'jifi. 

Locataire  ou  fermier  de  choses  vendues  à 
pacte  de  rachat ,  ne  peuyént  être  expulsés  par 
l'acquéreur  à  ce  pacte,  en  vertu  de  la  réserve 
laite  dans  le  bail,  que  lorsqu'il  est  devenu  pro- 
priétaire incommutable^  i75i- 

Locataire  peut  Atre  expube .,  s'il  ne  garnit 
pas  les  lieux  de  meubki  Wuiffisans  pour  ré^ 
pondre  du  loyer. 

Exception ,  1752.  *  , 

—  A  quoi  est  tcmi  celui  eoqtre  lequel  la  ré- 
siliation du  ;ba  il  a  été  prononcée  ?  1700. 

—  Ne  peut  être  expulsé  par  le  bailleur  qui 
déclarerait  vouloir  .occuper  par  ImVmémé , 
1761. 

Logement ,  nourriture.  Temps  pepi^ant.  le- 
quel la  eommunaiité*  doit  un  logement  et 
nourriture  à  la  veuve,  1465. 

—  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  son  suc- 
jcesseur  un  logement  convenable  pour  la  cul- 
iure,i777. 

Lois.  A  compter  de  quel  jour  elles  sont 
exécutoires  dans  tout  le  territoire  français  7  I. 

Loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a 
point  d'effet  rétroactif,  2. 

Lois  de  police  et  de  sârelé  obligent  tons 
jqpux  qui  habitent  le  territoire  »  5.        ^ 

rr  Concernant  l'état  et  la  capacité  des  per- 


sonnes   régissent  les  Fraaçais  mèaxe  résidant 
en  pays  étranaer,  5 

~  Leur  silence,  leur  obscurité  ou  leur  in- 
suffisance ne  peuvent  emp^er  le  juge  de  ju- 
ger ,  4. 

—  On  ne  peut  déhroger  pardcs^otventfons 
particulières  à  celles  qui  intéressent  l'ordre 
public  et  les  boopéts-miBucs^  â. 

LoL  Ce  qu'ellç  prohibe  est  noe  eauas  illi- 
cite, ii53. 

— ^  Toute  condition  prohibée  par  la  loi  est 
nulle,  1172. 

Lots.  (Composition  des)  Régies  è suivre  ï 
ce  sujet,  85i  et 852,  * 

Lots.  îLeur  inégalité  se  compense  par  un  re- 
tour ,  soit  en  rente ,  soit  en  argent ,  8^5. 

-r-  Par  jqpi  sont  f^its  ? 

Sont  tires  au  «ôjt  ,8^4» 

Louage.  (Contrat  de)  Il  y  en  a  de  dent 
sortes. 

Celui  des  choses  et  ctiniid'aiivrage,  170& 

-r-  DéAaition  àvL  louage  das  cbosct ,  1709» 

—  Définition  du  louage  d'ouvrage,  1710. 
•^  Subdivision  de  cèsdeuz  genres  de  louage, 

I7II.     r 

Louage.  On  peut  louer  tomtç  aorte  de  bieoi 
xneuVIes  ou  i  mHMubcies  ,1715. 

Louage  (  Contrat  de  )  peut  être  fait  par  écrit 
tra  verba lement ,  1 714*  • 

Louage  d*ouyrmgé^u  d'industrie*  Il  j  en  a 
de  trois  espèces  principales  \        t 

'Celui  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  aa 
service  ^  quelqu'un  ; 

Celui  des  voituriers  ,  tant  par  eau  que  par 
terre ,  qui  se  chargent  da  transport  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises;: 

Celui  des  entrepreneurs  d*on¥ragcs ,  par 
suite  des  devis  ou  marchés  ,  1/79. 

--  Le  maître  en  est  crAsur  son  affirmalian 
pour  la  quotité  des  gages  des  domestinues  ; 

Pour  le  paiement  en  salaire  de  l'année  échue; 

Et  pour  les  à«comptes 'donnés  pour  l'aBDée 
courante,  1781. 

Louage  d'ouvrage.  Ce  contrat  est  dissous 
par  la  mort  de  l'ouvrier ,  de  l'architecte  oo  dé 
l'entrepreneur ,  1795. 

—  Lorsque  ce  contrat  est  dissous  par  la 
mort  de  l'ouvrier  ,  de  l'architecte  ou  de  Ten- 
trepreneur,  que  doit  payer  le  propriétaire? 
1796. 

Loyaux  coûts*  Le  vendeur  qui  use  da 
pacte  de  rachat ,  nepent  rentrer  en  possession 
qu'après  avoir  paye  les  loyanx  coûts  du  con- 
trai ,  1675. 

Loyers  dûf  maisons  sont  des  fruits  cirils, 
58f 
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~  Us  s'acquièrent  jour  par  jour,  586. 

—  Intérêts  auxquels  ils  donnent  lieu,  ii55. 
--  Temps  pendant  lequel  la  veuve  ne  doit 

.  point  de  loyer  à  la  communauté,  i465. 

.  Loyer  je%t  le  louage  du  travail  ou  des  ser- 
vices, 1711. 

Lojrers  et  fermages ,  conservent  un  privilège 
sur  les  fruits  de  la  récolte  de  Tannée ,  et  sur  le 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou 
affermée. 

Pour  quel  temps  ils  conservent  ce  privilège  ? 

2102. 

Lojrers  des  maisons  et  des  biens  ruraux  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  2277. 

Maçons  qui  ont  été  employés  à  la  construc- 
tion d'ouvrages  faits  à  l'entreprise,  ont  une  ac- 
tion contre  celui  pour  lequel  ces  ouvrages  ont 
été  faits.  Ils  sont  considérés  comme  entrepre- 
neurs, quand  ils  ont  des  marchés  à  prix  faits, 

—  Ont  un  prfvilége  sur  les  maisons ,  canaux 
et  autres  ouvrages  qu'ils  ont  construits  ou  ré* 
paré». 

Ce  qu'ils  doivent  faire  pour  l'acquérir. 

Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou 
rembourser  les  ouvriers,  jouissent  du  même 
privilège,  en  remplissant  les  formalités  fve^ 
crites  y  i^ïo5.  y  oyez  architectes. 

Main  d* œuvre.  Le  propriétaire  qui  conserve 
les  constructions  et  plantations  faites  par  un 
tiers  sur  son  fonds7est  tenu  du  remboursement 
de  la  main  d'œavre ,  555. 

*'-  Lorsqu'elle  surpasse  de  beaucoup  la  va- 
leur de  la  matière  employée ,  elle  donne  à  l'ou- 
vrier le  droit  de  la  retenir  par  droit  d'acces- 
sion ,571. 

Main  "  levée  des  oppositions  au  mariage. 
Règles  et  formalités  de  ces  main-levées,  174  , 
177  et  5i2. 

Maires  des  communes ,  doivent  surveiller  la 
remise  aux  archives  de  la  commune  du  double 
des  registres  de  l'état  civil ,  4^* 

Ils  visent  et  certifient  les  afBches  de  vente 
'des  biens  des  mineurs ,  459. 

Maison  meublée.  Ce  que  comprend  la  vente 
d'une  maison  meublée  ,  et  celle  d'une  maison 
avec  tout  ce  qtiî  s'y  trouve    555. 

Maison,  Comment  se  règles  rindcmnité  en 
faveur  du  locataire,  lorsqu'il  est  expulsé  par 
l'acquéreur,  en.vertu  de  la  clause  du  bail?  1745. 

Maîtres,  Le  majeur  qui  sert  on  travaille 
habituellement  cliez*uu  mt»itre,  a  son  domi- 
cile dans  sa  maison,   109. 

Les  maîtres  sont  responsables  du  donlhiage 
cau5é  par  leurs  domestiques ,  i  584» 


Maîtres  de  pension ,  ont  un  privilège  sur  la 
gènëialité  des  meubles,  pour  le  paiement  de  la 
pension  fournie,  soit  au  débiteur  ou  à  sa  fa- 
mille, pendant  la  dernière  «nnnée  ,  2101Î 

—  Leur  action  pour  le  prix  de  la  pension  de 
leurs  élèves  ,  se  prescrit  par  un  an,  2272. 

Maîtres  de  sciences  e{  arts.  Leur  action  se 
prescrit  par  six  mois  ,  pour  les  leçons  qu'ils 
donnent  au  mois  ,  227 1. 

Majeur,  Les  témoins  produits  aux  actes  de 
l'état  civil ,  doivent  être  nâajeurs     56. 

L'acte  de  mariage  doit  énoncer  si  les  époux 
sont  majeurs  ou  mineurs,  65  et  76. 

Majeur  interdit ,  a  son  domicile  chez  son 
curateur,,  108.  ^ 

Majeur,  Avant  de  contracter  mariage ,  1  en- 
fant de  famille  majeur  est  tenu  de  demander, 
5ar  un  acte  respectueux  et  formel ,  le  conseil 
e  ses  père ,  mère  ou  aïeuls ,  1 5 1 . 

La  demande  en  divorce, nar  consentement 
mutuel ,  n'est  point  admissible  si  les  époux  ne 
sont  pas  majeurs,  275. 

Majeurs,  Lorsque  tous  les  héritiers  d'une 
succession  sont  présens  et  majeurs  ,  Tapposition 
des  scellés  n'estpas  nécessaire  ,519. 

Ils  peuvent  régler  le  mode  de  partage,  ibid. 

—  L'adoption  pour  cause  d'un  service  qui  a 
uvé  la  vi^,  ne  peut  avoir  lieu  si  l'adoptant 


sa 


n'est  pas  majeur,  545. 
•  —  Pour  quelles  causesua  majeur  p^ut  être 

interdit  7489. 

—  Cas  où  les  majeurt  peuvent  se  faire  res- 
tituer, contre  l'acceptation  qu'ils  ont  faite  d'une 
succession  ,  785 

—  Forme  d'acceptation  d'une  donation  pour 
un  donataire  majeur,  955. 

Les  témoins  appelés  pour  être  prèseiis  à  un 
testament ,  doivent  être  majeurs  ,  980. 

Cas  oii  les  majeurs  sont  restitués  pour  cause 
de  lésion,  i5i5. 

—  lis  ne  sont  restituables  pour  cause  de 
lésion ,  que  dans  le  cas  et  sous  les  conditions 
exprimées  par  la  loi ,  i5i5. 

Majorité  affranchit  de  la  puissance  pater- 
nelle, 572  et  577. 

Elle  est  îxjiée  à  vingt-un  ans.  A  cet  ^ge  on 
est  capable  de  ttjos  lés  actes  de  la  vie  civile, 
excepté  pour  le  mariage  ,  488. 

—  La  déclaration  de  majorité  du  mineur  , 
ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution  ,  i5o7. 

Effets  de  la  ralîBcation  du  mineur  en  majo» 
rire,  i5îr. 

Maladies  contagieuses.  Forme  et  cffels  des 
testa  mens  dans  les  pays  rii  régnent  des  ma-la-- 
dies  ccmlôgieuses,  9B5. 
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Mâles.  —  Marchande  publique. 


Mâles.  Les  témoins  produits  aux  actes  de 
l'état  civil,  et  ceux  iap^elés  pour  être  présens 
aux  tcst«m^ns,  doivent  être  mâles  ,  5j  et  980. 

Mandant, peut  agir  directement  contre  celui 
que  le  mandataire  s'est  substitué ,  1994» 

-^  Ses  obligations  relativement  aux  enga- 
gemens  contractés  par  le  mandataire,  ic^oS. 

—  Cas  oii  il  doit  rembourser  au  mondataire 
les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour 
Texécution  du  mandat,  1999. 

~  Doit  indemniser  le  mandataire  des  pertes 
qu'il  a  éprouvées  à  raison  de  sa  gestion  y  2000. 

-—Doit  au  manditaire  l'intérêt  des  avances, 
à  compter  du  jour  ou  elles  sont  constatées , 
20Ô1. 

~  Lorsque  plusieurs  mandans  ont  constitué 
une  personne  pour  une  affaire  commune ,  cha- 
cun est  tenu  solidairement  envers  le  manda- 
taire, de  tous  les  effets  du  mandat,  200a. 

— -  Peut  révoquer  sa  procuration  ,  quand 
bon  lui  semble  ,  2004. 

— -  A  une  action  contre  le  mandataire  qui 
a  agi 'après  la  notification  k  lui  faite  de  la  ré* 
vocation  de  ses  pouvoirs  ,  20o5.  * 

Mandat.  Déânition  du  mandat;  il  ne  se 
forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire, 
1984. 

—  Manière  dont  il  peut  être  donné  ,  1985. 
L'acceptation  peut  n'être  que  tacite,  iéid. 
Cas  oii  le  manant  est  gratuit ,   1986. 

-  ^*^  ll^est  ou  spécial  pour  une  affaire  ou  cer- 
taines affaires  seulement  ,  ou  général  pour 
toutes  les  affaires  du  mandant ,  19B7. 

--  Ce  qu'il  embrasse ,  lorsqu'il  est  conçu  en 
termes  généraux.  Il  àoit  être  exprès  quand  il 
s'agit  d^liêner  ou  hypçthéquer ,  ou  de  quel- 
qu'autre  acte  de  propriété,  1988* 

—  Pouvoirs  du  mandataire,  1989. 

Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peu- 
vent  être  choisis  pour  mandataires  ,  1990. 

Règles  d'après  lesquelles  le  mandaut  a  une 
action  contre  eux  ,  Aid, 

Comment  le  mandat  6nit ,  2oo5. 

—  La  révocation  du  mandat,  notifiée  au 
seul  mandataire  ,  ne  peut  être  .opposée  aux 
tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette 
révocation ,  20o5. 

Mandataire  y  ne  peut  se  rendre  adjudica- 
taire, à  peine  de  nullité  ,  m  par  lui-même, 
ni  par  personnes  interposées,  des  biens  qu'il 
est  chargé  de  vendre ,  1696. 

~  Ne  peut  rien  faire  au-delà  de  son  man- 
dat. Le  pouvoir  de  transiger ,  ne  renferme  pas 
celui  de  compromettre  ,   1989. 

-.  £st  tenu  d'accomplir  le  mandat,  tant 
qu'il  ea  dexueare  chargé.  Il  répond  des  dain«- 


raages- intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son 
exécution. 

Il  est  tenu  d'acbever  la  chose  commencée 
au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  de- 
meure, 1991. 

— »  Répond  da  dol  et  des  fautes  graves  qu'il 
commet  dans  sa  gestion  ,  1992*  * 

~  Est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
au  mandant',  et  de  lui  faire  raison  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration ,  1995. 

—  Cas  oii  il  répond  de  la  personne  qn  il  a 
substituée  à  sa  place  dans  la  gestion  ,  1994- 

Le  mandant  peut  toujours  agir  directement 
contre  le  substitué  ,  iSid. 

—  Cas  ou  il  y  a  solidarité  contre  plusieurs 
mandataires  établis  par  le  même  acte,  1996. 

—  Doit  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  em- 
ployées à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi ,  et 
de  celles  dont  il  est  reliquataire ,  à  compter 
du  jour.de  la  demande,  1996. 

—  Cas  ou  le  mandataire  n'est  tenu  d'aucune 
garantie  ,  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà  de  ses 
pouvoirs,  1997. 

-..  La  révocation  qui  lui  est  notifiée  à  lui 
seul ,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont 
traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation  , 
2oo5. 

«—  La  constitution  d'un  nouveau  manda- 
taire pour  la  même  Affaire ,  vaut  révocation 
du  premier  ,  quand  elle  a  été  notifiée  à  celui- 
ci  ,  2006. 

—  Ce  qu'il  doit  faire ,  quand  il  vevt  re« 
noncer  au  mandat. 

•  Cas  oii  cette  renonciation  empu^rte  une  in- 
demnité de  sa  part  en  faveur  du  mandant, 
2007, 

—  Ce  qu'il  fait  dans  l'ignorance  de  la  mort 
du  mandant,  ou  des  antres  causes  qui  ont  fair 
cesser  le  mandat ,  est  valide ,  aoog. 

—  £n  cas  de  mort  du  mandataire  ,  que 
doivent  faire  ses  héritiers?  2010. 

Manœuvres  ,  pratiquéespar  dol^  rendent  la 
convention  nulle ,  1116. 

Maràifactures.  Comment  se  règle  l'indem- 
nité due  par  le  bailleur  aux  locataires  des  ma^ 
nufaçtdres  ,  lorsqu'ils  en  sont  expulsés  par 
l'acqoéreiir  en  vertu  de  la  clause  du  ba*it,  »747' 

Marchande  publique  (  femme } ,  ne  peut 
ester  en  jug^o^'^t  sans  l'autorisation  de  son 
mari^2i5. 

Peut  s'obliger  sans  cette  autorisation  pour 
son  négoce ,  et  oblige  son  mari  ,220. 

N'est  réputée  marchande  publique ,  qu'en 
faisant  un  commerce  séparé ,  ibid. 

Biens  que  la  femme  commune  peut  engager 
par  %^  obligations  ^  142& 
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Marchandises.  Là  vente  de  celles  faite»  au 

Ïioids ,  au  compte  ou  à  la  mesure  ,  n'est  par-*  « 
a!te  que  Jorsqu'elles  ont  été  pesées ,  comptées 
ou  mesurées ,  i585« 

—  La  vente  de  ceHes  vendues  en  bloc ,  est 
parfaite  ,  quoiqu'elles  n!aient  pas  encore  été 
pesées^  comptée^  ou  mesurées,  i586. 

Marchands ,  ne  sont  pas  tenus  d'approuver 
en  toutes  lettres ,  la  somme  portée  aux  billets 
qu'ils  sottseriventy  1526. 

Preuves  résultantes  de  leurs  registres^  livres 
et  papiers,  i^^^etsuiv. 

—  Xa  séparation  des  biens  de  la  famme  dont 
le  mari  est  m^rrchand  »  doit  ^^  avant  son  exécu- 
tion y  être  rendue  publique  par  l'affiche  sur  un 
tableau  à  ce  destiné  dans  la  principale  salle  du 
tribunal  de  première  instance  ;  et  ae  njus,  dans 
celle  du  tribunal  de  commerce  du  heu  de  sou 
domicile;  et  ce,  àf  eine  de  nullitéde  l'exécu- 
tion, 1445. 

Marchands  en  gros,  ont  un  privilège  gêné- 
.  rai  sur  les  meubles  de  leur  débiteur ,  pour 
la  fourniture  des  subsistances  faites  pendant 
la  dernière  année  ,  210 1. 

Marchands  en  détail^  ont  un  privilège  gé- 
néral sur  les  meubles  de  leur  débiteur ,  pour 
les  fournitures  des  subsistances  faites  pendant 
.  les  derniers  six  mois ,  2101. 

Marchands.  Leur  action  pour  les  marchan- 
dises .vendues  à  des  pœrliculiers  non  mar* 
chauds  ,>8e  prescrit  par  un  an,  2272. 

Marché.  Celui  par  lequel  on  se  charge  de 
faire  un  ouvrage ,  'est  un  louage.  Ce  contrat 
à  ses  règles  particulières ,  171 1. 

Marché  à  forfait ,  peut  être  résilié  par  la 
seule  volonté  du  mettre,  quoique  l'ouvrage 
soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'en-* 
trepreneur  de  toutes  ses  dépenses ,  travaux  et 
gains  qu'il  aurait  pu  faire  dans  l'entreprise , 
'794- 

Mari  doit  protection  à  sa  femme  ^  21 5. 

—  Doit  fournir  à  sa  femme  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie  ,  selon  ses 
facultés  et  son  état,  2i4« 

--  Est  obligé  par  l'obligation  contractée 
sans  son  autorisation  par  la  femme  marchande 
publique ,  s'il  y  a  communauté  entre  eux ,  220. 

Mari  mineur^  doif  faire  autoriser  sa  femme 
par  le  juge ,  pour  ester  en  jugement  ou  pour 
contracter,  224. 

Mari  peut  opposer  la  nullité  résultante  de 
défaut  d'autorisation ,  225. 

—  Demandeur  ou  défendeur  en  matière  do 
divorce  pour  cause  déterminée,  doit -il  con- 
server provisoirement  l'administration  des  en- 
fans  ?  t%f. 


— ;  Est  obligé  de  payer  une  pension  alimen- 
taire à  sa  femme,  pendant  la  durée  de  Taction 
en  divorce  pour  cause  déterminée  ,  268. 

--  Peut  refuser  la  pension  alimentaire  à  sa 
femme  ,  lorsqu'elle  ne  justifie  pas  de  sa  rési- 
dence, pendant  raction  endii%rce,dans  la  mai- 
son indiquée,  et  la  faire  déclarer  non-recevable, 
si  elle  est  demanderesse ,  269. 

—  Est  tenu  de  se  charger  des  effets  mobi- 
liers inventoriés,  après  la  levée  des  scellés  ap« 

F  osés  à  la  réquisition  de  la  femme  pendant 
action  en  divorce. 

Il  est  tenu  de  les  représenter  ou  de  répondre 

de  lenr  valeur, comme  caution  judiciaire ,  27e. 

Mari,  qui  a  moins'de  vingt-cinq  ans,  ne  peut 

être  admis  à  demander  le  divorce  pour  consen*< 

tement  mutuel^  275. 

—  Divorcé  pour  cause  déterminéie ,  ne  peut 
contracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans 
après  la  prononciation  du  divorce ,  297. 

~  Est  le  père  de  l'enfant  conçu  pen— 
dant  le  mariage.  Dans  quel  cas  peut-il  le  dé- 
savouer? 5  j2.  ' 

—  Ne  peut  désavoi^er  l'enfant  conçu  pen- 
dant le  mariage,  même  pour  cause  d'impuis- 
sance naturelle. 

Peut-il  le  désavouer  pour  cause  d'adultère? 
5i3.  "^  . 

—  Dans  quel  cas  il  peut  ou  non  désa- 
vouer l'enfant  né  avant  le  180.^  jour  du  ma- 
riage ?  3 14* 

—  Dans  quel  délai  il  doit  désavouer  l'enfant 
né  pendant  le  mariage?  5 16. 

—  Est  de  droit  tuteur  de  sa  femme  interdite, 
5o6. 

—  De  quels  meubles  ou  immeubles  peut-il 
demander  le  partage ,  sans  le  concours  de  sa 
femxne  ? 

Qftnd  et  de  quels  objets  il  peut  demander 
le  partage  provisoirement?  8^10. 

—  Est  responsable  du  défaut  d'acceptation 
de  la  donation  faite  à  sa  femme.  Son  insolva- 
bilité ne  donne  pas  lieu  à  la  restitution  contre 
le  défaut  d'acceptation  ^,942. 

— Mariy  qui  prétend  avoir  acquitté  une^ette 
contractée  par  sa  femme  avant  le  mariage  , 
M  dont  4e  titre  n'aurait  pas^ne  date  certaine 
Savant  le  mariage ,  n'en  peut  demander  la  ré- 
compense >  ùi  &  sa  femme  ni  à  ses  héritiers , 
1410. 

—  Le  mari  qui  n'a  point  fait  faireinventaiie 
des  successions  à  lui  échues  pendant  le  mariage, 
ne  peut  êtic  admis  à  prouver  par  témoins  la' 
coosistancc  et  la  valeur  du  mobilier ,  i4i5. 

—  Il  administre  seul  les  biens  de  la  commu- 
nauté. Il  peut  les  vendre,  aliéner,  hypolbé^, 
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^ucr  sans  le  contentement  de  sa  femme,  1 4^  i. 
-—  Ne  peut  disposer  entre-vifs  ,  à  titre  gra- 
tuit, desj'mmeubles  de  la  communauté  ,  ni 
d'une  quolité  ou  de  l'universalité  du  mobilier, 
si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfans  com- 
muns. Il  peut  disposer  des  effets  mobiliers  ,  à 
titre  gratuit  et  particulier ,  au  profit  de  toutes 

Î)crsooDe8,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas 
'usufruit,  i42?„ 

—  Ne  peut ,  par  une  donation  testamen-* 
taire ,  disposer  au-delà  de  sa  part  dans  la  com- 
munauté. S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet 
de  la  communauté,  le  donataire  ne  .peut  le 
réclamer  en. nature,  i4tx5. 

•—  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour 
crime  n'emportant  pas  mort  civile ,  sont  à  la 
charge  de  la  communauté,  1424. 

—  •  Quels  sont  les  droits  qu'il  exerce  sur  les 
biens  personnels  de  la  femme ,  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale  ? 

De  quels  dépérissemens  il  est  responsable  ? 
142B. 

-•Le  mari  qui  garantit  la  vente  que  sa  femme 
a  faite  d'un  immeuble  qui  lui  est  personnel ,  a 
recours  contre  elle,  s'il  est  inquiété  par  l'acqué- 
i:eur,  1452. 

-—  Dans  quel  cas  le  mari  est  ou  non  garant  du 
défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'im- 
meuble aliéné  par  sa  femme  sous  Tant  orisation 
de  la  justice  V 

Il    ne  lest   point  de  Futilité  du   remploi. 

Exception ,  1 45o. 

—  Si  \es  héritiers  de  la  femme  sont  divisés , 
en  sorte  que  l'un  ait  acceplé  la  communauté  à 
laquelle  Tautrc  a  renoncé,  celui  qui  a  accepté 
ne  peut  prendre  que  sa  porlion  virile  et  héré- 
ditaire dans  les  biens  qui  échoient  au  lot  de  la 
femme.  ^ 

Le  surplus  reste  au  mari  ,  qui  demeure 
chargé  cuvers  Thérilier  renonçant ,  des  droits 
que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  re- 
nonciation )  mais  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  la  portion  virile  et  héréditaire  du 
renonçant ,  147 5. 

Mari  qui  n'a  point  fait  faire  inventaire  du 
mobilier  à  lui  rcmt  pendant  le  mariage  con- 
tracté «Vec  la  cl.iuse  qui  exclut  de  la  commun- 
Haute  le  mob.Jior  en  tout  ou  partie ^  ne  peut 
en  exercer  la  reprise  ,   i5o4. 

—  Il  a  le  droit  d'administrer  les  biens  , 
meubles  et  imai  nbics  de  sa  femme  mariée 
sans  communaulc  ,  et  de  percevoir  tout  le 
juobilier  qu'elfe  appnrlc  en  dot  et  celui  qui  lui 
échoit  pendant  le  mariage,  sauf  la  reslil:ulîon 
qu'il  en  doit  faire  à  la  dissolution  du  mariage, 


ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait  pro-^ 
poncée  par  justice  ,  1 55 1. 

—  Lorsque  la  femme  séparée  a  laiasé  !€• 
jouissance  de  sts  biens  à  son  mari^  celui-ci 
n'est  tenu  ,  soit  sur  la  demande  que  sa  fenurae 
pourrait  loi  en  faire  ,  soit  k  la  dissolution  du- 
mariage  ,  qu'à  la  représentation  des  fruits 
existans ,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux 
qui  ont  été  consommés  jusqu'à tora,- 1559. 

<--  11  peut  mémo,  pendant  le  mariage,  de- 
mander la  révocation  de  l'aliénation  du  fonds 
dotal.  S'il  n'a  pas^ déclaré  dans  le  contrat  que 
le  fonds  était  dotal ,  il  ist  sujet  aux  dommages 
et  intérêts  de  l'acheteur,  i56o. 

~  MVst  pas  tenu  des  pertes  oq  retrancbe- 
mens  qu'ont  souffert  les  obligations  on  consti- 
tutions de  rentes  conatituées  en  dot,  1567^ 

—  Mari  qui  a  joui  des  biens  paraphennnx 
sans  opposition  de  la  part  «de  la  femme,  n'est 
tenu  qu'à  la  rcprésentationfdes  fruits  existans.  Il 
n'est  pas  comptable  de  ceux  consomméS|i578. 

->-  S'il  a  joui  des  biens  paraphernaux  maP 
gré  l'opposition  constatée  de  sa  femme,  il  est 
comptable  envers  die  de  tous  les  fruits ,  tant 
existans  qtie  consommés ,  iS;» 

—  Le  mari  qui  jouit  des  biens  parapber- 
nanx,  est  tenu  de  tontes  les  obligations  de 
l'usufruitier,  i58o. 

Maris ,  sont  tenus  de  rendre  publiques  lesb j- 
pothëques  dont  leui*s  biens  sont  grevés  ,  et ,  à 
cet  effet ,  de  requérir  eux-mêmes ,  ê^ns  aucun 
délai ,  inscription  aux  bureaux  à  ce  établis , 
sur  les  immeubles  à  eux  appartenant,  et  sur 
ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la 
suite. 

Les  maris  qui ,  ajant  manqué  de  reqnérir 
et  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  , 
auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des  privi- 
lèges ou  hypothèques  sur  leurs  immeubles", 
sans  déclarer  expressément  quelesdits  immeu- 
bles sont  affectes  \  l^hyp  ithëque  légale  des 
femmes  ,  sont  reptiles  stellionatairrs  ,  et 
comme  tels  contraignables  par  corps,  ?.i56. 

Mariage.  Le  ^urulamné  mort  civilenjctil  , 
est  incap  hfe  de  contracter  un  mariage  qui 
produise  aurun  «'fie:  civil. 

Celoi  conln.cté  précédemment  par  lui ,  est 
dissous,  quant  à  tons  effets  civils,  î>5. 

—  Comment  se 'prouve  un  mariage  ,  à  dé- 
faut des  registres  de  Tétat  rivil  ,'Ify. 

—  Par  qui  et  comment  doivent  être  faites  les 
pub!  cations  de  mariage?  Leur  délai  ,el  forme 
du  registre  oh  elles  sont  in&crites  ,€5  et  64. 

' —  Formalités  prescrites  pour"  la  célébration 
dn  mariage ,  dans  le  cas  où  éffe  n'a  pas  eu  lieit 
daus  rauitée  des  publications  ,  6&. 
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-^  Formalités  prescrites  pour  les  actes  d'op-. 
position,  66  et  67. 

Peines  encourues  par  l'officier  de  Tetat  ci- 
vil qui  célèbre  le  mariage  avant  la  remise  de. 
la  main-levée  des  oppositions  ,  68. 

—  Chacun  des  époux  doit  remettre  a  Tof- 
ficier  de  l'état  civil  l'acte  de  sa  naissance ,  70. 

Formes  de  l'acte  de  notoriété ,  danS  le 

cas  cil  les  époux  ne  peuvent  se  procurer  celui 
de  leur  naissance  ,  71.  ,      ^ 

— .  Par  qui  l'acte  de  notoriété  doit  être  ho- 
mologué ?  7a. 

—  Forme  de  l'acte  authentique  de  consente-, 
ment, '75. 

—  Le  mariage  doit  élre  célébré  dan^  la  com- 
mune où  l'un  des  deux  époux  a  son  domicile,74., 

—  Comment  doit  être  célébré  ,75.   ^ 

—  Ce  qui  doit  être  énoncé  dans  Tacle  de 
mariage,  76.  ,        ur 

—  Formes  particulières  des  actes  de  puç»- 
calidn  et  de  célébration. du  mariage  des  mili- 
taires et  employés  àla  suitedesarmées,94et95. 

3/^ïr/û^e,contracté  par  le  conjoint  d'un  époux 
absent,  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui-ci 
seul ,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  ,  iSg. 

—  Ne  peut   être  conlracté    par   l'hom 


la 


me 
femme 


avant  dix-huit  ans  révolus,  et  par 
avant  i5  ans  aussi  révolus  >  i44* 

—  Les  dispenses  d'âge,  pour  le  nqariage, 
peuvent  être  accordées  pour  des  motifs  graves 
par  le  Gouvernement,  i45»  .  , 

--  Il  n'y  a  point  de  mariage  ,  lorsqu'il  n  y  a 
point  eu  de  consentement,  146- 

—  On  n'en  peut  contracter  un  qeçond  avaut 
la  dissolution  du  premier ,  147.  ^^ 

—  Les  enfans  de  famille  ayant  atteint  1  âge 
fixé,  par  la  loi,  doivent,  avant  de  contracter 
mariage  ,  demander  ,  pnr  un  flcLe  respectueux 
cl  formel ,  le  conseil  dcieurs  père  et  mcre  ,  ou 
celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules ,  lorsque  leur 
père  et  mère  sont  morts-,  ou  dans  l'iropossibi- 
lité  de  manifester  leur  volonté  ,  i5i.      ^ 

—  Il  peut  être  passé  outre  à -la  célébrai  ion  du 
TUdriage, après' des  actes  re.sprctuou^ renouvelé* 
de  mois  en  mojs,  et  un  mois  après  le  troisième, 

—Le  mariage  est  prohibé  en  ligne  direçt-ç  éutre 
touî  ks  astendans  et descendans  légitimes  ou 
naturels',  et  les  alliés  dans  la  même  ligne  ,  i6t. 

—  Est  prohibé  enligae  collatérale  enlre'le 
frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  l^ 
alliés  au  même  degré  ,  162. 

—  Est  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce ,  la 
tante  el  le  neveu ,  i65. 

—  -Dans  quels  cas  le  Gouvernement  peut  ac- 
torJer  des  dispenses?  164. 


Ou  ,  et  devaul  qui  le  njariage  doit  être 

célébré  ?i65.  '  *•:,./, 

—  Conditions  requise^pour  la  validité  de 
celui  contracté  en  pays  étranger  entre  français 
et  entre  français  et  étranger  ,170. 

—  Peut  êlrè  attaqué  quand  il  y  a  eu  erreur 
dnns  la  personne  ,  par  celui  des  deux  époux  qui 
a  été  indpit  en  erreur ,  180. 

—  Mariage  contiracié  srins  le  consentement 
libre  de  deux  époux^  o\x  de  l'un  d'eux ,  ne* 
peut  être  at^qué  que  par  celui  dont  le  consen-' 
lement  n'a  .pas  été  libre ,  1 80. 

—  Contracté  sans  Je  consentement  desascen^ 
dans,  ne  peut  être  attaqué  que  par-ccu*x  dont 
le  consentement  était  requis ,  ou  par  l'époux 
qui  en  avait  besoin  ^  1 82. 

—  L'action  poùrfaire  annullerle  mariage, ne 
peut  être  intentée  ,'niparlepèrej  la  mèreou  le» 
ascendansqui  n'y  ont  point  consenti ,  quand  ils 
l'ont  approuvé ,  tacitement  ou  expressément ,  ni 
après  l'annéel,  depuis  qu'ils  en  ont  eu  connais- 
sance, sans  réclamation  de  leur  part,  ni  par 
l'époux  ,  après  qu'il  s'est  écoulé  une  année  &àn?f 
réclamation  ,  depuis  qu'il  a  atteint  Vk^e  pour 
Â  consentir  lui-même  ,  i85. 

— -  Contracté  par  contravention  à  la  loi  , 
peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes  y 
par  ceux  qui  y  ont  intérêt  |  ou'  par  le  minis-^ 
tère  public ,  184. 

— -  Contracté  par  ceux  qui  n'avaieht  point 
l'âge  requis ,  ne  peut  être  attaqué ,  lorsqu'il 
s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  a 
atteint  Tâge  compétent  ,  on'lorsque  la  femme 
a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois  ,  18^. 

--Contracté  avant  râgerequis,  ne  peut  être 
attaqué  par  les  père  et  mère  qui  y  ont  cou- 
senti,  18b. 

—  Ne  peut  être  attaqué  par  les  parens  col- 
latéraux ,  ou  par  les  enfans  nés  d'un  autre  ma- 
riage ,  du  vivant  des  éjmux  ,  mais  lorsqu'ils  ont 
un  intérêt  né  et  actuel ,   187. 

—  L'action  en  nullité  d'nn  second  mariapre  ^ 
peut  être  intentée  par  IVnoux  au  préjuîiice- 
duquel  il  a  été  contiacié,  du  vivant  de  l'époux 
qui  était  engagé  avec  lui  ,   ië&. 

Par    qui.  peut    être  attaqué  le  mariage 

qui  ii'a  point  été  contracté  publiquement, 
et  qui  n'a  j>oint  été  célébré  devant  Tofficier 
.public  compétent?  iQt» 

—  Nul  ne  peut  réclamer  les  effets  civils  du 
mariage,  s'il  ne  représente  un  cclc  de  célébra-' 
tion  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civiL 

Exception,  194. 

Mariage-  (célébration  de  )  Peut-on  en  obte-^ 
nir  la  preîive  par  le  résultat  d*une  procédure 
crim^inelle  ? 
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Mariase.  —  Mhre  non  remariée. 


Quel  est  Teffet  4u  jugement  rendu  par  une 
cour  criminelle  ?  198!* 

Mariage,  (  validité  du  )  Ceux  qui  ont  un  in- 
térêt à  la  faire  déclarer  ,  peuvent ,  lorsque  les 
deux  époux  ,  ou*  un  seul  sont  morts ,  avant 
d'avoir  découvert  la  fraude ,  intenter  une  action 
criminelle,  toq. 

Mariage  déclaré  nul  ,  produit  néanmoins 
les  effets  civils  t  tant  à  lUgard  des  époux  que 
des  enfans ,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne 
foi ,  201.  ^ 

—  Contracté  de  bonne  foi  par  un  des  époux , 
produit,  quoique  déclaré  nul,  les  effets  civils 
en  faveur  de  cet  époux ,  et  des  enfans  issus  du 
mariage  ,  202. 

— -  hes  époux  contractent  ensemble  ,  par  le 
fait  seul  du  mariage,  l'obligation  dS  nourrir , 
entretenir  et  élever  leurs  enfans ,  2o3. 

-—  Comment  le  mariage  se  dissout  »  227. 

Mariage,  y  second  )  La  femme  ne  peut  con- 
tracter un  second  mariage ,  que  dix  mois  après 
la  dissolution  du  premier  ,  228. 

Mariage subséifuent ,  légitime  les  enfans  nés 
bors  mariasse  ,  excepté  les  adultérins  et  les  in- 
cestueux ,  53 1.   , 

~  Les  enfans  légitimés  par  le  mariage  snb- 
séquent,  ont  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
nés  dô  ce  mariage ,  355. 

—  Est  prohibé  entre  l'adoptant  et  l'adopté  ; 
et  ses  descendans; 

£ntre  les  en  fans  adoptifs  du  même  individu; 

£ntre  l'adopté  et  les  enfans  qui  pourraient 
survenir  à  l'adoptant  ; 

Entre  l'adopte  et  le  conjoint  de  l'adoptant  ; 
icntre  l'adoptant  et  le  conjomJL  de  l'adopte ,  548. 

-*  Le  mariage  émancipe  de  plein  droit  le 
mineur,  47^- 

Mariage.  (  second  )  Quelle  part  peut  donner 
à  son  nouvel  époux  celui  qui ,  ayant  des  enfans 
d'un  premier  lit ,  convole  à  de  secondes  noces  ? 
14)98. 

Masse.  Comràcnt  se  fait  le  rapport  à  la 
masse  ,  en  matière  de  succession  ,  829  et  saCv. 

Voyez  Partages ,  Rapports  et  Successions. 

Matériaux  provenant  ne  la  démolition  d'une 
maison  ;  et  ceux  assemblés  pour  construire  un 
^di6ce  sont  meubles. 

Temps  jusqu'auquel  ils  sont  meubles, 532. 

-->  Obligations  du  propriétaire  du  sol,  qui 
a  fait  des  ouvrages  avecues  matériaux  qui  ne 
lui  appartenaient  pas ,  554* 

~  jDroit  que  le' propriétaire  a  d'obliger 
relui  qui  a  fait  des  constructions  et  pUnta- 
.tipns  avec  ses  naatériaux  ,  de  les  enlever  ou  de 
les  conserver,  iùid. 

r^  Ceuii  ^U  remboursement  desquels  est  tenu 


le  propriétaire  sur  le  fîonds  duquel  il  a  été  fait 
des  constructions ,  p'antatiotis ,  etc.  555. 

--  Cas  ou  l'usufruitier  a  ou  non  le  droit 
de  jouir  des  matériaux  résultant  de  la  destruc- 
tion par  suite  d'accidens  de  bâtimens  sujets  k 
l'usufruit,  65^4- 

J^atières,  Droit  de  celui  qui  a  procuré  des 
-matières  pour  la  formation  d'une  cnose  compo- 
sée de  plusieurs  autres  ,  570  et  suiff* 

—  Droit  qu'a  le  propriétaire  de  matières 
employées  à  son  insu  ,  de  réclamer  ,  ou  les 
matières ,  ou  la  valeur ,  et  des  dommages  -in- 
térêts ,  sans  préjudice  de  la  poursuite  extraor- 
dinaire ,  57tX'et  577. 

Mauvais  traitemens»  Yojez ,  Délits ,  Ex* 
ces ,  Sévices. 

Mauvaise  foi.  L'héritier  qui  a  omis  par 
mauvaise  foi  de  comprendre  dans  l'inventaire 
des  effets  de  la  succession ,  est  déchu  du  béné- 
fice d'inventaire,  8io« 

~  Effet  de  la  mauvaise  foi  ,  relativement 
k  la  restitution  des  choses  inddment  reçues  , 
1578  et  1579. 

~  L'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi , 
ne  peut  être  opposée  à  celui  qui  a  prescrit  par 
trente  ans  une  action  réelle  ou  personnelle , 
2262. 

Médecins-    L'action  pour  le  ^paiement  de 
*  leurs  visites  ,  se  prescrit  par  un  an. 

Leurs  honoraires  sont  créances  privilégiées, 
2272. 

Médicamens.  Voye^  ApoihicaireSm 

Mélange.  Effet  du  droit  d'acceisioii ,  rela- 
tivement k  la  formation  d'une  chose,  par  le 
mélange  de  diverses  matières  ,  575. 

Ménage,  (  frais  du  )  Proportion  dans  laquelle 
la  femme  qui  a  obtenu  sa  séparalioade  biens, 
doit  y  contribuer  ,  144^* 

Mer.  Les  droits  sur  les  effets  qu'on  y  a 
jetés  ,  ou  qu'elle  rejette ,  ainsi  que  sur  les  plan- 
tes et  herbages  qui  omissent  sur  son  rivage , 
sont  ^réglés  par  des  lois  .particulières ,  717. 

Mère.  Si  le  mari  est  mort ,  ou  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  sa  volonté  ,  le  consen- 
tement de  la  mère  est  nécessaire  pour  le  mariage 
de  ses  enfans  ,  lorsqu'ils  n'ont  point  atteint 
l'âge  fixé  par  la  loi  ,149* 

A  défaut  du  père  ,  la  mère  peut  former 
opposition  au  mariage  de  son  enfant ,  173. 

~  La  mère  d'un  enfant  né  pendant  le  ma- 
riage, doit  être  présente  àl'actioo  dirigéecontre 
lui  pour  lui  contester  sa  légitimité  ,  3 18. 

Mère  non  remariée  ,  ne  peut  faire  détenir 
son  erifant ,  qu'avec  le  concours  des  deux  plus 
proches jparens  paternels ,  et  par  voie  de  réqui- 
sition, 58 1. 
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Mère  survivante  ,  a  la  jouissance  des  biens 
de  ses  enfans ,  jusqu'à  Tâge  de  dix  -  huit  ans  , 
ou  jusqu'à  leur  émancipation  ,  584* 

Mère  qui  a  contracté  un  second  mariage  , 
perd  la  jouissance  deS  biens  de  ses  enfans  du 
premier  lit ,  386. 

Mère  tutrice.  Le  përe  peut  lui  nommer  un 
conseil  spécial  ,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  peut 
faire  aifcun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

£]le  est  habile  à  passer  tous  les  actes  non  spé-> 
cifîJSfSgi. 

Mère  ^  est  la  tutrice,  de  l'enfant  dont  elle 
était  enceinte  au  décès  de  son  mari ,  Sg^. 

~  N'est  point  tenue  d'accepter' la  tutelle  de 
ses  enfans  }  mais  elle  doit  en  remplir  les  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un 
tuteur ,  394* 

Mère  tutrice.  Si  elle  veut  se  remarier ,  elle 
doit ,  avant  Kacta  de  mariage  »  convoquer  un 
conseil  de  famille,  qui  décidera  si  la  mère 
doit  conserver  la  tutelle. 

A  défaut  de  cette  convocation ,  elle  perd  la 
tutelle  de  plein  droit ,  395. 

Mère  remariée ,  et  non  maintenue  dans  la 
tutelle,  ne  peut  choisir  un  tuteur  à  ses  enfans 
du  premier  mariage,  Sgg. 

-  Remariée  et  maintenue  dans  la  tutelle ,  ne 
peut  faire  valablement  le  choix  d'un  tuteur , 
qu'autant  qu'il  sera  confimé  par  le  conseil  d« 
famille ,  400. 

--  N'est  point  engagte  pou»  le  paiement  de 
la  dot  constituée  par  le  përe  seul  ,  pour  droits 
paternels  et  maternels,  quoiqu'elle  ait  été  pré* 
sente  au  contrat ,  i544* 

— -  £st  responsable,  après  le  décès  du  père , 
du  dommage  causé  par  ses  enfans  mineurs  ha- 
bitant avec  elle ,  i384« 

Mesure.  Dans  quel  c«s  l*expression  de  me- 
sure donne  Ueu ,  soit  à  un  supplément,  soit  à  une 
diminution  de  prix  ?  1619. 

~  Si  l'excédant  de  mesure  donne  lien  à  une 
augmentation  de  prix  ,  quel  est  le  droit  de 
l'acquéreur?  1620. 

Métairie*  Les  fumiers  provenant  du^^eptel 
appartiennent  à  la  métairie  ,  1824* 

Métier.  Le  tuteur  officieux  peut  être  con- 
damné à  donner  à  son  pupille  des  secours  pro- 
pres à  lui  procurer  un  métier,  369.  ^ 

—  EiSct  du  métier  du  mari ,  relativement  au 
rapport  à  la  succession  du  père  de  sa  femme,  de 
la  dot  constittiée  à  cette  dernière  ,  \S^^. 

Meubles  laissés  par  un  absent,  ne  peuvent 
tire  vendus  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

Il  doit  être  fait  emploi  du  prix  du  mobilier  ^ 

t2& 


~  Désignation  des  meubles  du  mineur  qui 
doivent  être  vendus  par  le  tuteur  ,  4^^. 

—  Si  les  père  et  mère  veulent  les  garder 
en  nature  ,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  les  vendre  » 
453. 

<-—  Choses  qui  sont  >,  ou  ne  sont  pas  meu- 
Il  îîî ,  620  vÇt  suiy. 

—  Quels  sont  les  objets  qui  sont  meubles 
par  leur  nature  ?  528. 

—  Quels  sont  les  objets  qui  sont  meubles  par 
la  détermination  de  la  loi  /  529. 

~  Choses  qui  ne  sont  p;^s  coniprii»es  dans 
Tacceptiou  du  mot  meuble  ,  employé  seul  , 
555. 

Meubles  meublans.  Ce  qu'on  entend  par 
meubles  meublans ,  554* 

--  Sont  compris  dans  la  vente  d'une  maison 
meublée  I  535. 

Meubles  (  biens  )  peuvent  être  sonmis  è 
l'usufruit ,  581. 

Meubles  meublans^  donnés  en  usufruit,  l'usu- 
fruitier a  le  droit  de  s'en  servir  à  l'usage  auquel- 
ils  sont  destinés  \  il  n'est  oblige  de  les  rendre  à 
la  fin  ,  que  dans  l'état  oh  ils  se  trouvent  ,  sans 
cependant  dol,  ni  faute  de  sa  part ,  589. 

Meubles^  dont  rusufruitier  doit  faire  inv^'n- 
taire ,  600. 

~  Vente  qui  peut  avoir  lieu  de  ces  meubles  > 
lo>sque  l'usufruitier  ne  fournit  paint  de  cau- 
tion ,  6o5. 

Exception. 

—  Comment  Thcritier  bénc&ciaire  peul^ 
vendre  les  meubles  de  la  succession  ? 

Dans  quel  cas  il  est  tenu  de  l^ur  dépréda-- 
tion  ,  ou  de  lenr  détérioration  ?  8o5. 

*-  Mode  d'estimation  ^es  meubles  ^  dans  ua* 
partage  de  succession  ,  825. 

—  Comment  s'en  fait  la  vente ,  d'ans  le  cas  oii 
eHe  est  jugée  nécessaire  ,  826. 

—  Comment  s'opère  le  rapport  du  mobi^ 
lier  ,  868.  ^ 

—  Far  quel  laps  de  temps  se  presc*rit  l'action^ 
pour  dettes  ,  relativement  dux  meubles  ?  880. 

--Condition  sans  laquelle  n'est  point  valable 
une  donation  d'effe:s  mobiliers  ,948. 

Désignation  des  meubles  que  le  grevé  de  res* 
Irtution  est  tenu  d^  faire  vendre ,  i  o(>3. 

—  Mode  de  restitution  des  meubles  indû-^ 
ment  reçus ,  »379. 

*-  Mode  et  effet  de  la  restitution  de  la  dot 
en  meubles ,  209;). 

Meubles*  Pour  quel  temps  est  censé  fait  le 
bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une^ai— 
son ,   une  boutique ,  ou  autre  appartement  2-' 
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Meubles.  —  Mineurs. 


-- Le  propriétaire  d*une  maison  ou  ferme, 
conserve  son  privilège  sur  les  meubles  qui  ont 
été  déplacés  ,  et  il  peufe  les  faire  saisir. 

Quel  est  le  délai  qui  lai  est  accordé  pour  en 
faire  la  revendication  ?  a  102. 

—  En  fait  de  meubles ,  la  possession  vaut 
titre. 

Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ,  ou  auquel  il  a 
été  volé  une  chose ,  peut  la  revendiquer  pen- 
dant trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou 
du  vol  ^.contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la 
trouve  :  sauf  le  recours  de  çelni-cicontre  la  per- 
sonne de  laquelle  il  la  tient ,  227g. 

Meurtrier  d'un  défunt  est  indigne  de  lui  suc- 
céder, 727. 

Militaire»  (  Service  )  Tout  Français  qui ,  çans 
la  permission  du  Gouvernement,  prend  unser* 
vice  militaire  chez  l'étranger,  perd  sa  qualité 
de  f*rançais,  21. 

Militaires.  Actes  de  l'état  civil  des  mili- 
taires, 88  à  97. 

—  En  activité  de  seryice  ,  sont  dispensés  de 
la  tutelle,  4^8. 

Alines.  Il  est  permis  À  tout  propriétaire  du 
soi  de  les  fouiller  et  d'en  extraire  les  produits-^ 
en  se  conformant  aux  lois  etréglemens  relatifs 
aux  mines ,  et  aux  lois  et  réglemens  de  police , 
552. 

Mines  et  Carrières,  L'usufruitier  jouit  de 
la  même  manière  que  le  propriétaire  des  mines 
et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouvèr- 
lure  de  l'usufruit. 

Il  n'a  aucun  droit  à. celles  non  ouvertes,  SgS. 

^ Mines,  PrbduUs  des  mines  qui  entrent  dans  • 
la  communaulé  entre  époux,  i4o5. 

Mineur  non  émancipé  a  son  domicile  chez 
ses  père ,  mère  ou  tuteur ,  108. 

Mineurs ,  laissés  par  un  père  qui  a  disparu, 
passent  sons  la  surveillance  de  la  mère ,  qui 
pxerce  tous  les  droits  du  mari  9  i4i- 

«-«  A  qui  lear  surveillance  est  -elle  confiée , . 
lorsque  le  père  a  disparu  ,  et  que  la  mère  est  . 
.décédée  avant  le  père ,   ou  avant  d'avoir  fait 
déclarer  l'absence/.  142- 

—  A  qui  doivent  être  confiés  les  enfans  mi- 
neurs d'un  époux  disparu ,  et  issus  d'un  ma-* 
rijfigepréQédcnl?  i45i 

—  Les  mineurs  qui  n'ont  ni  père,  ni  mèrey 
ni  asôendans,  ne  peuvent  contracter  mariage 
avant  Tâge  de  vingt-un  ans ,  sans  le  consente- 
ment du  conseil  de  famille  ,  160. 

-  Mineur,  I^ans  quel  cas  le  conseil  do  famille 
doit  lui  nom:ner  un  protuteur  V  4  17. 

Mineurs,  Excrpté  le  père  ou  la  mcro ,  les 


mineurs  ne  peuvent  être' tuteurs  ou  membres 
du  conseil  de  famille^  44^* 

Mineur,  Sous  quelles  conditions  le  mineur 
devenu  majeur  ,  peut  accepter  une  succession 
déjà  répudiée  en  son  nom ,  peudant  sa  mino- 
rité ?  462.  ' 

— .  Qui  donne  des  sujets  graves  de  plaintes  k 
son  tute^ur,  peut ,  en  vertu  del'autoritationdu 
conseil  de  famille,  être  condamné  à  la  récla-* 
sfon ,  468. 

—  N'est  tenu  des  intérêts  de  ce  qu'il  doit  au 
tuteur  ,  que  du  jour  de  la  sommation  de  pajer^ 
qui  suit  la  clôture  du  compte ,  474- 

~  Taute  action  du  mineur  contre  son  ta- 
teur^  relativement  aux  frais  delà  tutelle,  se 
prescrit  par  dix  ans  ^  à  compter  de  la  majorité, 

475.  ^  .    ,•     «       . 

—  £Ist  émancipé  de  plein  drçlt  par  le  ma- 
riage ,  476.  ^ 

—  Non  marié ,  peut  être  émancipé  par  ses 
père  et  mère,  ou  par  la  mère  survivante,  à 
l'âgé  de  quinze  ans  révolus ,  477* 

.  —  Resté  sans  père  ni  mère,  peut  être  éman- 
cipé seulement  à  l'âge  de^dix'-b^it  ans,  si  le 
conseil  de  famille  l'en  juge  cajpable ,  47^^- 

Mineur  émancipé.  Quels  sont  les  actes  d'ad- 
ministration qu'il  peut  faire  ? 

Il  n'est  restituaUe.  contre  ceux  qu'il  peut 
.  faire  ,  que  dans  les  cas  ou  le  majeur  je  serait 
par  lui -même  y  481- 

~  Ne  peut  intenter  aucune  actioii  mobi- 
lière ,*ni  y  défendre,  ni  recevoir  ,  ni  donner 
décharge  d'aucun  capital  mobilier,  sans  l'as- 
sistance de  son  curateur ,  tfi^, 

—  Sons  quelles  conditions  peut  emprunter? 
485.  .       • 

—  Ne  peut  vendre  ni  aliéner  sei  immeablfs, 
ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  dépure 
administration  ,  sans  observer  les  formes  pres- 
crites au  mineur  émancipé,  4^4* 

—  Les  obligations  qu'il  a  souscrites  par  voie 
d'achat  ou  autj'ement,  sont  réductibles  en  cas 
d'excès. 

Qu^doivent  faire  les  tribunaux  à  ce  sujet? 
484.  .        ^ 

—  Le  minent  émincipc,dont  les  éngagemens 
ont  été  rédnits,  peut-être  privé  du  bénéfice  de 
l'émancipation,  486. 

—  Celui  qui  fait  un  commerce  ,  est  n'^pulé 
majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  connnerce, 

487. 

Mineur.  lii  prescription  ne  court  point 
contre-  lui  :  il  conserve  à  ses  copropriétaires  I^ 
droit  de  servitude  ,710. 

Mineurs,  Par  qui  et  comment  peuvent  étrf 
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•ccept^ts  I«8  raecessioas  «ai  I«tiT  «ont  ^nes? 
776. 

Mineurs  ,  IniàrdUs.  {  Cdhërilicrs  )  L'action 
en  partage  qui  leur  appartient ,  peut  être  ctcp- 
tée  par  leurs  tuteurs^  aiUorisës  par  le  conseil 
de  famille,  817. 

Mineurs^  Lorsque  plusieurs  minenrs  sont 
cbhërîtîers ,  et  qu'ils  ont  des  intérêts  opposés 
dans  le  partage ,  on  doit  leur  nommer  à  «mactxli 
un  tuteur  spécial  et  particulier  ,  858. 

Mineur.  Celui  qni  est  Égëde  moins  desette 
ans ,  ne  peut  apcmiement  dîspoteor  de  ses  biens. 
'  Exception ,  goS. 

—  Celui  qui  estparyenu  &rigede'seîze  arM, 
ne  peut  disposer  par  testament  que  de  la  moi- 
tié des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de 
disposer ,  904. 

—  Celui  qui  est  parvenu  à  l'ôgéde  sei^eans 
ne  penedfJ^osef ,  même  jwir  testament ,  au 
profit  de  son  tutetir. 

^ns  qu4  cas  peut  disposer  Tîtf  /aveut  de 
son  tuteur ,  s'il  est -devenu  majear?-907. 

—-Les  donnons  faites  au  mineur  non  émaili- 
cîpédoivent^tre acceptées  parle  tufeur.  S'il  est 
éittancipé,  il  peoPt  accepter  avec  Tassistance  de 
son  curateur ,  955. 

—  Ne'peut  être  restitué  contre  leHléfiittt  d'ao- 
ceptation  d'nne  donation  j  sauf  «oi  vecours 
contre  son  tuteur,  94^2. 

—  Ne  peut  jamais  être  cxécntenr  testamen- 
•  t«ire/io5o.  • 

'Mineur  <m  fnterdii  ne  peut  être  restitué 
contre  le  défaut  de  transcription ,  quand  mène 
le  grevé  ou  le  tutoar  à  la  restîtufion  seroient 
ûiaolviibles ,  ix>7o,  1074. 

Mineur  ne  peut ,  par  contrat  de  mariage , 
^nner  à  Tantreéploiu ,  soit  pahr  donation  «im- 
pie ,  soit  par  donation  réciproque ,  qu'avec  le 
GobsentetAent  et  Ptfssist&iiee  ile«e*»  dont  lecon- 
sentemeot  est  requis  pour  la  ^Itdité  d«  scfn 
mariage;  « 

Et  avec  ce  consentement ,  il  peut  donner 
tout  ce  que  la  loi  permet  h  l'épouic  ma jeur  de 
donner  è  Tautre  conjoiiift ,  reigS. 

Mineurs  ^ont*  déderés  par  la  loi  «incapables 
de  contracter ,  11*4. 

^  Ne  peuvent  attaquer  letWB  engaçemens 
pourcausç  d'incapacité ,  quedans  lescas-pn^i|s 
p.-ïr  la  loi ,  ï  i-iS. 

•—  Le  délai  de  dix  années  qncla  loi  lenrac- 
eorde  pour  se  pourvoir  «onls'e  \cs  actes  passés 
en  minorité,  ne  court  que  du  jour  de  leor 
itiajorifd,^o4. 

Mineur  non  ëmaneipé.  La  simple  léstoti 

donae  lieu  à  la  rescision  en  favecw  du  tzîi newton 

"^tBancfpé,  contre  toutes  sortes- de  convcatiaos; 
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£t  en  faveur  da  i*î«e«r  émeneipé^  OMiIre 
lovles  les  cmiv^niioiis  tpki  ettkimati  lee  bornea 
de  sa  capacité ,  iSeS. 

Mineur  n'est  pas  TCititu«fMe  povr  cause  de 
lésion ,  lorsqu'el'e  ne  <réi»l>le'qiie  d'itn  événe- 
ment casuel  et  imprévu ,  i5o6. 

-*-  Qui  est  banquier ,  commerçaût  on  ar|i* 
San,  n'est  point  re(|itaable  conN-e  les  engage** 
mens  qu'il  a  prit .ii  rtiso«  de  son  eommerce  oa 
de  son  art,  i5a8« 

—  N'est  pas  reseiUiaïUe  contre  les  conven- 
tions portées  en  ton  contrat  de  mariage ,  lor^- 
qu'ofJes  ont  été  faites  avec  le  consetrtement  et 
i'asaistance  de  eeua  dont  le  consentement  est 
requisnour  la  validité  de  son  mariage ,  lîog- 

—  N'est  point  restituable  contre  les  obliga* 
tions  résultant  de  son  délit  ou  de  son  quasi- 
déèit,  i5w. 

«^  N'est  plus  recevable  k  revenir  contre  l>n« 
gagèment  contracté  pendant  sa  minorité,  lors- 

-qu  il  V^  ratifié  en  mtjorité^  soit  que  l'engage- 
ment fût  nul  en  sa  forme,  Ou  eeulemeot  sujet 
è  restitation,  i5ii. 

Mineurs  ou  Interdits,  Lorsque  les  ttiments 

^on  interdits  sont  mèmiiè ,  en  ces  qnaKtc^  ;  à  se 
iaire  neetitner ,  contre  leare  engagemeni ,  fe 
remboursement  de  oe  qni  leur  a  été ,  en  coiisé* 
quence  de  œs  engagemens  ,  payé  pendant  la 
minontéon  l'interdiction  ,î)opent  en  être  exigé, 
à  moins  qu'il  ne  eoît  prouve  que  oe  qui  a  c^é 
payé  a  tourné  à  leur  profit ,  i3 1  *. 

—  Sont  considérés  comme  ^aje<nn ,  fofiqne 
les  formalité»  vonlues  parl4  loi  pour 'l'àKéiia- 
tion.des  imenenbles  00  le  partage  d'i^ne  suc- 
cession ,  ont  été  renr^Ues ,  i.5»4. 

Mineur^  assisté  «es  personnes  dont  îe  con- 
sentement Qst  requis  pour  la  validité  du  ma- 
riage ,  est  babile  à  consentir  toutes  les  conveu* 
tions  dont  oe  centrât  ^st«u«ceptiWe ,  ligS. 

*-  Le  délai  f^yerenerder  lai)&cttl%é  de  ratîhit 
oaort  contre  Ifiî^  <665. 

Mineurs  ou  fntertUts.r L^  dëfà^^iJonrutl^* 
qaor  une  yente|mf r  cauee  deiésioh^j  éoûrUcoi^- 
tre  en-x  ,  quaiYd  ils  vientfent-dùicltef  du  majeur 
qui  a  veadn^^fSfë.  .        -  .* 

Mineur.  Lorsque  l'un  des  c^^ojnrféYàirès 
''d'ttn.bien  veivdn  par  licitatién ,  est  nimetfr ,  leê 
'-dsra^gon  y  eont  n8e%esa4f)e>rf«efit  ^pjkpV*',  ^68^. 

Mineur  émancipé.  ,Peat-4l  être  <ArOibf  pour 
mandataire?  .'.'    i    -s 

•Quelle  est  i^tfèttoii  qne  le  mandant  a  contl-e 
lui?  1990,  ,  ... 

Mineurs  on^  «ne  Iiypet1tfèn|ue  légale  sût*  let 
inetis  de  (eu  rs  tnleut*s  ?  a  1  i  t . 

Mineurs  on  //ftfereffij.. Leura  biens  ne  petf» 
vent  être  hypothéqués  qne  dans  lesfprmes  t^ 


Digitized  by 


Google 


.58.2 


Mineui^n.  —  Mobilier. 


»  blies  piir  la  loi  et  ea  y«Ma  de  jagemens ,  21 26. 

~  L'jiypothëqiûB  eixisie  à  leur  profit,  ind^- 
pendaitiinenide  toute  inscription,  sur  \€%  im^ 
.  iueubies  de  leurs  «tuteurs-,  à.  raison  de  leur  ges- 
tion ,  à  compter  du  jour  de  l'acceptation  de  la 
tutelîe,3i35.  ;    -^      • 

Mineur  peut  lui-même  requérir  l'inscription 
sur  Ia6  ioMneubies  de  son  # teur  ,  ai 59. 
.  ^  Mineurs  ou  Interdits*  Leurs  biensimmeubles 
ne  peuvent  être  poursuivis  par  ex  propria  tion- 
forcée  avant  la  discussion  du  mobi!ier,  2206. 

Ministère  public  est  spécialement  chargé  de 
•veiller  aux  intérêts 'des  personnes  présumées  ab- 
sentes, et  il  doit  être  entendu  sur  tontes  les  de- 
mandes qui  les  concertient ,  i  14*  '  ' 

—  Doit  être  entendu  dans  les  demandes  pour 
faire  constater  Tabseoce. 

L'enquête  ordonnée  pour  constater  l'absence, 
.doit  être  £aite  contràdictoi rement  a veclui  ,116. 

—  Doit  adresser  au  grand- juge  les  juge- 
mens  tant  préparatoires  que  définitifs  qui  cons- 
tatent l'absence ,  ii8é 

— >  Peut  attaquer  les  ifiariages  eontractés  tn 
cpi^trayentionà  la  loi ,  1H4. 

—  Peut  et  doit ,  d^ns  tons  les  cas  prévus ,  et 
.sous  Jes. modifications  y  portées,  demander  la 

nullité  du  mariage  du  vivant  des  d(  ux  époux  , 
et  les  faire  condamner  à  se  séparer ,  igo. 

—  Peut  attaquer  le  mariage  qui  n'a  point  été 
contracté  publiquement  et  devant  l'offioier  pu- 
blic compétent ,  191, 

^  Fait  prononcer  l'amende  encourue ,  tant 
contre  l'oiiiciei'  public,  les  parties  contrac- 
tantes, que  contre  ceux  sous  la  puissance  des- 
quels elles  étoîeut,  lorsque  le  mariage, a  étécé- 
lébi^é  sans  publications  ou  sans  dispense ,  ou  si 
Ton  n'a  point  observé  l'intervalle  prescrit  pour 
les  publications,  193. 

—  Peut  intenter  l'action   criminelle  pour 
fairedéclarervaVble  un  mariage,  lorsque  les 
deux  époux  ou  l'un  d'eux  est  mort  avant  aavoir      t» 
découvçert  la  fraude ,  490» 

—  La  deniande  en  divolfce ,  les  pièces  sur   , 
lesquelles  elle  est  formée  j  et  Kordonnance  ren- 
due par  le  président ,  doivent  lui  être  commu- 
niquées ,  239. 

—  Doi^  donner  ses  conclusions»  lorsque  le 
iicibunal  permet  ou  suspend  la  citation  sur  «ne   : 
demande.en  divorce,  ?4o. 

--  £st  obligé  de. requérir  la  réclusion  de  la   ., 
.  ^TpwLf  contais  laquelle  le  divorce  a  été  admis 
pour  cause  d'aduJtëre ,  398. 
'  -f-  Peut  requérir  aue  tous  ou  quelques-uns    ■ 
des  enfans  soient  conbés ,  après  le  divorce  pro- 
noncé, à  unaatre  qu'à  l'époux  qui  Ta  obtenu , 
.  goa.    .  •  .    ■ .  ... 


Ministère  public  »  -  doit  nommer  trois  ju- 
risconsultes ,  pour  donner  leur  avis  sur  \t 
projet  de  transaction  pf^oposé  par  le.  tuteur  au 
.  nom  da'inineur.  '   • . 

11  doit  être  enteudu  sut  la  demande  en  hoiae** 
logation,46'7. 

--  Dans  quel  cas  dçît  proyoq.uer'rînCéi'dic- 
tion  ,  et  dans  quel  caselcoptre  qui  peut -il  ia 

.  requérir  7  40>«  •  . 

~  Dpit  êlre  entendvi  en  matiène  d'interdic- 
tion ou  de  nomination  d'un  conseil ,  5i5» 

—  La  transaction  sur  l'intérêt  civil  qui  ré- 
sulte d'un  délit  \  n'empécbe  point  la  poursuite 
du  ministère  public ,  ^0^^. 

^  Ministres  au  culte  ne  peuvent  recevoir  de  la 
personne  .qu'ils  ont  assistée  pendant  sa  dernière 
maladie,  que  des  dispositions  rémunératoire» à 
titre  particulier. 

Exception  dans  le  cas  de  parenté,  900. 

Minorité,  Effets  de  la  minorité  à  l'égard  de 
la  prescription  des  servitudes  étaWies  eufaveur 
d*un  héritage  appartenant  à  plusieurs  copre- 
.priétairçs^jio. 

Mise  en  caus^>  Cas  011  l'héritif  r  du  débiteur 
d'une  dette  indivisible  peut  demander  la  mise 
en  cause  de  ses  cohéritiers ,  i22S.      . 

Mise  de  fonds  en  société.  Si  elle  consiste 
dans  la  jouissance  d'un  corps  certain  qui  ne  se 
consomme  point  par  l'usage  ,  rassocté  proprié- 
taire est  tenu  de  tous  les  risques. 

Aux  risqués  de  qui  sont  les  choses  ^ui  se  con- 
somment-oU  se  détériorant  par  l'usage  ,  ou  si 
elles  ont  été  estimées?  i85 1.  - 

Mission  authentique  du  gouvernement  hors 
le  territoire  Français^  dispense  de  la  tutelle, 
428*  ^ 

Mobiliers.  (Effets)  Quand  sont  réputés  im- 
meubles pur  destiuation  ?  5a4« 

-^  Quand  sont  censés  devenir  immeubles 
:  par  destinatiem  2  SoS.     i 

Mobilier f  biens  meubles  j  effets  mobiliers, 
comprennent  généralement  tout  ce  qui  est 
;  censé  meuble. 

Objets  indiqués  par  ces  expressions ,  555. 

Mobilier*  Nature  et  effets  du  droit  d'acces- 
sion ,  relativement  aux  choses  mobilières,  565. 

—  Le  raiq[>ort  du  mobilier  se  fait  en  moins 
prenant 

Comment  on  en  fixe  la  valeur ,  ^8* 

—  L'objet  mobilier  venduà  deux  personnes, 
appartient  à  celle  qui  s'en  trouve  ey  possession 
réelle  «  ii4i-* 

• —  Tout  le  mobilier  que  les  épo%  possèdent 
au  jour  de  la  célébration  .du  mariage ,  en- 
semole  celui  qui  leur  échoit  pendant  1e»ma- 
riage^  à  titre  de  succession  ou  même  dedonar^ 
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tt«n  ,'Si  le  donatear  n'a  etprîmë  le  contraire, 
composent  l'actif  de  la  communauté  ,  1401. 
^'  ^'.  Mode  de  constater  Ja  valeur  da  mobilier 
édiu  dea  saiccessions  aux  ëpoui  en  commu- 
nauté, i4i5,    •    . 

—  Le  mari  nej^eut  disposera  titre  gratuit , 
de  rnniverftalité  on  d'iine  quotité  du  mobilier, 
si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfans  com« 
xinii»/ 

Comment  peut  disposer  des  effets  mobiliers  , 
à  titre  gratuit  et  particulier^  an  profit  de  toutes  ^ 
personnes ,  1 422. 

—  La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens 
peot  disposer  de  ^n  mobilier,  .1449. 

—  Cas  oii,  lors  du  partage  de  ta  commu- 
nauté entre  époux  ,  les  prélëvemens  ç'^xercent 
sur  Je  mobilier,  1471. 

—  La  femme  qui  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté .'perd  son  droit  sur  le  mobilier  qui  7  est 
entré  de  son  chef ,  146a.       «• 

--Stipulation  des  époux  que  le  mobilier* 
n'entrera  point  en  communauté,  ou  n'j  entrer^ 
qu'en  partie,  1 497* 

--  Effet  <le  celte  stipulation ,  iSoOt 

w.  Le  mobilier  présent  et  futur  des  époux 
est  exclu  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts. 

£ffet  de  cette  exclusion,  1498. 
*    -*  Cas  où  le  n|obilier  des  époux  est  répnté 
acquêt  de  communauté,  1499. 

—  Lorsque  l'époux  a  limité  la  valeur  de 
celui  qu'il  apporte ,  il  est  obligé  de  justifier  de 
cet  apport,  lôoi. 

—  L'apport  du  mobilier  du  mari  est  justifié 
par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage, 
que  son  mobilier  est  de  cette  valeur. 

Celui  de  la  femme  par  la  quittance  du  mari , 
i5o2. 

r  ^-  Chaque  époux  a  le  droit  de  prendre  et  de 
prélever  y^rs  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a 
apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  esiéchu 
depuis ,  excédait  sa  mise  en  communauté^  i5o5. 
'  -^  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux 
pendant  le  mariage,  doit  être  constaté- par  un 
inventaire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au 
mari ,  ou  d'un  titre  propre  à  justifier  sa  consis* 
tancçet  sa  valeur,  déduction  faite  des  dettes, 
le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobi- 
lier échu  à  la  femme  ,  celle  «  ci  ou  ses  héritiers 
^8ont  admis  à  faire  preuve ,  soit  par  titre ,  soit 
par  témoins,  soit  même  par  commune  renom- 
mée de  la  valeur  de  ce  mobilier ,  i5o4» 

—  Quand  le  contrat,  de  mariage  contient  la 


clause  de  séparation  de  dettes,'qiiet  est  lé  droit 
des  créanciers,  lorsque  le  mobilier  apporté 
par  les  épo*ux  enmariage,  ou  celui  qui  leur 
est  éch%.peBdant  «la  communauté  ,n'â  pas  -ét^' 
oon&laté  par.  un  inventaire  ou  état  aiithen^ 
tique?  i5jo. 

—  Effet  de  la  faculté  accordée  à  la  femme 
et  aux  enfans,  de  reprendre  le  mobilier  apporté 
eh  communauté,  i5i4«    . 

«A. Effet,  à  l'égard  du  mobilier  des  époux, 
de  la  clause,  portant  qu'ils  se  marient  sans  com-  . 
munauté,  looietsuivans. 

*-  Effet  du  régime  dotal  relativement  aur 
mobilier  I  55 1.  «. 

Mobiliers.  (Effets)  Comment  s'opëre^-leur 
délivrance  ?  1 606. 

—  En  matière  de  ^nle  d'effets  mobiliers^  la 
résolution  de  la-  vente  a  lieu  de  plein  droit  et 
satis  souïfoatipn,  au  profit  du  vendeur ,  après 
l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retire- 
ment,  1657. 

Mœurs,  On  ne  peut  Arroger  par  des  conven- 
tions particulières  aux  lois  qui  les  intéres- 
sent ,  ë. 

-.-  Toutes  dispositions  cntre*vifs  et  testa- 
mentaires qui  leur  sont  contraires,  sont  répu- 
tées non  écrites, 900. 
Voyez  Bonnes  mœurs- 
Moins  prenant,  te  rapport  se  fait  en  nature 
ou  en  moins  prenant ,  858 ,  860  et  868.  , 

Jlfon/taîe.Quelle  est  l'obligation ,de  celui  qui 
91  emprunté  une  somme  d'argent ,  lorsque  de- 
puis l'époque  îlu  prêt  il  V  a  eu  augmcmtatio» 
ou  diminution  d'espèces?  1895. 

Mort,  y  oyez  Décès.  ^ 

Mort  civile.  Les  condamnations  à  des  peines 
dont  l'effet  est  de  priver  celfti  qui  est  con- 
dan^né,  de  toute  partici]^tion  aux  droits  ciî- 
vils ,  emportent  la  mort  civile  ,^  22. 

Mort  naturelle.  La  condamnation  à  la  mort 
naturelle, emporte  la  mort  civile,  a5. 

Mon  civile.  Les  peines  affiictives  n'erai- 
p.ortcnt  la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  a 
attaché  cet  effet ,  24* 

—  Droits,  actions  et  prérogatives  que  fait 
perdre  la  mort  civile ,  25  et  227.    • 

—  A  qui  passent  ces  droits  et  ces  actions^ 
25,  390,718  et  719.  ,  ^     . 

—  Le4  condamnations  contradictoires  n  em- 
portent la  mort  civile  qu'à  compter  du  jc^ur 
de  leur  exécution  ,  soit  réelle^  soit  par  ef- 
figie ,26. 

-•-  I^s'condamnations  par  contumace  n'«m- 
porteot  la  mort  civile  qu'après  les  cinq  années 
qui  suivant  l'exécution  du  jugement- par  effir 
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Mort  einîe.  •*-  Mur  mitoyen. 


gi« ,  et  penâtnt  les^eUei  le  condamna  peut  se 
«eprëseater,  27. 

•—  Si  le  conJamiié  par  conluidaGe  se  pré» 
tente  volootairemeat  dans  les  cinq  a^ées,  à 
compter  du  jo^ir  de  l'exécuticui,  ou  eel  saîei 
et  constitue  prisonnier  dans  ce  délai ,  le  juHiC*- 
mrnt  de  condamnation  est  anéanti  de  plein 
droit  X  l'accusé  est  remis  en  possession  de  ses 
biens  :  il  est  jugé  de  nouveau ,  et  si ,  par  ce 
nouveau  jugement ,  il  est  condamné  à  Ja  m#iue 
^itte  j  eu  à  une  peine  différente ,  emportant 
également  la  mort  civiie ,  elle  n'aura  lieu  qu'à 
eompter  du  jour  de  l'exécution  du  second  ju- 
gement, 29.' 

'  — -»âi  le  condamné  par  conta mace ,  qui  ne 
s'est  représenté  ou  n'a  été  consiitué  prisonnier 
<{u'apres  les  cinq  ans ,  est  absous  par  le  nou  veau 
jugeaient,  ou  n'a  été  condanmAqu'à  une  peine 
q«i  tremportc  pas  la  B»ort  civile,  il  rélUredana 
la  plénitude  de  ses  drotts  civils ,  pour  Tavenir , 
et  à  compter  du  jour  oii  il  a  reparu  en  justice; 
mais  Ls/ premier  jugeant  conserve,  pour  le 
passé,  les  effets  que  la. mort  civile  avait  pro* 
duits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'époque 
de  l'expirattoJi  des  ciÀq  ans,  jusqu'au  jour  de 
sa  çoan^arulion  en  jusUce,  3lo, 

-•-  Les.  biens  acquis  par  Le  condamné ,  de-> 
puis  la  mort  civile  eoçouAue,  et  .dont  il  se 
troi4ve  en  possession  au  joi^r  de  sa  mort  ualu- 
relie ,  appartiennept  à  la  nation  par  droit  de 
déshérence. 

Néanmoins,  le  gouvernement  eq  peut  faire, 
au  profit  de  la  veuve,  des  eufans  ou  parens  du 
Sonda mné ,  telles  dispositions  que  1  humanité 
lui  sugi^rera /55. 

Mort  civile  ou  naturelle  de  Tun  its  époux 
dissout  le  mariage ,'  227. 
•^  Morî  nalureae  ou  civile  de  rusufraitier/ 
éleint  l'usufVuit ,  617.  ^' 

Mort  natureUe  ou  ctV//e ,  donne  ouverture 
aux  successions,  718. 

— -  De  quel  moment  la  mort  civile  donne 
ouverture  à  la  si^ccession?  71g. 

— -  Celui  qui  Ta  encourue  est  incapable  de 
succéder,  725. 

Mort  naturelle  ou  civile ,  donne  lieu  à  la 
repn'sentation ,  744* 

~  L'une  ou  l'autre  dissout  la  communanié , 

ï44i.  •  • 

->*  Comment  les  femmes  des  individus  morts 
civilement  doivent  procéder  ,  1462. 

Mon  naturelle  ou  civile  donne  ouverture 
an  préciput ,  1^17. 

-*  CeUe  d'un  des  as'^ciés  dissont  la  société , 
fS65. 
-    Jl/err  civile n'étçintpas  la  rente  viagère,  pS2. 


t 


Mort  naturelle  ou  civile  du  mandant  ou  dv 
mandataire,  fait  finir  le  mandat,  2oo5. 
,  Mort violenteyojetEtat  civile  inh^mati^rL, 

MiHilins  à  vent  ou  k  eân  »  fixés  snr  pilier»,  et 
faisant  partie  du  bâtiment,  sont  ioamettUet 
psr  leurHature,  Siig** 
.   —  $ur  bateaux,  sontmenbles. 

Forme  de  leur  saisie ,  53i- 

—  Non  fixés  par  des  piliers,  et  ne  faisant 
point  partie  de  la  maison ,  sont  menUes  *  55f. 

Murs  des  places  de  guerreet  des  forteresses, 
font  partie  du  domaine  public  «  54o« 
.    -^  Dépenses  de  gros  naiirs  qui  sont  k  la 
-charge  du  propriétaire  du  fsais  sujet  k  Tnau'* 
fruit» 

Exception,  6o5.  ^ 

Murs  mitojensy  Ganses»  effets  et  dépensée 
de  la  mltoyeanetié  des  murs  9  655. 

--  Marque  de  n9P«miteye«nel«  t  €S4« 

Mur  mitojen.  Sa  répad^ion  ^  reconsfrnc- 
•lion  sont  k  la,  charge  de  ce«x  qui  j  ont  droit , 
Il  proportiQttneUemaiii  a»  dr^td'uo.chacnBy 

— -  Comment  le  coff opiiétaire  peut  se  dis- 
penser de  contribuer  aux  réparations  et  cons- 
tructions d'un  mur  mileyen^ 6S6. 

~  Quel  est  le  copropriétaire  du  mur  aâ* 
toyeo? 

-^  Tont  copriopriétsûre  peut  le  faire  ex- 
hausser, 

S9US  quelles  conditiona?  656. 

-m  5'il  n'est  pas  en  élat  désapparier  Tex^ 
bsussemept,  celui  qni  veut  lejbxre  eabauseer, 
le  fait  Paoonsftruire  k  ses  frais,  et  l'excédanf 
^*épaisseur  se  pre«d  de  sa»  cMé,  €59*  ^ 

««  Le  voiftia  qni  n'a  pas  contribué  à  son 
^shanseemenl ,  pe^tril  mi'a«quénr  la  mitojcn- 
neté  ?  660. 

-•r  Comment  tout  proptiisUire  joignant  nn 
Biur,  peut  le  rendre  naitojren   66^|p 

••^  L'un  des  voiaini  ne  peut  pratiquer  dans 
son  q»rps  aucun  enfoocenient,  ni  y  sppltqner 
ou  appuyer  sucun  ouvrege^  sans  le  consente* 
ment  de  l'autre ,  ou  sans  avoir  à  son  refus,  £sit 
régler  p«r  experte  les  moyens  néenssairee  pour 
que  le  nouvel  ouvrage  ne  nuise  auxdretlsda 
l'autre,  662. 

Mur  de  clôture.  Chacun  peot  dans  Yes.villss 
et  faubourgs ,  contraindre  son  voistftà  répaici 
ou  à  construire  le  mur  de  clôture. 

Qucrlle  estja  hauteur  qu'il  doit  avoir 7  665. 

Mur  mitoyen.  A  quelle  distance  ou  peut 
crcuiter  un  pnits  »  nna  fosse  d'aisaaoe  ,  con^ 
truireun  Eonr ,  nafoomeau  nu  unefuree,eu 
cheminées  ,  ou  établir  un  nsafasiu  deMleu 
matières  corrofives?  674* 
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.  Ifurs.  Ttùpriitêiret  k  lâ  charge  cles<|tiel» 
Bont  les  gros  murs  jj'use  maison  à  divers 
otages ,  et  appartenans  à  différentes  personnes  y 
664.        . 

»^  Onvragies  iptermédiairea  reqnîs  pour 
certaines  circottsUnoeSyprès  ou  contre  un  mar^ 

674.  ; 

— -  Cens  dans  lesquels  on  peut  ou  non  pra- 
tiquer di;s  fenêtres  et  ouvertures ,  675  et  suîy. 

Èhiiique.  (  Testament  )  Sa  forme ,  976. 

"Voyea  Testamens. 


N. 


Naissance  ,  peut  étxp  prouva  >  tant  par  les 
re|;istrés  et  papiers  du  përe  ou  de  de  la  mère , 
que  par  témoins ,  lorsque I  n'jr  a  pas  eu  de  re- 
gistres de  Fétat  civil,  on  qu^ls  sont  perdus, 4& 

•'^  Daiis  quel  délai  et  par  qui  ooivent  être 
faites  les  déclarations  de  naissance ,  et  leur 
forme,  55 er'5u<y. 

Obligation  de  celui  qui  trouve  un  enEant 
nouveau  né^  58.* 

<*-  Forme  de  i'acte  de  naissance  d'un  enfisut 
hé  pendant  un  voyage  de  mrr ,  So  ei  suiy, 

«-*  La  représentation  de  l'acte  ae  naissat^cé 
est  nécessaire  aux^époux  pour  la  célëbiation 
du  mariage. 

Manière  dV  suppléer,  quand  pn  est  d^ns 
rimpossibilite  de  se  les  nroturer,  70. 

—  Même  obligation  de  la  part  des  époux 
qui  demandent  divorce  par'conseutement  mu- 
tuel, aSS- 

— ^Les  déclarations  de  naissance,  à  Tarmée, 
doivent  être  faites  dans  les  dix  jours  de  Tac- 
couphement^  92. 

.  JS^aniissetWf^  Celj^L  qui  ne  peut  trouver 
une  caution,  est  reçu, -à  dpQnçr.UJP  a^^Visse-r 
menl  à  la  place ,  9.o4i*    . 

-T  La. re«isA/]e  I^  cl^ose  dojunée  ^u  oap-* 
tissement ,  ne  fait  point  présumer  la  reffus^ 
de  la  dette,  1986* 

Défifutîon  dM  uantissAOïeAtY  çt^a  diverses 
aspèçea  ,  207 1  et  :u>72» 

AV<Hm.  Iie«,  Uats  et.  att^^rissemçQs  qvi  lui 
appartiennent. 

Autres  biana  qui  âép.endept  du  dsimaine 
public,  560. 

Vojre»  Domaines  nationçUt, 

-.^  .£11^  «  une  JtiypQthèque  légale  $,ur  le^ 
biens  des  receveurs  et  adoûnistr^l^urA  çomp? 
t*blea. 

Eat  souwi^  ^  U  presçriptipn,  ^  peut  l-op« 
^er^.mai. 

Vojei  pre^criptiqn.  \  j         * 


i 


.   Pfaturalisa$ion  en  pûjrs  é,irangery(9,iifer* 
dre  la  qualité  dé  français  /i  7.  ^ 

Nature.  Les  ascepdans  succèdent  aux  eboses 
>a|p  ^eux  données  à  leyrs  descendans  ,  lorsque 
es  objets  se*  retrouvent  en  nature ,  747. 

—  Cbaqnndea cohéritiers  peut  demaj;ider  8% 
{mrt  en  nature  des  meubles  et  Immeubles  d'ùnç 
succession  ,  826.        '     v 

Le  r^pîport  dans  ubè  succession ,  se  fait  ei^ 
nature  ou  en  moins.prenaut,  858, 
•   '-:.  Obligation  d'exécuter  les  dispositions,  à 
cbarge  de  rendre  en  nature  les  objets  donnés 
ou  légués ,  u>65. 

Naufrage  Les  dépots  nécessaires  faijts  dans 
be  ciis,  jpeuvent  elfe  nroùyés  par  témoins , 
x34^*  '  •      .".'•*        *'*"''',". 

Na\^ites\  8dnt/meub)es.     '    •!."■■  * 

'Forme  de  leur  saisie ,  55 1/  ''  '  •  '  ';  '  * 

Néglieencç.  L'héritier  bénéficiaire  c^tle'âo- 
tiataire  doivent  compte  des  détériorations  quç 

les  meubles  et  immeubles  oui  ^prduV&sparjeur 
né^li^ence ,.  9o5.et  865. 

t^ômuieiit  Ife  avèrent  des  affaires  d'àutruî  peut 
être  tenu  des  domma^s  çt  intérêts  r^sult^rt 
de  sa  négligence)  1574.  .'      '  ' 

— •  Respousabilité*  à  laûtielle  hi  néglgèncç 
donne  lieu ,   i383.         *  ^  ^ 

Cas  011  le  mari  est  responsable  de,  sa  négli- 
gence, i56iet  1567, 

Neveu  el 'nièce.  Le  mariage  est  , prohibé 
entre  Ponc)e.et  la  nièce,  la  tante  et  lé  neyeu  I 

195.      :     •  "    '  '       '      ' 

Le  Gouvernement, peut  lever  cette  prohfbi* 
tion.  164.         _     ,  f 

Neveux  ei  nfècesiii  meurtrier  d'ion  défpnt, 
auquel  ils  succèdent,  ne  sont  noîut  tenus  de  le 
dénoncer,  728.  * 

L'oncle  et  le  neve^  sont  parens  au  troisièma 
degré,  758.  ^       • 

~  Représchlatiîa  qu'ils  exercent  dans  les 
successions  auxquelles  ils' sont  appelés.  74a 
eisuiv.  f-      f  /    . 

Dispositions  ,  k  la  charge  de  restitution  , 
permises  en  leur  faveur,  ïo49-  * 

Noces  (  frais  et  préscTis  de  ) ,  ne  doivent  paf 
être  rapportés,  8Sa^ 

Dans  quel  délai  la  femme  peut  convoler  eu 
secondes  noces?  228. 

Vo^ea  Mariage. 

Nom  du  père  porté  par  i^n  en^nt ,  établit 
la  possession  d^état,  Su. 

Norns*  Si  ujp  enfant,  a  ét-é  inscrit  sou3  de 
faux  noms ,  U  IMiation  peut  se  prouver  par 
témoins  ,5a5.^ 

Vadoption  confère  le  t^oro  de  l'adaptant  i 
l'adopté ,  en  Tajouta^nt  au  sien ,  347. 


Digitized  by 


Google 


5BÔ 


Notaires.  -^  Notation. 


Notaires  y  sont  ^commis  f)àf  Iq.trit^f^l  ,.  à 
la  rVjuêtç  dç.[a  parlie  la  pli^a  àligeûtè  ,  pour 
représenter  les  présumés  absents  daos  les^pîar* 
tages ,  comptes  et'lI<|ui<fatiQns  ou  ils  sont  inté^ 
restés  j  ii5.   '      ^  *   ^  •     ,       i  ...  ^ 

— r  Ils  assistent  les  épapx  deiiifi;;3aat  l^e  diy 
vorce  par  consentement  mutuel,  281*  ., 

, Fonctions, des  notaires  .dans  cette . Q^cops^ 
tance ,  285  et  suiv.  .     •  /      ,    •     .r 

~  Ils  reçoivent  lès.  déclarations  pour  la  nô- 
inination  du  conseil  spécial ,  donné  par  le  père 
à  la  mère  survivante  et  tutrice,  3q2. 

Pour  le  choix  d'un  tuteur ,  ibim 

--Ils  reçoivent  Içs  enchères  pour  la  vpr^tç 
des  meubles  d'un  miheu'r ,  îigy,       '   ' 

—  Dans  Tes  partages  qui  iptdr^entles  jdî- 
neurs  ,  \es  lolspcMyent  être,  iirés  au  sort- en 
léfir  présence. ,  466. 

— -  Les  jugeuiens 'portant  interdiction  ou 
nomination  a'un  conseil  »  sont  affichés  dans 
leurs  études,  5oi.  ., 

,  --  La  ye^nte  des  meubles  l^cjles  se  fait  de- 
y^t  çux  ,  8:^7.  ^    *  , 

'  *^-  Apres  la  vente  des  biens  ,  te  notaire  pro^ 
pède  aux  coi^ipte^  eptre  les  parties^  à  la  forma- 
tion de  la  'masse  générale  et  à  la  fôroj^atîou  Ae^ 
lots,,8!î;8. 

^-  Si,  dans  le  cours  des  opérations ,  il  8*élëve 
dès  contestations 4  le  notaire  arçsse  procës^i: 
«verbal  des  dires*des  parties'^  et  le^  renvpie  de- 
vant le  juge  commissaire  charg'é  du  partage  I 
837. 

— Tdus  actes  contenant  donation  entre-vifs, 
spnt  passç's  devant  notaires  datns  la  formé  des 
contrats ,  et  jl  doit  en  rester  minute^  sous  peine 
de  nullité ,  9?  i  #  952* 

Le  testament  authentique ,  ou  pnr  acte  pu- 
blic, est  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de 
deux  témoins ,  o\\  par  un  notaire  en  présence 
de  quatre  témoins  :  l^s  clercs  des  notaires  qui 
reçoivent  les  actes ,  ne  peuvent  servir  de  té- 
moins, 971  et  976. 

~  L'ouverture  des  testamens  olographes  et 
py^iques,  doit  se  faife  en  présence  d'un  no- 
laire,  1007. 

—  La  revocation  d'un  teslamcht'ne  peut  se 
faire  que  par  un'testameut  postérieur ,  ou  par 
un  acte  devant  notaire,  io35. 

—  Actes  d'emprunt  et  quittances  qui  doivent 
être  passés  d^ant  notaires,  laSo. 

Foi  due  aux  copies  qu'ils  délivrent ,  i535. 

Choses  dont  il  doit  être  passé  acte  devant 
notaires ,  et  effets  de  ces  actes  ,  i54i. 

•-•  Les  conventions  matrimoniales  doivent 
être  rédigées  par  acte  devant  notaires ,  1394.. 

Ce  <pi  leur  est  prescrit  relaUvemeat  aiix 


changemens  et  contre-lettres  faites  à  l'occasîoA 
d'un  contrat  de  mariage  ,  1^97. 

~  Ils  ne  peuvent,  sous  peine  des  dommages 
et  întéréfs  des  parties  ,  et  sous  plus  ^grande 

Seine ,  s'il  y  a  lieu  ,  délivre^' ni  grosse  ni  expé- 
ition  dfu  contrât  de*  m^friagc  ,  sans  transcrire 
il  la  suite  le  chaneem^nt  ou  la  cpntre«  lettre', 
ÎS97.'        '        '         \  ' 

-—  Le  rétablissement  de  communauté  entre 
époux  séparés  ,  ne  peut  se  faire  que  par  acte 
devant  notaire,  i45i. 

—  Les  notaires  ne  peuvent  devei^r  cession- 
naires  des  procès  de  la  ié^mpélence  du  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions,  iS97*.  " 

.—  Sont  .c^tr^ign^bles  par  corps  popr  la 
restitution  des  tiires  à  êuiL  confiés  ,  et  pour 
celle  des  deniers  qu'ils  ont  reçus  pour  «leurs 
'  cliens  ,  par  suite  de  leurs  fonctions ,  ao6o.^ 

--  Il  leur,  est  défendu ,  à  peine  de  nullfté, 
dépens  et  dommages  et  intérêts  ,  de  stipuler 
dans  aucun  acte  la  contraiiote.  par  corps ,  hors 
les  cas  cféterminés  par  la  loi  «  2o65. 

Notoriété  (  Acte  de  >.  Voje«  Actes. 

Nourriture  (  Frais  de  ) ,  ne  sont  point  sujets 
i  rapport ,  852. 

1  emps  pendant  lequel  laéieuve  peut  prendre 
sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  aux 
frais  de  la  .communauté ,  :i465. 

Voyee  Alirnens.         . 

Novation^  qui  a  eu  lieu  dans  la  créance  par 
l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur,  emr 
pèche  que  le  créancier  ne  puisse  demander  la 
séparation  du  patrimoine  du  défuift  d'avec  le 
patrimoine  de  l'héritier,  879. 

—  Elle  éteint  l'obligation,  i254* 

Elle  s'ppëre  de  plusieurs  manières ,  127  î.^ 
'  —  Ne  péîit  s'opérer  qu'entrp  personnes  ca- 
pables dé  èontrac  er',  i'ft72. 

—  Ne  se  présume  point.  U  faut  que  la  vo- 
lonté de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte, 
1273. 

—  N'est  poijiit  opérée  par  une  délégation 
par  laqoeHe  un  débiteur  donne  au  créancier 
un  autre  débiteur,  si  le  créancier  n'a  déclaré 
qu'il  entendait  décharger  le  débiteur  qui  a  fait 
la  délesta  tion ,  1274* 

—  Ivest  point  opérée  par  la  simple  indica- 
tion faite  par  .U  débiteur  d'une  personne  ^oi 
doit  payer  ^  sa  place ,  ni  par  Fin'dication  faite 
par  le  créancier  d'une  personne  qui  doit  rece- 
voir pour  lui,  1277.  '  >• 

'  —  Ne  fait  point  passer  les  privilège  et  hy- 
pothèque de  l^ncienne  créance  à  celle  qui  loi 
est  substituée,  k  moins  que  le  créancier  ne 
les  ait  expressément  réservés ,  1278. 
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—  Lp^qnê  la,  nçvf  lîôtt  s'opcxc  par  }1a  subs- 
titution d'un tiou veau  débiteur^  les  privilèges 
et  fajpotJ|;iëqaes  de  la  créance  primitive  ,  ne 
*  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau 
dçbiteiir,  1^70.       >  ,   >      » 

"^  Lorsau'eJle  a  lieu  entre  le  créancier  et 

iTun  d^  débiteurs  solidaires  9  les  privilèges  ft 

hypothèques  de  Tancienne  créance  ne  peu  yen  t 

eue .  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  .qui 

contracte  )ji  nouvelle  dette  ^  1280.        « 

««•La  novation  fatle entre  lecréancîer  cl  Tun 
des  débiteurs  solidaires  libère  les  codébiteurs. 

Celle  opérée  à  l'égard  du  débiteur  princi- 
pal ^ibère  les  cautions. 

Exception. 

Nue  propriété,  iCas  oii  le  créancier  d'une 

.  femme  n^iarîée ,  ou  d'une  succession  qui  lui  est 

échue  y  ne  peut  obtenir  son  paiement  que  sur 

la  nue-propriété  des  immeubles  personnels  de 

la  femme,  1410,  i4k3  et  1447*^ 

»-  Les  amendes  encourues  par  la  femme  en 

^communauté  9  ne  peuvent  se  poursuivre  que 

sur  la  nu^propriété  de  ses  bieps  personnels , 

1,424. 

Nullité  de  mariage»  Par  qui  peut  {tre  pro- 

,  posée  cej^  résultant  du  défaut  de  consente-* 

ment  libre  de  la  part  des  deux  époitx,oii  d'un 

•eul  y  ou  lorsqu^ii  y  a  eu  erreur'dans  la  per-^ 

sonne  ?  iSo.       ^  ' 

.*-  Résultant  du  défaut  de  consentement 
Iibre.de  la  part  its  époux  ,  ou  de  Terreur 
dans  la  personne ,.  ne  peut  plus  être  proposée, 
quand  il  j  a  eu  cohabitation  continué^  peu- 
.daiit  six  mois  depuis  l'erreur  reconnue  par 
Fépoux,  ou  qu'il  a  acquis  sa  pleine  liberté,  181. 

*-  Par  qui.  peut  être  attaqué  le  mariage 
contracté  sans  le  consentement  prescrit  par  la 
loi  7  182-  j 

.  Cas  oii  Taction  en  nullité  ne  peut  être  in- 
tentée »  ni  par  les  époux,  ni  par  les  pàrens, 
i83. 

—  Peut  être  proposée ,  soit  par  les  époux 
eux-mêmes,  soH  par  ceux  qui  y  ont  intérêt, 
soit  par  le  ministère  puUic ,  184  et  191. 

Exception ,  i85. 
.    ~  I/ans  aucun  cas  la  famille  ne  peut  de- 
mander la  nullité  du  mariage  auquel  elle  1^ 
cpn.seiiti,  186. 

Nullité  de  mariage  (Action  en)  ne  peut 
Itreipt^ntée  pap  lesparens  çolfatéraux,'  ou  par 
les  enfank  nés  d'un  autre  mariaçe ,  du  vi- 
vant des  deux  époux  ^  mais  IprsquMs  y  ont  un 
intérêt  né  et  acto^el  «  187. 

Nullité  de  mariage.  Comment  l'époux  ,"ai;^ 
préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second 
maria {^e;  peut -en  demaiiclér'la  nullité ,  188. 


,  --^.orsqqp  lesnouveanux  époi^x,  don  lie  ma- 
riage est  attaqué  par  un  époux  qui  se  dit  en- 
gagé avec  l'un  d'eux ,  opposent  là  nullité  du 
premier,  cette. n^ullité  doit  être  pgée  préalk- 

.  blement ,  189. 

Nullité  de  mariage.  Dans  quëT  cas  et'sôus 

.quelles  modifications  le  commisisairc  du  goii* 

^vernement  peut  e^  doit  demander  là^nullite  du 
maria|^e?  18a. 

--  Amende  encourue  par  l'officier  public , 
par  les- parties  contractantes,  et  par  ceux  sous 
fa  puissance  desquels  elles  ont  agi ,  dans  Te  cas 
oii  le  mariage  n'a  pas  été, précédé  des  fornlst- 
lil^s  voulues  gar  la  loi^  19^  .?l  \'^' 


Obéissance»  La  femme  doit  obéissance  à  sort' 
mari ,  7.i5. 

Obligations.  Les  tribunaux  connaissent  déi 
obligations  contractées  pardes  étrangei^s  envers- 
des  Français  ^  et  réciproque ip^nt  de  celles  con- 
tractes par  des  Français  envers  des  étrangers  ^ 
H  et  i5.  ^/  '  ^ 

—  Entre  époux'^.  et  qui  résultent  du  laif  seai* 
du  mariage ,  2o5. 

Yoyezmàriage, 

—  Quelles  sont  les  oHligatîdns  re'cipfoqttc*^' 
pnlre  les  pèVe,  mcrè  ou  ascetidans  ,rt  IpuV-s  en-- 
fans ,  leurs  gendres  i^t  "belles-filles  ?  ac^. 

—  La  femme  mariné  n'en 'petit  Vobtractef 
aucune  sans  l'autorisa lîoii  de,  sùtt  mâii  ou  dd 
juge,  3 17, 2 19  et  2!2r.  ,•       ' 

-*-  Nullités  de  cellea  crôntractéef  $*Ia  dkafge' 
de  la  communauté  par  le  mari',  pendant  la  de^' 
mande  en  divorce  ,  271. 

—  Celles  contractées  par  lé  raitrear  émancipé' 
kont  réductibles  en  (faii  d'excès. 

Quelles  sont  les  considérations  que  Jes  tri-^ 
^f»utaaux  doivent  prendVeen^  prononçant  ?  484» ,. 

--  Les  obligations  qui  ont  pbnr  oBjet  é^ 
homtne^  exigibles  ou  dès  efl^ts  mobiliefs ,  sont 
meubles ,  529. 

--  Qudies  ^t  les  oUigationsde  Foistefrui^ 
fier  ?  600,       w       ^     ■  ^ 

—  Commetit  sont'  régTées  cellefr  étaBNes  par 
la  loi. sur  les  propriétaires,  à  l'égard i*un  de'' 
Tautre,  652. 

•-  La  propriété  dës'blens's'acqnîèirf  et'  se' 
transmet  par  l'eiFet  des  obligations  ,711. 

Obligation  de  donner ,  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire, est  robjétetta-matitre  delout contrat , 
1126: 

/--  Les  choses,  futures "pwvent  en  élre'Pobr^ 
fei';  oh  ne  peut  renoncer  à  une  succession  non- 
ouvcrte  ,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une 
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pareille  saccessîoii ,  même  cl  a  coiisenteiiiéDl  ex-    f 
près  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s*agit , 
n3o, 

Obligaticfn  sans  cause ,  ou  sur  une  fausse 
cause  9  ou  sur  une  cause  illicite ,  ne  peut  avoir 
aucun  effet,  i  i5i. 

—  l.*obUgation  de  donner  emporte  celle  de 
livrer  la  chose  et  delà  conserver  )usqu*à  la  li- 
vraison ,  à  peine  de  tous  dommages-intêrCts 
envers  le  créancier ,  1 156. 

—  A  quoi  soumet  Tobligation  de  veiller  à  la 
conservation  d'une  chose  ,  soit  que  la  conven- 
tion n'ait  pour  o.bjet  que  Futiliié  de  fune  des 
parties,  soit  qu^elle  ait  pour  objet  leur  utiKté 
commune?  1 137. 

Celle  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le 
aeul  conaentement  des  parties  contractantes. 

Dans  quel  cas  l'obligation  rend  le  créancier 
propriétaire  ,  et  met  la  chose  à  ses  risques  ? 

Cas  011  elle  reste.aux  risques  du  débiteur , 

ii58.  '  .     r        ^ 

Comment  le  deT>iteur  est  constitue  ejj^de-    1 

meure  de  livrer  la  chose?  1  iSg. 

~  Quels  sont  les  effets  de  l'obligation  «e 

donner  ou  livrer  un  immeuble?  1140- 

—  Celle  de  faire ,  ou  de  ne  pas  faire  ,  se  ré- 
joui en  douunages-intérél| ,  en  cas  d'inexécu- 
tion delà  partUB  débiteur  ,  1142.  • 

—  Celui  qai  s'est  oblige  de  ne  pas  faire ,  peut 
i!rei:ontramt  à  détruire  tont  ce  qu'il  a  fait  jpar 
icontraTention.i  son  engagement ,  et  son  créan- 
cier peut  être  autorisé  à  Iç  détruire ,  aux  dépens 
au  i^ileatv  w«^  préjudice  des  dommages'^ 
jniércte^  e'il  7 a  lieu ,  1  ï45.  „     ..    ^  . 

--^  En  cas  d'inexécution  de  celle  de  faire 
Caire,  le  cjcéancier  peut  être  autorisé  4  faire 
•xécuter  lui-même ,  aui:  dépens  du  débiteur^ 

•-rÇeluiiîuiacoDiraclé  l'obligation  de  ne  pas 
{iî^^./et^q^û  j'can(:re vient,  doit  les  dommages^ 
ÎAt^re^  y  par  le  se\d  fait  de  la  contravention  , 

«^«  Celui  «qui  est  en  demeure  de  remplir  son 
obligation ,  ne  doit  les  dommages-intérêts , 
fuelorsiqtt^il  ja.été  constitué  ,  i^^;   . 

JBxcnpjUon.  .  . 

—  L'inexécution  de  Tobligalron  ,  où  le  re^ 
iar4  àl>xécuter,  peuvent  égalemciit    faire 

•  pondamner  le  débitemr  au*  doTOma,ges-intéréls, 
à  meiui^u'il  ne  justifie  que  l'inexécution  pro-- 
yioi^t  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui 
être  imputée,  et  qu'il  n'y  a  aucune  mauvaise, 
foi  4e  aa  part^  Ji47.      .  ,  ,  ,  ,.    „ 

^  X^eVui  ;qui  a  ate  empêche  de  remplir  1  p- 
WigaAion  qu'il  avait  faite  de  donner  pu  de  faire, 
pu  atti4  fait  ce  c(ui  lui  éUiit  interdit ,  ^ar  $uité 


d'une  force  majeure/  ou  JPun  cas  fortuit,  ne 
doit  point  des  dommages^titërêts ,  ii 48. 

Obligation  conditionnMe.  Su  définition  , 
iï6B. 

Obligation  casuelle.  .Sa  ddfioîEîon  ,  ti6g- 

Obligation  qui  est  conti^ctée  sons  la  condi- 
tion de  ne  pas  faire  une  those  impossible,  n'est 
pas  nulle,   1175. 

-^  Celle  contractée  Sous  ime  condition  pote^- 
tative ,  de  la  part  de  ct^ui  qui  âfoblige  ,  elt 
nulle,  II 74. 

*>-  Quand  elle  est  contractée  ,  'suns  la  con- 
dition qu'un  événement  arrivera  dans  un  teinps 
fixe  ,  celte  condition  eil  rensée  délpllie ,. 
lorsque  le  temps  est  expiré^  «ans  que  Tévé- 
neijjent  soit  arrivé  ,  1 1 76. 

^  Lorsqtie  l'obligation  est  contractée  sous  la 
condition  qu'un  événement  n'arrivera  pars  daiis 
.un  temps  fixé  ,  cette  condition  est  accomplie 
lorsque  le  temp%est  expiré  ,  sane  que  révéoe- 
ment  soit  arrivé;  ell^  est  é^lement ,  si  avant 
le  terme ,  il  est  certain  que  i  événement  n'arri- 
vera pas;  s'il  n'y  a  pas  die  temps  déterminé, 
elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  t^ûe 
rév«nement  n'arrivera  pai ,  1 177. 

*-  Quand  est-elle  contractée  sous  «ne  condi* 
tion  su^ensive  ? 

<Juand  doit-^lle  être  exécutée? 

pe  quel  jour  elle  a  son  effet?  ii8i. 

—  Lorsqu'elle  a  été  ci^niractée  sous  xaA  cou- 
ditidU  6us|^ensive ,'  auxrisqties  de  qui  tombe  U 
'chose ,  qui  fait  la  mâtine  de*  la  convention  ? 

Si  la  chose  est  détériorée  sans  la  faute,  ou 
par  la  faute  du  débiteur ,  que  .'peut  vxigter  le 
'Créancier  ? 

Si  la  chose  est  entièrement  perte  sans  la 
faute  du  débiteur  ,  Tobligairon  est  éteinte , 
1182.   . 

—  L'ôbHgaition  ei\  révoquée  par  l'açcotoplis- 
sement  de  la  cbndirionfrësohitoira. 

Son  ei^ution  n'est  point  suspendue  jusqu'à 
f  événement  prévu  par  la  condition  ,  âib5. 
'    Obligations  à  terme.  L'engagement  qu'elles 
contiennent ,  ifeKt  point  suspendu  ;  mais  leur 
exécution  est  retardée ,  11 85. 

Obligation  aliernàtive.  Le  débiteur  d^uoe 
éelte  obligaxibn<est  l^liprfy  quand  fl  a  fait  ta 
délivrance  de  Tune^  des  choses  qui  y  pétaient 
comprises ,  i  idû. 

—  Le  choix  de  la  chose  k  déltwer  a|»partient 
au  débiteur  4  s'il  n'a  pas  été  expressam^nt  ac-* 
cordé  aucréabcier ,'  1 1^. 

—  Le  débiteur  pent  se  Ubërsr  en  éKS^aranC 
Tune  des  detti  dioses  protufses;  ma»  i\  ne  peut 
forger  le  Cr^çanciet  à  acctfUer  partie  de  v^oc 
etparti*a€Î*aUtre,  iigr, 
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—  Quftnd  devient-elle  jAire  et  simple  ?  1 192 
et  su£y.  Exemples. 

—  Si  les  deux  choses  sont  pérîes  sans  la  faute 
du  débiteur  y  et  avant  qu'il  soit  en  demeure , 
Tobligation  est  «teinte  ,  iigS.  ,  • 

—  X^es  mêmes  principes  s'appliquent  aux  cas 
oh  il  y  a  plus  de  deux  choses  compriseê  dans 
l'ojïligatioa.  alternative ,  1196. 

Obligation.  Quand  est- elle  solidaire  entre 
plusieurs  créanciers?  1 197. 

~  Le  débiteur  a  le  choix  de  payer  à  l'un  ou 
à  l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  Tua 
â*eux  i  X 198.  Exception» 

~  L'obligation  peut  être  solidaire,  quoique 
l'un  des  del>iteurs  soit  obligé  différemment  de 
l'autre  ,  au  paiement  de  la  mém^hose,  1201. 
Exemple. 

Obligation  solidaire.  Le  créancier  d'une  obli- 
gation contractée  solidairement ,  peut  s'adres- 
ser à  celui  des  deliiteurs  quSl  veut  choisir,  sans 
3ue  celui  -  ci  puisse  lui  opposer  le  bénéitcë  àù 
ivi!(ion,  j.2oo.   •  \  "*.. 

Obligation.  Celle  contractée  solidairement 
envers  le  créancier,  se  divi&e  de  plein  droit 
entre  les  débiteurs  ,  qui  n'en  sont  tenus  entre 
eux,  que  chacun  pour  sa  part  et  portion, 

]2l3. 

—  "Quand  est-elle  divisible,  ou  indivisible? 
1217. 

—  Elle  est  indivisible  ,  quoique  la  chpsè  ou 
le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  na- 
ture, si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considé- 
rée dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible 
d'exécatiôn  partielle  j  1218. 

—  Celle  qui  est  susceptible  de  division  doit 
être  eïécutee  enfre  le  créancier  et  le  débiteur , 
combe  si  elle  était  indivisible. 

Quels  sont  les  effets  de  la  divisibilité?  1220  , 

1221. 

—  Si  un  des  héritiers  est  chargé  seul  par  le 
titre,  de  son  exécution  ,•  il  ne  peut  demander 
que  la  dette  soit  divisée  ;  mais  s'il  paie  ,  il  a 
son  recours  contre  s^  cohéritiers,  1221. 

—  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  con- 
jointement in^  dette  indivisible ,  en  est  tenu 
pour  le  tout ,  encore  que  Tobligation  n'ait  pas 
été  contractée  solidairement ,  1222. 

—  La  contravention  qui  y  est  faite  par  Tun 
des  héritiers  du  débiteur,  ne  fait  encourir  la 
peine  que  par  celui  qui  a  contrevenu,  et  pour 
la  part  dont  il  est  tenu  dans  l'obligation  prin- 
cipale, 1235.  Exception. 

Obligation  m^iVi^i6/e.  Ses  effets,  1222, 12 25. 

Obligation  indivisible.  Chaque  héritier  du 

créancier  peut  exiger  en  totalité  Texécution  de 


l'obligation  indivisible;  mais  il  ne  peut  seul  faire 
la  remise  de  la  totalité  de  la  dette  ;  il  ne  peut 
recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose ,  1224. 

Obligation  avec  clause  pénale.  Sa  définition. 

La  nullité  deTobKgation  principale  entraine 
celle  de  la  clause  pénale.  La  nullité  de  celle-ci 
n'eniraîne  point  celle  de  robhgation  principale , 
1227. 

—  Soit  que  l'obligation  contienne,  ou  ne  con- 
tienne paà  de  terme,  la  peine  n'est  encourue  que 
lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  ,  i25o. 

Obligation  indivisible.  La  contravention 
d'un  seul  des  héritiers^  du. débiteur,  fait  en- 
courir la  peine  stipulée. 

Quel  est  le  droit  du  créancier?  i252. 

Obligations.  Comment  elles  s'éteignent,!  254: 

Obligations  naturelles.  On  ne  peut  répéter 
ce  qu'on  a  payé  volontairement  à  cause  d'elles , 
1255. 

Obligation  ,  peu^  être  acquittée  par  toute 
personne  qui  y  est  intéressée,  tel  qu'un  co- 
obtigéôu  une  caution.  L'obligation  peut  même 
être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point: 
intéressé ,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  an  nom 
et  en  l'acquit  du  débiteur.  S'il  agit  en  son  nom 
propre ,  il  ne  peut  être  subroge  aux  droits  du 
créancier ,   1 206. 

—  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquit- 
•tée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier ,  lors- 
que ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par 
ledébiteurlui-même,  1257. 

—  Si  le  corps  certain  est  p^ri  par  un  cas 
fortuit ,  Tobligation  est  éteinte,  quoi^e  le  dé- 
biteur filt  en  demeure  y  r5o2. 

Obligations.  Le  mineur  n'est  pas  restitua- 
ble contre  celles  résultantes  de  son  délit  ou  son 
quasi-délit ,  i3io. 

Obligation.  Celui  qui  réclame  l'exécution 
^  d'une  obligation  ,  doit  la  prouver,  i3i5. 

—  Son  exécution  volontaire  ,  après  l'époque 
à  laquelle  elfe  pouvait'  être  ratifiée  ,  tient  lieu 
de  confirmation  bu  de  ratification ,  i558. 

Obligations  contractées  dans  les  cas  impré- 
vus ou  il  est  difficile  de  se  procure  des  actes  par 
écrit,peuvent  être  prouvées  par  témoins,  i548i 

—  La  preuve  testimoniale  peut  être  admise 
des  obligations  qui  naissent  des  délits,  ou  des 
quasi-délits,.  1548. 

Obligations  qui  naissent  des  engagemens 
sans  convention  ,  1570. 

—  Autres  qui  résultent  des  délits  et  auasi- 
délits,  i582. 

—  Nature  et  effet  des  obligations  permises 
ou  défendues   à  la  femme  mariée   vivant 
communauté  ,  i43i. 

Cas  ou  b  mari  n'est  point  tenu  des  retr^ 
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Obligations.  — ^  Officiers  publics. 


cheraens  et  dépérissemens  des  obligations  coxn« 
prises  dans  la  dot,^  dont  la  re&litutioa  e$t  <}e;* 
mandée,   1567. 

—  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur 
i^ne  obligation  vatable.  /^Oj^tfz  C^utionQexqkept. 

—  Quelles  sont  les  obligations  qiie  contracte 
tout  vendeur?  ii6o5.  ... 

Obligation,  Celui  qui  la  contracte  personnel-r 
lement ,  est  tenu  de  remplir  son  engorgement 
sur  tous  ses  biens  mobiliers  ou  immobiliers^ 
présens  et  à  venir  ,  2092. 

Obscurité  des.  Ipis.  N'est  po^nt  un  prétènte 

pour  lesjuges  de  ne  point  juger, 4»  '•. 

OJ)îciers  de  Vétat  civil ,  ,védigent  tous  ]e& 
actes  de  l'état  civil ,  et  ne  peuvent  rî^n  inciéver 
dans  les  actes  qu'ils  reçoivent , soit  par  note ,  soit 
par  énonciaiion  quelcpnque  ,  que  ce  qui  doit 
être  déclaré  par  les  coqi^parans  ,  35.    . 

—  Ils  donnent  lecture  des  actes  aux  parties» 
ou  aiix.foudés  de  p9uvoiret-aux  lén^pins^  et 
les  signent ,  58.  ,*  ;,      /  1 

—  ils  déposent  au  greffe. du. tr^buna}  \fi  dou*? 
Lie  des  .registres  ,  4I..  ;  *      ;     ,   )  -  i 

—  Sout  obliges.,  pows  peine 'U'amçnde,,  de 
donner  avis  au  co^umissaire  du  Gouvernement 
de  la  mention  dV»  acte  relatif  qu'iJs  ont  fait^ 
en  marge  d^n,  acte  déjà  inscrit  »  49- 

—  Sont  responsables  des^ltératiotif^  et  (aux, 
et  oe  doivent  ,fair^  aucune  inscriptj|0|i  S4tP. 
feuilles  volantes ,  5.i  et  52. 

-^  Ils  reçoivent  les  déclarations  dç  naissance» 
et  ^n  rédigentide  si^ite  l'acte  ,  55  ^t  5& 

—  Celét  qui  trouve  un  enfant  Nouveau  -né, 
le  remet  à  TofBcier  de  l'état  civil ,  qui  en  dresse 
un  procès-veirl^9i>et  l'inscrit  sur  les  reg'stresi  58» 

—  Ils  doivfîi^t  inscrire  surJesregistJlres  de  rétai 
civil  les  copies  à  eux  adresses  ,  conteiK^nt 
r^cte  de  naissance  d'un  enfâpii  né  pendant  un 
vojragesurnuu:^  61.  . 

.  —  6ont  chargés  de  faire  les  publications  et 
f  ffiches  des  actes  de  mariage ,  6$.  < 

—  Ils  mettent  leur  yi^a  sur  l'original  des  op«-^ 
positions  au  mariage^  66. 

--  Ils  doivent  faire  mention  sommaire  des  op-»^ 

Positions  sur  le  registre  des  publics t^ons^.el 
es-'  jugemens  ^t  actes  de  maia-levéc  ,  67. 

—  ^e  doivent  pas  ,  en  cas  d'opposition  ,  ce-? 
léhrer  le  mariage,  avant  qu'on  ne  leur  ait  re-v 
luis  la  main-levée,  sous  peine  de  5oo  francs 
d'amende,  et  de  dommages-intérêts,  68. 

—  Ils  se  font  remettre  les  actes  de  naissance 
ou  de  notoriété  ,  les  actes  de  consentement  ou 
respectueux  prescrits  par  la  loi;,  et  procMent  à 
la  célébratian  du  mariage,  dont  ils  dressent  acte 
sur-le-cbanip,  70. 

*-*  JUs  «ojBt  tcfitis  de  ï«  tran^orler  auprèt 


de  la  personne  décéda ,  pour  s'asjorer  du^lé' 
ces ,  et  aucune  inhumation  ne  se  fait  sans  leur 
autorisation,  77,^ 

—  Ils  rédigent  et  inscrivent  sur  les  registres 
tous  les  actes  de  décès ,  méii^e  ceux  arrives  dans 
les  hôpitaux  militaires ,'  dans  les  prîsonset  mai* 
sons  de  réclusion  ,  ainsi  que  par  suite  d'exé- 
cution à  mort  ,78. 

.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  du  domicile  des 
parties ,  auxquels  il  est  envojé  de  l'armée,  l'ex- 
pédilion  d'un  acte  de  l'état  civil ,  sont  tenus  de 
l'inscrire  de  suite  sur  les  registres  ,  <}8. 

—  Ils  inscrivent  aussi  sur  les  registres  les 
jugemens  de  rectification  des  actes  de  l'état 
civil  ,101, 

.,  --  Peines  prononcées  cpntre  eux  ,  lorsqu'ils 
ont  procédé  à  la  célébration  des  mariages  des 
enfans  de  fAnille  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge 
£xé  ,  sans  les  coo^entemens  requis. 

Par  qui  ils  peuvent  être  poursuivis  ? 
.  <2uêf  est  le  tribunal  qui  peut  prononcer  les 
peines?  ,1 56,       '  ',      | 

--  théines  prononcées  contre  eu;x  ,  lorsqu'ils 
célèl|i:çnt' nu  mariage.qui  n'a  pas  été  précède 
des  i^ctes  respectueux  dans  les  cas*  requis ',  jS/, 

--  Quelle,  est  .j'amende  prononcée  contrç 
eux .,.  s'ils  célèbrent  un  mariage  sans  publica- 
tions ,  ou  sans  qu*on*ait  obtenu  les  dK«>penses 
periiiises|^ar  Ulp^jou  $'i}s  n'ont  point  obsej  yé  lei 
mtervallés  prescrits 'Jans  les  publications?  192* 

r-r  L'action  civile,  en  cas  de  fraude  t/a us 
un. acte  de  l'état  ciyi(  ,  e|>t  dipgce  même  conlrt 
leurs  héritiers ,  200. 

--  Lesvôfficiers  dp  l'état  civil  prononcent  le 
divorce  sur  le  vu  du  jugement  définitif  qui 
l'admet  •  258  y-^Gô ,  2ç^o  et  29)!^ 

Officiers  rpinisiériels  «  qt»t  ^ans  Ja  rédac- 
tion d'un  acte  aoppos\tiqn  ,au|  pi^ariage ,  n'ont 
j>as  rempli  IcfS  for  ma  li!te,s  prescrites  jiar  la  loi , 
encourent  la  peine  d'interdiction,  17& 
,  „  Les  offres  réelles  doivent  se  faire  par  les 
officiers  ministériels,  ayant  pour  ce  carac- 
tère,! 258. 

Officiers  municipaux^  peuvent  recevoir  un 
testa np en t<ïans  lés  enc(roils  avec  lesquels,  toute 
communication  est  interceptée^  cause  de  la 
peste, 985.  '         .*.*,''  \ 

Officiers  de  police ^  tùxï$ih{ej\t\^z  indices da 
mort  violente,  en  dressent  procès- verbaj j  et 
l'envoient  à  l'qfficier  de  l'état  civil ,  81  et  82. 

Officiers  publics»  Nature  et  effets  des  actes 
qu'ils  reçoivent,,  tSif. 

--  Foi  due  aux  copies  des  actes  qu'ils  dcl^* 
yrent ,  t555. 

— -  Ils  ne  peuvaot  se  rendre  adjudicataires 
à  peine  de  pullité^  ni  par  eux  ^^mes^  ni  par  pet;* 
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senncfs  interiposées ,  des  biens  nstionatix  dont 
les  ventes  se  font  par  lenr  ministère,  i5g6. 

•*  Sont  contraignables  par  corps  pour  la 
représentation  de  leurs  minutes  ,  quand  elle  est 
ordonnée ,  2060. 

Officiers  de  santéy  qui  ont  assisté  à  raccou-- 
ehement ,  £ont  obligés  de  déclarer  la  naissance 
de  l'enfant ,  56. 

~  Sont  appelés  pour  dresser  prodes  -  verbal 
d'un  cadavrer  trouvé  avec  indices  de  morfc 
violente  ,81. 

•«-^  Ils  certifient  les  maladies  qui  dispensent 
de  paraître  devant  le  juge ,  256. 

-^  Us  ne  peuvent  recevoir  que  des'disposi- 
tions  réniunératoires  de  la  part  des  personnes 
qu'ili  ont  traitées  dans  leur  dernière  maladie , 

909- 

~  Les  officiers  de  santé  des  armées,  peuvent 
recevoir  les  testamens  des  militaires,  982  et  985. 
•  — -  Jls  sont  créanciers  privilégiés  sur  tous 
les  meubles  ,  pour  les  frais  de  la  dernière 
maladie,  2101.  ^ 

Offre$.  Le  débiteur  ne  peut  offrir  dé  U  plus 
mauvaise  qualité  la  cbose  qui  n'est  détermi* 
née  que  par  ^on  espèce  ,  124^. 

Règles  et  effets  des  offres  dé  paiement  et  con- 
signation', 1267. 

Offres  réelles.  Lorsque  le  débiteur  a  obtenu 
un  jugement  qui  déclare  les  offres /ainsi  que  la 
consignation  ,  bonnes  et  valables ,  il  ne  peut 
pltiï retirer  sa  consignation ,  même  du  consen- 
tement du  créancier ,  au  préjudice  de  ses  '  co- 
^biteurs'Ou  des  cautions,  1262. 

— '  Les  tr^is  sont  à  la  charge  du  créancier, 
«i  elles  sont  valables  y  1260.  -       ^ 

•  Olographe  (  Testament  ) ,  n'est  point  vala- 
ble ,  s'il  n'est  écrit  en  entier ,  daté  et  signé  de 
la  main  du  testateur ,  970. 

Ofnissîon  d'un  objet  dans  le  partage  de  )a 
succession  ,  'ne  donné  pas  ouverture  à  l'action 
-en  rescision ,  mais  seulement  à  un  supplément 
à  l'acte  de  partage ,  887. 

Oncle  et  ianie.  Le  mariage  est  prohibé  entre 
ronde  et  la  nièce ,  la  tante  et  le  neveu.  Le 
Gouvernement  peut  lever  cette  prohibition  y 
i63  et  164. 

Ils  peuvent  former  opposition  au  mariage  de 
]enTs  neVeux  et  nièces,   174* 

~  On  ne  peut  leur  opposer  le  défaut  de 
dénonciation  du  meurtrier  d'un  défunt*  dont 
ils  bérrterit,  728. 

Ils  sont  avec  leurs  neveux  et  nièces  parens  au 
troisième  degré,  758* 

Onéreux  (Contrat  à  titre).  Sa  définition ^ 
iio4>. 

OffpesUionau  mariage  (  Acte  d'  ) ,  doit  être 


sfgriésur  VôfigihàA  et  sur  la  copte  parles  oppo4 
sans' ^ i  et  si-^ îné  à  la  person ne  ou  ru  cl o m i - 
cjle  ie^f&tii^,  et  à  Vôfficier  de  l'état  civil, 
qui  met  son  visa  sur  l'original  ,  66. 

Opposition  au  mariage.  Le  droit  de  former 
opposition  au  mariage,  appartient  à  la  personne 
engagée  yar  mariage ,  avec  Tune  des  deux  par- 
ties contractantes  j  172. 

-  —  Le  pè^ej  à  son  défaiit  la  mère,  à  leur 
défaut ,  les  aïeuls  et  aïeules  peuvent  foi^mer  op- 
position au  mariage  de  leurs  enfans  ou  des- 
cendans ,  encore  que  ceux  •  ci  aient  25  ans  ac*- 
complis,   175. 

—  Seuls  cas  oîi  le  frère  ou  la  sœur, l'oncle 
ou  la  tante  ,  le  cousin  ou  la  cousine  germains, 
le  tuteur  ou  le'cnratéùr  peuvent  fornler  oppo- 
sition au  mariage  et  formalités  prescrites  k  ce 
sujet,  174  et  175.  ' 

-«-  Formé  de  l'opposition  ^  176. 

Dans  quel  délai  le  tribunal  de  première 
instance  prononce  sur  la  demande  en  main-  * 
levée?  177. 

-^  S'il  y  a  appel ,  il  est  statué  dan^  les  dix 
jours  de  la  citation,  178. 
'     Effet  du  rejet  de  l'opposition  ,  179, 

Opposition:  Les  t:réaniciers  ont  droit  de  la 
former  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
effets  d'une  succession  ,  82  L'Y  oyez  5'cc/fô^. 

—  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  au 
créancier,  au  préjudice  de  l'opposition  qui 
existait  entre  ses  mains ,  n*est  pas  valable  à 
l'égard  des  créanciers  opposans,  1242. 

—  Le  dépôt  ne  peut  être  remis  au  déposant, 

-  lorsqu'il  existe  etitre  les  mains  du  dépositaire 
une  opposition ,  i944* 

Ordonnance  du  juge  en  matière  de  divorce, 
258  et  270. 

Ordre  public*  Voyez  Lois ,  6. 

Faculté  accordée  aux  propriétaires  dVtablîr, 
sur  leurs  propriétés  des  servitudes  c^ni  ne  sonjt 
pas  contraires  à  l'ordre  pnblid  ,686. 

—  Tout  ce  qui  est  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic ,^est  une  caine  illicite  ,  1 155. 

Originaux  dû  titres.  Circonstance  oîi  ils 
doivent  être  représentés  ,  1554* 

Ouverture  des  successions  (Le  lieu  de  V)  se 
détermine  par  le  domicile  du  défnnt ,  1 1 1. 

Cette  ouverture  a  lieu  par  là  mort  naturelle 
et  par  la  mort  civile ,  718.  ^ 

Ouvertures  qi}i  peuvent  ou  non  ,  être  pra- 
tiquées sur  la  propriété  voisine  ,  675. 

Ouvrages»  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait 
âes  ouvrages  avac  des  matériaux  qui  né  lui 
apparlenaientpas,doitenpayerla  valeur  ,  554. 

—  Lorsque  les  plantations  ,  constructions  et 
.ou  vrnges  ont  été  faits  par  un  tiers  ,  et  avec  ses 


Digitized  by 


Google 


5gi 


Ouvriers.  —  Pailles  et  Engrais: 


matériaux^  le  propriëuire  du  fonds  â  droit  de 
les  re  teni  r,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  cnlover,555. 
Ouvriers  travaillant  chez  leurs  maîtres  ,  y 
ont  leur  domicile  j  loc). 

—  Ils  ne  peuvent  engager  leurs  services  que 
pour  une  entreprise  déterminée,  1780. 

-^  Le  maître  en  est  cru  sur  son  affirmation , 
pour  la  quqtité  des  gages ,  pour  le  paiement 
de  Tannée  échue ,  et  pour  les  à-comptes  don- 
nés pour  l'année  courante  ,  1781. 

~  On  peut  convenir  dans  le  devis  ou  mar- 
ché ,  que  l'ouvrier  fournira  son  travail  ou  son 
industrie  ,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  ma- 
tière ,  1787. 

—  Lorsque  l'ouvrier  fournit  la  matière ,  si 
la  chose  vient  à  périr  de  quelque  manière  que 
ce  soit  avant  d'être  livrée ,  la  perte  est  pour  lui , 
1788.  Exception. 

—  Dans  le  cas  011  l'ouvrier  fournit  seulement 
son  travail  ou  son  industrie  ,  si  la  chose  périt ,  il 
n'est  tenu  que  de  sa  faute,  1789. 

—  Dans  quels  cas  ,  lorsque  la  chose  est  pé- 
rie  sans  sa  faute ,  n'art-il  point  dé  salaire,  à  ré- 
clamer ?  1 790. 

--  S'il  s'agit,  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces 
ou  à  la  mesure ,  il  peut  faire  vérifier  les  par- 
ties faites. 

Si  le  maître  paie  l'ouvrier  en  proportion  de 
l'ouvrage  fait ,  la  vérification  est  censée  faite 
pour  lout  ce  qui  est  payé,  1791. 

—  Quelle  action  ont  les  ouvriers  qui  sont  em- 
ployés à  ta  construction  d'ouvrages  à  l'entre- 
prise, contre  celui  pour  lequel  ces  ouvrages  ont 
éié  faits?  Quand  ils  font  directement  des  marchés 
à  prix  fait ,  ils  sont  considérés  comme  entrepre- 
neurs ,  1798  et  1799. 

-Les  ouvriers  employés  pour  édifier, recons- 
truire ou  réparer  des  ouvrages  quelconques  , 
ont  un  privilège  sur  lesbâtimens  ou  canaux.  Ce 
qu'ils  doivent  faire  pour  acquérir  ce  privilège. 

Cas  oii  ceux  qui  les  ont  remboursés  jouissent 
du  même  privilège  ,  2  io5. 

Ordre  (V  )  et  la  distribution  du  prix  desini- 
menbles,  et  la  manière  d'y  procéder  ,  sont  ré- 
glés par  les  lois  sur  la  procédure  ,  2218.    -   ' 

Ouvriers  et  gens  de  travail.  Leur  action 
pour  le  paiement  de  leurs  journées ,  fourni- 
tures et  salaires,  se  prescrit  par  six  mois ,  227 1  • 


Pacage  (  Droit  de  )  estdu  nombre  des  ser- 
vitudes discontinues ,  688. 

Pacte  obscur  ou  ambigu  dans  une  vente , 
s'interprète  contre  le  vendeur ,  i6o5. 

Paiement,  Règles  du  paiement  en  général , 
1254  ^^  suîv. 


"^  Le  paiement  fsTît  par  le  débiiaenr  &  sotf 
créancier,  an  préjudice  <fune  saisie  ou  d'une 
opposition,  D'est  pas  valable  à  l'égard  du  créan- 
t:ier  saisissant  ou  opposant,  1242. 

—  Comment  peut  être  fait  celui  d'une  chose 
qui  n'est  détermmée  que  par  son  espèce?  1246* 

—  Oii  ce  paienlént  doit  être  fait  ? 

Dans  quel  cas  il  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur ,  1 247. 

—  Les  frais  qu'il  occasionne  sont  à  la  charge 
du  débiteur,  1248*   . 

—  Effets  du  paiement  avec  subrogation, 
1249. 

—  Le  débiteur  de  plusieurs' dettes ,  a  le 
droit ,  en  faisant  le  paiement ,  de  déclarer  celle 
qu'il  entend  acquitter  ,  1252. 

—  Le  paiement  qui  est  fait  sur  le  capital  et 
«ur  les  intérêts ,  mais  qui  n'est  point  intégral , 
s'impute  d'abord  sur  les  intérêts,  ia54« 

—  l^ùs  offres  de  paiement  et  de  la  consigna- 
tion, 1257. 

—  Le  débiteur  qui  se  prétend  Kbére,  doit 
justifier  le  )>aiement  qui  a  produit  l'extinction 
de  son  obligatioin,  i^iS. 

--Ce  paiement  pejiit  être  établi  par  l'éoritnre 
mise  par  le  créancier  ^  à  la  suite ,  au  dos,  ou  à 
la  marge  du  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa 
possession ,  quoique  non  sienée  ni  datée  par  loi. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le 
créancier  au  dos  ou  en  marge  du  donbie  d'un 
,  titre  ou  d'une  quittance ,  pourvu  qi^e  ce  double 
soit  entre  les  mains  du  débiteur,  i55a« 

—  Dans  quel  cas  l'acquéreur  peut  suspen- 
dre le  paiement;  ou  peut  être  contraint  de  l'effec- 
tuer ?  1 553. 

—  L'acheteur  est  obligé  de  le  faire  au  jour 
et  au  lieu  réglés  par  le  contrat ,  i65o. 

—  Oii ,  et  à  quel  jour  l'acheteur  doit  faire 
le  paiement ,  quand  ni  le  jour ,  ni  le  lieu ,  ne 
sont  pas  réglés  par  le  contrat ,  i65i. 

-^  Cas  oii  le  vendeur  peut  demander  la  ré- 
solution de  la  vente  à  défaut  depaiement,i654* 
'  — ■  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente  d'un  im- 
meuble, que  faute  de  paiement  du  prix,  au 
terme  convenu  ,  la  vente  serait  résolue  de 
plein  droit  j  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer 
après  l'expiration  du  dél»i,  tant  qu'il  na  pas 
été  mis  en  demeure  par  une  sommation  :  mab 
après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui 
accorder  de  délai ,  i656. 

Paiemens.  Le  sous-locataire  ne  peut  opposer 
au  propriétaire  ceux  qu'il  a  faits  pnr  anticipa- 
tion, 1753. 

Pailles.  Cas  oii  elles  sont  immeubles ,  524* 

Pailles  et  engrais.  Le  fermier  sortant  do 
laisser  ceux  de  Tannée;  s'il  Içs  a  re^us  lors  i 
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Bon  entrée  en  jouissance  >  et  s'il  ne  les  a  pas 
reçus,  le  propriétaire  peut  les  retenir  suivant 
Testimation ,  1778. 

Papeteries.  Les  ustensiles  nécessaires  à  leur 
exploitation ,  sont  immeubles,  524* 

Papiers  domestiques.  Dans  quel  cas  font 
preuve  des  naissances ,  mariages  ou  décès?  46. 

—  Preuves  qui  en  résultent ,  1 55 1 . 

..  Cas  ou  ils  peuvent  suppléer  PiAventaire 
que  le  mari  est  tenu  de  faire  faire ,  des  succes- 
sions échues  aux  époux  en  communauté^  141 5. 

ParapUernaux.  (fiiens)  Tous  les  biens  de 
la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot, 
sont  paraphernaux ,  1574* 

Paraphernaux,  Si  tous  les  biens  delà  femme 
sont  parapliemaux ,  et  s'il  n'y  a  pas  de  conven- 
tions dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter 
une  portion  des  charges  du  mariage^  la  femme 
y  contribue  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses 
revenus,  1S75. 

~  La  femme  a  Tadministration  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens  paraphernaux. 
'  Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en 
jugement,  à  raison  desdits  biens fsans  Tautori- 
sationHu  mari ,  ou  à  son  refus ,  sans  la  permis- 
sion delà  justice,  1676. 

—  Si  la  femme  donne  h  son  mari  une  pro* 
curation  pour  administrer  ses  biens  parapher- 
naux ,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  des 
fruits,  il  est  tenu  vis-à-vis  ^elle,  comme  tout 
mandataire,  1577. 

Paraphernaux»  (Biens)  Si  le  mari  a  joui 
des  biens  paraphernaux  de  sa  femme ^  sans 
mandat,  et  néanmoins  sans  opposition  de  la 
part  de  Ja  femme,  il  n'est  tenu ,  à  la  dissolution 
du  mariage  ou  h  la  première  demande  de  la 
femme ,  qu'à  Ja  représentation  des  fruits  exis- 
tans,  et  il  n'est  pas  comptable  de  ceux  qui  ont 
été  consommés  jusqu'alors*,  1578. 

•i—  Si  le  mari  en  a  joui  malgré  l'opposition  de 
la  femme,  ii  est  compiiiflUenvers  elle  de  tous 
les  fruits ,  tant  exi&tans  que  consommés  ,  1579. 

--  Le  mari  qui  jouit  des  biens  parapher- 
naux ^  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de 
l'usufruitier,  i58o. 

Parcours.  Le  propriétaire  qui  veut  seclorre, 
perd  son  droit  de 'parcours  et  de  vaine  pâture , 
648. 

Parens  %t  alliés.  Le  mariage  est  prohibé 
entre  tous  les  parens  et  alliés  en  ligne  directe , 
et  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels, 
et  les  alliés  au  même  degré  ,  en  ligne  collaté- 
rale ,  161 ,  162.  , 

—  Le  mariage  est  encore  •  prohibé  entré 
l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  ,  i65. 

P^rens^  Quels  mnt  ceux  qui  peuvent  for- 


mer opposition  au  mariage,  ou  en  demander  la 
nullité,  175,  187  et  188. 

—  Les  parens  des  époux  demandeurs  en  di- 
vorce ,  à  l'exception  des  enfans  ,  peuvent  être 
appelés  en  témoignage ,  ?.5i . 

~  Le  concours  des  deux  plus  proches  pa- 
rées paternels,  est  nécessaire  àia  mère  qui  veut 
faire  détenir  son  enfant,  58 1.    ^ 

-#—  Les  parens  forment  le  conseil  de  famille, 
convoqué  pour  nommer  un  tuteur  à  un  mi- 
neur ,  et  délibérer  sur  Ses' intérêts,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  sout  requis, 4^^** 

—  Quel  est  le  nombre  nécessaire  de  parena 
du  côté  paternel  et  du  coté  maternel,  pour 
composer  un  conseil  de  famille  ? 

Le  parent  est  préféré  à  l'allié  du  même  de- 
gré y  et  parmi  les  parens  du  même  degré ,  le 
plus  âgé  au  plus  jeune ,  407. 

~  Si  les  frères  germains  d\i  mineur,  et  les 
maris  des  sœurs  germaines,  sont  au  nombre 
de  six  ou  au-delà ,  ils  sont  tous  membres  du 
Conseil  de  famille,  qu'ils  composent  seuls  avec 
les  veuves  d'ascendans  et  les  asccndans  valable-' 
ment  excusés,  s'il  y  en  a. 

S'ils  sont  eu  nombre  inférieur,  les  autre* 
parens  ne  sont  appelés  que  pour  compléter  le 
conseil,  408* 

—  Lorsque  les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de 
l'antre  liçne ,  ne  sont  point  en  nombre  suffisant 
sur  les  Vieux  ou  dans  la  distance  prescrite,  com- 
ment forme-t-on  le  conseil  de  famille?  4°9- 

—  Les  parens  domiciliés  à  quelque  dislance 
que  ce  soit ,  peuvent  être  cités  pour  composer 

le  conseil  de  famille,  4io* 

Parens  ,  alliés  ou  amis  convoqués  pour 
composer  un  conseil  de  famille,  sont  tenus  de" 
se  rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire  spécial* 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus 
d'une  personne,  ^ra. 

Parent  y  allié  ou  ami  convoqué,  ou  qui, 
sans  excuse  légitime,  ne  comparaît  point,  en- 
court une  amende  qui  ne  peut  excéder  5o  fr. , 
et  qui  doit  être  piononcée  sans  appeJ  par  le 
jage-de-paix,  /^i5 

Parens  ou  alliés  qui  ont  requis  la  convoca- 
tion ,  pour  destituer  ou  exclure  le  tuteur, 
peuvent  intervenir  dans  la  cavse  qui  doit  être 
instruite  e!  jugée  comme  affaire  urgente,  449* 

—  Les  parens  du  mineur,  qui  le  Jugent  capa- 
ble d'êtreémancipé,  peuvent,  lorsque  le  tuteur 
n'a  fait  aucune  diligence  pour  l'émancipation^ 
requérir  le  juge-de-paix  de  convoquer  le  conseil 
de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet. 

Le  juge-de-paix  doit  déférer  à  cette  réqui^r 
aition ,  479* 
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.  Parens  swjt  recerables  à  provoquer  l'ipter- 
diction  de  leur  parent ,  49^* 

Parens  utérins  et  consanguins  ne  sont  pas 
exclus  dans  les  successions  par  les  germains;^ 
mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,735. 
Parens  germains  n'excluent  point  les  pa- 
rens utérins  ou  consanguins ,  des  successions. 

Les  germains  prennent  part  dans  les  deux 
lignes ,  733. 

.  Parens  collatéraux.  Comment  se  divise  la 
iH^ccessîon  qui  leur  esLechue?  733. 

—  Comment  les  parens  collatéraux  d'une 
ligne  succèdent  pour  noiottié  aux  personnes  décé- 
dees  sans  avoir  laissé  des  frères  ou  sœurs  ^  ou 
descendans  d'eux ,  ou  d'ascendans  dans  les  deux 
lignes  ?  753. 

Parens  au-delà  du  douzième  degré ,  ne  suc- 
cèdent pas. 

A  défaut  de  parens  au  degré  successible  dans 
.  une  ligne;  les  parens  de  l'autre  ligne  succèdent 
pour  le  tout,  755. 

-*-  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parens  au  ' 
degré  si^cessijble,  ni  enfans  naturels ,  les  biens 
de  sa  succession  appartiennent  au  conjoint  non 
divorcé  qui  lui  survit,  pu  à  la  République,  767. 
Parens  ou  alliés  y  jusqu'au  quatrième  deeré, 
inclusivement ,  ne  peuvent  être  témoins  dans 
un  testament  authentique,  375^ 
.  Parenté»  La  proximité  de  parenté  s'établit 
par  ie  nombre  de  générations.  * 

Chaque  génération  s'appelle  un  degré  y  735. 
•  Pari.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour 
en  obtenir  le  paiement,  1965.  Voyez  Jeu. 

Part ,  Portion,  Chacun  des  héritiers  peut 
demander  sa  part  en  nature  des  biens  de  la 
succession. 

Les  héritiers  so^t  tenus,  chacun  pour  sa 
part,  des  dettes  et  charges  de  la  succession  ,826. 
Partage,  Comment  les  absens  sont  repré- 
sentés dans  les  partages  qui  les  intéressent ,  1 13. 
.  ~  Le  tuteur  ne  peut  provoquer  le  par- 
tage des  biens  du  mineur,  sans  une  autorisation 
du  conseil  de  famille  ;  mais  il  peut  sans  cette 
autorisation  ,  répondre  à  la  demande  en  par- 
tage dirigée  contre  le  mineur,  465. 
•  -«  Formalités  à  observer  dans  tous  partages 
faits  avec  le  mineur,  pour  leur  donner  à  son 
égard  les  mêmes  effets  qu'ils  auraient  entre 
majeurs ,  466. 

—  Le  partage  d'une  succession  dans  laquelle 
]fL  représentation  est  admise ,  se  fait  par  souche» 
«Si  une  souche  a  produit  plusieurs  branches, 
la  subdivision  dans  chaque  branche,  se  fait 
aussi  par  souche.  Le3  membres  de  chaque 
br»n(?he^lc/pnt.catre  eux  par  tête ,  745. 

-^  Le  partage  peut  toujours  être  provoqué, 


nonobstant  conventions  contraires;  on  peatce- 

Î>endant  convenir  de  le  suspendre  pour  un  tems 
imité. 

—  Cette  convention  n'est  obligatoire  que  pour 
cinq  ans,-  mais  elle  peut  être  renouvelée ,  8i5. 

—  Cas  où  le  partage  peii t. être  demandé, 
quand  même  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  sé- 
parément de  partie  des  biens  de  la  succession. 

Exceptions ,  816. 

~  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohé- 
ritiers, mineurs  ou  interdits ,  peut  être  exercée 
par  leurs  tuteurs,  spécialement  autorisés  par 
un  conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absens,  l'action 
appartient  aux  parens  envoyés  en  possession 
de  leurs  biens ,  84  7. 

—  Le  mari  peut ,  sans  le  concours  de  sa 
femme  ,  provoquer  le  partage  des  meubles  ou 
immeubles  à  elle  échus,  qui  tombent  dans  la 
communauté. 

A  l'égard  des  objets  qui  n'y. tombent  pas,  il 
ne  peut  en  provoquer  le  partage  saus  le  con- 
cours de  la  femme.  Cas  ou  il  peut  demander 
un  partage  provisionnel?  818. 

—  Le  partage  entre  majeurs  et  présent,  peut 
être  fait  dans  la  forme  et  par  les  actes  que  les 
parties  jugent  convenables. 

Formes  àsuivre>si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas 
présens ,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  (819* 

—  A  quel  tribunal  laction  en  partage  et  les 
contestations  y  relatives  sont  soumi;>es  /  822. 

—  Dans  quelles  formes  le  tribunal  décide 
sur  le  refus  de  partag;e  fait  jpar  un  cohéritier, 
ou  sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
sur  le  mode? 

Cas  oU  le  tribunal  commetun  des  juges  pour 
les  opérations  du  partage,  823. 

—  Par  Oui  et  comment  est  faite  l'estimatioa 
desimmeuoles? 

Ce  que  doit  contenir  le  procëft-verbal  des 
experts?  824*      *  éÊk 

—  Commentsêtaïii'estimation  des  meubles? 
825. 

—  Cas  ou  les  meubles  et  les  immeubles  sont 
vendus  publiquement. 

Cas  oii  la  licitation  des  immeubles  peut  être 
faite  devant  un  notaire ,  826  et  827^ 
'  ~  A  quelle  fin  les  cohéritiers  sont  renvoyés 
devant ,  un  notaire ,  après  la  vent#  des  objets 
dépendans  de  la  succession  ?  828. 

<--  Quand  et  comment  il  est  procédé  à  la 
composition  des  lots?  83.i  et  832. 

--  Comment  se  compose  leur  inégalité  ,  853. 

—  Par  qui  ils sdnt faits, 834^ 

*-  Observations  que  chaque  copartageant 
peut  pi  oposer,  avant  [ç  tirj^e  de^  lots  ^  8^5. 
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^^  Formalités  prescrites  pour  la  subdivi- 
sion 'entre  les  souches  copartagcantes ,  856. 

— >  Ce  que  doit  faire  le  notaire  devant  qui 
les  opérations  sont  renvoyées ,  SSy. 

—  Comment  doit  être  fait  le  partage ,  dans 
le  cas  où  tons  les  cohéritiers  ne  sont  pas  pré- 
sens,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits  ou  des 
mineurs  ,  m6me  émancipés  7  858. 

—  Comment  se  fait  la  licitation ,  dans  le 
cas  oii  elle  a  Heu,  859. 

Partages ,  fsTits  cottformément  aux  rëgles 
prescrites^  sont  définitifs. 

Ils  ne  sont  que  provisionnels ,  si  ces  règles* 
n'ont  pas  été  observées,  840. 

—  rersonnes  qui  peuvent  êVre  écartées  du 
partage.  Moyen  que  l'on  peut  empîojrer  à  cet 
effet,  841. 

Partage,  A  quelles  personnes  doîverit  être 
remis  les  titres  particuKers;  ceux  d'une  pro- 
prféié  divisée,  et  ceux  communs  à  toute  la 
•uccession?  842» 

--  Les  créanciers  d'un  copartageant, pour 
éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  f^auae  de 
leurs  droits  ,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit 

Srocédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont  le  droit 
'y  intervenir  à  leurs  frais;  mais  ï\s  ne  peuvent 
attaquer  un  partage  consommé ,  à  moins  toute 
fois  qu^il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux,  et  au 
préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient 
formée ,  .882« 

—-  Le  partage  pfeut  être  rescindé  pour  cause 
de  violence  ou  de  dol ,  887. 

—  Comment  les  père  et  .mère  et  autres  as- 
cendans  peuvent  faire  le  partage  de  leurs  biens 
entre  leurs  enfans  et  deccendans  ,1076  et  1076. 

—  Ce  partage  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour 
les  bienj»  présens. 

Comra'enf  ae  partagent  les  biens  non  com- 
pris dans  le  partage  au  jour  du  décès  de  l'as- 
cendant ,  1076  et  1077. 

— -  5i  tous  les  bien»  que  l'ascendant  a  laissés 
n*y  ont  pas  été  compris  ^  ceux  de  ces  biens  qui 
n'ont'  pas  été  compris  dans  le  partage,  sont 
partagés  conformément  à  la  loi  ,  1077. 

—  Cas  ou  ce  partage  e&t  nul ,  et  oii  il  en  doit 
être  provoque  un  nouveau  dans  la  forme  légale, 
107b. 

— -  Causes  pour  lesquelles  le  partage  fait  par 
un  ascendant  peut  être  attaque  ,  1079. 

->-  L'enfant  qui  attaque  celui  fait  par  l'a6— 
•endant,soitàcausede  la  lésion  ou  d'un  plus 
grand  avantage ,  doit  faire  l'avance  des  frais  de 
l'adtitnation  ,  et  il  les  supporte  en  dcTmitif , 
ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation  ,  si  sa 
rcc'aiMalion  iiVst  pas  fondée,  1080. 

~  Effets  des  conventions  des  mineurs  et' des 


interdits,  relativement  aux  partages  ,  iSi^. 
Partage  de  communauté,  Mode  et  effets  du 
partage  de  la  communauté  entre  époux ,  1467 
et  1468. 

—  Apres  que  tous  les  prélèvemcns  des  deux 
époux  ont  été  faits  sur  la  masse ,  le  surplus^sc 
partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui 
les  représentent ,  1474. 

~  Comment  procèdent  les  héritiers  de  la 
femme  entre  eux  ,  lorsque  les  uns  ont  renoncé 
à  la  communauté ,  et  que  les  autres  Tout  ac^ 
ceptée?  1475. 

Partage  de  la  communauté ,  est  soumis  , 
en  tout  ce  qui  concerne  ses  formes  et  ses  elTet^ , 
àtoutes  les  règles  établies  pour  les  partages  des 
successions,  1476. 

Partage^  Faculté  qu'a  l'époux  qui  a  ameu- 
bli un  héritage \  de  le  retenir  lors  du  partage, 
en  le  précomptant  sur  sa  part ,  1 509. 

—  Nature  et  effets  des  clauses  par  lesquelles 
on  assigne  des  parts  inégales  dans  la  commu*' 
nauté  ,   i520. 

—  Mode  de  partage  des  fruits  cl  immeubles 
dotaux,  après  la  dissolution  du  mariage,  1571. 

Partage  de  société.  Les  règles  concernant 
le  partage  des  successions ,  la  forme  de  ce  par- 
tage et  les  obligations  qui  en  rAullent  entre 
les  cohéritiers,  s'appliquent  au  parlage  entre 
associés  ,1872. 

Partie  civile^  conserve  son  action  par  fa  VOJ0 
civile  contre  hs  héritiers  du  condamné  par 
contumace  ,  mart  dans  les  cinq  ans  ,  sans  s  être 
représenté  ,  ou  sans  avoir  été  constiluc  pri- 
sonnier^ 5i. 

Passage  (  Droit  de  ) ,  dont  rusufruilier  a 
droit  de  jouir,  697. 

Cas  011  on  peut  avoir  droit  de  passage  sur 
l'héritage  voisin,  682.  ° 

—  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris 
du  côté  oh  le  trajet  est  le  plus  court ,  du  fou^$ 
enclavé  à  la  voie  publique,  685. 

~  Il  doit  néanmoins  être  fixé  dans  Tend roi't 
le  moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds- 
duquel  il  est  accordé  ,  684- 

-—  L'action  en  indemnité  due  à  ce  sujet  est 
prescriptible  ^  et  le  passage  doit  être  continué, 
quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  re«. 
cevable ,  685. 

Passage,  est  du  nombre  des  servitudes  dis-- 
continues ,  688.  , 

Le  droit  de  puiser  Teatt  h  la  fontaine  d'au-' 
trui  ,  emporte  celui  de  pa.ifage  ,  6c/). 

—  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  af 
été  établie  vient  à  être  divisé,  ?es  coppoprié—' 
taircs  sont  obligés  d'cxercrr  le  droit  de  pas-* 
snge  par  le  même  endroit ,  ^oo.^ 


Digitized  by 


Google 


596 


Passagers.  -*-  Phre. 


Passagers*  Forme  des  téstamens  des  passa- 
gers sur  un  vaisseau  ,  995. 

Passif.  Voyez  Dettes. 

Paternité  et  filiation.  Filiation  des  enfans 
légitimes  ou  nés  dons  le  mariage ^  5i2  e<  suiv» 

Preuves  de  la  filiation  des  enfans  légitimes , 
5 19  6^  suiv. 

Patrimoine  du  défunt.  Les  créanciers  de  la 
succession  ont  le  droit  de  demander  la  sépa- 
ration du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui 
de  l'héritier ,  «78  et  879. 

Prescription  de  ce  droit  j  878  et  879* 

Pauvres,  Les  dispositions  faites  par  actes 
entre-vifs  et  testamentaires  en  leur  faveur  y  ne 
peuvent  être  acceptées  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
du  Gouvernement,  910  ,  957  et  040. 

Pèche  (  Ûroit  de  )  est  réglé  parties  lois  par- 
ticulières, 715. 

Peines  ,  prononcées  contre  les  Français  qui 
poitent  les  armes  contre  la  patrie  ^21. 

Contre  les  auteurs  d'altération  et  de  faux 
dans  les  actes  de  l'état  civil ,  62. 

Les  peines  afilictives  excluent  de  la  tutelle.  9 
445. 

•—Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine 
qui  est  stipiiJée  contre  le  débiteur  en  demeure, 
peut  poursuivre  l'exécution  de  l'ebligation 
principale  ,  1228. 

~  L.ecréancier  ne  peut  demander  la  peine  en 
*niême  teinps  avec  le  principal  ,  h  moins  qu'elle 
ne  soit  stipulée  pour  le  simple^relard  ,  1229. 

—  Dans  quel  cas  elle  est  encourue  ,  i25o. 
<*'-'  Dans'  quel  cas  elle  peut  être  modifiée  par 

le  juge,  i25i. 

—-  £lle  est  encourue  par  Ij  contravention 
cle  l'un  des  héritiers  du  débiteur,  à  l'obligâi* 
tion  primitive  d'une  chose  indivisible  ,  1 252. 

~  Peut  être  ajoutée  dans  une  transaction  , 
contre  celui  qui  ne  l'exécutera  pas,  2047. 

Pendules,  sont  comprisesdans les  moisMeu'^ 
blés  meublans ,  ^54* 

Pension  alimentaire.  Le  mari ,  contre  le- 
quel la  femme  forme  une  demande  en  divofce  , 
est  tenu  de  lui  payer  une  pension  alimentaire, 
^5g  et  268. 

—  L'obligation  est  réciproque  dans  le  cas 
d'un  divorce  prononcé. 

La  pension  ne  peut  excéder  le  tierh  des  reve- 
nus ,  3oi. 

IPension.  Quélleestcellequidoit  être  acquit- 
téepar  le  légataire  universel  de  l'usufiuitV 6 10. 

Los  arrérages  d'une  pension  alimentaire  se 
prescrivent  par  5  ans,  2277. 

Pépinière,  Conditions  auxquelles  les  arbres 
d'utae  pépinière  font  partie  de  l'usufruit,  Sgo, 

Père  et  Mère..  A  défaut  de  registres  de  l'é- 


tat civil ,  les  naissances ,  mariages  et  décès 
peuvent  être  prouvée  par  les  registres  et  pa- 
piers des  père  et  mère  ,  /fi. 

— ■  Leur  consentement  est  nécessaire  pour 
le  mariage  de  leuts  enfans,  lorsqu'ils  n'ont 
point  aiteint  l'âge  fixé  par  la  loi  :  en  cas  de 
dissentiment  entre  le  père  et  la  mère  ,  le  con- 
.sentement  du  père  suffit,  148  et  sutv. 

—  Ils  ont  dfroit  de  forfncr  opposition  an 
mariage  de  leurs  enfan|,  173*        ^ 

—  Les  père  et  mère  qui  n'ont  point  consenti 
•  au  mariage  de  leurs  entans ,  ne  peuvent  inten- 
ter l'action  en  nullité  du  mariage,  lorsqu'ils  ont 
approuvé  ta.cit«ment  ou  expressément  le  ma- 
riage, ou  lorsqu*il  s'est  écoulé  une  année  sans  ré- 
clamation de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  ea 
connaissance  du  mariage ,  i85. 

—  Ils  contractent  ensemble  roblîgatîon  de 
nourrir-,  entretenir  et  élever  leurs  enfans,  2o5. 

—  Les  père  et  mère  qui  offrebt  de  recevoir 
leurs enfans.dans  leuf  demeui^,  de  les  nourriret 
entretenir,  peuvent ,  dans  ce  cas  ,étre  dispensés 
de  leur  fournir  une  pension  alimentaire  ,211» 

--  Aucune  demande  en  divorce ,  par  con- 
.sentement  mutuel ,  ne  peut  être  admise  en 
justice  sans  leur  consentement ,  278. 

—  Quelle  que  soit  la  personne  k  laquelle 
les  enfans  soient  confiés  en  cas  de  divorce ,  les 

5 ère  et  mère  conservent  respectivement  le 
roit  de  surveiller  leur  entretien  et  éducation , 
et  ils  sont  tenus  d'y  coûttibuer  à  proportion 
e  leurs-facultés  ,  5o5. 
--  Ils  conservent  jusqu'à  la  majori^  de  le^nrs 
enfans ,  la  jouissance  des  biens  qu'ils  leur  ont 
délaissés  à  cause  de  leur  divorce  par  consente- 
ment mutuel;  5o5. 

—  Leurs  enfans  ne  peuvent  'être  adoptés 
sans  leur  consentement ,  546  et  56i. 

~  Autorité  des  père  et  mère  sur  leurs  en- 
fans qui  leur  doivent ,  à  tout  âge,  honneur  et 
respect,  571.     . 

Père ,  exerce  seul  l'autorité  palemelfe  du- 
rant le  ïhariage ,  575. 

—  La  loi  accorde  au  père  des  moyens  de  cor- 
rection ,  lorsqu'il  a  des  sujets  graves  de  mécon- 
tement  sur  la  conduite  d'un  de  ses  enfans ,  SyS. 

—  Il  peut  requérir  le  président  du  tribunal 
d'arrondissement,  de  lui  délivrer  Tordre  d'ar- 
restation de  son  fils^,  âgé  de  moins  de  16  ans, 
576. 

^-  A  qui  et  comment  il  doit  adresser  sa 
réquisition  ,  pour  demander  la  détention  de 
son  fils ,  âgé  de  plus  de  16  ans  ?  577. 

~  I!  peut  requérir  la  détention  ,  pendant  six 
mois  au  plus,  de  son  fils  âgé  de  plus  de  16  ans, 
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pourvu  qu'il  ne  soit  ni  majeur  ,  ni  émancipé, 

377- 

-- ^  Le  përe  qui  requiert  la  détention  do  son 
«nfant^  est  obligé  de  souscrire  l'obligation  de 
payer  to'us  les  frais  ,  et  de  lui  fournir  des  ali- 
inens  convenables,  578. 

—  Il  est  toujours  le  maître  d'abréger  la  du- 
rée de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise  : 
si  y  après  sa  sortie  ,  l'enfaot  tombe  dans  de 
nouveaux  écarts  ,  la  détention  pourra  élre  de 
nouveau  ordonnée  de  la  manière  conforme  aux 
lois,  379. 

Père  remarié  ,  ne  peut  faire  détenir  son 
fils  du  premier  lit ,  même  âgé  de  moins  de 
peize  ans,  que  par  voie  de  réquisition  ,58o. 

Père  et  mère  des  enfans  naturels  légalement 
reconnus  ,  ont  sur  eux  les  mêmes  moyens  de 
coï-rection  que  sur  les  enfans  légitimes  ,  385. 

Père  ,  (  Le }  durant  le  mariage  ,  et ,  après 
la  dissolution  du  mariage  ,  le  survivant  des 
père  et  mère  ont  la  jouissance  des  biens  de 
leurs  enfans  jusqu'à  Tâgc  de  dix-huit  ans  ac^ 
complis  ,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  peut 
avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix- huit  ans ,  384^ 

—  Est ,  durant  le  mariage ,  administrateur 
des  biens  personnels  de  ses  enfans  mineurs. 

II  est  comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux 
revenus ,  des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance  ; 
€t  quant  à  la  propriété  seulement ,  de  ceux  des 
biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit ,  389. 

Père  et  mère.  Après  la  dissolution  du  ma^ 
Tiigey  le  survivant  est  de  plein  droit  tuteur 
de  ses  enfans  mineurs  et  non  émancipés ,  390. 

Père,  Il  peut  nommer  à  la  mère  survivante 
et  tutrice  un  conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel 
«lie  ne  peut  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tu* 
telle  ,'591.  V 

Père  ou  mère  survivant  sl  le  droit  indivi- 
duel de  choisir  un  tuteur  parent ,  ou  même 
étranger  ,  597. 

—  Dans  quelles  formes  le  survivant  des  père 
et  mère  P^ut  exercer  le  droit  de  nommer  un 
tuteur?  398. 

—  Les  père  et  mère ,  tant  qu'ils  ont  la  jouis^ 
sanjce  propre  et  légale  des  biens  du  mineur, 
sont  flispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  pré- 
fèrent les  gn-der  pour  les  rendre  en  nature. 

Formalités  qu'ils  doivent  observer  en  ce 
cas,  455. 

—  Les  père  et  mère,  quoique  mineiirs,  peu- 
vent être  membres  du  conseil  de  famille ,  443* 

— -  Ils  sont  dispenses ,  pendant  la  tutelle  ,de 
remettre  au  subrogé  tuteur  les  étals  de  situa- 
tion d«*  leur  gestion  ,  /^jo, 

— -  Ils  peuvent  émanciper  le  mineur  non  ma- 
rié ,  qui  ai  atteint  l'âge  de  i5  ans  réyoluç. 


77 


Leur  seule  déclaration ,  reçue  par  le*  ]we 
de  paix  ,  suffit  pour  opérer  l'émancipation  de 
leur  enfant  mineur ,  477« 

—  Les  père  et  mère  ayant  l'usiifruit  légal 
des  biens  de  leurs  enfans,  sont  dispensas  de 
donner  caution ,  60^1. 

.  — '  Ceux  qui  sont  eikclus  pour  cause  dSii- 
dignité  ,  d'une  succession  à  laquelle  leurs 
enfans  viennent  de  leur  chef,  et  sans  lesreours 
de  la  représentation  ,  ne  peuvent  réclamer 
l'usufruit  sur  lés  biens  de  celte  succession  ,  73o. 

--  Les  père  et  mère  ou t  droit  à  la  succession 
de  leurs  enfans,  morts  sans  postérité  ,  746. 

V-  Parts  qu'ils  prennent  dans  la  succession 
de  leurs  enfans,  748,  749  et  75 1, 

--  Ils  peuvent  réduire  le  droit  de  leur  enfant 
naturel ,  à  la  portion  qu'ils  lui  assignent. 

Conditions  requises  pour  rendre  celte  ré- 
duction valable. 

Dans  quel  (Tas  l'enfant  naturel  peut  réclamer 
contre  cette  réduction^  761. 

--  Ils  succèdent  à  leurs  enfans  naturels^  dé- 
cédés sans  postérité,  si  tous  les  deux  les  ont 
reconnus  ,  ou  seulement  celui  qui  .les  a  re- 
connus, 765. 

Père ,  venant  à  la  succession  du  donateur, 
n'est  pas  tenu  de  rapporter  les  dons  et  legs  faits 
à  son  fils,  847. 

Pères  et  mères  ont  la  faculté  de  pouvoir 
obliger  leurs  héritiers  à  conserver  et  à  rendre  à 
un  tiers ,  897. 

Père  et  mère  de  la  personne  déclarée  inca- 
pable ,  sont  réputés  personnes  interposées  , 
911. 

—  La  quotité  des  biens  dont  ils  peuvent 
disposer ,  eti  fixée  par  le  nombre  des  enfans 
légitimes  qu'ils  laissent  à  leur  décès. 

Règles,  913. 

— -  Les  père  et  mère  du  mineur,  même 
émancipé ,  peuvent  accepter  pour  lui  les  do- 
nations qui  lui  sont  faites,  935. 

-T- Ils  peuvent  donner  les  biens  dont  ils  ont  la 
faculté  de  disposer ,  à  un  on  plusieurs  de  leurs 
enfans,  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires, 
à  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans  nés 
ou  à  naître,  an  premier  degré  seulement  des 
donataires,  1048. 

.  —  Ils  peuvent ,  par  acte  entrervifs  ou  testa- 
mentaire, faire  entr/e  leurs  ttifans  ou  descen- 
dans,  la  distribution  et  le  partage  de  leurs 
biens,  107  5. 

~  Ils  ont  le  droit ,  par  contrat  de  mariage , 
de  donner  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisse- 
ront au  jour  de  leur  décès  ^  tant  au  profil  des 
époux j  que  de  leurs  enfans,  1082. 

Cas  ou  la  seule  crainte  réY.érenlielle  en-* 
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''Ycrs  les  père  et  mère,  ne  suffit  pas  pour  ftiire 
-amiuller  le  contrat,   iii4« 

—  Uesponsabiiilë  des  père  et  mère ,  à  l'égard 
dn  domiuage  causé  par  leurs  enfans  mineurs , 
i584. 

—  Effet  de  l'abandon  par  les  përe  et  mère, 
■d'un  immeuble,  à  fuii  des  ëpoui  en  commu- 
nauté, 1406. 

— *  Effet  de  la  stipulation  de  }a  dot ,  consti- 
tuée par  les  pères  et  mères ,  1 4^B  «t  suiv. 

Père  ou  mère  ou  ascendant  qui  pnt  déclaré 
leur  fille,  par  son  contrat  de  mariage  ,  fraiicbe. 
et  quitte  de  toutes  dettes ,  peuvent  être  appelés 
en  garantie,  pendant  la  communauté,  jyffr  le 
mari  poursuivi ,  à  cause  d'une  de  ces  dettes, 
i5i5. 

Père  ,  qui  constitue  seul  à  sa  fille  une  dot , 
pour  droits  paternels  et  maternels  ,  est  seul  en- 
g^g^ }  quoique  la  mère  ait  été  présente'  au 
contrat  de  mariage,  i544' 

Père  ou  mère.  Conditions  sous  lesquelles  la 
mère  peut  aliéner  6es  immeubles  dotaux ,  pour 
rétablissement  de  Be^  enCans^  iS^55  et  i556. 

Perte  de  la  chose.  L'usufruit  s'éteint  par  la 
perte  de  la  cbose  qui  y  est  sujette,  617. 

~  Quand  la  chance  de  1j|  perte  donne  Heu 
au  contrat  aléatoire,  1104. 

~  Dommages-intérêts  auxquels  les  pertes 
donnent  lieu ,  1 149  et  suiv. 

-^  La  perte  de  la  chose  éteipt  l'obligation 
qui  en  était  l'objet ,  1254  et  iSoa, 

—  Lorsque  la  perte  de  la  chose  est  arrivée 
sans  la  faute  du  €lébiteur,ou  lorsque  la  chose 
a  été  mise  hors  du  commerce,  lecfébiteur  est 
tenu  de  céder  à  son  créancier  les  droitsi  ou  ac- 
tions en  indemnité  qu'il  peut  avoir,  i5o5. 

~  Responsabilité  à  l'égard  delà  perte  de  la 
chose  indûment  repue ,  1 579. 

—  Cas  oii  la  perte  de  la  dot  de  la  femme 
tombe  entièrement  sur  elle,  1 573- 

Perte.  Sur  lequel  du  vendeur  ou  de  l'acqué- 
reur, doit  tomber  celle  de  la  chose  vendue? 
1624* 

—  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau ,  sont 
responsables  de  la  perte  des  choses  qui  leur 
«ont  confiées ,  1 784. 

—  L'estimation  donnée  an  cheptel  «dans  le 
bail ,  n'a  d'autre  but  que  la  fixation  de  la  perte  , 
iSoS. 

~  Ce  qu'on  peut  stipuler  au  sujet  de  la 
.perte  totale  du  cliéptel,  donné  au  colon  par- 
tiaire ,  1628. 

— »  La  stipulation  qui  affranchit  un  ou  plu- 
sieurs associés  ,  de  toute  contribution  aux 
pertes  ^  est  nulle ,  i855. 


—  Le  dépositaire  doit  être  indemnisé  des 
pertes  ocoasionnées  par  le  dépôt ,  194?" 

~  Pendant  combien  de  temps,  et  contre 
qui  peut- on  revendiquer  la  chose  perdue? 
2279- 

Pétition  dhérédlté^  est  réservée  à  l'absent 
qui  reparait  pour  les  successions  ou  les  droits 
ouverts  à  son  profit  pendant  son  absence ,  iSy. 

Pharmaciens  y  ne  peuvent  recevoir  d.  >  ^s 
de  la  personne  qu'ils  ont  traitée  dans  la  der- 
nière maladie ,  909. 

Pierreries ,  ne  sont  pas  comprises  dans  le 
mot  Meuble^  employé  seul ,  et  sans  autre  ad- 
dition ou  désignation,  555. 

Pigeons  des  colombiers*  Cas  où  ils  sont  in\- 
meubles ,  524* 

— -  Cas  011  ceux  qui  passent  dans  un  antre 
colombier  ,  appartiennent  au  propriétaire  , 
564* 

Planchers*  Propriétaires  à  la  charge  des- 
quels sont  Jes  planchers  d'une  maison  à  plu- 
sieurs étages,  et  appartenant  à  diverses  per- 
sonnes 1 664. 

Plantations.  Quelles  sont  celles  que  le  pro- 
]àriétaire  a  droit  de  faire?  5âft. 

-r-  Les  plantations  sont  présumées  faites  par 
le  propriétaire  du  terrein ,  et  lui  appartenir , 
si  le  contraire  n'est  prouvé ,  555. 

—  Le  propriétaire  du  sol ,  qui  a  fait  de» 
plantatioils  et  ouvraces,  avec  des  matériaux 

•  qui  ne  lui  appartenaient  pas ,  doit  en  payer  la 
:valeur.  Il  peut  aussi  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts ,  s'il  j  a  lieu  ,  554* 

~  Droit  qu'a  le  propriétaired'oblîger  celui 
qui  a  fait  des  plantations  avec  ses  matériaux, 
de  les  enlever ,  ou  de  conserver  les  plantations 
d'arbres  ,555. 

Plantes  et  herbages*  Les  droits  sur  les 
plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  le  rivage 
de  la  mer ,  sont  réglés  par  des  lois  particu- 
lières, 717. 

Poissons  des  étangs ,  sont  immeubles  par 
destination ,  524* 

Poissons.  Ceux  qui  passent  dans  un  antre 
étang ,  sans  fraude  ni  artifice.,  appartiennent 
au  propriétaire  de  l'étang  ,  564* 

Police.  Les  lois  de  police  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire  Français,  5. 

—  Mesures  de  police  pour  constater  la  moft 
violente,  Si* 

-—  Lois  de  police,  relatives  aui  fouilles  ft 
constructions,  que  doit  observer  le  proprié- 
taire, 552. 

—  Choses  communes ,  dont  les  lois  de  po- 
lice règlent  la  jouissance  ,714* 

Police  correctionnelle*  Il  n'est  point  déroge 
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aai  lois  qui  ordonnent  la  contrainte  par  corps, 
*  en  matière  de  police ,  2070. 

Porcelaines.  Dans  quel  cas  elles  sont  com- 
prises ou  non  sous  la  dénomination  de  Meubles 
meublans?  534, 

Portion^  part  desenfans  légitimes  et  natu- 
rels ,dans  les  biens  de  leurs  pères  et  mères  et 
des  héritiers^  dans  les  successions,  761,  84^, 
^jS  et  928. 

VojeE  Successions  et  Partages. 

Ports  y  rades  et  havres  sont  du  domaine 
public,  558. 

Possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  lors-/ 
qu'il  possède  de  bonne  foi.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  est  tenu  de  rendre  les  prodnits  avec 
la  chose  au  propriélaire  qui  la  revendique , 

549- 

--  Est  de  bonne  foi  ,  quand  il  possède 
comme  propriétairet  en  vertu  d'un  titre  trans- 
latif de' propriété,  dont  il  ignore  les  vicesf 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  oii 
ces  vices  lui  sont  connus ,  55o. 

—  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  pos- 
sédé anciennement,  est  présumé  avoir  pos- 
sédé dans  le  (emps  intermédiaire  ,  saut  la 
preuve  contraire ,  a2'>4. 
*•  Possession  (Lnvoien)  des  biens  d'un  ab- 
sent, 120. 

Possession  provisoire  des  biens  d'un  ab- 
sent ,  n'est  qu'un  dé]}^t  qui  rend  ceux  qui  l'ob- 
tiennent comptables  de  radministration  envers 
l'absent ,  s'il  revient ,  ou  s'il  donne  de  ses  nou- 
velles ,   125. 

^ —  Peut  être  demandée  par  le  conjoint  de 
Ténoux  absent ,  qui  n'a  point  laissé  de  parens 
habiles  à  lui  succédef ,  140. 

Possession  de  trente  ans^  est  nécessaire  pour 
acquérir  \es  Servitudes  continues  et  appa- 
rentes ,  690. 

--  Immémoriale  ne  suffit  point  pour  ac- 
quérir les  servitudes  continues  non  apparentes, 
et  celles  discontinues  apparentes  ou  non  appa- 
rentes, 691. 

Possession  (  En^oi  en  ).  Par  qui  doit  être 
demandée  ?  724» 

Passeesion.  Le  cohéritierjqui  faft  le  rapport 
d'un  immeuble,  peut  en  retenir  la  possession 
]u<;qu'au  remboursement  de  ce  qui  lui  est  du  , 
887. 

~  Lp  légataire  universel  se  fait  envojcr  en 
possession,  par  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal ,  1008.  • 

—  La  possession  d'une  chose  peut  être, 
comme  la  chose  même  ,  Tobjet  d'un  contrat, 

fl27.  [ 

^  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner    \ 


on  de  livrer  à  deux  personnes  successivement 
est  purement  mobilière,  celle  des  deux  qui  en 
en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  proférée 
et  en  demeure  propriétaire,  encore  que  son 
titre  soit  postérieur  en  date  ,  pourvu  toutefois 
que  la  possession  soit  de  bonne  foi ,  1 141* 

~  Effets  de  la  possession  appuyée  d'actes 
récognitifs  et  confirmatifs ,  i557. 

Il  s'opère  un  nouveau  bail ,  quand  ,  à  l'ex- 
piration du  premier,  le  preneur  reste  et  est 
laissé  en  possession  ,  1 758. 

—  Le  privilège  sur* le  gage  ne  subsiste  qut 
tant  que  le  créancier  a  le  gage  en  sa  possession, 
2076. 

—  Définition  de  la  possession  ,  2228. 
Quelles  qualités  doit  avoir  la  possession 

pour  pouvoir  prescrire?  2229. 

~  On  est  toujours  présumé  posséder  pour 
soi ,  et  à  titre  de  propriétaire ,  s'il  n'est  prouvé 
qu'on  a  comme&cé  à*possédcr  pour  un  antre, 
aaSo. 

—-  Quand  on  a  commencé  de  posséder  pour - 
antrui ,  on  est  toujours  présume  posséder  au 
même  titre ,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire  , 

22^1. 

Possession  ou  prescription,  Les  actes  de 
pure  faculté ,  ou  ceux  de  pure  tolérance ,  ne 
peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription , 

2232. 

Les  actes  de  violence  ne  penvont  fin^der  non 
plus  une  possession  capable  d'opérer  la  pres- 
cription. La  possession  utile  ne  commence  que 
lorsq ueUvioienee  a  cessé,  2255. 

Possession,  En  fait  de  meubles ,  la  posses- 
sion vaut  titre  ,2279. 

•-  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée 
ou  perdue ,  l'a  achetée  dans  une  foire ,  ou  dans* 
un  marché ,  ou-  vente  publique ,  'ou  d'un  niar- 
chaud  vendant  des  choses  pareilles  ,  celui  qui 
la  revendique  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu  en 
en  remboursant,  au  possesseur  le  prix  qu'elle 
lui  a  ooàté ,  2280. 

J^ossession  d'état  ,  ne  pent  dispenser  les 
époux  qui  l'invoquent  respectivement ,  de^  re- 
présenter l'acte  de  célébration  du  mariage  de-* 
va nt  l'oflicier  de  l'état  civil ,  19S. 

—  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état ,  cl  que  l'acte 
de 'célébration  du  mariage'  devant  l'r  fficier^. 
l'état  ci vil,ett  représente,  les  époux  ne  peuvent 
demander  la  nullité  de  l'acte  de  mariage ,  196; 

•^-  La  possession  d'état  qui  n'es    pomt  con- 
tredite par  l'acte  de  naissance,  dispense  k#* 
enfans'de  ceux  qui  ont  vécu  comme  mari- et 
feanme,  de  représenter  Pacte  de  célébratico 
de  mariage  de  leurs  père  et  mère  /'i97« 
'  -v-  CeHe  d'énCant  legittôie ,  êu(6t  poar  prou** 
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Possession  d'état  —  Prescriptioiù 


Ver  laltlnitîoti,  à  «îefant  d'artede  naissance, Sao. 
'  --  Comment  s'établit  la  possession  d*ëtat^ 

•  Postérité,  Succession  d'une  personne  morte 
sans  postëritë  ,  74G  et  767. 

Posthume.  { Enfant  )  La  survenance  d'un 
posthume  révoque  la  donation ,  960  et  966. 

Poursuites  judiciaires,  Domiciie  où  elles 
peuvent  être  faites  ,  1 1  r,  > 

Poursuite  criminelle.  Quand  elle  a  lieu  de  la 
part  du  ministère  public,  à  cause  des  £ait8  allé- 
gés par  l'époux  demandeur,  l'action  en  di- 
i(oree  reste  suspendue  jusqu'au  jugement  rendu 
par  le  tribunal  criminel ,  255. 

Poursuites  ,  anxquelle»  donne  Heu  l'emploi 
des  matières  à  l'insu  du  propriétaire  ,  677. 

—  Faites  contre  un  débiteur  solidaire  ,  inter- 
rompent la  prescription  à  l'égard  de  tous,  1206. 

•^  Cas  ou  il  y  a  lieu  au  sursis  des  poursuites 
contre  le  débiteur  ,  1244.  * 

Poursuite  en  expropriation  ,  peut  être ,  en 
certains  cas  ,  suspendue  par  le  juge,  2212. 

-f^  hQs  poursuites  sur  les  biens  ne  sont  em- 
pêchées ni  suspendues  par  la  Contrainte  par 
corps,  2069.  f 

•  Pourvoi  en  cassation.  Le  délai  pour  se  pour- 
voir au  tribunal'de  cassation  contre  un  juge- 
ment en  dernier  ressort ,  en  raatièrededivorce , 
est  de  trois  mois,  à  compter  de  l'a  signification.' 
Le  pouriiif î  est  suspensif,  26^. 

Pouvoirs,  Le  mandataire  ne  peut  outrepas- 
ser ses  pouvoirs ,  1989. 

Préciput.  (  Dons  en  )  Les  dons  et  iegs  faits 
par  préciput  et  hors  part ,  ne  sont  point  sujets 
à  rapport,  845  et  919. 

Préciput. conventionnel,  La  clause  par  la- 
queileTepoux  survivant  est  autorisé  à  prélever, 
avant  tout  partage ,  une  certaine  somme  ou  une 
certaine  quantité  d'effets  en  nature  ,  ne  donne 
droit  à  ce  prélèvement  au  profit  de  la  femme 
aurvivant«^,  que  lorsqu'elle  accote  la  commu- 
niuté,  À  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne 
lui  ait  réservé  ce  droit ,  même  en  renonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve ,  le  préciput  ne 
s'exerce  que  sur  la  masse  partageable  ,  et  non 
«ur  les  biens  personnels  de  l'époux  prédécédé  , 
i5i.5,  ■         ,    « 

Préciput^  n'est. point  regardé  comtne  un 
avantage  sujet  aux  formalités  des  •donations, 
mais  ^ommenne  convention  de  mariage  ^5 16. 

Précipt^t  conventionnel,  La  mort  naturelle 
oucivilaydoone  ouverture,  i5t7. 

—  Liorsqveia  dissolution  de  la  communauté 
s!opère  pav  le  divorce  ou  par  Ja  séparation  de 
corps ,  itn'7  a  pas  lieu»  à  la  délivrance  actuelle 
du  préciput  f*mai$  Tépouz  qui  a  obtena ,  soit  le 


divorce  ,  soit  la  séparation  de  corps  ,  conserve 
ses  droits  au  préciput  en  cas  de  survie.  Si  c'est 
la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue 
le  préciput  ,  reste  toujours  provisoirement  au 
mari ,  à  la  charge  de  donner  caution  ,  i5i8. 

Préciput,  Les  Créanciers  de  la  communauté 
ont  le  droit  de  faire  vendre  les  effets  compris 
dans  le  préciput ,  sauf  le  recours  de  l'époux 
survivant ,  i5i9. 

Préférence,  Comment  elle  s'exerce  entre 
plusieurs  vendeurs  relativement  au  priv,ilége, 
et  entre  créanciers  privilégiés  ,2io5.     • 

yoypz  Privilèges, 

Préfets  f  sont  dispensés  de  la  tutelle  ,  427. 

Prelèvemens ,  se  font  en  matière  de  succes- 
sion ,  autant  que  possible,  en  objets  de  même 
nature,  qualité  et  bonté,  que  les  objets  non 
rapportés  en  nature ,  83o.  • 

Prélèvememt ,  a  lieu  pour  le  prix  des  im« 
meubles  appartenant  à  l'un  des  époux  ,  on  pour, 
les  services  fonciers  dus  à  des  héritages  propres 
k  l'un  d'eux  ,  quand  il  n'a  pas  été  fait  de  rem- 
ploi, 1455. 

Prelèvemens,  Quels  sont  les  objets  que  cha- 
que époux  ou  son  héritier  a  droit  de  prélever 
sur  la  masse  des  biens   de  la  communauté  7  . 
1470. 

—  Les  prelèvemens  de  la  femme  s'exercent 
avant  ceux  du  mari. 

Comment  el le  les  exerce ,  1 47  '  • 

Prélèvement,  Mode  du  prélèvement  des 
apports  des  époux ,  lors  du  partage  de  la  com- 
munauté réduiteauxacquêts,  1498. 

—  En  vertu  de  la  clause  qui  exclut  de  la 
communauté  le  mobilier^  en  tout  ou  partie, 
chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  pré- 
lever ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qVil  a  apporté 
lors  du  mariaee  ,  ou  qui  lui  est  échue  depuis , 
excédait  sa  mise  en  communauté,  i5oS. 

—  Nature  et  effets  de  la  clause  de  prélève* 
ment  avant  partage  ,  i5i5. 

Prescription  de  la  peine ,  ne  réintègre  le 
condamne,  en  aucun  cas^  dans  ses  droitscivils 
pour  l*aven\r ,  32. 

Prescription.  Dans  quel  délai  se  pr^riyent 
les  actions  en  pétition  d'hérédité ,  et  d'autres 
droits  relativement  à  un  absent  ?  i37. 

-7-  Comment  se  prescrit  l'action  en  réclama- 
tion d'état  de  la  part  de  l'enfant ,  53o. 

—  Dans  quitl  dq^i  se  prescrit  l'action  du 
mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux 
/aits  de  la  tutelle ,  d^'jB, 

—  Peut-on  acquérir  par  la-  voie  de  la  pres- 
cription ^  là  propriété  d'un  scatéerain  aoas  k 
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bâtiment  d'aatrtii 
du  bâtiment  V  555 

—Celui  qui  a  une  source  d'eau  dans  son  fonds, 
peut  en  user  à  sa  volonté ,  sauf  le  droit  que  le 
prppriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait  avoir 
acquis  par  titre  ou  par  prescription ,  64  '  • 

—  Si  la  prescription  n'a  pu  courir  contre  un 
des  copropriétaires  ,  le  droit  de  tous  les  autres 
est  conservé ,  710. 

—  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir 
la  propriété, 7 12. 

--  l'JIe  est  ^empêchée  par  la  jouissance  de  la 
servitude  pfr  un  des  copropriétaires  par  in- 
divis du  fonds,  auquel  elle  est  due,70(.j. 

—  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une 
succession  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis 
pour  la  prescription  la  pLus  longue  des  droits 
immobiliers,  789. 

—  Quelle  est  la  prescription  que  le  dona- 
taire ,  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  ou  autres 
détenteurs  des  choses  données ,  peuvent  opposer 
pour  faire-valoir  la  douatioç  révoquée  pur  la 
survenance  d'enfant }  ^ 

Depuis  quel  jour  ellecommenceàcourir?966. 

—  Tout  acte  fait  par  uu  de*  créanciers  soli- 
daires pour  interrompre  la  prescription  ,  pro- 
fite ù  tous  les  auîres  ,  \  199. 

~£!leesi  interrompue,  à  l'égard  de  tous  les 
débiteurs  solidaires,  par  \es  poursuites  fuites 
contre  l'un  d'eux  ,  1206. 

—  La  prescription  éteint  l'obligation  ,  i254« 

—  Elle  n'a  pas  lieu  pour  les  immeubles  do- 
taux déclarés  inaliénables  par  le  contratde  ma- 
riage, à  moins  qu'elle  n'ait  commencé  aupa- 
ravant. 

Ils  deviennent  prescriptibles  après  la  sépa- 
ration de  biens  ,.  qurlle  que  soit  l'époque  à 
laquelle  ik  prescription  a  commencé,  i56i. 

~  Le  mari  est  responsable  de  toutes  pres- 
criptions acquises,  par  sa  négligence,  sur  les 
fonds  dotaux,  1562. 

—Par  quel  laps  de  temps  se  pçcscrit  l'action  en 
supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur,  et 
celle  en  diminution  de  prix  de  la  part  de  l'a- 
cheteur? 1622, 

—  Par  quel  temps  la  .prescription  est  acquise 
contre  la  demande  en  résolution  de  la  vente 
d'un  immeuble  pour  cause  de  lésion  ? 

A  qui  peut-elle  être  apposée  ?  ^776. 

—  La  prescription  éteint  les  privilèges  et 
hypothèques.  Pour  quel  temps  elle  est  acquise 
au  débiteur  ,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses 
mains  ,  et  quant  à  ceux  qui  sont  dans  celles 
d'un  tiers  détenteur  7 

Elle  n'est  pas  interrompue  par  les  inscrip- 
tions prises  par  le  créancier  ,  2i8o« 


—  Définition  de  la  prescription  ,2219. 

—  On  ne  peut  y  renoncer  d'avance  ,  2220. 

—  On  peut  renoncer  à  celle  acquise. 
La  renonciation  est  expresse  ou  tacite. 

La  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui 
suppose  l'abandon  du  droit  acquis,  2221. 

—  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ,  ne  peut  l'é- 
noncer à  la  prescription  acquise  ,  2222. 

— s  Les  juges  ne  peuvent  point  suppléer 
d'office  les  moyens  résultant  ae  la  prescrip- 
tion ,  2225. 

—  Elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause ,  même  devant  la  cour  d'appel ,  à  moins 
que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen 
de  la  prescription  ,  ne  doive  ,  par  les  circons- 
tances ,  être  présumée  y  avoir  renoncé  ,  2224* 

—  Le*  créanciers  ,  ou  toute  antre  personne 
ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  ac- 
quise  ,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débi- 
teur ou  le  propriétaire  y  renonce,  2295.. 

—  On  ft  peut  prescrire  le  domaine  des 
chrses  qui  ne  sont  point. dans  le  commerce  , 
2226. 

—  La  nation ,  les  établissemrns  publics  et 
les  communes  ,  sont  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions queles  particuliers  ,  et  peuvent  éga« 
lement  les  opposer,  2227. 

—  Pour  compléter  la  prescription  ,  on  peut 
joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur  ,  de 
quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé  ,  soit 
à  titre  universel  ou  particulier  ^  soit  k  titre 
lucratif  ou  onéreux  ,  22S5. 

~  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui ,  ne  pcu« 
vent  l'acquérir  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  soit ,  2256* 

Exemple. 

—  La  possession  ne  peut  être  acquise  par 
les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  précairement 
la  chose  du  propriétaire  ,  à  moins  que  leur 
titre  ne  soit  interverti ,  22^7  et  2258. 

--  Elle  peut  être  acquise  par  ceux  à  qui  les 
fermiers  ,  dépositaires  ,  et  autres  détenteurs 
précaires  ,  ont  transmis  la  chose  par  un  titre 
translatif  de  propriété  ,  2259. 

—  Dans  quel  sens  on  peut  ou  non  acquérir 
la  prescription  contre  son  titre  7  224^  et  2241. 

~  Elle  peut  être  interrompue  ou  naturelle- 
ment ou  civilement ,'  2242. 

—  Cas  oii  elle  est  interrompue  naturelle- 
ment ,  2245. 

-^  Elle  est  interrompue  civilement  par  une 
citation  en  justice  ,  par  un  commandement  ou' 
une  saisie  signifiée  à  celui  qu'on  vent  empêcher 
de  prescrire ,  2244- 

—  Dans  quel  cas  elle  est  interrompue  par  la 
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citation  en  conciliation  devant  un  bureau  de 
paix?  2245> 

-—  La  citatiop  donnée  en  justice,  même  de- 
vant un  juge  incompétent ,  interrompt  la  pres- 
cription ,  2246. 

—  Dans  quel  cas  l'interruption  est  -  elle  re« 
gardée  comme  non  avenue  ?  2247* 

—  Elle  est  interrompue  par  la  reconnaissance 
ue  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit 
ie  celui  contre  lequel  on  prescrivait  ^  2248. 

—  L'interpellation  faite  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires»  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la 

Ï prescription  contre  les  autres ,  même  contre 
eurs  héritiers  ,  2249.  ^ 

.  —  If'inlerpellation  faite  au  débiteur  princi- 
pal ,  ou  sa  reconnaissance ,  inierrompt  la  pres- 
cription contre  la  caution  ,  22âo. 

-r-La  prescription  court  contre  toutes  per- 
sonnes y  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque 
exception  établie  par  une  loi ,  225 1 . 

—  £lle  ne  court  pas  contre  les  mftieurs  et  les 
interdits,  2252. 

*—  Elle  ne  court  pas  entre  époux ,  2255. 

—  Elle  court  contre  la  femme  mariée,  quoi<* 
u'elle  ne  soit  point  séparée  dé  biens  par  contrat 
e  mariage,  on  en  justice,  à  l'égard  des  biens 

dont  le  mari  a  l'administration,  sauf  son  re^ 
cours  contre  son  mari  ,  2254* 

—  Elle  ne  court  point  pendant  le  mariage , 
à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué  , 
selon  le  résime  dotil,  2255.  t 

F'oj'éz  T'a  rt.  1 56 1 1 

7—  Dans  quel  caa  «lie  est  suspendue  pendant 
le  n^ariage  V  2256. 

—  A  l'égard  de  quelles  créances  elle  ne  court 
point  ?  2257. 

—  Elle  ne  court  point  contre  l'héritier  béné* 
ficiaire ,  à  l'égard  ae^  créances  qu'il  a  contre 
la  succession. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante  , 
quoique  non  pourvue  de  curateur  ,  2258. 

—  Elle  court  pendant  les  trois  mois  pour 
faire  inventaire  ,  et  les  quarante  jours  pour 
délibérer  ,  2259. 

. —  La  prescription  se  compte  par  jour  et  non 
par  heure, 

-  Elle  est  acquise  ,  lorsque  le  dernier  jour  du 
ferme  est  accompli  »  2260. 

Prescriptions,  Dans  celles  qui  s'accomplis- 
sent dans  un  certain  nombre  de  jours,  les  ]ours 
complémentaires  sont  comptés.  ^  * 

Dans  celles  qnt  s'accomnlissent  par  mois  , 
celui  de  fraclâdor  oonprena  les  jours  complé- 
menl^irea,  2261.» 

Prescription  treruenaire.  Elle  est  acquise 
par  trente  ans.  d^  toates  \n  ac^iani  réelles 


ou  personnelles ,  sans  que  celui  qui  Fallëgue 
soit  obligé  d'en  rapporter  le  titre  ,  ou  ou'on 
puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  ae  la 
mauvaise  foi ,  2262. 

Prescription,  Celui  qui  acquiert  de  bonne 
foi ,  et  par  juste  titre  ,  un  immeuble,  en  pres- 
crit la  pr<^riété  par  dix  ans  ,  si  le  véritable 
Sropriétaire  habile  dans  le  ressort  du  tribunal 
*appel ,  dans  l'étendue  duquel  l'immeuble  est 
situe,  eU  par  vingt  ans ,  s'il  est  domicilié  hors 
dudit  ressort ,  2*^65. 

—  Si  le  véritable  propriéts^ireba  en  son  do- 
micile en  différens  teirps,  dans  le  ressort,  et 
hors  du  ressort  ,  il  faut  pour  compléter  la 
prescription,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix 
ans  de  préisence ,  un  nombre  d'années  d'ab* 
sence ,  double  fie  celui  qui  manque  pour  com- 
pléter les  dix  ans  de  présence  ,  2265. 

*  -^  Le  titre  nul  ,  par  défaut  de  forme ,  ne 
peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans  ,  2267. 

—  La  bpnne  foi  est  toujours  présumée ,  et 
c'est  à  celui  qui.  allègue  la  mauvaise  foi  à  la 
prouver  ,  22j58. 

-  -^  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au 
moment  de  Tacquiâition  ,  2269. 

—  Quelles  sont  les  actions  qui  se  prescris 
vent  par  six  mois  ?  227 1 . 

—  Quelles  sont  celles  qui  se  prescrivent  par 
un  an  V  2272 

—  Comment  l'action  des  iivouà,  ponr  le 
paiement  de  leurs  fr^is  et  salaires,  se  prescrit 
par  deux  ana,  2273. 

—  Celles  de  six  mois  ,  un  an ,  ou  deux  ans , 
ont  lieu  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de 
fournitures  ,  livraisons  ,  services  et  travaux, 
Elles  ne  cessent  que  lorsqu'il  j  a  compte  arrêté-, 
cédule ,  obligation  ou  citation  en  justice  non 
périmée. 

Prescriptions.  Les  personnes  a^ixqneDes  les 
différentes  prescriptions  sont  opposées,  peuvent 
déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opjposent ,  sur 
la  question  de  savoir  si  la  ci^ose  a  été  réellement 
payée. 

Le  serment  peut  être  déféré  aux  veuves  et 
héritiers  ,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers ,  s'ils 
sont  mineurs ,  afin  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils 
ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due  ,  2276. 

— >  Celles  de  six  mois,  un  an ,  deux  ans  et 
cinq  ans ,  courent  contre  les  mineurs  et  les  in- 
terdits,  sauf  leur  recours  contre  leur  tuteur, 

2278. 

~  Celles  commencées  k  Pépoque  de  la  pu- 
blication de  la  loi  sur  les  prescriptions ,  seront 
réglées  conformément  aux  lois  anciennes. 

rTéanmoins  ,  celles  alors  çomi^encées  ,  et 
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^oar  lesquelles  il  faudr oit,  suivant  les  anciennes 
lois ,  plus  de  trente  ans ,  à  compter  Je  la  nicme 
époque,  seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente 
ans,  2281. 

Présens  de  noces  ne  sont  pas  sujets  au  rap« 
port,  dans  une  succession  ,  852. 

Président  du  tribuAalciviL  C'est  à  lui  ou  au 
juge  qui  le  remplace ,  que  l'époux  demandeur 
en  divorce,  pour  causée  déterminée,  remet  sa 
demande  détaillée ,  avec  les  pièces  à  l'appui , 
236. 

—  Il  dresse  procès-verbal  de  la  remic 
de  la  demande  en  divorce  et  des  pièces ,  après 
les  avoir  paraphées,  et  avoir  fait  au  deman- 
deur les  observations  qu'il  juge  convenables, 
257. 

—  Il  ordonne  au  bas  du  procès-verbal  de 
remise,  la  comparution  en  personne ,  devant 
lui ,  de  toutes  les  parties  ,  au  jour  et  à  l'heure 
qu'il  indique. 

Il  fait  adresser  copie  de  cette  ordonnance  an 
défendeur ,  258. 

—  Doit  faire  aux  époux  qui  comparaissent , 
les  représentations  pi  opres  à  opérer  un  ranpro- 

I  chemeot  y  et  s*il  ne  peut  y  parvenir ,  il  dresse 
un  procès-verbal  dont  i(  ordonne  la  communi- 
cation ,  ainsi  que  des  pièces  au  ministère  pu- 
blic, 259. 

—  Il  esfc  tpnu  de  délivrer  au  père  qui  le  lui 
demande,  l'ordre  d'arrestation  de  son  fils,  âgé 
de  moins  de  seize  ans,  376. 

— -  Il  doit ,  après  en  avoir  conféré  avec  le  mi* 
nistère  public,  délivrer  au  père,  sur  sa  réqui- 
sition ,  Tordre  de  détention  de  son  fils. 

11  peut  en  abréger  le  temps ,  577. 

-.-  ;ldoit  dresser  procès-verbal  de  la  présen- 
tation,  de  l'état  et  de  l'ouverture  des  testamens 
olographes ,  et  en  ordonner  le  dépôt  chez  le 
notaire  par  lui  commis. 

Comment  il  doit  procéder,  si  le  testament 
est  dans  la  forme  mystique,  1007. 

Présomptions.  Cas  oii  elles  servent  à  ad- 
mettre ia  preuve  de  filiation  ,  523. 

—  La  prcsomptioTi  de  survie  est  détcripinée 
par  les  circonstances  du  fait,  et  à  leur  défaut^ 
par  la  force  de  Tâge  et  du  sexe,  720. 

—  Le  dol  ne  se  présume  pas  :  il  doit  être 
prouvé,  1 116. 

Présomption  légale.  Sa  définition. 

Quels  sont  les  actes  et  les  faits  auxquels  ia 
loi  aitache  Ja  p!é>on>ption  légale*?  iS^g. 

~  Elle  dispense  celui  au  profit  ducjuel  elle 
existe,  de  toute  preuve. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  elle  , 
i352. 


Pre^omp/ioRS.  Nature  et  effets  des  présomp- 
tions établies  ou  non. établies  par  la  loi.  * 
Celles  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi, 
sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  pru- 
dence du  magistrat. 

Règles  qu'il  doit  suivre ,  i553. 
Pressoirs,  Cas  ou  il&  sont  immeubles,  5a4. 
Prestations  en  grains  ou  denrées^  peuvent 
se  compenser  avec  des  sommes  liquides  et  exi-  - 
gibles,  1294. 

Prêt  à  usage,  II  n'y  a  pas  lieu  à  compensa* 
tion  sur  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt 
ou  du  prêt  à  u$;-ge ,  1 7.95. 

Prêt,  U  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 
Celui  des  choses  donl  on  peut  user  sans  les 
déiru^e,  et  que  Ton  appelle  prêt  à  usage  on 
conimodat } 

Lt  celui  des  choses  qui  se  consomment  par 

l'usage  que  l'^on  en  fait,  et  qui  siïppelle prêt 

de  consommation ,  ou  simplcm^  nt  f>/e/,  1874. 

Pri'i  à  usQge,  Définition  de  ce  contrat,  ibyS* 

Ce-prét  est  essentiellement  gratuit,  J876. 

Le  prêteur  demeure  propriclaire  de  la  chose 

prêtée ,  1 877. 

— -  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  ,  qtii 
ne  se  consomme  pas  par  i'usage^  peut  être 
l'objet  de  cette  convention  ,  187b. 

->««  Les  engagemens  qui  sont  la  suite  de  ce 
contrat ,  passent  aux  héritiers  de  celui  qui 
prête ,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte  ; 
mais  si  l'on  n*a  prêté  qu'en  considération  de 
l'emprunteur  et  à  lui  personnellement ,  alors 
ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir  de 
la  choSe  prêtée ,  1879. 

-<*  Quelles  sont  les  obligations  de  Teraprun- 
teur?  1880. 

— -  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  prêtée 
à  un  autre  usage  ,  ou  pour  un  temps  plus  long 
qu'il  ne  le  devait ,  il  est  tenu  de  la  perte  arri^- 
vce  ,  même  par  cas  fortuit ,  1881. 

— -  Dans  quels  cas  l'emprunteuAst  tenu  de 

la  perte  de  la  chose  qui  a  péri  par  cas  fortuit? 

1882. 

Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant ,  la 

*  perte  qui  arrive ,  même  par  cas  fortuit ,  est 

pour  le  compte  de  l'emprunteur  ,  ]885« 

—  Si  la  cliose  se  détériore  par  le  seul  effet 
de  Tusage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée , 
l'emprunieur  n'est  pas  tenu  de  la  détériora-» 
tion,   1884. 

-i-^  L'emprunteur  ne  peut  retenir  la  choie 
empruntée,  par  compensation  de  ce  que  le 
prêteur  lui  doit ,  id85. 

Si ,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  , 
fait  quelque  dépense ,  il  ne  peut  la  répéter 
i88(i.  , 
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— -  Si  plusieurs  ont  emprunté  conjointe- 
ment la  même  chose  ,  ils  en  sont  solidairement 
responsables  envers  le  préteur ,  1887. 

—  Quels  sont  les  engagemens  de  celui  qui 
prête?  1888  —  1891. 

Prêt  de  consommation,  DéfinHion  de  ce 
contrat  y  1892* 

11  transfère  à  l'emprunteur  la  propriété  de 
la  chose  prêtée  ^  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt , 
de  quelque  manière  que  celte  perte  arrive, 
1895. 

-7  On  ne  peut  donner  à  ce  titre  des  animaux  : 
pourquoi  V 

Ce  prêt  d'animaux  est  un  prêt  à  usa^e,  1894. 

Prêt  en  argent.  L'obligation  qui  résulte  de 
ce  prêt ,  -n'est  toujours  que  de  la  somye  nu- 
znerique  énoncée  au  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution 
d'espèces ,  avant  l'époque  du  paiement ,  le  dé- 
biteur doit  rendre  la  somme  numérique  prê- 
.tée^,  et  ne  doit» rendre  que  cette. somme  dans 
les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paie- 
ment,  1895. 

Prêt  en  lingots  ou  denrées.  Si  ce  sont  des 
lingots  ou  denrées  qui  ont  été  prêtés ,  quelque 
soit  l'augmentation  ou  la  dimmution  de  leur 
prix /Je  débiteur  doit  rendre  la  même  quan- 
tité^et  qualité 9  et  ne  doit  rendre  que  cela  , 
1897. 

Prêt  de  consommation.  Quelles  sont  les 
obligations  du  prêteur?  1898  et  1899- 

-—  S*il  n'a  pas  été  fixé  de  délai  pour  la  res- 
titution de  la  chose  prêtée,  le  juge  peut  a€«* 
corder  un  délai  à  l'emprunteur,  1900. 

...  Si  l'emprunteur  est  convenu  qu^il  paye- 
rait quand  il  pourrait ,  le  juge  peut  lui  fixer 
un  terme  de  paiement ,   1901.       • 

—  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les 
•  choses  prêtées  en  même  quantité  ,  qualité  et 

au  terme  convenu,  1902. 
<--  Si  Iftmprunteur  est  dans  l'impossibilité 
.de  rendre  les  choses  prêtées*,  comment  doit-il 
en  payer  la  valeur  ?  1905. 

—  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses 
.prêtées  ,  ou  leur  valeur  au  terme  convenu ,  i^ 

en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande,  1904. 
'  Prêt  à, grosse  aventure ,  est  un  contrat  aléa- 
toire. 

Il  est  réglé  par  les  lois  maritimes ,  1964. 

Preuve.  Cas  ou  ou  est  admis  à  prouv/er  par 
témoins  les  naissances  ,  mariages  ou  décès,  4^* 

—  Moyen  de  faire  valoir  la  preuve  résultant 
de  l'intention  de  changer  de.  domicile ,  104* 

^-  A  défaut  de  déclaration  expresse  faite 
•devant  la  municipalité  du  lieu  que  Von  quitte, 
^t  à  celle  du  lieu  où  on  transfère  son  doowile; 


quelle  est  la  preuve  de  l'intention  de  ehangar 
son  domicile  /  io5.  ' 

'  —  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  a 
eu  réconciliation,  te  défendeur  est  tenu  d'en 
faire  preuve  ,  soit  par  écrit ,  soit  par  témoins  » 
274, 

—  Nature  des  preuves  qui  établissent  la 
filiation  d'enfant  .légitime  et  de  possession 
d'état,  519,  5a5  et  524. 

'  Preuve  par  écrit  (  Commencement  de  ).  De 
quels  actes  et  de  quels  titres  elle  résulte?  524« 

Preuve  contraire.  Peut  se  faire  par  tous  les 
moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant 
n'est  pas  fondé  à  se  dire  fils  de  celui  ou  de 
celle  qu'il  prétend  avoir  pour  père  et  pour 
mère  ,  525. 

Preuve  par  écrit.  Celui  qui  réclame  sa  mère, 
doit  en  rapporter  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  541- 

Preuve  testimoniale ,  n'est  point  admise 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  àur 
ce  qui  est  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  de* 
puis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
ou  valeur  moindre  de  i5o  fr. 

—  Peut  être  admise  en  matière  de  com- 
merce, i54i. 

—  Ne  peut  être  admise  lorsque  la  demande 
du  capital  et  des  intérêts  réunis  excède  i5o 
1342. 

—  Ne  peut  être  admise  ,  quand  même  le  d^ 
mandeur  voudrait  restreindre  sa  demande  pri- 
mitive, 1545.  ^ 

*^«  Ne  peut  être  admise  lorsque  la  somme 
déclarée,-  quoique  moindre  de  i5o  francs  , est 
le  restant  ou  fait  partie  d'une  créance  qui  n*est 
jpoînt  prouvée  par  écrit,  i544* 

—  Ne  peut  être  admise  lorsque  dans  la  même 
instance  il  a  été  fait  plusieurs  demandes  dont  il 
n'y  a  point  de  titre  par  écrit  ^et  que  jointes  en- 
semble elles  excèdent  i5o  francs^  quoiqu'elles 
proviennent  de  différentes  causes  ou  qu'elles  se 
soient  formées  en^ifférens  temps. 

*  Exception ,  1 545. 

1 —  Peut  être  admise  quand  il  y  a  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  1547. 

Preuve  par  écrit  (  commencement  de  )  est 
tout  acte  par  écrit  émané  de  celui  contre  lequel 
la  demande  est  formée ,  ou  de  celui  qu*il  re- 
présente, i547» 

Preuve  testimoniale^  peut  être  admisequand 
il  n'a  pas  étS  possible  au  créancier  de  se  pro- 
curer U  preuve  littérale  de  l'obligation,  1 548, 

—  Ne  peut  être  admise  pour  prouver,  un 
bail  fait  sans  écrit,  quelque  modique  que 
soit  la  somme;  17 15. 
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Pr4Wâ  par  témoins.  Le  preneur  qui  n'a 
point  fait  4'e'tat  des  lieux ,  -eçt  pr&ume  leè 
avoir  reços  en  bon  état  ^  sauf  la  preuve  con- 
tvafre ,  i75i. 

Preuve  testimoniale,  n*est  point  a^niise 
contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  Je  société  • 
2834. 

—  Dans  quel  cas  elle  est  admise  pour  les 
dépots  volontaires?  1923. 

—  Peut  être  reçue  pour  un  dépAt  néces- 
saire, quand  mémesa  valeur  excéderait  i5ofr.^ 
iy5  . 

Prisons.  Manière  d'y  constater  les  décès ,  84* 
--  Autorisation  nécessaire  à  la  validité  des 

obligations  de  la  femme  pour  tirer  son  niari  dé 

prison,  1427. 

—  Forme  de  l'aliénalion  de  Timmeuble  do^ 
tal  pour  tirer  le  mari  ou  la  femme  de  prison, 
i55«. 

Privilèges,  Règles  à  l'égard  de  la  subroga- 
tion des  privilèges  du  créancier  contre  le  débi- 
teur ;  laSo. 

~  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débi- 
teur retirât  la  consignation  déclarée  valable  par 
un  jugement  q[ui  a  acquis  force  decbose  jugée , 
ne  peut  plus  pour  le  paiement  de  sa  créance 
exercer  les  privilèges  et  hypothèques  qui  y 
étaient  attachés ,  1 265. 

Privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
créance  ne  passent  point  par  la  novalioh  à  celle 
qui  lui  est  substituée ,  à  moins  qtfé  le  créancier 
ne  les  ait  expressément  réservés ,  1278. 

— -  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substi* 
ttttiond'un  nouveau  débiteur yvies  privilèges  et 
hypothèques  primitifs  de  la  créance  ne  peuvent 
Doint  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur, 

'279- 

^  --Lorsque  la  novation  s/opèreentre  le  créan- 
cier et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  privi- 
lèges et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne 
peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui 
qui  contracte  la  nouvelle  dette ,  12^0. 

—  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de 
droit  éteinte  par  Ja  compensation  ,  ne  peut 
plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point 


une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait 
compenser  sa  dette,  v*c)9* 

/'#'M'//^^«.Crcancicr5  contre  lesquels  la  femme 
et  Ms  hèii tiers  n'ont  point  de  privilège  pour  là 
répétition  de  sa  dot ,  1 572. 

—  Quel  est  le  privilège  que  la  gage  donne 
au  créancier  ?  20 7Î. 

Privilèges  et  hjpoihèques-  Cas  oîi  le  crèan- 
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cier  les  exerce  à  son  ordre  sur  les  fonds  à  lui  re- 
mis à  titre  d'antiehrèse  ,  2t]j0i. 

--  Sont  une  cause  légitime  de  préférence  j 
^094.  /       ^ 

•  Prii^ièèges,  Définition  du  privilège,  209S.  * 

•  ~  Comment  se  règle  la  «référence  entre  les 
créanciers  prfvilègiès,  2096. 

—  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le 
même  rang  sont  payés  par  concurrence ,  2of)7. 

—  Le  trésor  public  ne  peut  aequérir  de  pri- 
vilège an  préjudice  des  droits ,  antà^ure^^ 
ment  acquis  à  des  tiers ,  2098. 

—  Les  privilèges  peuvent  avoir  lieu  sur  leé 
meubles  ou  sur  les  immeublçs,  2^'99* 

—  Ils  sont  généraux  ou  particuliers  sur  cer- 
tains meubles,  2100. 

—  Quelles  sont  les  créances  privilégiées  sur 
la  généralité  des  meubles,  et  dans  quel  ordre 
elles  s'exercent  ?  2 1 0 1 . 

—  Quelle^  sont  les  créances  privilégiées  ^r 
certains  meubles  7  2102. 

—  Quels  sont  les  créanciers  privilégiés  sur 
le$  immeubles  ?  2io5. 

—  Privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles 
et  les  immeubles,  ^10^,  F'oj-ez  2101. 

—  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier ,  les  créani 
ciers  privilégiés  se  présentent  pour  être  payés 
sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concurrence  avec 
les  créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble ,  dana 
quel  ordre  se  font  les  paiemens  ?  2  it>5. 

—  Comment  se  cbnservent  les  privilèges  ^ 
2106. 

--  Quels  sont  les  créanciers  privilégiés  qui 
conservent  leurs  privilèges  sans  la  formalité  de 
l'inscription  ?  2107. 

—  Le  vendeur  conserve  le  sien  par  la  trans- 
cription du  titre  qui  a  conféré  la  propriété  à 
l'acquéreur,  2108. 

~  Le  cohéritier  ou  coparlageant  conserve  le 
sien  sur  lea  biens  de  chaque  lot ,  «u  sur  le  bien 
licite  pour  les  soulte  et  retour  des  lots,  ou  pour 
le  prix  de  la  licitation  par  son  inscription  dans 
soixante  jours  ,  a  compter  de  l'acte  de  partage 
ou  de  Taajudication,  2 109. 

-*-    Comment    les  créanciers   ou  légataires 

3ui  demandent  la  séparation  du  patrimoine  d^ 
éfunt ,  conservent  leurs  privilèges  ?  21 1 1. 
'  — -  Les  cessionnaires  aes  créances  privilé- 
giées les  exrrccnl  tous  au  lieu  et  place  de  leurs 
qèdans,2ii2. 

—  Toutes  créances  privilégiées  .«oumises  à  la 
formalité  de  l'inscription  ,  à  l'égard  des- 
qnelles  les  corditions  prescrites  j>our  conserver 
le  privilège  n'ont  pas  été  arc<  m  plies  ,  ne  cessent 
pas  néanmoins  d'êtic  hypothécaires  j  mais  l'iiy^ 
polhèquc  ne^datc,  â  l'égard  <^cs  tiers  ,  que  de 
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6o6  Prwiléges  et  Hypothèques.  -^  Promesse  de  vente. 

répoque  des  inscriptions  qui  auront  du  être 
faites,  au5.  - 

Privilèges  et  hypothèques.  Les  inscriptions 
conservent  les  hypothèques  et  les  privilèges  pen- 
dant dix  années,  à  compter  du  jour  de  leurdale: 
leur  effet  cesse ,  si  ces  inscriptions  n'ont  été  re<« 
sou velées  avant  Texpiration  de  ce  délai ,  2i54. 
.—  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypo- 
thèque sur  un  immeuble  le  suivent  en  quelques 
inains^qu'ii.  passe  pour  être  colloques  et  payés 
suivant  l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscrip-» 
lions ,  2166. 

-—  Comment  les  privilèges  et  hypothèques 
^'éteignent ,  21.80.' 

—  L'acquéreur  qui  a  fait  transcrire  son  con- 
trat d'acquisition  peut  être  libéré  de  tous  pri- 
vilèges et  hypothèques  en  payant  le  prix  de  Tim- 
meuble  aux  créanciers  qui  sont  en  ordre  de  re- 
cevoir,  ou  en  le  consignant ,  2186. 

Prix  y  pour  lequel  la  vente  est  faite ,  doit  être 
désigné  et  détermiifé  par  les  parties ,  iSgi, 

—  Celui  moyennant  lequel  la  vente  est  faite 
peut  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  ;  si  le 
tiers  ne  veut  point  faire  d'estimation ,  il  n'y  a 
point  de  vente,  i5g2. . 

—  La  principale  obligation  de  l'acheteuc 
est  de  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés 
parla  vente,  i65o.. 

—  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors 
ée  la  vente,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et 
dans  le  temps  oii  doit  se  faire  la  délivrance,  i65i. 

—  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  pe 
peut  entrer  en  possession ,  qu'après  avoir  payé- 
le  prix  principal  de  la  vente  ,  id75^ 
.  Prix  faiL  Marché  ou  prix  fait  pour  l'entre- 
prise d'un  ouvrage  moyennant  un  prix  déter-, 
miné,  est  un  louage,  lorsque  la  matière  est 
fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait, 
1711. 

Procès^yerhaux^  Ce  que  doivent  contenir 
ceux  dressés  sur  une  demande  en  divorce, 
a57,  258-,  259  et  244. 

—  Ce  que  doivent  contenir  c^ux  de  consi- 
gnation et  de  dépôt ,  1 528. 

Procuration  j^  dbit  être  spéciale  et  authen- 
tique pour  représenter  en  cas  d'absence  les  par- 
ties intéressées  obligées  de  comparaître  aux 
actes  de  l'état  civil  ,  56. 

—  Les  procurations  et  autres  pièces  qui  doi- 
vent dem^rer  annexées  aux  actes  de  l'état 
civil , sent  dé-posées  (après  qu'elles  ont  été  p;ira» 
phées  par  la  personne  qui  les  a  produites  ,  44 

—  Les  actes  d'opposi^ion  au  mariage  sont  -li- 
gnes sur  Toriginal  et  sur  la  copie  par  les  fondés 
de  pFocurationspéciale  etauthentique  des  oppo- 
sans.  Ils  sont  signifiés  avec  la  copie  delà  p.o- 


curation ,  à  la  personne  ou  au  domicile  des 
parties  et  à  l'ofiicier  de  l'état  civil  ^ui  met  son 
visa  sur  l'original ,  66, 

.,  jProcurQtion  laissée  par  un  individu  absent, 
empêche  que  ses  héritiers  ]présompti£s  ne  puis- 
sent poursuivre  la  déclaration  d'absence  et  l'en- 
voi ep  possession  provisoire ,  •qu'après  dix  ans 
de  sa  disparution  ou  depuis  ses  dernières  nou- 
velles, i^i. 

—  Comment  faut-il  pourvoir  k  l'adminis- 
tration des  Biens  d'un  absent ,  quand  sa  procu- 
ration vient  à  cesser  ?  12a. 

—  Celle  à  l'eJQfet  d'accepter  une  donation 
entre-vifs  doit  être  expresse  et  passée  devant 
notaire.  L'expédition  doit  être  annexée  à  la 
minute  delà  donation  ou  de  l'acceptation,  si 
elle  est  faite  par  un  acte  séparé ,  g53. 

—  Les  dettes  contractées  par  la  femme  ,  en 
vertu  de  la  procuration  de  son  mari ,  sont  à  la 
charge  de  la  communauté  et  dues  par  elle, 
1^20. 

—  Le  mandataire  est  tenu  de  faire  raison  au 
mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  su 
procuration,  1995. 

—  Le  mandant  peut  la  révoquer  à  sa  vo- 
lonté, 2004. 

Procureurs  impériauxtne  peuvent,  ainsiqut 
leurs^substituts ,  acheter  les  droits  litigieux  qut 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  auprès  du- 
quel ils  exercent  leurs  fonctions,  1597. 

—  A  défaut  par  les  maris ,  tuteurs ,  subrogés 
tuteurs  ,  de  faire  faire  les  inscriptit>ns  oidon- 
nées  ^  l'égard  des  maris  et  âes  tuteurs,  elles 
doivent  être  r^iiises  par  le  commissaire  dii 
Gouvernement  près  le  tribunal  civil  du  domi- 
cile des  maris  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situai 
tiondes  biens ,  2i58.. 

Prodigues,  il  leur  est  nommé  un  conseil  ju- 
diciaire sans  l'assistance  duquel  il  leur  est  aé* 
fendu  de  faire  certains  actes,  5i5. 

Profits  q^ue  l'héritier  a  pu  1  étirer  des  conven- 
tions passées  avec  le  défunt,  ne  doivent  pas  être 
rapportés,  si  ces  conventions  ne  présentaient 
aucun  avantage  indirect,  lorsqu'elles  ont  été 
faites,  855. 

—  On  peut  donner  à  cheptel-  toutes  sortes 
d'animaux  susceptibles  de  profit ,  i825« 

—  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le 
bail  ,  a  pour  objet  la  fixation  du  profit,  i8cS. 

Prohibition  dit  mariage  entre  frère  et  sœui', 
onele  ,  hinle  ,  nièce  et  ntvcu  ,  161  et  164. 

—  Entixî  l'at^ captant  et  l'adopté,  548. 
Promesse  de^vente\y  vaut  vente,  lorsqu'il  y  i 

consenienient  réciproque  de  deux  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix  ,  iSSg. 
~  Si  elle  a  clé  faite  avec  des  arrhes,  chacun: 
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^èi  contraetam  est  mattre  de  s'en  départir , 
iSoo. 

Promulgation,  Comment  la  promulgation 
des  lois  faite  par  l'empereur  est  réputée  connue, 
tant  dans  le  département  oii  siège  le  Gouver- 
nement^ que  dans  le»  autres,  i< 

Propriétaire.  Les  fruits  produits  pa r  la  chose 
ne  lui  appartiennent  qu'à  la  charge  de  rembour- 
ser les  frais  de  labours ,  travaux  et  semences 
faits  par  des  tiers  ,  648. 

—  Peut  revendiquer  les  fruits  avec  la  chose 
contre  celui  qui  ne  possède  pas  de  bonne  foi, 
549. 

—  Tout  ce  <|ui  s'unit  et  s'incorpore  à  la 
chose  lui  appartient ,  55i. 

—  La  propriété  du  sol,  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes 
les  plantations  qu'il  juge  â  propos  ^  et  au-des- 
sous toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il 
juge  convenables  ,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous 
les  produits  qu'elles  peuvent/ournir,  552. 

—  Le  propriétaire  du  sol ,  est  présumé  avoir 
fait  à  ses  frais  les  constructions ,  plantations  et 
ouvrages  qui  sont  sur  le  terrain ,  si  le  contraire 
n'est  prouvé. 

Exception ,  555. 

—  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  ou- 
vrages avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas,  en  doit  la  valeur,  554. 

--  Le  propriétaire  d'une  matière  employée  à 
son  insu  à  former  une  chose  d'une  autre  espèce, 
peut  réclamer  la  chose  ou  la  restitution  de  sa 
matière  en  même  nature,  quantité,  poids, 
mesure  tt  bonté,  ou  sa  valeur,  5^6. 

— •  Celui  a  qui  appartient  un  édifice  donné 
en  usufruit  n'est  point  tenu  de  le  rebâtir,- lors- 
qu'il est  tombé  de  vétusté  ou  par  cas  fortnit,6o7. 

--Comment  le  propriétaire  d'un  héritage 
donné  en  usufruit ,  doit  contribuer  aux  charges 
imposées  sur  la  propriété  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  609. 

—  Quels  sont  les  droits  des  propriétaires  sur 
les  eaux  qui  prennent  leur  source  dans  leurs 
propriétés,  qui  bordent  ou  traversent  leurs 
héritages?  641  — 644. 

--  Chaque  propriétaire  peut  clorre  son  hé- 
ritage ,  sauf  l'exception  portée  par  la  loi ,  647. 

— •  Celui  qui  veut  se  clorre  perd  son  droit  au 
parcours  et  vaine  pâture    640. 

—  Droit  du  propriétaire  sur  un  trésor  dé- 
couvert dans  sa  propriété  ,716. 

—  L'obligation  de  livrer  la  chose,  en  rend  le 
créancier  propriétaire  et  la  met  à  ses  risques , 
ii5a  ^     • 

—  Le  propriétaire  est  responsable  ,du  dom» 


maee 'causé  par  ses  animaux,  on  la  mine  de 
ses  bàlimens ,  1 5b5  çt  1 586. 

Propriété.  Le  condamné  perd,,  par  la  mort 
civile ,  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  pos- 
sédait ,  et  sa  succession  est  ouverte  an  profit  de 
ses  héritiers  ,  25. 

—  Les  biens  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée ,  sont  des  dépendances 
du  domaine  public  ,  &37« 

—  On  peut  avoir  ou  prétendre  un  droit  de 
propriété  sur  les  biens ,  545.  > 

—  Définition  de  la  propriété.  Ses  règles  et 
ses  effets  ,  544  ^^  s^iv. 

—  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 

Propriété ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  pu- 
lique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable- 
indenmité  ,  545. 

—  La  propriété  du  sol,  emporte  celle  du  des- 
sus et  du  dessous,  552. 

—  Si  une  rivière  ou  un  fleuve ,  en  se.  for- 
mant un  bras  nouveau ,  embrasse  le  champ 
d'un  propriétaire  riverain ,  et  en  fait  une  tle  , 
ce  propriétaii^  conserve  la  propriété  de  son 
champ  ,  encoi4  que  l'île  se  soit  formée  dans  un 
fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flot- 
table ,  562. 

—  Règles  du  droit  de  propriété  d'une  chose 
formée  par  l'union  de  plusieurs ,  566  et  »*«<>• 

--  La  propriété  s'acquiert  et  se  transmet 
^  par.  succession ,  par  donation  entre-vifs  ou  tes- 
ta mienta  ire  ,  ou  par  l'effet  des  obligations ,  71 1« 

—  Elle  s'acquiert  par  accession  ou  incorpo- 
ration ,  et  j^ar  la  prescription  ,712-. 

—  A  qui  appartient  la  propriété  ^'un  trésor 
trouvé?  716, 

—  Celle  des  effets )eté>  à  la  mer ,  ou  que  la 
mer  rejette ,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être,  les  plantes  ,  les  herbages  qui  croissent  sur 
son  rivage ,  est  réglée  par  des  lois  particulières. 
Il  en  est  de  même  dea  effets  perdus,  dont  le 
maître  ne  se  représente  pas  ,717* 

-*  Celle  d'une  chose  mobilière  qu'on  s'est 
obligé  de  donner ,  ou  de  livrer  à  deux  personnes 
successivement ,  doit  demeurer  à  celui  qui  en 
a  été  mis  en  possession  réelle ,  ou  de  bonne  foi , 
quoique  son  titre  soit  postérieur  en  date ,  1141* 

~  Effet  de  la  cession  des  biens  du  débiteur 
sur  la  propriété  de  ses  biens ,  à  l'égard  de  a^a 
créanciers,  1269. 

~  Effet  de  la  présomption  légale ,  à  l'égard 
de  la  propriété ,  i35o. 

~  Diverses  manièrfs  d'acquérir  la  pro- 
priété ,  1570. 

—  Le  mandat  doit  être  exprès  pour  un  acte 
Copropriété,  iq88. 

Propriété.  (  N  ue  )  Le  don  de  la  nue  pro- 


Digitized  by 


Google 


6o8 


Prorogation.  —  Qualité  ^héritîen 


prî^të  k  ane  penomie  »  et  celui  de  TasuFriiît  à 
une  autre,  n'est  point  regarde  comine  une 
'substitutiouy  809* 

•  —  Le  créancier  de  la  féminin ,  en  vertu  d'ijil 
acte  n^ayant  pas  de  date  certaine  avant  le  ma« 
ria|;e  ,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le 
paiement ,  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  im- 
meubles personnels ,  l/|IO. 

— »Si  une  succession  purement  immobilière 
tsst  échue  à  la  femme ,  et  que  celle-ci  Tait  Ac- 
ceptée du  consentement  de  son  mari ,  les  créant 
*iers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  teur 
paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la 
iemme  :  mais  si  h  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  fiemme  que  comme  autorisée  en  justice,  au 
refus  du  mari  ,  les  créanciers  y  en  cas  d'insuffi- 
sance des  immeubles  de  la  succession  ,  ne  peu* 
veni  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des 
autres  biens  personnels  de  la  femme  ,  14 15. 

Prorogation  dn-^élai  que  la  femme  peut 
demander  pour  faire  sa  renonciation  à  la  dom- 
jnunauté. 

'    Celle  accordée  par  le  créancieir  au  débiteur  y 
ne  décharge  pas  la  caution  ,  1468. 
•    Voyez  Caution. 

~  La  prorogation  d'une  société  à  temps  li- 
mité, doit  être  prouvée  par  nn^acte  revêtu  des 
mêmes  formes  que-  le  contrat  de  société  > 
1866: 

Protection.  Le  mari  doit  protection  à  sa 
femme  ,  2 1 5. 

■  ■*-  P rotateur  ^  est  nommé  au  mineur  do- 
micilié en  France-,  qui  a  des  biens  dans  les  Co- 
lonies ,  et  réciproquement,  417^ 

Provision  alimentaire.  Voye»  Pension, 

Provisionnel.  (  Pa rta ge  )  Y oy  ez  Partagés^ 

Provisoire  (  J4igement  )  La  poursuite  en  ex- 
propriation peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  Ju- 
gement provisoire ,  as  i5. 

Publications  de  mariage.  Formalités  de  ces- 
publicatioiis  ,65. 

—  Doivent  être  faites  de  nouveau  ,  si  le 
mariage  i/a  pas  été  célébré  dans  l'année  ,  à 
compter  de  la  dernîërc'pubiication  ,  65. 

Publications.  Si  elles  ont  été  fa  if  ies  dans  plu- 
sieurs communes  ,  Tes  pat  lies  doivent  remettre 
un  certificat  délivré  par  l'officier  de  l'état  ctvi<i 
de^ha  que  corn  m  n  ne,  constatant  <iu'il  n'existe 
point  doppo&itipn ,  6g. 

Publications  de  mariage  des  militaires  et 
employés  à  la  suite  des  armées,  sont  faiics 
dvant  la  célébration  du  mariage,  à  l'ordre  du 
jour  du  corps,  ou  à  celui  de  l'armée,  94. 

Publications ,  doivent  être  faites  à  la  muni- 
cipalité du  lieu  oii  chacune  des  parties  a  son 
d'iniiciic ,  iÇ^\ 


^    «^  Dans  quel  cas  elles  doivent  ^e  faîtes 
à  la  municipalité  du  dernier  diomicile«  167. 

—  Elles  doivent  être  faites  au  domicile  de 
ceux  sotts  la  puissance  desq^uels  les.  parties  se 
trouvent ,  168» 

-r  Le  Gouvernement ,  ou  cettlc  préposés  à 
cet  effet ,  peuvent  >  pour  des  causes  graves  ^ 
dispenser  oe  la  seconde  publication  ,  169. 

Publications  de  inariage*  Le  défa«t  de  pu* 
bliçations  requises,  sans  la  dispense  permise,  oa 
sans  avoir  observé  les  intervalles  prescrits ,  est 
puni  contre  l'officier  public  d'une  amende  qui 
ne  peut  excéder  trois  cents  francs ,  et  contre 
les  parties  contractantes  y  d'une  amende  pro-^ 
portionnée  à  leur  fortune ,  102. 

Publications  ou  Affiches  y  Vivent  être  faitei 
avant  la  vente  des  meubles  du  mineur ,  ifi^ 

Puissance  maritale.  Les  époux  ne  peuvent, 

Sar  leur   contrat  de    khariage ,    déroger  aux 
roi  ts  résultant  delà  puissance  maritale  «  i58ii& 
Puissance  paternelle.  Les  enfans ,  à  tout 
Age-,  doivent  honneur  et  respect  à  leurs  pères 
et  mères,  571. 

—  Jusqu'à  quelle  époque  les  enfans  restent 
sotts  leur  autorité  ?  372. 

—  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  pendant 
le  mariage  ,  575.    . 

—  Cas  où  i'cnfant  peut  quitter  la  maisoir 

Îaternellc ,  sans   la  permission  de  son  père , 

—  Moyens  de  correction  que  le  père  peul 
employer,  lorsqu'il  a  des  sujcudc  mécontente- 
ment très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant , 
575-381 

—  Jusqu'à  quelle  époque  les  père  et  mère 
ont  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfausï 
384. 

—  Charges  et  conditions  de  cette  jouissance , 
585. 

—  Cas  oii  celle  joui&safice  n'a  pas  lieu  ,  et 
biens  auxquels  elfe  ne  s'étend  p;:s  ,  386  et  38;. 

—  Les  époux  ne  peuvent^  par  leur  contrat 
dé  mariage  ^  déroger  aux  droits  qui  résulteut 
de  lapuiss  nce  paternelle  sur  la  personne  dis 
enfc.ns,  i588. 

.  Puits  ,  ne  peut  être  creusé  près  d'un  inur 
initoyen  ,  sans  observer  une  certaine  distance  y 
6u  sans  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  ré' 
glemens  pour  conserver  le  mur ,  674. 

.  —  Le  curement  des  pui^ts  des  maisons  don* 
nées  à  bail ,.  est  à  la  charge  du  bail.cur  ,  17S6. 


Qualité .  d'héritier.  Le  titre  ou   la  qualité 
d'héritier  pria  dans  un  acte  authentique  ou 
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priré  ,  eniporle  jiccéptation  d^une  succession. 

Yiyyez  Bénéfice  dinveniair^j  HériUer  et 
Successions. 

Quasi-Contrat.  Sa  définition. 

Effet  d'un  commencement  de  preuve,  h  IV'- 
l^ard  des  obligations  qui  naissent  aes  quasi-con« 
irats. 

Nature  et  leurs  effets  »  1S71, 

Vojez  Contrats- 

— -  A  quoi  le  quasi^contrat  oblige  celui  qui 
^ëre  volontairement  l'affaire  d'autrui,  soit  au 
■êVL  y  soit  à  rinsu  du  propriétaire  ?  iSya. 

— '  Peut -il  être  considéré  comme  ayant  un 
mandat  exprès  ?  ibid, 

Quasi'délit.  Le  mineur  n'est  pas  restituable 
contre  les  obligations  qui  résultent  du  quasi- 
délit,  i5io. 

—  Nature  et  effets  des  quasî-diélils ,  iSS-î. 
Quittance.  Le  créancier  qui  reçoit  divisé- 

œeatla  part  de  l'un  des  débiteurs,  sans  réser- 
ver dans  la  quittance  U  solidarité  ou  ses  droits 
en  général ,  ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'é- 
gard de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  sorlt- 
Parité  au  débîteu^  ,  trirsqu'il  r^çoH  de  lui  une 
iomme  égak«  à-la  jiûf'tion  dont  il  est  {«nu ,  sî  la 
quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

Effet  des  quittafn<ies  donnÀ*s  sans  réserves  de 
Kl  solidarité  ,  la 1 1  et  suiv. 

Quittances,  Les  frais  dé  quittance  sont  k  la 
ebarge  du  débiteur ,  1 248. 

•—  Forme  de  la  quittance  donnée  au  dél)iteur 
fui    a  mtbp\(yyé   l'eaipr^nt  pour  se  libérer  , 

—  Effet  de  l'imputation  dans  les  quittances 
ie  paiement ,  1255  et  1266. 

-^  Quelles  sont  les  écritures  au  dos  des  quit- 
tances qui  peuvent  opérer  la  libération  du  dé- 
biteur. i552* 

—  Cas  où  la  femme  peut  toucber  ses  revenus 
sur  ses  simples  quittances,  i554. 

—  CaustfS  pour  lesquelles  la  femme  peut  être 
autorisée  à  toùcber  portion  de  ses  revenus  sur 
ses  quittances,  i55o. 

(Quotité  Msponiùle.  Quelle  est  sa  firation  ? 
S^iSet^iû. 

—  Les  disposition» ,  soit  entre-vifs,  soit  à 
cause  de  mort ,  qui  excèdent  la  quotité  dispo- 
nible, sont  réductibles  à  eette  quotité  lois  de 
l'oavet  ture  de  la  succession  ,  920. 

—  La  réduction  des  dispositions  entre -vifs 
ae  peut  éirc  demandée  que  par  ceux  au  profit 
desquels  la  loi  fait  la  réserve»  par  leu  rshér  iliers 
•u  ayant-cause  lies  donataires  légataires,  ni 
îrs  créanciers  du  défunt ,  ne  peuvent  demander 
«file  réduction  ,  î;i  eu  profiler  ,  g?,  r. 


Quotité.  Celle  die  la  chose  promise  peut  être 
incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse  être  détermi- 
née ,  1 12p. 

R. 

Rachat  de  rente  perpétuelle.  Toute  rente 
établie  pour  le  prix  de  la  vente  d*un  immeuble 
çst  essentiellement  racheta ble. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créanciet*  de  régler 
les  clauses  et  conditions  du  rachat  ,  53o. 

Rachat  d^  fiante,  peut  toujours  être -fait 
par  le  débiteur.  Les  parties  peuvent  stipuler 
qu'il  ne  sera  fait  que  dans  un  délai ,  oa  aprëa 
un  avertissement ,  an  terme  d'avance  convenu'. 
Ce  délai  ne  peut  excéder  drx  ans  ,  igi  i . 

Rachat  à  réméré.  Ce  que  c'est  qno  la  fiicnU* 
de  rachat  ou  de  réméré  ,  165^. 

Voyez  Faculté  de  rachat. 

Racines,  Les  récoltes  pendantes  par  les  ra^^ 
cines  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueil 
lis ,  sont  immeubles ,  52o# 

•—  Le  propriétnire  d'un  héritage  sur  lequel 
s'étendent  les  racines ,  a  le  droit  de  les  couper  , 
672. 

Radiation' en  matière'^'  ^hjpothèques.  Le 
débiteur  qui  la  de^iahdè  otf  qui  Ta  cbrenuo  , 
dépose  au  buream  du  consettateur  l'eifpéditTonf 
de  l'acte  authentique  portahiconsentetufent^  on 
telle  du  jugemeirt',  2(1 58. 

Radiation.  Dani  quel  tribiitial  do:  t  être  por«' 
tée  la  demande  de  la  radiation  qui  n'est  pas- 
çonsentie?  2t5q. 

—  Cas  oii  efle  dort  étreordonni^e,  2160^. 
Rapport  dans  fes  successions.  Ce  qui  y  esS 

sujet,  doit  être  imptilé,  par  les  enCans  naturels^ 
sur  la  portion  qu'ils  ont  à  prétendre  sur  Ta  sue-' 
cession  de' leurs  père  ou  mère  ,  760. 

Rapport.  Ce  que  chaque  cohéritier  doit  rap-*^ 
porter  à  la  masse  ,  82g. 

r—  Doit  être  fait  en  nature. 

Drôiï  des  cohéritiers' à  qui  il  est  dd ,  s'il  n'est 
pas  fait  en  nature  ,  85o. 

—  Cas  où  il  est  dû  par  l'héritier  même  béné^ 
ficiâire,845. 

—  Daté  quel  cas  et  jùScJu'à  ooelle  concnr-^ 
rencc  l'hërilSer  peut  retenir  les  dons  et  legs  qui 
iuiontélé  faits 7844. 

.^  Ce  que  peut  retenir  rb^rit'ier  qui  renonce 
à  la  stfcce5Sîon ,  845.  •     .      ,    . 

Le  (apport  est  dû  par  le  donataire  qui  n'étaiV 
pas  héritier  présom^nf  lors  de  la  doiiation,  roai^ 
qui  se  trouve  successib le  a«  four  de  1  ouverture 
ic  la  succession. 

Jtxctption,846. 
*—  Les  dans  cl  l'-gs  fait?  a»  fils  de  celui  qui* 
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se  (roave  successible  k  l'époqae  de  Touverlure 
cle  la  succession  9  sont  toujoars  réputés  faits 
avec  dispense  du  rapport  »  847* 

—  Dons  et  legs  réputés  ftits  avec  dispense 
de  rapport. 

Exceptions ,  847  ,  84B  et  849* 
'  -*  Le  rapport  n'est  dû.  qu*à  la  succession  du 
donateur ,  000. 

—  Choses  dont  le  rapport  est  dû ,  85 1. 

—  Quels  sont  les  frais  qui  n'y  sont  pas  sujets  7 
852. 

-*  Epoque  à  compter  de  laquelle  les  fruits 
et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  sont 
dus  9  856. 

^-  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier 
à  ses  cohéritiers,  857. 

—  Il  se  fait  en  nature ,  ou,  en  moins  prenant, 
858. 

—  Cas  oii  il  peut  être  exigé  en  nature  à  l'é- 
gard des  immcuoles  y  869.  • 

—  Cas  oii  il  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  860. 

—  Impenses  dont  il  doit  être  tenu  compte  au 
donataire  dans  tous  les  cas  du  rapport,  061  et 
S62. 

—  Dégradations  et  détériorations  dont  le 
donataire  doit  tenir  compte ,  865. 

—  Comment  se  fait  rimputation  de  celles 
commises  par  l'acquéreur  auquel  le  donataire 
a^ vendu  l'immeuble ,  864* 

'  -^  Dans  quel  état  doivent  être  rendus  les 
biens  que  l'on  réunit  â'ia  masse,  lorsque  le  rap- 
port se  fait  en  nature  7 

Droits  des  créanciers  hypothécaires,  865. 

--  Comment  se  fait  te  rapport  de  Texcédant 
de  la  portion  disponible  d'un  immeuble  donné 
avec  dispense  de  rapport ,  866. 

~  Jusqu'à  quelle  époque  le  cohéritier  qui 
fait  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble,  peut 
en  retenir  la  possession  7  867. 

*-  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en 
moins  prenant,  868* 

—  Celui  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins 
tenant  dans  le  numéraire  de  la  succession , 


—  La  valeur  des  biens  aliénés  à  rente  via-» 
Çëre ,  ou  avec  réserve  d'usufruit  an  profit  des 
suceessibles  ,  esl  sujette  à  rapport,  918. 

—  Quels  sopt  les  objets  que  les  époux  ou 
leurs  héritiers  doivent  rapporter  avant  de  pro- 
céder au  partage  de  la  communauté  7  1468 
et  1469. 

—  Effet  de  l'insolvabilité  du  mari  ,  relative- 
ment au  rapport  k  la  succession  du  përedesa 
femme  ,  de  la  dot  conslituée  à  cette  dernière  , 
^575. 

fiatifiçaUon,  Cas  o4  le  défaut  df  ratification     ) 


d'un  engagement  donna  lian  &  une  Indemnité; 
idao.  .♦ 

—  La  ratification  du  créancier  valide  le 
paiement  fait  à  celui  qui  a  reçu  sans  pouvoirs  » 
1259. 

^->  Effet  de  la  ratification  du  mineur  en  ma- 
jorité, i3ii. 

—  L'exécution  volontaire  de  l'obligation 
après  l'époque  ou  elle  pouvait  être  volontaire^ 
ment  confirmée  ou  ratifiée ,  tient  Heu  de  l'acte 
de  confirmation  ou  ratification ,  t558. 

Ratures ,  dans  les  acte%  civils,  doivent  être 
approuvées ,  4^- 

Ravisseur  y  peut  être  déclaré  pcrc  de  l'enfant 
né  de  la  femme  enlevée ,  lorsque  l'époque  de 
l'enlèvement  se  rapporte  à  celle  de  la  concep- 
tion ,  540. 

Recelé.  L'héritier  qui  recèle  les  effeU  d'une 
succession ,  perd  la  faculté  d'y  renoncer  ;  il  est 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire ,  792  et  Soi. 

—  Effet  du  recelé  contre  la  veuve  et  ses  hé- 
ritiers pour  les  objets  appartenant  à  la  com- 
munauté, 1460. 

--  Effet  du  recelé,  par  l'un  des  époux  |  des 
objets  de  la  communauté  1 1477- 

Recherche  de  la  patemUé  est  interdite , 
540. 

Recherche  de  la  maternité.  Cas  oh  elle  est 
admise,  341  • 

Recherche  de  paternité  ou  de  maternité,  est 
défendue  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux , 
S42. 

Réclamation  tTétat.  (  Action  en)  Las  tribn^ 
naux  civils  sont  seuls  compétens  pour  statuer 
sur  les  actions  en  réclamation  d'état ,  SaS. 

—  L'action  en  réclamation  d'état,  est  impres- 
criptible à  l'égard  de  l'enfant. 

Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action, 
lorsqu'elle  a  été  commencée  par  l'enfant. 

Exception ,  S5o. 

Réclamation^  en  matière  de  successtonJTont 
copartageant  est  admis  à  en  proposer  contre  la 
formation  des  lots ,  835. 

Réclusion,  Peine  k  laquelle  est  condamnée  la 
femmii  contre  laquelle  le  mari  a  obtenu  le  di- 
vorce ou  la  séparation  de  corps  pour  cause 
d'adultère. 

Quelle  peut  être  la  durée  de  la  réclusion  de 
la  fêmme  /  298  et  3o8. 

—  Le  mari  est  le  mattre  d'en  arrêter  l'effet, 
qn  offrant  de  reprendre  sa  femme,  509. 

—  Cas  où  la  réclusion  du  mineur  peut  être 
provoquée  par  le  tuteur  ,468. 

—  Celle  du  mineur  qui  donne  k  son  père  des 
sujets  graves  de  mécontentement ,  576  et  577' 
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Hécolies  y  pendanteâ  par  les  racines  ^  sont 
immeubles ,  52o. 

— -  Coui>^s  y  quoique  non  enlevées ,  sont 
fnenblesPt 

Si  une  partie  est  coupée ,  cette  partie  seule, 
est  meuble.  Sao. 

—  Les  frais  de  récolte  sont  créances  privilé- 
giées, 2102. 

Récompense^  Cas  oii  elle  n'a  pas  Heu  entra 
Fnsufruitier  et  le  propriétaire  «  585. 

-—  Différens  cas  ou  il  est  dû  récompense  à 
l'un  des  époux  en  communauté ,  i4o5y  1406  et 
suiy.j  1 455  0/5{iiV. 

-«  Celle  duc  au  légataire,  d'un  effet  mobilier 
qui  lui  est  donné  par  le  mari  en  communauté , 
1425. 

^-  Celle  due  à  la  femme,  pour  les  amendes 
encourues  par  son  mari  et  acquittées  des  de- 
niers de  la  communauté ,  1424. 

—  Rapport  des  récompenses  au  partage  de 
l'actif  de  la  communauté  entre  époux  ,  146S 
ei  sttiy,  Voyex  Reprises* 

Réconciliation  entre  époux ,  survenue,  soit 
depuis  les  faits  qui  autorisoient  Faction  en  di-^ 
vorce ,  soit  depuis  la  demande ,  éteint  l'action 
en  divorce,  272. 

Réconciliation.  Dans  ce  cas ,  le  demandeur 
en  divorce  doit  être  déclaré  non  recevable ,  275» 

— -  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  la  récon-*- 
ciliation ,  la  preuve  doit  en  être  admise» 

Comment  s'en  fait  la  preuve  ?  274* 

Reconnaissance  d^un  enfant  nalurel(acieie) 
doit  étie  inscrit  sur  les  registres  à  sa  date^  et 
if  en  est  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  ,  s'il  en  existe  un ,  62. 

—  Celle  des  enfans  naturels^  légitimes  par 
le  mariage  subséquent,  35 1. 

—  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel , 
se  fait  par  un  acte  authentique ,  quand  elle  n'a 
pas  ete  faite  dans  l'acte  de  naissance,  334* 

•^-  CeMe  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au 
profit,  dos  enfansnés  d'un  commerce  incestueux 
ou  adultérin ,  535. 

—  Celle  de  Fa  part  du  père ,  sans  l'indication 
et  l'aveu  de  la  mère ,  n'a  d'effet  qu'à  Tégard 
du  pcre,556. 

—  La  reconnaissance  faite  pendant  le  ma-* 
riage  parfundesépoux»  au  profit  d'un  enfaftt 
naluFel  qu'il  aurait  eu  ,  avant  son  mariage, 
d'^un  autfe  que  de  son  époux,  ne  peut  nuire  à 
celui  -  ci ,  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage. 
Néanmoins^,  elle  produira  son  effet  après  la 
dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  pas 
d'enfans,557. 

—  Toute  reconnaissance  d'^un  enfant  natn- 
sel,  failc  par  le  pcrc  ou  la  mère,  pcul  cîre 


contestée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  35g. 

—  Actes  de  reconnaissance,  qui  dispensent  un 
créancier  dereprésenter  le  titreprim6rdial,i557. 

—  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  re- 
connaissances ou  vérifications  faites  en  juge-^ 
ment  des  signatures  apposées  à  un  acte  obliga-^ 
toire sous. seing-privé,  2123. 

--La  reconnaissance  faite  par  ledébiteur  ou 
le  possesseur  du  droit  de  celui  contre  lequel  il 
prescrivait ,  interrompt  la  prescription  ,  2248. 

—  Celle  faite  par  Tun  des  débiteurs  soli- 
daires ,  interrompt  la  prescription  contre  le» 
autres ,  224^. 

--  Celle  faite  par  le  débiteur  principal ,  io-r . 
terrompt  la  prescription  contre   la  caution 
225o. 

Reconstructions  y  auxquelles  ne  sont  point 
tenus  le  propriétaire  ni  l'usufruitier ,  607» 

Recours  j  des  créanciers  non  opposans  qui  ne . 
se  présentent  à  Théritier  bénéficiaire  qu  après 
l'apurement  du  compte. 

Comment  se  prescrit  faction  de  ce  recours  •. 

—  Recours  du  suocasseur  à  titre  universel ,' 
qui  a  payé  au-delà  de  sa  part  de  la  dette  com-< 
mune  ,  contre  les  autres  cohéritiers ,  875. 

—  Celui  des  mineurs,  des  interdits  et  d'esr^ 
femmes  mariées ,  contre  leurs  tuteurs  ou  ma-* 
ris ,  942.  \ 

•—  Celui  des  appelés  à  la  restitution  contre  le 
grevé  et  le  tuteur,  pour  l'exécution  des  dispo^ 
sitions  entre    vifs  ou  testamentaires,  1070. 

~  Celui  résultant  des  obligations  solidaires ,. 
1 2 1 4  e<  suiv. 

—  Effet  du  recours  à  l'égard  des  obligations 
divisibles  et  indivisibles^  1221  et  i225. 

•-  Cas  oii  l'effet  de  la  clause  pénale  donne 
lieu  au  recours  contre  l'héritier  qui  a  faiten-^ 
courir  la  peine,  i232  et  i255. 

—  Recours  auquel  donne  lieu  le  paiemeiit  fait' 
au  préjudice  d'une  saisie  ou  opposition,  1242. 

—  Celui  auquel  donne  lieu  la  délégation, 127G. 

—  Cas  où  celui  qui  a  payé  ce  qui  était  dûf 
par  un  autre  ^  n'a  de  recours  que  contre  le  véri- 
table débiteur ,  1577. 

—  Quel  est  le  recours  que  le  mari  a  droit 
d'exercer  contre  sa  femme  ,  relativement  à  Ix 
garantie  qu'il  a  donnée  à  la  vente  faite  par  la 
lemmed'un  immeuble  qui  lui  est  personuei?i452^ 

—  Effet  du  recofirs  iVseivé  à  celui  d^^s  deux 
époux  qui  acquitte  la  totalité  des  dettes  de  la 
communauté  ,  eu  celles  personnelles  à  rua^ 
d'eux,  1484  et  suiv. 

—  Recours  que  la  femme'  quf  renonce  a  la» 
communauté  a  droit  d'exercer  contre  sou  mari^ 
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—  Recours  de  l'époux  qui  se  trouve  privé 
Ae  son  préciput  par  la  vente  que  les  créanciers 
ont  fait  faire  des  effets  ^ui  le  composaient, 
iSrg. 

Rectification  des  actes  de  Fétat  cML  Le  trL- 
bunal  compétent  statue  sur  les  demandes  en 
rectification  de  ces  actes,  99. 

Réductibles  (  Obligations  )  Les  obligations 
contractées  par  le  mineur  émancipe,  sont  ré- 
ductibles en  cas  d'excès  ,  4^4. 

-^  Cas  011  le  cautionnement  est  susceptible 
/de  réduction  ,  2014. 

Réduction  des  donations  ou  lees.  Par  qui 
cette  réduclion  peut  être 'demandée/ Quels  sont 
ceux  qui  ne  peuvent  la  de'mander  ni  en  projfl- 
ter?  921. 

-r-  Comment  celte  réduction  se  détermine, 

—  Oo  ne  peut  réduire  les  donations  entrer 
vifs,  qo'aprës  avoir  épuisé  la  valeur  des  autres 
biens  compris  dans  le  testament.  11  faut  com- 
mencer par  la  derniers  ,  et  ainsi  de  suite ,  en 
remontant  des  dernières  aux  pi  as  anciennes , 
©25. 

—  Cas  .oii  elle  doit  ltr£  faite  au  marc  le 
fr^nc ,  926. 

Réduction  de  legs.  Comment  elle  a  lieu  sur  le 
legs  que  le  testateur  a  déclaré  expressément 
qu'il  entendait  qu*il  fût  acquitté  de  préférenoQ 
aux  autres?  92^. 

Réduction,  (  Action  en  )  Par  qui  et  comment 
peut  être  exercée  ?  950. 

Réduction  des  hj-pothè^jues  Cas  oii  les  ma^ 
ris  ctles  tuteurs  peuvent  la  demander. 

Quelles  sont  les  formalités  qu'ils  doivent 
remplir  ? 

Avec  qui  ils  doivent  obtenir  les  jugemens 
qui  la  prononcent  ?  . 

Quel  est  l'effet  de  cette  réduction?  a  145  et 

Réduction.  Dans  quel  cas  l'action  en  réduc- 
tion d'hypothèque,  est  ouverte  au  débiteur? 

Ellen'est  point  admise  pour  les  hypothèques 
conventionnelles  y  2161. 

—  Peut-on  demander  celle  des  inscriptiona 
excessives? 

Quelles  sont  les  inscriptions  qui  sont  répu- 
tées telles  ?  2161  -  2164. 
—  Comment  Texcès'est-il  arbitré  par  ks  juges? 

Quelles  règles  doit-on  suivre  pour  fixer  la 
valeur  des  immeubles  affectés  aux  hypo- 
thèques? 2i65. 

tiégie  nationale.  Le  prix  des  meubles  ou 
irumeubles  vendus,  appnrlcnans  à  une  succes- 
«ion  vacante,  doit  être  versé  dans  la  caisse  du 
receveur  général  de  la  r^gic  nationale  ,  Bi5» 


Régime  dotal.  Les  époux,  en  se  soumettant 
à  ce  régime  /peuvent  néanmoins  stipuler  une 
société  d'acquêts,  1 58 1. 

Registres  et  papiers  âdnteiti^u^  Cas  oh 
ils  font  j>reuve  des  naissances ,  mariages  ou 
décès,  40. 

— -  Ceux  du  père  ou  àe  la  mare ,  peuvent 
fournir  ta  preuve  par  écrit  de  la  filiation ,  324. 

—  Ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui  les 
a  écrits. 

Dans  quels  cas  ils  font  preuve  contre  lui  ? 
i55i. 

Registres  des  entrepreneurs  de  voilures.  Les 
voituriers  par  teripe  et  par  eau  ^  et  les  entrepre- 
neurs de  roulages  ,  doivent  tenir  registres  de 
tons  les  objets  qui  leur  sont  confiés  »  1785. 

Registres  de  Vétat  civil  doivent  être  tenus 
doubles  dans  chaquç  commune ,  4^* 

^  Ils  doivent  être  cotés  et  paraphés  sur  chaque 
feuille^  par  le  président  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
place, 41* 

^«  Sont  clos  et  arrêtés  à  la  fin  de  chaque 
ani^e ,  par  l'officier  de  l'état  civil. 

Dans  quel  délai  et  oii  ils  doivent  être  dépOi- 
a&?45.  *  ; 

— -  Leurs  extraits ,  délivrés  conformes,  et 
légalisés  par  le  président  du  tribunal ,  on  le 
juge  qui  le  remplace  ,  font  foi  jusques  à  l'ins- 
cription de  faux ,  45. 

—  Quand  il  n'y  a  point  eu  de  registres , 
ou  qu'ils  sont  perdus  ,  comment  se  fait  la 
preuve  des  actes  de  l'état  civil  ?  46* 

—  Comment  doit  y  être  faite  la  mention 
d'un  acte  relatif  à  l'état  civil  7  49. 

—  Les  dépositaires  sont  responsables  civile- 
ment de  tontes  les  altérations  qui  y  sur- 
viennent,  4** 

—  Les  registres  doivent  être  vérifiés  par  le 
commissaire  du  Gouvernement  près  le  tri* 
bunal  de  première  instance ,  lors  du  dépôt  qui 
en  est  fait  au  greffe,  5i. 

—  Par  qui  doivent  être  tenus  les  registres 
concernant  les  militaires  ou  eiopIoyésAlasuite 
des  armées  ?  89. 

—  Par  qui  doivent  être  cotés  et  paraphés 
les  registres  concernant  les  militaires  ou  em- 
plies à  la  suite  des  armées,  hors  le  territoire 
de  la  République  ? 

Ils  doivent  être  déposés  aux  archi^  de  la 
guerre ,  à  la  rentrée  des  armées  sur  le  territoire 
de  la  Repu  blique  9  90  et  9 1 . 

Registres  des  matcliands ,  ne  font  point 
contre  les  personnes  non  marchandes  ,  preuve 
des  fournitures  qui  y  sont  portces ,  1529. 

•^  Us  font  preuve  contre  les  marchand!. 
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Celui  qui  veut  en  tirer  avantaffe  ne  peot  les 
<liyiser ,  en  ce  qu'ils «contiennenjt  de  contraire  à 
aaprélention,  i35o. 

Registres  publics.  Conditions  prescrites  pour 
obtenir  un  commencement  de  preuve  ae  la 
transcription  d'un  acte  sur  ces  registres  y 
i356. 

Héintégrande,  La  contrainte  par  corps  a  lieu 
dans  ce  cas,  2of)o. 

Relais  de  la  mer,  dépendent  du  domaine 
pul^Iic ,  558. 

—  Le  droit  d'alluvion  accordéanx propiië- 
taires  voisins  des  fleuves  et  rivières ,  n'a  pas 
lieu  à  regard  des  relais  de  la  men,  SSy* 

Reliauat  de  compte ,  porte  intérêt  du  jour 
de  la  clolure  du  compte ,  474* 
^  Remboursenient.  Délai  dans  lequel  le  créan- 
cier peut  stipuler  que  Ja  rente  ne  pourra  lui 
cire  remboursée ,  53p. 

—  Remboursement  des  dépenses  dont  est 
tenu  le  propriétaire  qui  conserve  les  construc- 
tions et  plantations  faites  sur  son  fonds ,  par  un 
tiers ,  555. 

—  Cas  ou  le  propriétaire  est  teou  au  rem- 
boursement des  matériaux,  et  main-d'œuvre 
des  constructions  et  plantations  faites  sur  son 
fonds,  ibid. 

-—  Effet  du  remboursement  des  services  fon- 
ciers, dus  à  des  héritages  propres  à  l'un  des 
cpoux  en  communauté ,  i4^3. 

— »  L'acquéreur  on  adjudicataire  a  son  re- 
cours contre  le  vendeur ,  pour  le  rembourse- 
ment de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son 
titre,  2igi, 

Réméré.  Voye£  Faculté  de  rachat. 

Remise  d'une  dette  solidaire,  faite  par  l'un 
des  créanciers  solidaires,  ne  libère  le  aébiteur 
que  pour  la  part  de  ce  créancier ,  1 199. 

—  Celle  que  ne  peut  faire  l'héritier  du 
créancier  d'une  obligation  indivisible ,  1 224. 

—  Effet  de  la  remise  de  la  dette,  1234  ^ 
1282. 

Remise  volontaire^  éteint  l'obligation ,  1234» 

Remise  du  titre  original.  La  remise  volon- 
taire du  titre  original  sous  signature  privée  | 
fait  preuve  de  la  libération  ,  1282. 

Remise  de  la  dette>  La  remise  de  la  grosse^ 
du  titre,  faite  volontairement ,  fait  présumer 
la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement ,  sans  pré- 
judice de  la  preuve  contraire^  1283. 

Remise  du  ///r^.  Celle  du  titre  original  sous 
signature  privée,  ou  de  la  grosse  faite  à  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  profite  à  ses  codébi- 
teurs, 1284. 

—  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  9 
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au  profit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires, 
libère  tous  les  autres. 

Exception,  1285.  *  • 

Remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement, 
ne  suffit  point  pour  faire  présumer  la  remise 
de  la  dette,  1206. 

Remise  ou  décharge.  Celle  accordée  au  dé- 
biteur principal ,  libère  les  cautions. 

Celle  accordée  à  la  cautiou,  ne  libère  pas  le 
débiteur  principal. 

*  Cel le  accordée  à  Tune  des  cautions ,  ne  libère 
pas. les  autres,  1287. 

Remplacement  (  le)  du  tuîeur  d'un  interdît, 
peut  se  demander  et  s'obtenir  au  bout  de  dix 
ans ,  5o8.    « 

Remploi.  Causes ,  forme  et  effets  du  rem- 
ploi y  au  profit  de  l'un  des  époux  en  commu- 
nauté, 1435  et  14^4* 

— -  Celui  qui  est  fait  des  déniera  provenant 
de  la  vente  d'un  immeuble  de  la  femme  , 
doit  être  accepté  par  elle  formellement. 

La  déclaration  du  mari  ne  suffit  pas  ,  si  elle 
ne  l'a  pas  accepté  ;  elle  a  droit,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  à  la  récompense 
du  prix  de  son  immeuble  vendu ,  i4^5« 

—  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut 
d'emploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme 
a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la  justice. 

Exception,  ]45o. 

—  Prélèvement  qui  a  lieu  lors  du  partage 
de  la  communauté  entre  époux ,  des  biens  ac- 

3uis  en  remploi   ou  du  piix  de  ceux  aliénés,  et 
ont  il  n'a  point  été  fait  de  remploi ,  1470. 
Remplois  ^  soit  qu'ils  soient  dus  à  la  com- 
munauté, ou  qu'elle  les  doive,  ils  emportent 
intérêt ,  du  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, 1473* 

Remploi.  La  femme  qui  renonce  à  la  com- 
munauté, reprend  l'immeuble  qui  lui  a  été 
acquis  en  remploi,  et  le  prix  de  ceux  aliénés , 
et  dont  le  remploi  n'a  pas  été  effectué  ,1 493. 

—  La  vente  peut  avoir  lieu  entre  époux , 
quand  la  cessii>n  que  fait  le  mari  à  la  femme  , 
même  non  séparée  ^  a  pour  cause  un  remploi  1 
1595. 

—  La  femme  mariée,  n'a  d'hypothèque  anr 
les  immeubles  de  son  mari ,  pour  l'indemnité 
des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  lui ,  et 
pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  que  du 
jour  de  l'acte  de  l'obligation  ou  de  la  ventp , 
2i35. 

.  Rémunératoires  (  Dispositions  )  faites  à 
titre  particulier ,  nux  docteurs  en  médecine  ou 
chirurgie  ,  aux  officiers  de  santé ,  aux  pharma- 
ciens etauxminisli;esdu  cuItCj  sont  valables, 

909-  * 
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Renonciation.  —  Rente. 


Renonciation  ^^ni  être  faHe  àla  commu- 
nauté par  la  femme  d'un  absent ,  124. 
•  ~  Celle  faite  par  un  usufruiuer  à  son  usa- 
fruit  ,  au  préjudice  des  droits  de  9es  crëancierS| 
peut  être  annuliée  sur  leur  demande,  632. 

—  La  renonciation  à  une  succession ,  u'ern» 
pèche  point  de  représenter  celui  à  la  succession 

.  duquel  on  a  renoncé ,  744. 

—  Cas  oii  la  renonciation  faite  an  profit 
d'un  ou  plusieurs  héritiers  ^  emporte  accepta* 
tion ,  780. 

--  La  renonciation  à  une  succession  ^  ne  se 
présume  pas. 

Où ,  et  comment  elle  doit  être  faite?  784. 

—  L'héritier  qui  renonce ,  est  censé  n'avoir 
jamais  hérité,  785. 

•    -• *  A  qui  est  dévolue  la  p  «ri  de  celui  qui 
renonce  ?  786. 

~  Cas  oh  les  enfans  viennent  de  leur  chef , 
et  partagent  par  tête  une  succession  à  laquelle 
on  a  renoncé,  787, 

~  Une  renonciation  faite  au  préjudice  du 
droit  des  créanciers,  peut  être  annuliée  en  leur 
faveur,  et  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances: 
elle  n*c6't  point  annuliée  au  profit  du  renon- 
çant, 788. 

'    —  Par  qu^sl   temps  se  prescrit  )a   faculté 
d'accepter   ou  de  répudier   une  succession  ? 

789.      ..       . 

--  Cas  et  délai  dans  lesquels  les  héritiers  qui 
•ni  renoncé^,  peuvent  encore  accepter  la  sue-' 
cession ,  790. 

*-  On  ne  peut,  même  par  contrat  dema- 
riaga,  renoncer  à  la  succession  d'un  homme 
vivant,  791. 

«—  Les  héritiers  qui  ont  diverti  ou  recelé  des 
effets  d'une  succession  ,  sont  déchus  de  la  fa- 
culté d'y  renoncer,  792. 

—  Dans  quel  délai  l'héritier  habile  à  sur- 
eéder  ,  doil  délibérer  sur  sa  renonciation  '795. 

-«-  hts  frais  faits  lé^itiiuement  par  Théri- 
tier ,  jusqu'à  l'époque  de  sa  renonciation  avant 
ou  après  l'expiration  du  délai  ,  pour  fnire  in- 
ventaire et  délibérer ,  sont  à  la  charge  de  la 
succession ,  797. 

~  Ce  que  peut  retenir  ou  réclamer  l'héri- 
tier qui  renonce' à  }a  succession  y  84-5* 

—  Les  époux  ne  peuvent  faire  ,  dans  le  con- 
trat de  mariage  ,    aucune  renonciation  dont  • 
reffet  serait  de  changer  Tordre  légal  des  suc- 
cessions ,  1589. 

—  Règles  et  conditions  de  la  renonciation  à 
la  conorauuauté  entre  époux  ,  1^55  et  1492. 

>  ->-   Dans  quel  délai  la  femme  survivante 
t'oit  faire  sa  resionciatioQ  a  1«|  communiiaté  ? 

«  i5:. 


-^La  veu  ve  peut  obtenir  une  prorpgatioi^  de 
délai  pour  la  faire  ;  cette  prorogation  est,  s'il 

}r  a  lieu ,  prononcée  contradictoirement  avec 
es  héritiers  db  mari ,  ou  eux  dÀipent  appelés , 
1458. 

—  La  veuve  qui  ne  s'est  point  immiscée  daiis 
les  biens  de  la  communauté,  et  qui  a  fait  inven- 
taire ,  peut  faire  sai  rendociation ,  après  le  délai 
que  la  loi  lui  accorde. 

£llepeut  être  poursuivie  comme  commune, 
jusqu'au  moment  de  sa  renondiation  ,  1459. 

—  La  veuve  qui  recèle  quelques  effets*  de 
la  communauté  est  déclarée  commune  ,  non- 
obstant sa  renonciation;  il  en  est  de  même  k 
l'égard  de  ses  héritiers ,  i4^* 

—  Les  créanciers  de  la  femme  penvent  atta- 
quer la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par 
elle  en  fraude  de  leurs  créances,  et  accepter  la 
communauté  de  leur  chef,  1464. 

—  Quels  sont  les  objets  que  la  femme  renon- 
çante a  droit  de  reprendre  ?  149^* 

— -  Les  époux  peuvent  stipuler,  qn*en  css  de 
renonciation  à  la  communauté,  la  femme  re- 
prendra ses  apports  francs  et  quittes  ,  i497> 

—  Effets  de  cette  clause  ,  i5i4« 

—  Effet  de  la  clause  de  renonciation  ,  k 
l'égard  du  préciput,  |5j5. 

'  Renonciation  à  une  société ,  deit  être  si- 
gnifiée à  tous  les  associés  \  elle  doil  être  faite  c^e 
bonne  foi ,  et  non  faite  à  contre-temps  ,  1870. 

«—  Quand  est-elle  fai(e  de  bonne  ioi  ? 

Quand  est-elle  faite  àcontre>temps?  1871. 

Rentes  perpétuelles  ou  viagères^  soit  sur  la 
république  ,  soit  sur  des  particuliers  ,  sont 
meubles  y  629. 

Rente  ,  établie  à  perpétuité  pour  le. prix  de 
la  vente  d'un  immeuble ,  est  essentiellement 
rachetable  ,  55o. 

--  Faculté  qu'a  le  créancier  de  régler  la 
clause  de  rachat ,  ihid. 

Renies  viagères  ,  dont  les  arrérageas  appar- 
tiennent à  l'usufruitier,  588. 

—  Quelles  sont  celles  qui  doivent  Ôire  acqnit- 
tées  parle  légataire  universel  de  Tusu fruit?  610^ 

iîe/f/e^'.  Chaque  cohéritier  peut  exiger  que 
les  rentes  ducs  par  la  succession  soient  rem- 
boursées ,  et  les  immeubles  rendus  libres  avant 
qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots. 
Quid,  si  les  cohéritiers  partagent  la  succession 
chins  l'état  oin  elle  se  trouve  V  872. 

—  En  cas  d^  partage  d'une  succession  ,  la 
garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une 
rente ,  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq 
ans  qui  suivent  le  partage, '886. 

Rente  Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  léguée 
à  titre  d'alimcns  ,  les  intérêts  courent  au  pro- 


Digitized  by 


Google 


Renies,  i—  Réparations. 


Gi5 


«Mu  Cataire ,  àkê  ù  jour  in  décte  du^la- 
teur,,  ioi5. 

Rentes.  Les  arrérages  de  celles  perpëtuelles 
^  viagères,  produisent  intérêt  du  jour  de  la 
demande  oh  de  la  convention,  ii55. 

Renie  constituée  en  peipétuel ,  est  essentiel- 
lement  rachetable. 

Quelles  conventions  peuvent  faire  les  parties, 
relativement  au  t^rme  du  rachat  V  igi  i. 
,   r--  Dans  quel  cas  le  débiteur  peut  être  con- 
traint au  rachat?  1912. 

Rente.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en 
pernéluel ,  devient  exigible  en  cas  de  faillite  oa 
«e  déconfiture  du  deliiteur  ,  ioi5. 

Rentes  viagères.  Règles  qui  les  concernent  ; 

Rente  viagère  est  un  contrat  aléatoire,  1964- 

—  Peut  être  constituée  k  titre  onéreux  , 
moyennant  une  somme  d'argent  ,ou  pour  une 
chose  mobilière  appréciable ,  ou  pour  un  im- 
meuble, igSiJ. 

-—  Peut  être  constifuée  â  titre  purement  gra- 
tuit, par  donation  entre- vifs ,  ou  par  testament. 

Elle  doit  être  alors  revêtue  aes  formes  re- 
quises par  la  loi ,  1969. 

~  Celle  constituée  par  donation  entre-TÎfs , 
ou  par  testament ,  est  réductible  si  elle  excède 
la  portion  disponible. 

£lle  est  nulle ,  si  elle  est  faite  au  profit  d'une 
personne  incapable  de  recevoir,  1970. 

—  Elle  peut  être  constituée,  soit  sur  la  tête 
de  celui  qui  en  fournit  le  prix  ,  soit  sur  la  tête 
d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir ,  1971. 

^  —  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plu- 
sieurs têtes,  1972. 

—  Peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers  , 
quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre 
personne.  Dans  ce  cas  ,  quoiqu'elle  ait  les  ca- 
ractères d'une  libéralité ,  elle  n'est  point  assu- 
jetie  aux  formes  requises  pour  les  donations, 
sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nutlité,   1975. 

—  Le  contrat  de  rente  yiagère  créée  sur  la 
tête  d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du 
contrat,  ne  produit  aucun  effet,  1974. 

—  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel 
la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne 
atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée 
dans  les  ao  jours  de  la  date  du  contrat,  i97^* 

—  Elle  peut  être  constituée  au  taux  qu'il 
plaît  aux  parties  de  fiier,  1976. 

^-  Dans  quel  cas  celui  au  profit  duquel  la 
rente  a  été  constituée  ,  moyennant  un  prix  , 
peut-il  demander  la  résiliation  du  contrat?i977. 

—  Celui  en  faveur  de  qui  la  rente  est  consti- 
tuée ,  a-t-il  le  droit  de  demander  le  rembour* 
sèment  du  capital  9  ou  à  rentrer  dans  le  fonda 


pÀr  lui  aliéné  ,  par  le  seul  défaut  du  paiement 
des  arrérages  V 

.    Quelle  est  l'action  qu'il  peut  exercer  en  pa- 
reil cas?  1978. 

Rente  viagère^  .he  constituant  ne  peut  se 
libérer  du  paiement  de  la  rente  ,  en  offrant  de 
rembourser  le  capital  ,  et  en  renonçant  à  la 
répétition  des^hrérages  payés  }  il  est  tenu  de 
servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  des  personnes 
sur  la  têtedesquolles  elle  a  été  constituée,  1979.  . 

—  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  pro- 
priétaire que  dans  la  proportion  du  nombre 
des  jours  qu'il  a  vécu. 

Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait 
payée  d'avance ,  le  terme  qui  a  dû  être  payé  est 
acquis  d  u  jour  oii  le  paiement  a  d  û  être  fait,  1 980 

—  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  in- 
saississable ,  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à 

titre  gratuit ,  1981. 

—  Elle  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du 
propriétaire.  Le  paiement  doit  en  être  continué 
pendant  -sa  vie  naturelle  ,  1982. 

—  Le  propriétaire  n'en  peut  demander  les 
arrérages,  qu'en  justifiant  de  son  existence  ,  ou 
de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
elle  a  été  constituée ,  1985. 

Rente  constituée  ou  foncière.  Après  vingl- 
buit  ans  de  la  date  du  dernier  titre  ,  le  débi- 
teur d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir 
à  set  frais  un  titre  nouvel  à  son  créancier  1 
ou  à  ses  ayant-cause ,  2263 

—  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  cl  via- 
gères ,  se  prescrivent  par  cinq  ans  ,  2277. 

Réparations.  Celtes  d'entretien  sont  &  U 
charge  de  l'usufruitier. 

Les  grosses  réparations  sont  à  la  charge  du 
propriétaire  du  fonds  grevé  de  l'usufruit^ à 
moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le 
défaut  de'Celles  d'entretien  depuis  l'ouverture 
de  l'usufruit ,  auquel  cas  l'usufruitier  en  est 
tenu ,  6o5. 

—  Quelles  sont  les  grosses  réparations,  it 
celles  d'entretien  ?  6p6. 

—  Cas  oii  Tusager  est  assujéti  à  celles  d'en- 
tretien ,  655. 

—  Règles  relatives  aux  réparations  des  murs 
mitoyens,  et  aux  dépenses  qui  en  résultent, 
655  et  suiv. 

Réparations  et  reconstructions.  Comment 
doivent  être  faites  celles  des  maisons  dont  les 
différens  étages  appartiennent  à  divers  proprié- 
taire^ 7664. 

'Réparations  usnfructuaires  des  immeubles 
qui  n  entrent  point  en  communauté  ,  sont  à  sa 
charge,  1409. 

/—  Forme  de  l'fiiliésatiea  dé  l'immeuble  dotal^ 
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Réparations  utiles*  *-  Rescision. 


pour  flêryîr  «ax  dépenses  néeessaires  pour  faire 
les  grosses  réparations ,  1 558. 

Réparations  utiles.  Le  vendeur  est  tenu  de 
rembourser  ou  de  faire  rembourser  à  l'acqué- 
»eur  y  par  celui  qui  l'évincé ,  tontes  les  répara- 
tions et  améliorations  utiles  qu'il  a  faites  an 
fonds  y  1654. 

Réparations.  Lorsque  le  v0ftdeura  ven^n 
de  mauvaise  foi  le  fonds  d'autrui ,  il  est  obligé 
de  rembourser  à  l'acquéreur"  toutes  les  dé- 
penses ,  mêmes  voluplnaires  on  d'agrément 
^ue  celui-ci  a  faites  au  fonds,  i655. 

—  Le  bailleur  est  tenu  de  faire  ,  pendant  ht 
durée  du  bail  ,  toutes  les  réparations  qui  peu- 
vent devenir  nécessaires,  autres  que  lesloca« 
Uves,  1720. 

—  Le  preneur  est  tenu  de  souffrir  celles  dites 
urgentes. 

Quel  est  son  droit ,  si  elles  durent  plus  de 
quarante  jours?  1724. 

Réparations  locatives.  Quelles  sont  celles- 
dont  Je  locataire  est  tenu  ?  1754, 

—  Les  locataires  ne  sont  point  teniM  de  celles 
occ.'sionnées  par  I»  force  majeure  on  par  vé*- 
tusté,  1755. 

—  Les  réparations  localives  sont  eréances^ 
privilégiées  sur  ks  fruits  des  fermes  ,  loyers 
des  maisons  ^  et  sur  le  prix  de  tout  ee  qui  gar-< 
oit  la  maison  ou  lo  ferme  ,  2102. 

.  I répétition.  Ce  qui  a^  été  paye  sans  être  dû,  y 
est  sujet. 

£)le  n'est  point  admise  à  l'égard  des  obliga» 
ta'ons  naturelles  qui  ont  été  volontairement  ac- 
quittées ;.  12^5. 

Représentons.  Voyez  Héritiers^ 

Représentation  dans  les- successions ,  759. 

c>a  définition  et  ses  effets. 

—  iîl le  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe- 
descendante. 

iiUc  est  admise-dans  tous  les  cas,  740; 

—  £lle  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendana» 
Le  plus  proche  dans  chaque  ligne  exclut  tou- 
jours le  p'us  éloigné,  741 

—  La  repj'osenratioii  est  admise  dans  tous  les 
cas  en  ligne  collatérale, en  faveur  des  enfans  ou 
desccndans  des  frères  ou  sœurs  du  défunt,  742. 

—  Dans  le  cas  oii  la  représcntaiioii  est  admise, 
le  partage  de  la  succession  î?'opère  par  souche. 
Si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  bran- 
ches, la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche 
dans  chaque  branche.  Les  membres  de  la  même 
branche  part:tgont  entre  eux  par  tête,  745. 

—  Quelles  sont  les  personnes  que  Ton  peut  ou 
BOB  repré-senler  .  744» 

— -  On  ne  vien  jamais  par  représtntdiion 
à\n  héritier  c^ui  a  renoncé ,  787. 


—  Ce  que  doit  rapporter  lè  fiTs  qni  ne  vient 
qne  par  représentation  à  la  succession  dm  dona* 
teiir,  84b. 

— Lareprésentationa  lien  en  faveur  deadefcen- 
dans  d'un  enfant  décédé  avantson  père,  qui  était 
grevé  de  restitution  au  profit  de  ses  enfans,  i  o5 1  « 

Reprises.  Le  mari  ne  neiit  exercer  ses  re— 
prises  que  sur  Tes  bieïis  ne  la  commanaulë 

La  femme  ou  ses  héritiers«penvenl ,  en  casr 
d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté  ,  les 
exercer  sur  les  biens  personnels  du  mari,  1472* 

—  Nature  des  reprises  que  la  femme  qni  re- 
nonce pentexercer ,  i49^- 

—  Cas  où  le  mari  ne  peut  exercer  la  reprise 
du  mobilier  qui  lui  est  échu  pendant  le  ma* 
riage  ,  i5o4. 

—  Les  apports  mobiliers  de  la  femme  nt 
peuvent  être  repris ,  que  déduction  faite  de  set 
dettes  personnel  tes ,  1 5  r  4<. 

— .  La  reprise  des  apports  peut  avoir  Heu* 
lorsqu'il  est  stipulé  entre  époux  que  la  tota- 
lité de  la  communautéapparttendra  au  survie 
vant,  i525. 

Répubb'que.  Droite  de  la  république  snr  les- 
successions  au  partage  desquelles  il  n'y  a  point* 
d'faéritiers  appelés  ,  725*,  767. 

—  N'est  point  saisie  de  plein  droit  des  suc- 
cessions à  défaut  d'héritiers  légitimes ,  d'enfanr 
naturels  ou  d'époux  survivant,  724* 

—  Que  doit  foire  l'administration  des  dô» 
maines,  lorsque  la  république  prétend  avoir 
diH>it  à  une  succession  '7^9  9  770. 

Répudiation ,  faite  par  l'héritier  institué ,  on* 
par  le  légataire,  d'une  disposition  testament 
taire,  la  rend  caduque,  1045, 

Rescision  de  partage.  (  action  en  )  A  quel 
tribunal  est  sonmi.se  cette  action  ?  8211. 

Rescision  (  action  en  )  est  admise  contre 
tout  acte  qui  fait  cesser  l'indivision  entre  co« 
héritiers  .  de  quelque  nom  qu'il  soit  qualifié. 

N'est  point  admise  contre  la  transaction- 
faite  après  le  partage ,  sur  les  difiicultés  réelles 
qne  présentait  cet  acte ,  888. 

—  N'est  pas  admise  contre  la  vente  des- 
droils  successifs,. faite  sans  fraude  à  l'un  des 
cohéritiers ,  à-  ses  risques  et  périls ,  889. 

— -  Comment  ic  défendeur  à  cette  action,, 
peut  en  arrêter  le  cours ,  et  empêcher  un  nou-- 
v-cau  partage ,  891. 

Rescision.  Elle  éteint  l'obligation  ,  1254'. 

--  Celle  pour  lésion  n'ost  pas  admise  en  fa- 
veur de  l'acheteur,  i685. 

~  Celui  qui  n'a  sur  un  immeuble  qu'un* 
droit  sujet  à  rescision  ,  ne  peut  consentir 
qu*une  hypothèque  soumise  k  U  mémo  resas^ 

5i01t|2125« 
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Réserves*  Effefc  des  quittances  données  sans 
résf^rve  de  la  solidarité  »  12011  et  ani v. 

—  La  réduction  des  dispositions  entre-vifs, 
ne  peut  étr^  demandée  qœ  par  ceux  au  profit 
desquels  la  loi  fait  la  réserve  ,921. 

—  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  ré- 
serve à  son  profit,  ou  de  disposer  au  profit  d'un 
autre  ,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des 
biens  meubles  ou  immeubles  donnés,  949. 

--«  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  de 
le^fs ,  sont  k  la  charge  de  la  succession ,  sans 
néanmoins  qu*il  puisse  en  résulter ,  de  réduc-' 
tion  de  la  réserve  légale ,  ioi6, 

—  Effets  des  réserves  faites  par  le  créancier 
auquel  le  débiteur  a  fait  une  délé^tien ,  1275 
et  1276. 

—  Par  le  créancier  qui  fait  remise  de  la 
dette  à  l'un  des  coobligés ,  1285. 

RésUiaiion  du  bail*  Dans  quels  cas  le  pre^ 
neur  peut  la  demander?  1722  et  I724« 

— -  Le  bailleur  peut  la  demander  y  si  le  pre- 
neur emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage 
qu'à  celui  pour  lequel  elle  était  destinée ,  1 729» 

— •  £lte  a  lieu  par  la  perte  de  la  chose  louée , 
et  lorsque  le  preneur  et  le  bailleur  ne  rem-^ 
plissent  poiqt  leurs  cngagemena,  1^41. 

Eésilialion'  du   bail.  Lorsqja'elle  est  pro-'» 
noncéepar  la  faute  du  locataire   il  eal.tenn'dr> 
payer  le  prix  du  bail,  pendant  le  temps  né- 
cessaire à  la  reloeation,  et  les  dbnimages*inté^ 
réts.qui  ont  pu  résulter  de  l'abus,  1760, 

Résiliation  du  bail  à/erme*  Dans  quels  cas* 
le  bailleur  peut  la  demander,  et  obtenir  des- 
dommages-mléréts  contre  le  preneur  ?  1 766. 

Résili(4lfoH  d^un  c0ntraÇ'  de  renée  viagère. 
Dans  qufl  cas  celui  au  profit  duquel  il  a  été 
constitué  une  rente  viagère  ^,  moyennant  uor 
prix ,  peut  la  demander  ?  1977. 

Hésiliation  delà  vente.  Dans  quel  cas  l'ac- 
quéreur peut  la  demander?  i(>5&'et  1658, 

Hésolution  d^un  contrat  y  n'a  point  lieu  de 
plein  droit.  ËHe doit  étredemanaée en  justice. 
1^  peut.élrc  accordé  au  défendeur  xtu  délai: 
pour  l'exécu  1er,  selon  les  circonstances,  1184. 

Hespèctvenx,  (  Arte  )  A  qui  doit  être  noii-^ 
fié  ?  i54.  Voyt'z  Actes  respectueux. 

Jiespùns^ùilité  des  fonctionnaires  de  l'état 
eivil ,  5o  et  suiv. 

—  De  la  tutrice  qui  se  remarie^  et  de  son 
nouveau  mari ,  596  et  596. 

—  Du  tuteur  et  protuteur  d'un  mineur  do- 
micilié en  France ,  qui  possède  des  biens  dans 

les  Colonies  ,-4 17* 
*-  Des  héritiers  d'un- tuteur ,  419^ 
.  '-^.  Dos-  luteurs  nommés  pour  l'exécution* 
^cs  dispositions  testamentaires  y  1075, 


«»  De  l'usufruitier.,  relativement  à  Tusur- 
pation  d'un  tiers  sur  le  fonds  sujet  à  l'usufruit,' 
614.  '       i 

--  Responsabilité  à  laquelle  donnent  tîea 
les  dommages-intéréls  résullans  des  délits  et 
quasi-délits,  i582. 

— »  Celle  dont  est  tenu  je  misrî ,  à  raison  du' 
dépérissement  des  biens  de  sa  femme,  causé- 
par  défaut  d'actes  conservatoires,  1428. 

.p—  Celle  résuUant  de  prescriptions  et  de  dé- 
térieratioBs ,  ïSéa. 

Restitution  (  Charge  de  }  n'est  valable  qu'au- 
tant qu'elle  est  faite  au  profit  de  tous  les  en^ 
fans  nés  et  à  naître  du  grevée  sans  exception  ni 
préférence  d'âge  ou  de  sexe ,  loSo. 

jR&^ft7i//io/i  (Demande  en)  d'un  objet  dontf 
le  nronriétaire  a  été  injtisteraent  dépouillé,  o» 
celle  a'un  d^ipol  ou  d'un  prêt  à  usage ,  em-' 
pèchent  la  compensation ,  1^^295. 
'  Restitution  du  mineur.  La*  simple  déclaisa-^ 
tion  de  majorité,  faite. par  le  mineUr,  n'esta 
point  un  obstacle  à  sa  restitution  ?   1507. 

Restitution  (  Bénéfice  de  )  en  faveur  dès  mi''' 
neurs ,  interdits  et  femmes  mariées.  Lorsque 
les  mineur-i  ,  les  interdits,  ou  les  femmes  ma- 
riées sont  admis  à  se  faire  restituer  contre  leurs- 
engagemens ,  peut-on  leur  demandier  le  rem-^ 
bourseuSent  des  sommes  q.u'en  leur  a  payées  en* 
conséquence  de  ces  eneagemens?  i5i2^» 
.  Restitution  dHune  chose  qui  n*est  pas  due. 
Celui  qui ,  par  erreur ,  ou  sciemment ,-  a  reçu*' 
ce  qui  ne  lui  est  pas  dû ,  est  obligé  à  le  restitues^ 
à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu,  1576. 

RestitiHion.  Cekii  à  qui  elle  est  faite  ,* 
doit  tenir  compte»  même  au  possesseur  de* 
mauvaise  foi,  de  tout.es  les  dépenses  néces-' 
saires  et  utiles,  qui  ont  été  faites  pour  la  cou-* 
servation  de  la  chose ,  1 58i'. 

Restitution  de  ce  qui  a' ét& apporté  par  la" 
femme.  Le  mari  marié  sans  communauté  doit* 
faire  ,  lôrs  de  la  dissolution  du  mariage ,  la' 
restitution  de  tout  le  mobilier  que  la  femme  a» 
apporté  eu  dot ,  ou  qui  lui  est- échu  pendant» 
le  mariage,   i55i. 

Restitution  du  prix.  DanS  quel  cas  le  ven-' 
deur  qui  a  été  dispensé  de  la  garantie  en  ca^ 
d'éviction  ,  est  cependant  tenu  de  restituer' 
le  prix  de  Ja  ventée  1629^ 

—  L'acquéreur  évincé,  ailquel  la  garantie  a^ 
été  promise  ,  a  le  droit  de  demander  à  son  ven-- 
denr  la  restitution  du  prix  qu'il  lui  a  payé  ^.• 
i65o. 

Retour  en  matière  de  partaged'une  succès^ 
sion.  L'inégalité  dés  lots  en  nature  9  se  cem-f 
pcnsTR  par  un  retour,  855^ 
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Retranchement.  —  Saillies. 


—  Le  donateur  peut  stipuler  lîe  droit  de  re- 
tour de«  objets  donna,  95 1. 

—  Effet  de  ce  droit,  gSa. 

'  Retranchement.  (  Action  «n  )  Cas  oii  les  en- 
fans  d'nD  précédent  mariafje,  peuvent  exercer 
celte  action  ,  1496  et  iSay* 

Réuhiçn  des  époux  divorcés {  la),  ne  peut 
avoir  lieu  ,  agS. 

Revendication.  Oblii^atîon  par  le  possesseur, 
de  mauvaise  foi ,  de  rendre  les  produits  aveirla 
chose  au  propriétaire  qui  la  revendique ,  549* 

—  L'action  en' revendication  peut  être  exer- 
cée par  les  héritiers  contre  les  tiers  déteAteiirs^ 
des  immeubles  faisant  partie  des  donations, 
et  aliénés  par  le  donataire ,  95or 

«^  La  demande  en*  revendication  formée 
contre  Taclieteur ,  suspend  le  paiement  du.  prix , 
jusqu-è  Joe  Que  le  vetideur  ait  fait  cesser  le* 
trouble ,  i6d5.  • 

—  £as  oii  eelui  qui  a  fait  le  dépôt  a  l'action 
en  revendication,  19-26* 

^-  La  revendication  donne  privilège  sur  les: 
meubles,  2102. 

—  Dans  quel  délai  le  propriétaire  d'une 
maison  ou  ferme  peut  faire  la  revendication 
dea  meubles  qui  ont  été  déplacés  sans  son  con** 
sentement  ? 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usàgesdu  com- 
^lerce,  2102.  • 

—  La  revendication  a  lien  sur  les  effets  mo- 
biliers achetés  à  terme  ou  sans  terme  >  s'ils  sont* 
encore  en  la  possession  du  débiteur. 

Dans  ^uel  délai  elle  doit  être  exercée  ? 

Le  privilège  du  vendeur  des  effets  mobiliers 
pe  s'exerce  qu'après  celui  du  propriétaire  de  la 
maison  ou  de  la  ferme. 

Exception,  2102. 

~  Pendant  combien  de  temps  et  contre  qui 
peut-on  demander  la  revendication  des  choses 
volées  ou  perdues?  2279. 

Revente  sur  enchère.  Quels  sont,  les  frais 

Sue  Tadjudicalaire  sur  un  acte  de  aurenchëre 
oit  rembourser  à  l'acquéreur  ou  donataire  dé- 
possédé ?  2188. 

Révocation  des  donations»  Pour  quelles 
causes  peut  être  demandée  V  955 ,  954- 

—  M'a  pas  lieu  de  plein  droit. 

Elle  fait  rentrer  dans  les  mains  du  dona- 
teur ,  les  biens  donnés ,  libres  de  toutes  charges 
et  hypothèques  du  chef  du  donataire. 

Par  qui  et  contre  qui  celte  révocation  peut 
être  demandée  ?  954-957. 

Révocation  de  donation*  La  demande  qui 
en  est  faite  doit  lire  inscrite  en  marge  de  la 
transcription. 

Pourquoi  ?  958» 


.  «—  ESetade  la  révocation  en  faveur  du  4o« 
nateur,suE  les  biens  compris  dans^la  donation , 
965.     .:.,:...  ,     .    .    -  - 

*  Réwocaticn  *^un  testament.  Comment  elle 
.   peut  être  faite ,  io55. 

•  «—  Celle  faite  parnn  testament  postérieur , 
a  son  effet ,  quoique  cet  acte  re^tc  sans  exécu- 
tion ,  to77« 

Révocation  ifim/e^^^est  emportée  par  toute 

aliénation  9  par  vente,  même  avec  faculté  de 

\   rachat ,  ou  par  échange,  fait  par  le  testateur 

'   d4i  tout  oa  partie  de  la  chose  léguée ,  quoique 

l'aliénation  postérieure  soit  nulle,  ou  que  l'objet 

:   soit  rentré  dans  la  main  du  testateur,  io58.     n 

Révocations  de  dispositions  testamentaires. 

Quelles  sont  les  causes  qui  peuvent  autoriser 

la  révocation  de  ces  dispositions?  1046. 

Révocation  du  mandat ,  qui  n'a  été  notiBée 
i   qu'au  seul  mandataire ,  ne  peut  être  opposée 
,    aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de 
cette  révocation ,  20o5« 

Rivage  j  lais  et  relais  de  la  mer^  sont  du 
domaine  public  y  558. 

.  Rivières  9  navigables  oa  flottables ,  sont  du 
domaine  public  »  558. 

RSle  ^*équipage%,  U^tXe  de  naissance  d'un 
enfant  né  pendant  nn  vovage  sur  mer ,  doit 
être  inscrit  sur  lerêlede  l'equinage ,  Sg. 

—  À  qui  et  par  qui  les  expéditions  des  actes 
de  naissance  inscrits  k  la  suite  du  rôle  d'équi- 
page, doivent  être  adressées,  dans  le  cas  de 
relâche  j  on  pour  toute  autre  cause  que  celle 
du  désarmement  du  bâtiment  en  pays  étranger? 
60. 

—  On  doit  inscrire ,  k  la  suite  du  rôle  de 
^'équipage ,  les  actes  de-décès  qui  ont  lien  pen- 
dant nn  voyage  sur  mer  ^  86. 

Roulages  publics.  Les  entrepreneurs  doivent 
tenir  registre  d(^  l'argent  et  des  effets  dont  ils  se 
chargent.  1785. 

Routes  et  rues.  Cas  oii  elles  sont  considérées 
comme  une  dépendance  du  domaine  public, 
558. 

Ruches  à  miel  9  sont  in^meubles  par  destina- 
tion ,  524» 

Ruine  ou  tumulte.  Les  dépôts  faits  dans  ces 
cas ,  peuvent  être  prouvés  par  témoins,  i54^ 


SageS'-femmes ,  qui  ont  assisté  k  un  atcon- 
cfaement,  doivent  déclarer  \a  naissance  de  l'en- 
fant dans  lés  trois  jours  ,  56. 
'^Saillies y  qui  peuvent  ou  non  avoir  Heu  sur 
l'héritage  voisin  »  676^  68o« 
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Sùin  ^esprit.  Il  faut  être  ffain  d'esprit  ponr 
faire  une  donation  eutre*vifs  ou  un  testament, 
901:     ... 

Saisie.  £ffets  des  paiemens  faits  an  pré|u- 
«liée  d'tfoe  saisie» 

Cas  où  la  saisie  empêche  la  compensation  ^ 

—  Signifiée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de 
prescrire  ,  interrompt  la  prefijcription^  2244. 

Saisie~arrét  sur  une  chose  déposée. 

Oucl  est  son  effet  ?  1944. 
•    Saisine  des  héritiers.  \  oyez  Successions. 

Saisine.  Le  testateur  peut  donner  la  saisine 
de  tout  son  mobilier  ,  ou  d'fme  partie^  à  l'exé- 
cuteur testamentaire. 

Elle  ne  peut  durer  au-delà  d'une  année  i  à 
com|)le''r'du  jour  du  décès 'dû  testateur,  1026. 
;  ^-  Commet  .l'Héritier  ]f>ettt'  faire  cesser  la 
saiqine  du  mobilier  donné  à  l'exécuteur  testa-^ 
înentafrfe,  lo^/.  '       .       :  •    <  . 

^  Salaire»  Le  maître  est  cru  sur  son  affirma* 
tion  ,  pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année 
#chue  d«  domestiques  et  puvrîers,  1781. 

—  Dans  quels  cas  l'ouvrier  ne  peut  réclames 
«09  s*J*ire,  pour  une,  cbpfte, perle,  mêm«  sans 
sa  faute  ?  1790.  ,  '       . 

'    T-,  Salaire  du  aAiniapdataire  >  J999« .  * 

—  Cl'lui  des  gens  dé'àèrviée,  four  Tannée 
échue  et  Tannée  courante;  a  uh  privilège  gé- 
néral sur  les  meubles,  et  s'exerce  en  quatrième 
lieu,'  2101.  '    '  ': 

Scelles.  Leurapposiifow'^dr  leaf  effets  itiobi- 
îicry  de  ÏH  -coiiimunaulé'  peut  être  req»  ise  par 
la  femme  commune  en  biérrt ,  déniaildéresse  ou 
défenderèsseen  divqrëe;270i' 

—  Ils  ne  peuvent  être  levés  qu'en  faisant 
inventaire  des  meubles  arec  prisée  ,  270. 

Le  tntenr ,  dans  les  dit  jours  qui  suivent 
c^lui  de  sa  nomination  ,  requiert  la  levée  des 
sce!}<fs,  46r.    '''*  '  '^^    '•■  . 

—  Le  conjoint  siirvîVanl  et  ÎVJhîîni^tralion 
Jos  domaines' qui  prétendent  (îrç^it  à 'une  siic- 
cession  ,  sont  tenus  de  les  faire  apposer. 

-Peines  pi  ononcées  contre  eux  ,  s'ils  négl'geht 
de  remplir  celte  ionnalilé,  769./. 

—  Les  frais  ^e  ^celles  sont  à  1^  charge  de  la, 
succession  »  810^ 

^ —  Dans  quel  cas  leur  apposition  n'^est  pa» 
nécessaire  ?éi9«    '  • .  *      :. 

— •  Les  créanciers  d'une  succession  peuvent 
aussi  requciir  l'apposition  des  scellés,  W26. 

Ils  peuvent  former  opposition  à  leur  levée ^ 
821. 
**  —  Les  exécuteurs  testathentaires  doivent  ies 


faire  rappaser ,  s'il  y  a  des 'héritiers  mineurs, 

îuterdits  ou  ahsens ,  io5i. 

j   —-  Les  frais  pour  les  ff  ir.e  apposer  et  lever , 

sont  dettes. dé  la  commiunantë,  1482. 

'  'Second  mariage*  La  femme  ne  peut  le-eon- 

tracter  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la 

dissolution  de  son  premiermariage ,  228. 

-    L'époux  de  la  femme  tutrice  qui  se  renia- 

rie ,  devient  coin  leur.,  ,596.  : 

'    Si  les  époux  ontdes  enfanS  d'un  autre  lit , 

ils  ne  peuvent  se  donner  qu'une  part  d'enfant 

Wgiti me  moins  prenant ,  1098.: 

'    Secondes  noces.  M  oyez  Mariage. 

Secours.  Les  époux  se  doivent  multiclIe-« 
ment  secours,  212.        '  •.<- ■ 

Ceux  fournis  à  un  individu  dans  sa  minorité^ 
ou  pendant  six  ans  au  moins ,  donnent  droit 
d'exercer  envers  lui  l'adoption:,  S^S^     • 

Secrets  %UT  la  naissance  d'un  enfant ,  est  nit 
^otif  pour  le  mari  de  le  désavouer^  3i5* 

Exception  à  cet  égard  ,  5i4* 

Sel  (  Magasin  de  )  de  matières  cor  rosi  ves  f 
ne  peiit  être  pta'cé  près  d'un  mur  mitoyen , 
•ans  laisser  Ta  distance  prescrite ,  on  sans  faire 
les  ouvrages  prescrit  Si  pion  r  évitée  de  nuire  au 
voisin,  674.  î  .         '  ..  .    :l  ,     r-  , 

Semences ,  dotnnées  mx  fermiers  oiiiccoloii» 
partiaiisés  ,  sont  immcubli^s  paridestinfat-ion  , 
524.        ^   .  .  .         ■.-•■.  ,  '  . 

Celleà  que  doit  rembourser  celui  qui  Veut 
jouir  des  fruits  qu'elles  ont  pi*oduit5?  548.'   ^^ 

Celles  dont  ne»  doit  pas  compte  le  proprié^ 
ure    an  momefat  où.l'usufcuit  cessr.    585^ 


taire 


~.  Les  fermiers  sont  contraignables  par 
corps ,  pour-  la  repjré^entation  dc«  «emences  à 
kl  (in  du  bail,  ao6i5.   '       i    î.    '  .      •      ' 

Les  semences  ^  sont  créances  *  privilcgiées , 
2102.  1     . 

Sénats  Conservateur, .  Lesf  membres  -sent 
exempts  de  tutelle,  4^.7.. 

Séparation  de  hienj  judiciaire  j  dissout  la* 
éommùûaiilé,   r-441*.         .    ;  r    .'  :;^- 

•  Séparation  de.  biens» .  La  /declarof  bh  .fii«ittt 
p»r  1rs  époux  dan ileu^r  contrat  de  iiii^risgc,r 
qu'ils  seront  séparés  de  biens,  trepr^'uv^  point 
qu'ilssontassujétis  au  régime dotpt,  1593*' 
■    -^  Dans  quel  cas  et  comment  la  femme  peut 
poui-saivre  4a  séparation  de  bieoi?.;i  4451 
;^-*  Qdofque  proit«»néée  enoliistioe-estlittlle, 
siellen'esl  pas  exécutée  paTi^  paiement  réel 
des  droits  et  rcprisfsdel»  fcunme' ,  of&c'ué^ 
par  trn  acte  authentfqpQ.  jwsqa'^:roincuntence 
des  biens  du  mari ,  ou  au  moins  par  dès  pour^ 
tftiitesl^tïcômmitfticétfsd^nft 'la* quinzaine  du  jour 
qui  a  suivi  le  jugement,  et  tion  interrompues 
dep^uis,  i444*  '.'..• 
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j-Laséparaiîoiicle  bîens  doit  éircretiduepa* 
i>]îque  :  ou  et  comment  se  fait  eette  pablicatioii  ? 
-  Ile  jugement  qui  la  prononce  remonte ,  quant 
k  set  effets  y  an  jour  de  la  demande  ,  i44S* 

•—  Les  créanciers  personnels  de  la  femme 
ne  peuTent ,  sans  son  consentement ,  demander 
la  séparation  de  biens;' 

Néanmoins  ,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfi- 
ture de  la  part  du  mari  y  ils  penrent  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  créances,  1446. 

Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir 
contre  celle  prononcée ,  et  même  exécutée  en 
fraude  de  leurs  droits. 

Ils  peuvent  même  intervenir  dans  l'instance  y 
SUT  la  demande  en  séparation,  pour  la  con- 
tester ,  1447.    .  ... 

->-  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  la  sépara* 
tioa'de  biens  par  contrat  de  mariage.,  la  femme 
conserve  l'entière  administration  de. ses  biens, 
meubles  et  immeubles,  et  la  jouissance  libre 
de  ses  revenus,  i556. 

—  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges 
4n  mariage ,  suivant  las  conventions  contenues 
jcn  leur  contrat  ;  et. s'il  n'en  existe  point  à  cet 
égard  ,  la  femme  contribue  à  ces  charges  jus^ 
/qu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus ,  1 55  7. 
,  «^'  Lorsque  Ifi  femme  sépanée  a  laissié  la 
jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  celui-ci 
n'est  tenu  ,  soit  sur  la  demande  de  la  femme , 
aoit  lors  de  la  dissolution  du  mariage  ,  qu'à 
r<eprésenter  les  fruits  existans,   iSSg* 

'^Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut 
poursuivre  la  sépara tio^  de  biens,  i5fô. 

Séparation  de  corps.  Cas  oii  le  commissaire 
.du  Gouvernement  peut  et  doit  demander  la 
uullité  du  mariage  du  vivant  des  deux  époux , 
.et  les  faire  condamner  à  se  séparer ,  190. 

«-  Il  est  libre  aux  époux  de  demander  la 
séparation  de  corps  ,  quand  il  Y  ai  Heu  au  di« 
vorce  pour  icause  déterminée  ,  3o6. 

—  Elle  ne  peut  avoir  lieu  par  le  consentement 
xnutuel  des  époux  ;  elle  doit  être  intentée ,  ins- 
truite et  jugée  comme  toute  action  civile,  5o7* 

i—  La  femme  contre  laquelle  la  séparation 
de  corps  est  prononcée  pour  cause  d'adultère , 
doit  être  condamnée  par  le  même  jugement ,  à 
la  réclusion  dans  une  maison  de  correction,  3o8* 

-«  Comment  le  mari  peut  arrêter  l'effet  de 
cette  condamnation ,  569« 

Cas  oii  l'époux  originairement  défeiideur  à 
)a  séparation  de  |Corps ,  peut  demander  le  di« 
yorce,  5io. 

—  La  séparation  de  corps  emporte  toujours 
/tel  le  de  biens,  3ii. 

Ses   effets  r^slativement  à   la.  dissolution 


de    la    conunnnauté  ,     i44'    ^^   suivantes; 
SéparaUon  de  corps  ou  de  biens  volonuire 
est  nulle  :  elle  doit  être  poursuivie  en  justice , 
1443. 

—  Elle  ne  donne  point  ouverture  eux  droits 
de  survie  de  la  femme,  1452. 

Séparation  de  corps,  ne  donne  pas  lieu  a  la 
délivrance  actuelle  ou  précipuU  L'époux  qui 
a  obten^  ïei  séparalion  de  corps  ,  copaerve  ses 
droits  au  préciput ,  eU)  eas  dd  survie.  Si  c'est  la 
femme ,  la  somme  ou  la  èhose  qui  constitae  le 
préciput  ,  reste  toujours  .provisoirement  au 
mari,  à  la  charge.de  donner  caution ,  i5i8«. 

Séparation  de  dettes  (  Clause  de  )•  A  quoi 
cette  stipulation  oblige  les  époux?  i5io. 

~  Cette  clause,  n'empêche  point  que  la  com- 
munauté ne  sojtjçhargée  de  pajferles  intérêts 
et  arrérages  qui  ont  cc^uri^  depu^  le  mariage , 

Séparation  de  patrimoine.  Quand  lescréan» 
ciers  de  la  succession  peuvent  ou  ne  peuvent 
plus  la  demander? 

Par  quel  lâps  de  temps  ce  droit  se  prescrit  , 
relativement  aux  meubles  ou  aux  immeubles? 
878  — 88#. 

>   Septtfogénaires ,  peuv0iit  refuser  d'être  lu» 
teurs,  435. 

i-Me  sont  contrâîgnables  pareorps,  que 
pour  cause  de  stelUonat, 

Séquestre  ,  est  conventionnel  ou  judiciaire, 
1955. 

Définition  du  séquestre  conventionnel ,  igSG. 

—  Il  peut  tt'être  pas  gratuit,  1957. 
Quand-»)  est  grajtuit,  il  est  soumis  auxrë* 

gl^s du  dépôt  volonuire»  i^8* 

--  Q^ief  peut  être  son  objet  ?  igSg. 

— >  Celui  qui  en  est  chargé  »  ne  peut  être 
déchargé  ayant  la  .<;Qnteslalion  terminée,  que 
du  consentement 'de  toutes  les  parties  intéres- 
sées, ou  poii^r  une  cause  jugée  légitime,  1960. 

Séquestre  judiciaire.  La  justice  peut  l'or- 
donner ,  et  de  quels  objets  ?  icjGi. 

->-  A  qui  le  séquestre  judiciaire  est  donné? 

Celui  auquel  il  a  été  confié, est  sou  mis  à  toutes 
les  régies  du  séquestre  conventionnel  ,  19G5. 

-->  Lc$  séquestres  judiciaires  sont  contrai- 
gnables  par  corps ,  pour  la  représentation  des 
objets  déposés  en  leurs  mains ,  2060. 

Serment  de  la  partie ,  est  une  présomption 
légale,  i35ou: 

Serment^judiciaire.  Il  est  de  deux  espèces  : 
.  L'un  s'appelle  décisoire  ; 

L'autre  est  déféré  d'office  par  le  juge,  i557. 

Serment  décisoire  ,  peut  être  déféré  sur 
toute  contestation ,  i55o. 

-«*  I|  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait 
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—  Sous  quelles  conditiona  le  juge  peut  le 


personnel  k  k  partie  k  I  aqnelle  on  le  Jéf^re,  i  S5g. 
~  Peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause ,  et 
encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de 
preuve  de  la  demande  y  i36o« 

—  Celui  auquel  il  est  déféré ,  qui  le  refuse 
4»u  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire , 
ou  l'adversaire  à  oui  il  a  été  référé  et  qui  le  re- 
fuse f  doit  succomber  dans  sa  demande  ou  daui 
Bon  exception,  i56i. 

~  Dans  quel  cas  peut  élre  référé ,  iS6a. 
•    «•-  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été 
fisit ,  l'adversaire  n^est  point  recevable  à  en  pron*> 
Vierta  fausseté,  i 565. 

—  Celui  qui  l'a  déféré  ou  référé ,  ne  peut 
plus  se  rétracter  I  lorsque  l'adversaire  a  dé-? 
claré  qu'il  est  prêt  à  le  faire ,  1564. 

«—  Au  profit  de  qui  le  serment  déféré  forme 
preuve?  i565. 

Serment  déféré  ^office ,  peut  être  défif ré 

Etrlejuge,  à  l'une  des  parties ,  soit  pour  en 
ire  dépendre  la  décision  de  la  cause  y  soit  pour 
détermmer  seulement  le  montant  de  la  con- 
damnation,  i566. 

—-  Sous  qu< 
déiérer?  1S67 

•«  Le  serment  déféré  d'office  par  le  fuge  à 
Tune  des  parties  ,  ne  peut  être  par  elle  tététi  à 
l'antre,  i56B. 

-*  Le  juge  ne  peut  le  déférer  sur  la  valeur 
de  la  chose  demandée ,  que  lorsqu'il  est  d'ail- 
leurs impossible  de  constater  cette  valeur.  II 
doit  mime ,  en  ce  cas ,  déterminer  lu  somme 
Jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur 
en  sera  cru  sur  son  serment ,  1569. 

Serment  y  peut  être  seulementdéféré  à  celui 
qui  nie  le  bail  fait  sans  écrit ,  et  qui  n'a  encore 
reçu  aucune  exécution  9  1 7 1 5. 

Seryice  ptilitaire  ,  pris  ches  l'étranger  par 
nu  français  I  peut  lui  faire  perdre  ses  droits  de 
citoyen,  ai. 

Services  qui  donnent  le  droit  d'etercer  l'a- 
doption y  5^. 

Services  fonciers^  sont  immeubles ,  526. 

Suels  sont  ceux  que  l'on  peut  avoir  k  pré- 
re  sur  les  biens  /  545. 

*^  Si  le  débiteur  s'est  rédimé  en  argent  des 
services  fonciers  qu'il  devait  aux  héritages  de 
l'un  des  époux  ,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé 
dans  la  communauté  sans  remploi  y  l'époux  pro-~ 
priétaire  doit  exercer  un  prélèvement  sur  la 
communauté,  1455. 

Serviteurs  ou  domestiquée-.  Oh  est  leur 
domicile  ?  1 09. 

Servitudes  ou  services  fonciers  ^  sont  im- 
«eubles ,  StB. 

Servitude  {Droit  de).  L'usufruitier  a  le  droit 


89 


d'en  jouir  comme  le  propriétaire  Ini-niême,597. 

—  Nature  des  diverses  servitudes. 
Définition  de  la  servitude  ,  657. 

~  Elle  n'établit  aucune  prééminence  d'un 
héritage  sur  l'autre ,  658.^ 

—  Les  servitudes  dérivent  ou  de  la  situation 
naturelle  des  liei;x,ou  des  obligations  imposées 
par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  proprié- 
taires, 659. 

*-  Effets  de  celles  qui  dérivent  de  la  situa- 
tion des  lieux ,  640  et  suiv. 

Effets  de  celles  établies  nar  la  loi  y  649. 

*-  Règles^  concernant  la  mitoyenneté  des 
murs  et  fossés ,  655. 

Distance  et  ouvrages  intermédiaires  pour 
certaines  constructions ,  674* 

—  Vues  qui  peuvent  ou  non  être  établies 
sur  la  propriété  voisine  ,675. 

Obligations  des  propriétaires  d'établir  des 
toits  pour  l'écoulement  des  eaux  pluviales ,  68h 

—  Droit  de  passage  qui  peut  être  réclamé 
sur  les  fonds  voisins ,  682. 

Servitudes  diverses  qui  peuvent  être  établies 
sur  les  biens  ,  par  le  finit  de  l'homme ,  686. 

~  Elles  sont  établies  pour  l'usage  des  bàtS- 
mens  ou  pour  celui^des  fonds  de  terre. 

Les  unes  s'appellent  urbaines  ;  et  les  autres 
rurales ,  687. 
X  -  -  Elles  sont,  ou  continiies,  ou  discontinues. 

Quelles  sont  les  servitudes  continues  on  celles 
discontinues  ?  688. 

«—  Elles  sont  apparentes  on  non  apparentes. 

Quelles  sont  les  servitudes  apparenteset  celles 
non^ apparentes?  689. 

—  Les  servitudes  continues  et  apparentes  , 
s'acquièrent  par  titre  ou  par  la  possession  de 
trente  ans ^690. 

•—  Celles  ^continues  non  apparentes ,  et  les 
servitudes  discontinues,  apparentes  o.u  non  ap- 
parentes ,  ne  peuvent  s^étatlir  que  par  des  tit  res. 

La  possession ,  même  immémoriale ,  nesuffit 
pas  pour  les  établir  ,  691  • 

-»  La  destination  du  père  de  famille ,  vaut 
titre  k  l'égard  des  servitudes  continues  et  appa^ 
rentes  »  6^3. 

—  Comment  s'établit  la  destination  du  pire 
de- famille, pour  lés  servitudes  continues  et 
a]^rentes,é95.  . 

-^  Lorsque  le  propriétaire  de  deux  héritages 
entre  lesquels  il  existe  un  signe  ajpparent  de 
servitude^  dispose  de  l'uu  des  héritages  sans 
que  le  contrat  contienne  aucone  convention  re- 
lative à  lâ  servitude ,  elle  continue  d'exister  ac- 
tivement pu  passivement  en  faveur  du  fonds 
aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéqé  ,  694. 

-^  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  Fi^ 
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garcl  de  celles  qui  ne  p«uv4îot$*acquérir  ps^  \t^ 
prescription  ,, ne.  peut  être  reiupiacé  que  par  uo 
titre  récognitif  de  ia  aervilude  ,  et  émané  du 
propriétaire  du  fonds  asservi  ,695. 

—  Celui  qui  établit  u«e  jservitud«,  est  cens^S 
accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  jiser. 

Exemple ,  606. 

~  Dj-oiis  de  celtti  auquel  h  servitude  est 
duc.  Ggy. 

~  Causes. et  cffi9t3  tli?  re»ti43ction  des  servi- 
tudes ,  7o3.  Dans  qnel  c^s  >elks  revivent ,  704* 

—  Elle  eit  éteinte  lorsque  le  fonds  auquel  cUe 
ei&t,due  ,  et  celui  qui  la  ûoiX.,  sont  réum»  dans 
la  même  main  ,  7o5. 

~  La  servitude  est  éteinte  par  lé  non  usage 
pendant  trente  ans,  706.  ^ 

—  De  quel  jour  commencent  à  courir  les 
trente  ans  requis  pour  la  faire  opssor  ?.  707^    • 

—  Le  u^odé  de  Ja  servitude  peut  se  prescrire 
comme  la  servitude  axC^mc ,  et  de  la  inéoie  lau- 
niére,  708. 

—  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  Ja  leriri- 
tude  est  éxablie ,  apparlicut  à  plusieurs  par  in- 
divis,  la  jouissance  de  i'un  empecbe  ia  pc?a* 
i^ription  à  Tcgarddetous,  709. 

—  Lorsque  l'héritage  vendu  est  grev^\  ^ons 
qu'il  en.ait^été  faitdedéolarationy  de  servitudes 
non  apparentes,  et  qu'elles  sont  de  telle  «99- 
porlance ,  qu'il  y  ail  lieu  de  présumer  que  Tac- 
^uéreur  n'aurait  pas  acheté  y  s'il  eu  avait  été 
instruit ,  il  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat^  si.uûrux  il  n'aiiue  se  contenter  d'une 
indemnité^,  rG38. 

Séytces  sont  une  canse  de  divaroe.,  aSi. 

— *  Lorsque  la  deoiande  en  divorce  est  for- 
mée pour  cause  de  sévices  ,  ]es>  ju^e.s  peuv^bt 
ne  oas  admettre  immédiatement  le  divorce. 

Dans  ce  ca^^avaut  de  faire  droit,.  ib.a4ito« 
.risent  la  femme  k  quitter  la  compagnie  de  son 
.mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne 
le  juge  à  propos,  259;  , 

—  Les  sévices  donnent  liea  à  la  réyoeation 
•des  donations  €fntre*vifc»^l  des  dispositions  tes- 
.tauacB^aire|,  955  tfr\y4/*^*,  1046* 

Sexe  de  {  enfant  nouveau  né,  doit  être  indiqué 
•d4D5  âon  acte  de  nalsBarnce  ,  67  et  SS. 
i  .  — Le  sexe  déteriiiine  la  présomption  de  surw 
entre  plusieurs  individus  appelés  à  U.svboçest- 
,%ion  Tun  deTiitttrtf  et  qui  péri««fuit  daus.  un 
, même  événcmcnl,  720,  7aav.  ,       ^î  ,    u.t.'» 
L     —  ^C6  enfans  ou  leurs ^deseendans  aucoodent 
.aans  distinction  de  sexe ,  745.. 
.     —  Influence  du  sexe  pour  déterminer  la  vio 
lence  envers  les  contractans,  ma. 

Sièges  sont  compris  dans  les-  moti  meublas 


V.  ./fâf  Ac  Testajni^^fis. 
.    --r-  Siffa^%Mvo4a\  vîoJénAe.  ^.  Etat  civil. 

Significations ^xiAtS^ives^k  un  akt£  pour  l'exé* 
ctttion  duquel  on  a  fait  une  élection  de  domi- 
cile., SQilt  yalabJea  4|iiand  eUea  sont  faites  an 
donaicîle  éiu ,  .1  x  i. 

— ^  Gaaoù  la  signification  dn  tuansport  doH 
être  faite  au  débiteur ,  1690.    ; 
Silence  de  la  îo**  Vo/yet  '^^  ^^  Juges. 

Siiuaiiondes  immeuètesen  matière  éTl^po^ 
Si^ffue.  Vôjei  iiupuneubles.  ^ 

Société'  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  com-^ 
pagnies  de  Anasce,  de  eommerceon  d'iodostrie 
oii  il  exiaie  des  immenbles  dépendans  de  cea- 
entreprises «sovt  réputées  meubiei  à  Féçard  dt 
cjbj^iiê  b^ocié  aeuLeineDt  r  'tant  q«e  durt  la- 
société ,  529» 
«    .^'IXégtiit^'du  <H>iitttatdeaociëfte»  1^2. 

M'*^To^te6Qoidtndpit'<a¥oir  tiD  objet  Ucile^ 
^  «Ire  co.nU«eiée  four  YiMéxéi  coonaoB  des 
j^tica» 

Cbaqne  associé  doit  y  appoi^r  .de  langent  ^ 
4ai  -dWiitres  bi€lkiai»<Ma  feKMi  ioduttrie ,  aSK^^ 

Sociétés.  Elles  doivent  être  rédigwspar«erît^ 
4oFsqfte  Icw  objet  eét  d*ittte'vak«r  Mi-«assua  de 
jiSofr..  '  .'.•»:. 


La  preuve  testimoniale  n'est  point  «dad«« 
-oaiftf«  et  «utre  le  eonèéim  -^o^l  l'aal«  de  joaiété , 

-El  leaaont  iini¥cr8eIIeao«  parlMsIières,  i855.. 

So^iékés  uni^erséUe^j  $oot  de  deat  sottes , 

^lede  tobsj^ieto9préiefl»,etoel}ede:gaiÉs^i85&- 

—  DéBniitgtlk^denellfide  ttmarbkDaprésflna. 
Ce  qu'elle  pe«t  cèaspneudde  ^m  ne  paa  eom» 

■j^i^endr^^  1857-'  .  î.-.  .    :  .- 

-  Définition  de  la  société  imî versellede  gains» 
'     Quels  sont  lés  objets  quelle  comprend  et  ceux 

quelle  ne  peut  eon»prendre  ?  i858. 

Société.  La  simp!e convention  deaocîétê  nnî- 

--vérselle  ,  faite  ^ans  îaôtrfe  expiTCfltîon  ,  n'em-' 

porte  que  la  société  universelle  d#gain$,  i%9- 

.    Sociéié  uniyerselieytMré  quçl4es  personnea* 

"Vite  peut  àvoîp  lieu  1 4  H^p. 

S,ociété  particulière.  Sa  défini  lion  ,  J841. 
'  *  '7-  tieopptrat  par  lequel  plusieurs  personnes 
;  s^aAjoçrei^lpçiî^r/^n^  entrepris  dérignéc,oi»  pour 
^PçiWcipe  d'up;niéiier,ou  profession  y  est  anssi- 
^^i^5pci<?^e',npfticuliire,.i$4i*.  j 

Société.  Elle  commence  à  TinaUnt  même 
.dufCQiitratç^il  ne  désigne  une  autre  époque,. 
'1845; 

-•  S'il  n'y  a  pas  .de  conventioa  anr   sa 
durée  ,  pour  quel  temps  est-elle  censée  oo«- 
lUactéë^'  *> 
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^S^  afsfh  cTane  affairo  dont  \it  4ar^e  tti  lî- 
mxiét  >  cUe  existe  pour  Uml  le  léiap»  que  cette 
àtfaipedoU  dorer ,  1844^  ■ 

-***  Lor^fue  la  société  a. éprouva  Téviciion  d« 
•orpxxrbaia  dont  .na  aiaocié  avait Aiit  l'apport^ 
vWe  peut  exercer  contre  lui  unagarantie,Qoiiitiie 
l'Boqf&éneur  envers  son  tendouv  ,184^; 

>--  Daiis>  les  sociétés  ,  autree.  c^ue  celles  de 
«noUBorce,.  les  asseoies  ne  sont  pas  teaus  soli-* 
daireuiail  dfea  dette»  sociafas')  et  Tun  desas»o« 
Clés  ne  pentf obliger iee  autres,  si  oeux-ci  rm 
lui  eu  oia  conféré  le  pouvoir  I  itt)2.-; 

~  Cas  cil  rassoctéoootrootaot  estseui  lié^ 
par  là  sUpulatioa  qne^robligatien  est  contrac- 
tée pour  le  compte  de  la  société ,  1864* 

-—  Differciites  manières  dont£nit  la  soeiéié, 
i865.  _  ... 

"^  La  proroffation  d'une; société  ir.  temps,  li- 
mité ne  peut  eti^e éprouvée  que-  pasr'  itn  ^rit 
revêtu  des:  méi^œs  làarBies  qt:^  Jecoàtratdd 
société,  1866. 

-^  La  société  est  dissoute  dans  tous  les  £at  ^ 
par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance 
a  été  mise  en  commun  ,  et  que  la  propriété  en 
est  restée  dans  la  main  de  l'associe.  Mais  la  so- 
ciété n'est  pas  rompue  par  L-i  perte  de  la  cbote, 
dont  la  propriété  a  déjà'  été  apportée  à  Ta-so- 
eiaé,ib67. 

—  Quel  est  le  droit  de  l'héritier  d'un  des  as- 
aociés  y  lorsque  la  société  n'est  pas  conlinuée 
avec  loi?  i868. 

-• -  La  dissolution  de  la  société  par  la  vo- 
lonté de  l'une  des  parties^  ne  s'applique  qu'aux 
sociétés  dont  la  durée  efst  illiraitée. 

Comment  s'opère  cette  dissolution ,  1869. 

— —  La  dissolution  des  sociétés  à  terme,  ne 

{»eut  être  demandée  par  l'un  des  associés  avant 
e  terme  convenu. 

Quels  doivent  être  les  motifs  de  cette  disso- 
lution? 1^71.  \ 

-«  Comment  en  procède  aux  partages  entre 
associés,  1872. 

•—  Les  règles  établies  par  le  Code  civil  ne 
^'appliquent  aux  sociétésde  commerce  que  dans 
les  points  qui  n'ont  rieu  de  contraire  aux  lois 
«t  usages  du  commerce,  1875. 

Sol  (  la  propriété  du  )  emporte  celle  du  des- 
sus et  du  dessous,  552'^/  5rfiV. 

—  Cas  oii  l'usufruitier  a  on  n'a  pas  droit  de 
jouir  du  sol  sur  lequel  existaient  dés  bâtiment 
détruits  par  suite  de  vétusté  ou  accidens,  624. 

Soles.  Le  bail  de  terres  labourables  divisées 
par  soles  ,eÀt  censé  fait  pour  autant  d'années 
qu'il  V  a  de  soles ,  1 774. 

Solidarité.  Nature  et  effets  delaeolidarité^ 
tigj  ûisuiv^ 


—  Elle  eiiste  entre  W  débiteurs,  lorsqu'ils 
font  obligés  k  une  roéiue  chose ,  1 200.  ^   . 

-^  Elle  ne  se  présume  pas>  il  faut  qu'elle 
soit  expressément  stipulée^ 

Exception;  120».  ^  ^  ^         t 

-*rLé.V;Héa«cier  qui  consent  à  la  division  df 
(a  4etie  à  l'égard  de  Ton-des  codébiteurs,  cou- 
serve  son  action  ^lide ire  contre  les  mitres  ^ 
BMis-sous  la' déduction  de  la  part  du  débiteur 
fu'iladéchargé^e  la  solidarité,  121  o. 
.  —  Dans  quel  cas  le  créancier  c&t  censé  avoir 
venonoé  à  la  solidarité ,  ou  en  aw>ir  fait  remise 
k  lun  des  co-débilcurs  solidaires?  1211. 

—  Dans  quel  cas  eat-elle  conservée  ou  re- 
mise ,  lorsque  le  créancier  reçoit  diviscmcnt 
de  i'nndes'co^ébileun»  sa  portion  dans  les  ar- 
rérages, ou  inicrêts  cchusde  ladeUe?  1212. 

—  La  solidarité  stipulée  ne. d<jnne  point  à 
Fobligation  le  caractère  d^iàdiviMbilité  >  ^  ^  «  9- 

Solives,  peuvent  être  placées  da^a*  l'épais- 
seur du  mnr  TOiioyen.,657. 

Sohéibiliié.  Lo  cédant  n^est -garant  de  celle 
àni  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  engage^  et 
juaqu'À  concurrence  du  prix  ^fu'il  en  a  relire  ; 
et  lorsqu'il  la  gnrantit ,  cette  promesse  ne  s  en- 
tend que  de  la  silvabiiitéldudtbiteur  au  jonr 
du  transport ,  1694^  i^d^.  '  I 

SolvabilUé  d'une  caution.  Cdmmcnt  elle 
s^eatime.  /^o^d)s  Caution. 

—  Dans  quel  casle  vendeur  d'une  créance 
répond  de  la  solvabilité  du  débiteur. 

f^oyez  Transport. 

Sommation.  Les  intérêts  de  ce  qui  est  dû  a» 
tuteur  par  le  mineur,  necoureut  que  du  jour  de 

la  sommation  de  payer  4  474« 

--  Cas  ou  le  débiteur  est  constitué  en  'de- 
meure par  une  sommation  ,  ii^-.  < 

—  Sommation  qui  doit  précéder  la  consi- 
gnation et  le  dépôt ,  i)59  et   i264«    > 

--  Sommations  respectueuses.* 

Voyez  Actes  respectueux.' 

Son.  (  tirage  au  )  Dans  les  partages  des  bieoe 
des  successions ,  les  lots  doivent  être  tiré^^it 
sort  ,  466  et  %^l^. 

Souche  (  en  matière  de  succession.  )  Dana 
tous  les  cis  oh  la  rrpiésentation  fSl  admise  »  le 
partage  dc*^  bieiii-  s'opère  par  souche ,  745» 

'  —  Les  en  fans  du  défunt  ou  leurs  d^sccndaaa 
succèdent  par  souche,  745. 

—  Les  mérnes  regieé  établies  pour  la  division 
des  m afisês  à  parfait ,  »*.oiil  ég«frement  obseiv 
veesd.i»5  la  subdivision  à  faire  eiitre  losaou- 
ches  copanageantés ,  856. 

Sottlie.  l'oyez  Uct'  ur. 

Source.  Voyez  Eaux. 

fious-iocàtaire*  Il  n'est  t^nu  envers  le  pro- 
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j^riétaire  que  jusques  h  concurrencei  du  prix  de 
sa  souf.-!ocation  dont  il  peut  être  débiteur  «a 
moment  de  la  saisie. 

Peut*il  opposer  des  pai^mens  faits  par  anti- 
cipation 7  Ceux  faits  par  le  sous-locatMre»  en 
Vertu  de  la  stipulation  portée  en  fl(on  bail ,  on  en 
conséquence  ac  Tuiage  des  lieux ,  ne  sont  point 
repu  lés  fai  ts  par  a^iticipa  tion  / 1 755. 

Sourd-muet y  ^eutj  s'il  tait  écrire ,  accepter 
uue  donation  entre-vifs  par  lu*  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  ;  s'il  ne  sait  point  écrire ,  l'accepta- 
f  ion  doit  être  faite  par  un  curateur  nommée  cet 
.  efifet ,  956/ 
*  Statues.  Cas  oii  elles  sont  meubles  ou  immea- 
blés,  525. 

— -  Celles  qui  font  partie  du  meuble  d'un  ap- 
partement, sont  comprises  bous  le  mot  meubles 
meublons ,  554* 

Statuts  locausc.  L'association  conjugale  me 
peut  plus  j  être  soumise. 

Abrogation  de  ces  statuts ,  1 59*. 

Stellionat.  Cas  où  il  y  a  atelUonat. 

Il  donne  lieu  à  la  contrainte  par  corps  »  aoSg. 

~  Dans  quel  cas,  il  a  lieu  contre  les  fem- 
mes mariées  ,  2o66. 

'*  Sêipulaliofty  par  laqikelle  l'époque  de  rem-^ 
boursement  d'une  rente  établie  à  perpétuité  est 
portée  au-delà  de  trente  ans ,  est  nulle ,  55o. 

—  En  général,  on  ne  peut  stipuler  qu'en  aoA 
propre  nom ,  et  pour  soi-même  ,1119* 

<-«•  On  peut  stipuler  pour  un  tiers  y  en  se 
portant  fort  pour  lui ,  et  en  pronâettant  son  fait. 


A  quoi  est  tenu  celui  qui  a  stipulé  pour  un 
*     "   ■     '     "       de  tenir  1  engagemealt 
ou  de  le  ratifier  ?  j  1  ao. 


tiers ,  si  ceM«-CB  refuse  < 


On  |)eut  pareillement  stipuler  au  profit 
d'un  tiers  ,  (lorsque  telle  est  la  condition  de  la 
«ttpulation  que  Von  fait  pour  soi-même^  ou 
d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre. 

Celai  qui  a.fajt  cettestipulation  ne  peut  plus 
la  révoquer ,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  pro- 
fiter, il2^..  . 

^  ««i-  On*  est  censé  aypir  stipulé  pour  ^oi .  pour 
ses  héritiers  et  ayant  cause,,  à  moins  que  le 
annlfaircne  a<Ht  exprimé  ou  ne  résulte  de  la 
sature  de^la  convention  ,  1122. 

Subdivision  des  lots.  Règles  &  suivre  ponr  la 
subdivision^  e«tre  les  soudxes  copa nageantes.^ 

856.  .        .  .         .  , 

'  Subrogaiion^  est  acquise  de  plei n  droit  au  lé- 
•gataire, particulier  qui  a  ac({uitté  ja  dette  dout 
l'immouble  l<'gué  était  grevé,  874. 

—  Une  obligation  peut  élre  acquittée  par 
toute  personne  qui  y  es4  intéressée ,  telle  qa  un 
eooblîgé  ou  une  caution 

^-L'obligfttiQu  pctttm£m^êlreacqaitié.f  par 


un  tiers  quiVy  est  poinit  intéressé ,  pourm  que 
cetieraagisseaunometen  l'acquit  du  débiteur, 
ou  que  ril  agit  en  son,  n<»m  pnopre ,  il  ne  soit 
pa^  ëubrogé  aux  droits  du  créancier ,  1236. 
'  --La  subrogation  est  cou  ventiounelle  oulé<* 
gale,  1249. 

-»-  Elle  est  conventionnelle,^!^,  lorsque  le 
créancier  recevant  son  paiement  d'une  tierce 
personne,  la  subroge rdànis  ses  droits,  uctîoosi 
privilèges  on  bypowèquea  contre  le  débiteur  ; 
a*",  lorsque  le  débiteur  emprunte  une  sousme  à 
l'effet  de  payer  sa  dette  y  et  de  subrorger  le  prè- 
teùir  dans  les  droits  du  créancier. 
-  Conditions  eslentielles  pour  la  .validité  de 
ces  deux  subrogations,  t25o. 

^  Cas  où  la  subrogation  a  lieu  de  pleia  droit  ^ 

r  Elk  a'.Iieu  tant  contre  leacautîons  que  < 


ang« 

poux  eii  communauté,  est  subroge  uu  lieu- et 
place  de  ce  dernier  immeuble,  1407. 

—  La  caution  qui  a  payé  lu  dette,  est  subrcv 
gée  à  tous  \es  droits  qu'avait  le  créaucier 
coutre  le  débiteur  i  2029. 

.  —  La  caution  est  décha  rgée ,  lorsque  la  subrc-' 
gation  aux  droits  privilèges  et  hypotbéques  da 
créancier ,  ne  peut  pins ,  par  îe  fari  de  ee  créuo* 
cier ,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution  ,.2o57« 

Subrogé  tuteur.  Le  curateur  au  ventre,  de- 
vient  Je  subrogé  tuteur  de  l'en&ut ,  au  momeulT 
de  sa  naissance ,  395. 

—  Dans  toute  tutelle ,  il  d^oit  Are  nommé  uu 
subrogé  tuteur  par  le  conseil  de  famille.  Quelle» 
sont  les  fonctions  du  subrogé  tuteur  7  420. 

—  Ce  que  doit  f^ire,!^  tuteur ,  avant  d'entrer 
en  fonctions  ,  4-i* 

.  —  Le  subrogé  tuteur  doit  être  nommé^  dans 
les  tutelles  datives,  immédiatement  après  le 
tuteur,  4^3* 

--  11  doit  être  pris ,  hors  le  cas  de  frères  ger-^ 
m^ins,  dilns  celle  des  deux  Hgnes  à  laquelfe  le 
tuteur  n'appartient  point ,  4^3% 
,  .  —  Lesubrogé  tuteur  ne  remplace  pas  d^e  plein 
droit  le  tuteur ,  lorsque  la .  tutelle  devient  va- 
cante ou  ^u'elUestabendonnée  par  absence^ait 
il  doit ,  en  ce  cas  ,sous  jpeâqe  des  dounueges-in- 
térêts  qu^i  poirrra^ient  résulter  pour  le  mineur  ^ 
piovoiitt^r  ia  nomination  d'un  a|itre  tu  teur,4ti4* 

—  Ses  fonctions  cessent  à  la  même  époque 
que  2^  tutelh ,  4^5. 

•*  En  q.uoi  elles  consistent,  i^/J&etsuiy, 

—  Les  dispositions  de  la  loi  concernant  les 
tuteurs,  sont  applicables  au  subrogé  tuteur,43& 

•y-  Il  dort  poursuivre  riM>mologation  de  W 
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âjtUUraiioa  do  conseil  de  fftiniUeyqoî  exelaUm 
destitue,  le  tuteur. 

Derunt  quel  tribuoa)  se  pourfluit  celte  ho- 
mologation 7  44^ 

->-;  il  est  pomme  uoifubrogétateur  ^l'inUrdit. 

Par  qui  il  doît  être  nommé  ?  SvS, 
.   «--  Responsabilité  du  subrôgfé  tuteur  qui  p'a 
point  obligé  le  survivant  des  époux  à  faire  in- 
ventaire, i442« 

—  Les  subrogés  tuteurs /Mpit  tepns  ^e  veiller 
^'ceqoe  les  inscriptions  soientprise^tHlf^^s  biens 
du  tuteur  pouK. raison  de  sa  gestipu^  ou  > 4e  les 
faire  faimeux-tméinei^  >^t^7* 

Subsistance»  •  1 

Fojez  Alimens  et  pension  alimenl^aire. 

Substitué'  Le  mandataire  répond  de  la  p^r- 
éonne  qu'il  substitue  à  sa  p|l«^cer 

Vçgr^  Mandittaire-  ^  -        w  - 

Substitutions:^  sont  prohibées  y.Sgor: 

.  ^r  Sont  «{scèpVéesIes  dii^&itioos  permises* 

Aux  përes  et  mères  et  aux  frères  et  sœurs ,  897* 

.  rr  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  est 

appelé  à  recueillir  le  don ,  Thérédité^  ou  le 

legs  y  dans  le  cas  oii  le  donataire  y  l'héritier  ins- 

tltué  où  le  lég^itajre  pe  le  f'ecueille  paa r  n'es.t. 

P^s  regardé  com^n^é   upe  '^ubsUtiiti<in .  et.  fisi 

valable,  898.  ... 

^  r*  Il  fi^  est  de  Q»éme  de  Ja,disposi|âoQ  e^re^. 

yjfs  où  tes^ament^ir«^>%r  laquelle  l'usufruit  est 

donné  à  l'un ,  et  la  nue  propriété  a  l'autre ,  89g* 

-*-  La  substitution  de  la  dette  donne  lieu  à  la 
novalion,  1271. 

Substituts  du  cçrfnmis^airfi  du  Gauvememput 
près  la, Cour  €ie£assçiionySoat  dispensés  de  la, 
l/itclle,4^7..      u         ,»-..->      ..        , 

-->  !)s  ne  peuY^t  deyenir.jC^ssioqnairef  de 
drpfts  litigieux  d^Ja.jçouipétei^ce  du  tribunal' 
prés  duquel  ils  exercent  leurs  jfonctions ,  i597. 

Successibiliié.    L'adopté   nacquiert   aucun 
droit  de  successibiliié  sur  les  Lie  us  desparens, 
deTadoptantySSo.       ^ 

Succession  de  celui. qui  estmortcivjlemeaty. 
est  ouverte  au  pro&t  4e  scsi  héfritjiers.'  , 

Il  ne  peut  eu  recueillir  /luçune,  ni  tfans-^, 
^ettrc  h  ce  titre les.Ëîeaa  qa'il a acquisdcpiiîS) 
sa  rax)rt  civile ^  a5-      * 

~  Le  lieu  ou  la  ^uccessi^  n  s'ouvre  ^.esidé-* 
terminé  par  le  domicile  Ai^  défunt ,  1 1  o. 
.  Succession  dtun  abssoi  ^^est  çuverte  du  jour, 
ê^  son  décès  prouvé ,  au  profit  des  héritiers  les 
pi  us  procbes  à  cette  cpoqiie^  1  So^ 

Succcessipn  ouverte  f  k  laquelle  est  appelé 
un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  / 
est  dévolue  exclusivement  àceuxavec  lesquels  il 
aurait  eu  le  droit  de  concourir  »  ou  à  ceux  qui 
Pont  recueillie  kpotk  déikut ,  1  $%^ 


.  -^  Tant  que  l'absent  ne  se  représente  pas  y 
ou  que  ses  actions  ne  sont  point  exercées  de 
son  chef,  ceux  qui  ont  recueilli  la  succession 
gagnent  les  fruits  par  eux  perçus  d  e  bonnefbi,  1 3^^ 
.  — -  Q|ielsa90!t.l<^s  droits  qui  appartiennent  à 
l'adopté  sur"  la  succession  de  l'adoptant? 
.  Xt'adopté  n'a  aucun  droit  sur  les  biens  dev 
parens  de  l'adoptant ,  55o. 
.^  •-<*-  Les  successions  desadoptésmortssanspos-' 
térité  y  sont  recueillies  par  les  adoptaas  j^5* 

.  ,-• *,Le|tttt<ettr  ne  peut  ni  accepter,  ni  repu** 
drer  une  succession  échue  au  miiteur«  sana 
l'autorisation  préalable  du  couseil  de  famiUev 
L'acceptation  ne  peut  avoir  lieu  qn€  sous  béné-' 
fice  dlnventaire ,  4^  i  • 

.  .-*-  Dans  le  ca^  oir  la  suecessîon  répudiée  atf 
nom  du  nûi^ear  ^  n'est  |mis  acceptée  par  ua* 
autre  ,  elle  peut  être  reprise  par  le  tuteur  ou 
par  te  mineur  devenu  majeur,  462» 

Successions  abandonnées ,  ou  despersonaer 
qiix  décèdent  sans  héritiers-,  appartieanent  à  la^ 
natioi^f^SS^; 

—  Les  successions  sont  un  moyen  d'acquérir 
ou  de  transmettre  la  propriété ,  711. 

-^  £l.le^  s'ouvrent  par  la>  mort  natuFeUe.ef 
par  la  moft  tiyiXe,  ylS*  > 

.. . — .  /La  supcessiojçr  est  omyarts  par  la  mort- ci- 
vile, du  jour  ohiçetteiiiori'estcnconrue.9719^ 
~  ,  Comment  se  règlent  les  successions  des 
personnes  respectivement  \ajppelees  è  la  suc- 
cession Tune  de  l'antre ,  qui  ont  péri  dans  le 
même  événenaent.  sans  qu'on  puisse  con&attre' 
laquelle  est  décédée  la  première  ?  720. 


^pouxsurvi** 
vant^et  s'il  n'y. en  a  pas,  à  la  République,  7^5. 

—  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein* 
droit  des  biens ,  d'roits  et  actions  du  défunt , 
sous  l'objîgation  d'açqsritler  les  charges  de  la 
succession  :  les  enfans  naturels ,  l'époux-  sur-^ 
vivatit  et  la  République  sont  obligés  ce  se  faire' 
envoyer  en>  possession  par  justice  y  dans  lea"* 
formes  prescrites  ,724. 

~  Quelles  sont  les  qualités  requises  pbur' 
succéder?  725. 

•*"  Ûan^  quel  cas  un  étranger  est  admis  à 
succéder  aux  biens  de  son  parent  étranger  ou 
frsiigais^  Ssitués  dans  le  territoire  de  la  Repu-*' 
bliqjie  7  72& 

.  «•«  Quels  sout  ceux  que  laf  loi  déclare  indigne^ 
de  succéder  y- et  comme  tels  exclus  des  succès-' 
sions  ?  727. 

-^  L'héritier  eiclu  de  la  succession*  pour' 
cause  d'indignité ,  est  tçnu  d'en  rendre  te«# 
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—  Dnm  quel  oréttei  stin^ahf^tt^l^es' régler 
\ei  :sto(?c€i»*oA9  soAt^Sfl^rfeiaint  mfrfus  et  Scsi. 
uecriâttUfr  du'  défdrity  à  ses  «séénAiM  «Tb  s«rpar, 
irens  co4 laid Nu«?75;i.    '      •       ''    .       i- 

~  La-  loi  ne  «onsidëretiT  HôTÎgihe,  m  Fa'tia* 
iture  des  biens,  pour  en  réj^M*  Iîtsircceàsit>n,  752* 

•^-Tbiitfe"s«cce«sîoti  échtre  à  ^^«^«scet^dCna. 
ott.  à  dè«^-  ot)'lèlér«u*'^  tiivis^en-dfeiir  parties 
légales  :  Tune  pour  les  parens  de  la  lij^né  ma-' 
temetle  (  raûtre'^ofciT  les  pàreéir  4ë'ft'Jîgîie 
patcriielte,  753*  •  '     »   '  ''         •  ""   ":''  ^'  . 

—  Quand  la  dTyisioti  a  A^'opéWeen^t-e  l«a; 
lîgfies' paternelle  et  niaterneHe,  H  ne  se  fait 
plus  de  division  entre  les  diverses  Dranelres;' 
luais  la  moîTié  dévolue  ^  tJ»qve  ligne  a^pâr« 
iient  ù  Phëril'ieroti  aui  lïéfiliOTé?éiil)fà^  JproAes* 
on  d()gr^J*,  sâtif îe* cils  d\s  \k f  ep^ftettlation»,  -794/ 

— r  De  la'rèpré3e^a(ibrfda!is4eii'WcctésiiQil5:* 
Ses  ^ff$ts;'75^elstiîvi      ■  '•*  ''-  ""'•'•;    - 
-^  Comment  âVypërc  le  parttigc  tfès  s'ùcces-i^^ 
«^ions  dans  lesquelles  la  reprësenlat&ir  est  ad-^ 
^he?.7'45.  *     ' 

~  Succe&sions  défét^ea^anx  Sesoèndâns ,  545.' 
^-' SuiEHsessioné*' déférées  anrascerfdank. 
Coniment  se  divisent  entre  enir?  9Jfi  él,  SUÎv-' 
-*-A  <îoniniërtt  âc  ^alrtège  la  succrtsfoit  :à*uhe 
|>«r^OBfte  morle  sans  po^rfrkë^ ,  itoals*  ayant' 
laissé  ses  përe  et  mère  eu  Pun  d'eux ,  et  des 
frër«s  ou  des  sœurs ,  ou  des  descendans d'eux? 
748-751. 

— A  de  fa  u  t  ée  frères  ou  soeurs ,  ou  des  des^' 
/Cendans  d'eux  ,  et  d^aseehdans  dans  f  une  eu 
Tautre  ligne  ^  la  successi6ir  est  déférée  pour 
moitié  aux  f^cendans  snrvlvans ,  et  pour  l'antre 
moitié  aux  parens  eollatéraux  ,  les  pltrs  pro- 
ches de  Fautre  ligne  :  s'il  j  a  concours  entre' 
les  collal^iaux  au  oiétne  degré  ,  ils  partagent 
par  télé,  7ô5. 

•  «—  A  défaut  Se  ^irren»  au  degré  successibTe  j 
]e9j)are»s  de  l'antre  Mgtie  succèdent  en  tou^,755*. 
'  Successions,  Droits  des  enfans  naturels  sur 
les  brens  de  leurs  père,  ou  raère  ,  et  de  la  «uc^ 
cession  des  enfans  naturels  décédés  sanspostéf- 
f  île  ,  756  à  766. 

Succession  de  Tépoux  décédé  sans  parens  , 
ou  sans  enfans  naturels,  appartient  à  son  con- 
jôinf  survivant  non  divorcé;  767. 

-t--  Droits  du  cbnjoint  sufVivant'  ef'  dîi  la 
Répubique ,  767  à  775.  '        ' 

—  La  succession  peut  être  acceptée  purétfneh^ 
eu  simplement ,  ou  sous  bénéfice  dHfiventîrtre ,  ' 

774- 

—  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession 
qui  lui  est  échtie^  775. 


«^•Les  (iNi»âie9fiiÀf4é«s  ne^peuTMl  pM  irii^ 
lablement  accepter  une  sucoASSten  saiMl^éu^ 
tbn'sfff  fon  d^^fewr  tti^i  ',  our  ^  ta  }uffti4ce)  77A. 

—  Lorsque  celui  k  quiuae  aacsteiiioii  esi 
éfckue',  est  déccdë  aans*  Pé«mr-  répvdîéev'ou 
sans  l'avoir  acceptée  eij^réiftémHi*  ««^'tàeike^ 
toent  ,.ses  Béritiersifettv*eHr  rncerpten  ou  Ir  ré- 
pudier de-son  chef,  "7^  t. 

—  On  ne  vient  |amaîs  h  uMBuedesaioiipar 
if'eprésteàt^tioii  de  ràéi4tiéi*  qui  &  t«iio*eéb 
'vSî  le  rehonçamest  aeitl  Héritfer  àtémn^êngré^ 
éa  srtèifls«èâ'*^ehérTti%i's'i¥imieeiiC(,Je6'ettfMi 
viennent  de  IcnrcfaeÎPy  etattee^ll«DSpiri<4«M^  7671 

—  Par  quel  temps  se  prescrit  lli4)UMilléd^ae- 
cepter  on  de  répudier  une  succession  ?-  789. 

'  — ^On  Uepeui  ,  ménie  pai^eontrat  dé  ma- 
riage y  lenoncer  à  la  auccession  d'un  homme 
vivant ,  ni  aliéiter  les  droite  érenOida  ^Vm 
peut  avoir- â^  Gette^éucc^sièitt',79f. 

'  -"-i-'Caadti^Me-stioeesstbtfëflttéjputé^ifac&tile, 
an.  •••   -"^    :-;^     .-...'    . 

*  •*-  Les  fyaîsdè  demianJle'en  dâtTrance^  des 
legs  particuliers  ,  sont  à  ta  charge  delà  suc- 
^ssio^  ,  à  moins  qir'it  n'en  ait  été  autrement 
ordôhné  par  le  testament  \  101& 

-i^'  Oh  ^e  peut  reilonoér  ir'  «ne  aoecessîoii 
non  ouverte  ,  ni.  faire, aticune  stipulation  sur 
tme-iilarreflliBf  sttcçesstoti ,  m^e  avec  le  conseb- 
teràent  de  céluî^'  la  siicoessiotr4diiq[ael  il 
a'agit/Tiîo'.  '       i" 

Successions,  Les  époux  ne  pettrenft  /afre 
aucune  convention  o\i  renonciation  dont  l'ob- 
jet serait  de  changer  l'ordre  légal  des  succes- 
sions ,  soit  mr  rapport  à  eux  -  mêmes  dans  la 
succession  de  leurs  enfans  ou  descendans ,  soit 
jter  rapport  à  leurs  enfans  entre  eux  ,  iSbg. 

Successions  mobilières.  Les  dettes  des  suc- 
cessiona purement  mobilières  ,  qui  sont  échues 
aux  époux  pendant  le  mariage ,  sont  pour  la 
tout  a. la  charge  de  la  coinmunauté ,  t4ii. 

Succession  immobiUèxà.  Les  dettes  d'une 
succession  puirementittiioobitfère,  échue  à  l'un 
des  époux  pendant  lé  nrariffge  j  lie  sont  point 
U  la  cliargc'  de  fa  Vommufaâùté ,  sauf  lé  droit 
^'oat  les  créancferrde-'pbttTsuivre  leur  paie- 
ment  sur  les  immeubles  de  ha  auccession. 

Néanmoins  ,  si  la  snccèsfsion  est  échue  au 
mari,  l^s  créanciers  de  la  succession  peuvent 
poursuivre  tieùrpatement,s'oitéuV  tous  les  bit  ns 
propres  Wu  nïiari ,  sott  mîêmesnr  ceux  de  la  com- 
munauté ]  sauf,  daiTS  ceaecond  cas  ;  la  récom- 
pense ^ue  h  la  fbnfme  ou  k  ses  héritiers ,  1 4 1 x 

•  •^—  Si  la  succession  immobiitèie  est  échue  à 
la  femme ,  et 'que  eelle>ct  fait  acceptée  du  coo- 
sentei'nent-de  son- mari  »  00  sur  son  refus ,  étant 
autorisée  en  justice,  attrifoeifbieDt  lea créas- 
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Succession.  La  fille  dloot  U  4Mri4tl^il|îmri- 

Jii  art ,  «i  {irAfessioiiynÉ'Mt  temuede.  r«pp»c|itr 
k  la  fittoceçaion^e  ses .jpi're  oa  mërè  qui  Tout 
jolé^y  que  4-aetion  «qu'elle  la .  )eo9»Xve  la  jnc- 
cessioQdetfOAjpariy.fâ;^*    <  >:.  ) 

Exception.  .t,.  i   :  -  ..  y      \ 

z'  trr  Oa  Hfl  pfMl  ^Mi^'tl^i'^iM^^MAfdLune 
j^ersonne  yivanle  r«tirwe;4e#tti»i)0MieaUmlsit, 

Superctierie  y  (  Dol,  £9QrDquieiirJAi9  Oï'^ri* 
r^i^Ué  a«f|r]ù»a.a4l>îeu,  ie,]|[af  nl^t  |igaut  être 
rcoôdaitttfiëè  refAÎtrSktiir.^e  -qiiî  luito  ét^  tr.éfiie  Tè- 
Joiitaiireiae»tfi0^tptr1i9)>«i<^aii^,»ftg67.  i     .t 

Supplément  à  l'acte  de  porta gei^^.mmtft 
qpeii|ie'4am«iiAiR,jKl7*r.  .     .iv.      •.  -^ 

Suppression  et  état*  '  J^'a^M  lerMÛMlHq  r 
-Allitne'f  qtf^h  4«k/iiif^pneMim^'i«K«h  |Qe.pent 
rflomnaanoei!  q.n'4^rfls  le  ;îugeiBeBi  iléfiRttiX  Aar 

Surenchère.  :  VpfiV  Kmaneiar^  4«f IcJa  liiiie 
jésÉ  ii»cr«#4  fmtif6Îf«iet'ru#0.  fèinteaUife  v  «t 
requérir  la  m^se  de  rimig^H^  «votim^pW» 

bliques.  x    *  '  t"     ^     f*  î'>>   :  F»  •  "il 

il  GéDdâkîtbs  «t  lo«i»a4t««ir.^'îl  ld(Ml^«at«p]iv 

Àpeine^.|iiiI]i(é'««l4i&.':{(M  ♦  ^I  j'»  .-«  •  o:'> 
ti'  «•-'  p£{na;<|«ellM  fiarmes  doit  airow  Jiaii  la 

«I vante  ffm^^  fi»ile  dai^s  oexM^V  fiaji»  ^i  ette 

pentélre  poursuivie,  et  que  doiventiiénoteerks 
Mffi]ief!p<»iuf  yr.)wiw»»l^^:9(ii%.^;'^    il  -- 
^•.o&ippUr9W9tSt]ie'^x  mvms'mjfktifmdm-  i'^ 
:ij&Xct|^«ICNliAWaèfie)  ..jî-ir  î-i  «.o  .  ^     :.      -^t> 
Supplément  ^hjrpothèquev£éi}(ÀLhitxikmr' 

eier  ppttt  -le  demander,  .o; .  ^  ^  ••.  ,  •  •  /  i 
,î  /^oj-ei  U-jp(Hh^i|MQa.i1  '  »  .  «  .  'V 
.^.  Svrsist  Caa  oiitWe}  )«(^it|>€Ri«»e«f;  eu  mafia  à 

rexécution  àeyfojumêi^ê  eoaîè^e-  te»  dftl»rtai>  y 

jK.  Àr/vip^.Caiisetjel  bffeirdédp'iSQii^M^ 
j^.:  cémaei^ieniefii  «tAfé,  tibfcicf^omHflMMiSTifet 
,*fcltgaii<Éas,,  ititm^eiêum  in  /.i  .u  n:  )  -^  ir.iî'> 
Surveillance  des  eftfan»  jtei»  alweiMi^et  dbs 
épout  div^rtéet  i     •  *  -^  ■ 

Voyex  A bsens  et  Divorce  '> 

.  .  SurKOitante  denfans.  ^  tie  arévo^ve  pèini  les 
donations  faites  cnire  ëpo«x  jiéndaDt'.ie  ma- 
rnée, #0961  «    '1,1  ,     -.., 

Survie.  Sf  pluaiiMMraiiersottiieapfriaBeiitjdaiis- 
jvn  taéniie  li  vlnemeaA^,  lU  pvéaonBj^tkni  idèHn-vio 
se  aétermine  par  les  cîrcoiiataiioea  dsi^fait  ,.Ou 
'^par  la  forœ  de  Ttâ^  ooidtt  seKe,  7S20; 
Vç^x  Succession. 
—  Cas  où  toute  daiialionitiitae-yi(k4es4Meiis 


riage  ,  n'est  point  censëe  faite  sous  la  eouditiea 
J^e  sarvie.^i}  do^f^i)€i  ,>ri^9'    ^ ^ 

—  Cas  oit  kfiWÇie.f^çfirt.w^.iMNa  4x#ref)r  êfs 
^4f^ilS'de  8uf)Vie;,i45a.-«    <!:•.. 

Survivant  des  époux.  On  }ie  j)e.nl'>|iar€«B-' 
;t^l  df;akaria^,  .3dé«c^*  j^uk  droits  cooférés 
;au  3uryivaut  das  ^pouK>,  n8i3. 

SuscrifUqu^i^ï'^^^ -do, >jest l^^lui .par  lequel 
jH4/^4(^¥<'')décljHeH(|ue  419B  4(^iaiBfiBl  est  de 
lui.  .;  "  .  ..,'    ^'.,  r.  *'    ',       '  '    '  ' 

(<.  .-C^t  a£t^dpii-^tpe  dresf^  pair:Mi)in^aii*c^97G; 

5i/4;p«n5fo/tM££b|;  jdclaooud^^ioin  kvësa^uM^*«^ 
;ael«tivexBeQt  À  la  su^easioa.  de  i'exéedtiou  de' 
l'obligati^^H,^  H  85. 

>^ JliC  t^ni^ne sospçnd  point  rengageinenf  y 
,  it  ii,>rtirprtiïfc,ijueTl'e5»écu^iop.^  iMi}|i, 

~  lCas  de  suspension  cLo)  V^xaoufctou  des 

Sjrnallaj^4éi^*iA9m0^  >  Cemailecon** 

;AtueHjiM>a-   '  )      '.  .    ''.,  .   '  ^  '     ^> 

—  Cas  oii  la  condilîo.u  fés^uloîte  est  aotts*- 
•eptandae  ^a»»  1»^  n^fitrU  '«;)f<uailagiQn tique  ,• 

~  Formes  e\  effets  des  actes  sous  signatuties 
«»yiy^e#t»|^Mteaii|»fc,dl»sn<ofty4!»tiQiia  ^«jFilaiiag-^ 

iïK|i*q%9Sj,ii.5ft5«»,i  •;  •  :.  ,..    ce  ...i-  - 

•  TWbkauaP:  C9S4Hi'il$  «oni  oieubles  .ou  im^ 

omubjes,,,!^. 

appartement  ,  sont  compris  sous  ^Ics  jckxs* 
jifi^M^W  |if{u/^A»f|^i^i^i#.  P9U  leS'Cii^èct4ons 
i^qt#W«aii#,,$54).  .,..^, ,.,,{,    m   î^.;.. 

—  Conditions  sous  lesqueljei^  l'usi)f rtiiiier  on 
,9et  bénitiers  pMTenjt  Mre.eiilevei'  lest  tableau» 
;4ia''iir  a.  (ki\  ff^er .  ^  : 599.. . 

Tacite  réconduction.  Elle  sTbp^re  >  lorsqu'à' 

la  possession  de  la  chosjf  hnp^f  Id  -j .  i.  i,   ..   •.  ' 
*:i'fâ^H9efiiQftt4s^;r«giii  «yar  «U.i^iireUUte.uiux 
ib»H(fasM#%qa  fovili>Y^5S*    yi  r 

La  tacite  reconduction  nepett|eire.i»voquéc' 
fptff  It  pfJoneun:  f|ii9iqsi'il  ait  icontimié  sa  jouis-«^ 
sance ,  s'il  y  a  un  congé  signifié ,  1759. 
•  '.  -«^  Lia  fea^^iott/donuéc  poilr  le  baH  ne  s'étend 
-ptM  «hx  «Usîiatîdns  i^ésabliautûS^Uk  ia  frplong»- 
tion,  1740.  j  , 

:f  |-^ thàir. quelle  d«fcejB|)M:âu!.rec^TiÂuciiori< 
est  censée  faite  ,  lorsque  le  locat^û-e  ^'luieniiii- 
saarmi  jd'ufii  sfiparlenMlnl  •  i  après  1  expiration* 
d'un  bail  écrit  ,  oo&linuela  jouissance  saua^ 
opposition  de  ia  part  du  bailleur?  I75g., 

Tailles^  corrélati^'çS';à 'leiuî  jicUû<;l*yons  ,1 
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Tapisseries.  —  Testament 


*  font  fin  des  fMniitotMmi'elIei  eènlfèimèfiC, 
i5S5. 

Tapisseries  9  smit  Comprises  dans'  la  d^st^ 
|^Mk)tt  de  MéuUes  meuUans  y  554. 

Taux  auquel  la  renie  TÎagëre  peut  élre 
coBstitioée ,  1076. 

Témoins.  Les  condamna  morts  cirilement 
ne  peuvent  être  ténioîns ,  ai  en  justice ,  ni  dans 
un  acte  solennel ,  ou  aiitkentique ,  zS. 

^  Ceux  qui  signent  les  actes  cirils  doivent 
être  du  sexe  masculin ,  57. 

r^  Ils  peui^ênt  certifier  la  perte  ou  la  41011 
exiatence  des  registres  de  Tiétat  civil ,  ^ 

rr'  Les  actes  de  naissance  sont  rëaigës  ta 
présence  de  deux  témoins ,  56  ^t  67. 

v~  Ils  doivent  i^tre  au  nonorbre  de  sept  dans 
les  actes  de  notoriété  prescrits  pour  dupj^léer  lés 
actes  de  naissance ',  yr. 

—  Au  nooibre  de  quatre  dans  les  aetes  de 
célébration  de  kaadag^ ,  yS.  eC  76. 

*-  Au  nombre  de  deux  dans -les  actes  de 
décès,  78 ,  79  èi  suiv. 

•>**  Au  nombre  de  trois  dans  les  actes  de 
décès  des  militaires  ou  employés  de  l'acmée, 

—  Le  demjmdeur  en<  divorèe  indîuae  les  té- 
moins qu'il  se  propose  de  faire  entend  ré  y  14^* 

-*  Le  défenilear  propose  ou  fait  proposer  ses 
observations  sur  cette  nomination ,  et  nomme 
les  siens ,  24S. 

«-<-  Les  parties  peuvent  en  nommer  d'autres , 
et  proposer  leurs  reproches  réciproquement 
«entre  ceux  qu'elles  veulent  éttirter,  249  et 
â5o. 

—  Les  parens  »  k  Texception  des  enfans  et 
descendans  y  et  les  domestiques  »  ne  sont  pas 
rèproehables  y  sSi. 

«—  Tout  jugement  en  matière  de  divoreev 
qui  admet  une  preuve  testioEioniale ,  déaommo 
4es  témoins ,  aSa. 

.  Leurs  dépositions  sont  reç^eepcr  lé  tri- 
bunal à  buis  clos ,  aSS. 

r—  Les  parties  penveot  leur  faire  telles  in- 
terpellations et  observations  qu'elles  jageat 
convenables ,  IMd. 

—  Il  leur  est  donné  lecture  du  proeès*verbal 
de  leurs  dépositions ,  ibi4' 

£.  Si  le  défSendeur  n'a  point  produit  de  té* 
nioins,  le  tribunal  renvoie  les  parties  à  Fau- 
dieoce  publique,  a56.  ^ 

yr  La  preuve  dé  filiation  peut  se  laire  |par 
témoins,  5^5. 

-r  L'enfant  qui  réclame  sa  mère  est  tena  de 
prouver  9tè  droits  par  témoina ,  49'* 

:-.  iCenx  qui  poursuivent  une  interdiction 
^réaentieut  les  témoÎAS  r  49'; 

y 


-^  K^toéHes^  soM  tas.  pereoifnetf  qui  ke  pêii- 
vent  être  prises  pour  témoins  du  lesUmentpsr 
acte^poHHé?^».    ^        ' 

^^•Cetivappelés^o^r  être  présens  aux  teélsp- 
mens,  doivent  être  méfies,  inaî^urs,  irépubli'^ 
colês ,  et  jouissant  des  droits  civils ,  960. 

~  Cas  oii  la  preuve  par  témoibs  de  l'exis- 
tence d'un  acte  peut  être  admiise,  i556. 

^o^Vjs  preuve. 

Tefme.  Gaeoii  Féchéatfce  du  terme  met  le 
débiteur  eia  demeure >  1 159»  ' 

-*-  Différence  entre  le  terme  de  paiement  et 
-la  condition,  tibS;  * 

Terme  de  paiement.  Ce  qui  n'est  d&  qn*à 

-  terme ,  ne  peut  état  exigé  avant  son  édiéance  ; 
mais  ce  qui  est  pavé  d'avance  ne  pemt  être  ti^, 
pélé,it8&     ^^      ' 

^^  £n  faveur  de  qui  le- terme  «eil  tonjoufi 
pésnmé  stipulé?  i  ^87. 

^•^  Le  bénéfice  -du  ferma  ne'  pent  plnsr  êttn 
réclamé  par  celui  ^ui  a  ftiit  fiiiltite  »  on 
lorsque  9  par  son  fait  t  il  a  diminui  les  arrêtés 
dènnées*  par  son  contint ,  ti88. 

7VniB#  dSs  fT^tf ,  n'est  point  m^  okstade  à  k 
-compensaéion ,  ingi. 

-  *«  Le  bail  cerne  de  pMn  droit  k  Pexpîm- 
tion  du  terme  fixé,  xiSj. 

Tenne^  Le  prêteur  n«  jpenl  demander  la 
chose  avant  le  terme  conrenn ,  1890. 

•^-  Dans  quelle  cireonsCanne  le  juge  p^ift 
fixer  à  l'emprunteur  nn  terme  pour  le  paie^ 
-ment?  1901. 

—  Lorsque  robligatien  n^a.  pas  de  temse 
fixé  pour  'le  paiement ,  la  caution  peut  exer- 
cer son  action  en  indemnité  contre  le  débiteur 

-  an  bout  de*dtn  ant. 

Exception ,  soSn. 

Testament.  Les  personnes  mortes  civilement» 
ne  peuvent  disj^eier  de  lenrs  biens  par  testa- 
nmat,  ni  recevnsr  k  ee  titre ,  ât5. 

•*  Le  testament  laissé  par  nn  absent  peut  être 
envevt  àlnréqnssilîondéii  parties  intéressées  on 
du  minâstère  poblic ,  pour  être  exécute  ,  k  la 
charge  par  ceux  àuxqneh  il  confère  des  droits^ 
de  donner  caution  ,  laS. 

~  La  femme  peut  tester  sans  l'autôrisati^ 
de  son  mari ,  aao. 

<r^  Cas  oii  l'adoption  conférée  par  nn  .testa- 
ment est  valable,  S66. 

-—  Les  jpère  et  mère  n'ont  aucun  droit  sur 
lesUenslegnés  à  lenrs  enfans  ^  S87. 

«-  La  nomination  du. conseil  de  tutelle  peu) 
être  faite  par  acte  de  dernière  volonté ,  592. 

—  Le  testament  est  un  des  moyens  permis  dé 
disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit ,  8g5, 

r^  P^éfinttiondttT^itein«nt»  VqÎS* 
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<*•  Conditions  requises  poar  faire  on  tesla- 
ment  ,.901. 

—  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  re- 
cevoir par  testament ,  excepté  celles  que  la  loi 
eta  déclare  incapables  ,  90a. 

•  —  La  femme  mariée  n'a  besoin  ni  du  con- 
sentement de  son  mari  /ni  deTautorisation  de 
la  justice  pour  disposer  par  testament ,  goS.    . 

--  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testa- 
ment ,  il  suffit  d'être  conçu  à  IVpoque  du  décès 
du  testateur  y  906. 

*->  Les  enfans  naturels  ne  peuvent  recevoir 
par  testament  au-delà  de  ce  que  la  loi  leur 
accorde,  908. 

-^  Les  dispositions  par  testament  au  profit 
clés  hospices .  des  pauvres  d'une  commune  ,  on 
d'établissemens  d'utilité  publique,  n'ont  d'effet 
qu'autant  qir'elles  sont  antdriséespar  un  arrêté 
du  Gouvernement,  910. 

—  Le  mineur,  même  4gé  de  seize  ans,  ne 
peut ,  par  testament ,  disposer  au  profit  de  son 
tuteur ,  907. 

.  *-^  Quelle  est  la  portion  disponible  suivant 
les  ditterens  cas  7910. 

•  -<-  Ilédnctibn  des  dispositions  qui  excèdent 
la  quotité  çlisponible  ,'920*. 

^^  Comment  on  peut  disposer  par  testament  y 

967-  '    i  * 

—  Un  testament  ne  peut  étrefshift-danB  4e 
même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  dispo- 
sition réciproque  et  mutuelle  ,  968. 

—  Un  testament  peut  être  o1ographe,ou  fait 
paf  Btke  public  y  ou  dans  la  forme-  mystique , 
969- 

jTestamenl  olographe, n*esi  point  valable  s': 
n'est  écrit  en  entier ,  daté  et  signé  de  la  main  d 
testateur ,  970. 

Testament  par  acte  public*  Formes  essen- 
lielles  dans  lesquelles  il  doit  être  fait,  gf  x, 

972  >  975, 974.  •        .     . 

—  Quelles  sont  les  personnes  qpi  ne  penvenH 
êtret^moinsdu  testament  paractepublic?975. 

Testament  mystique.  Formes  dans  lesquelles 
il  doit  être  fait,  976  ,^977 ,  978-,  979*  •    "^ 

—  Désignation  des  personnes  qui  ne  peuvepit 
faire  de  testa ii»ent  ipystique ,  978. 

—  Conditions  sous  laquelle  le  testateur  qui 
ne  peut  parler  ,  mais  qui  peut  écrire ,  a  la4a« 
culte  de  faire  un  testament  mystique ,  979.  ' 

*•  —  Qualités  requises  dan^  les  i^moinaappe- 
Us^onr être  présens auxiestamons , 9804 

Testnmens  militaires.  Formes  des  testamens 
des  militaires  et  eroplovés  dans  les  armées , 
bors  du  territoire  de  la  République  ,  981  y  982 , 


'il 
du 


—  Pendant  combien  de  temps  ils  sont  va* 
labiés,  984* 

Testamens  en  temps  de  pesie.  Forme  des 
testamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  l<i  corn-^ 
munication  est  interceptée  à  cause  de  la  maladie 
contagieuse,  985.  ^ 

—  Délai  pendant  lequel  ces  sortes  de  testa- 
mens peuvent  avoir  lieu,  et  après  lequel  ils 
sont  nuls,  986  et  987. 

.  —  Tostamensfaits  sur  mer.  Forme  des  tes- 
tamens faits  dans  le  cours  d'un  Voyage  sur  mer  j^ 
988  et  suiy, 

'  Pendant  combien  de  temps  ces^çstaip^nfr 
sont  valables  ?  996. 

—  Ne  peuvent  contenir  aucune  disposition 
au  profit  des  officiers  du  vaisseau.,  sils  nfï  spnt 
parens  du  testateur  ,  997. 

•  --  Les  testamens  dès  sifiiplos  «p^ssageraqui 
n«font  pas  partie  de  l'équipage  ,  pe.uvi^t.êjtiçft 
comme  ceux  des  marins  ,.99$' 

Testamens  faits  :par  des  Entnç^ds  ^n  p^^, 
étranger.  Les  testamens  des  Fra^çfti^  qui-se 
trouvent  en  pays  étranger,peu vent  être  faits  pair 
9cte  sous  signature  privée  ou  par  aote  m^then^ 
tique  ,  avec  les  formés  usitées  dansleli^u  en 
l^wHe  sera  passé,  999»  \ 

-  -^  Formalités  à  observer  ayant  de-pouMOÎK 
exécuter  eu  Franee  les  testamens  fait$^  pii^ 
étranger V  looo. 

.  Test^mpns.  Les  dispaaitions  .qui  y  ^Q^it  c<Hi«9 
tenues  sont  ou  universelles ,  ou  à  titre. uni ver« 
seljonàtitnepanticuliejr,  i4>a3, 
'  Testametit  olographe  .ou  mjrstigue.  Coai'<^ 
ment  il  doit  être  pvocédé>.leucc0ver:tarjB4.VA9l» 
d'être  mfisiàjexécuiionr,  tjoi^*^ . 
.   ^  Mode  dé  réVûcationj4es  lesta  mens,  if^55i» 

•^-  Les. testamens  postérieurs  qui  ne  rév^H 
qnent  pas  d'une  manie i^^x presse  les  précédens  ^ 
n*annullent  dans  les  premiers  que  celles  des  dis« 
positions  y  contenues  qui  se  trouvent  incompa- 
libles  aV'Oc  les  nouvelles,  ou  qui. y  sont  cpn— , 
traires,  io56. 

-:  -<f-oLa(f évocation  faite  d^i»  nii  lesl^œent 
po5téviieuf;«f4oUtiso|ijeff6tV  ffa^qfte  cis^  nputvef 
Mte^.iestdcsaiis  exépntion  /.par  ]'incApa^<^té  M 
l^héritieri  institua  ou  du  légfttaiire.,  ou  psM^  leuri 
refus  de  rçcueillir,  1057. 
'  ^MiCauW  de  caducité  des  disj(o$ilioiMi testai 
mentaires  ,  1059 ,  1040 ,  1042  et  1045. 

-^-^  Le  teatamieBlpèttt  contenir  le  pactage  fait 
par  les  pêne  ,  mère  où  autres,  ascendaqs,.  dtti 
leurs,  biens  préseoset  avenir,  io7&et'io76. 

-i--  Les  époux  ne  peuvent  pendant  le  ma-^ 
riage  se  faire  par  testament  aucune  do;iation 
mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même 
acte,  1097.  ...  I 
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Tête.  ~  Titre  authentique. 


—  On  peat  par  .testament  conslîtuM*  une 
rente  viagère  à  titre  gratuit,   tgGg.  ' 

Tête.  (  partage  par  )  Les  membres  de  îa 
même  branche  partagent  entre  eux  ^ar  tête , 

745. 

~  Les  ennins  ou  leurs  descend  ans  succè- 
dent par  ëga'es  .portions  et  par  tête  quand 
ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de 
leur  chef;  il^  succèdent  par  souciie  ,  lorsqu'ils 
Tiennent  tous  ou  en  partie  par  représentation , 

^45.  ■  ,         ,.    ,  . 

—  Les  ascendans  au  même  degré  succèdent 
par  tête ,  746.       '   '     * 

—  S'il  y  a' concours  de  parens  collatéraux  aa 
jnéme  degré ,  ils  partagent  par  tête  ,  yS"). 

'   Testateur  y  peut  nommer  un  ou  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires,  1025. 

-*-^'}1  peut  donner  aux  exécuteîirs  testaraen- 
ifrires  la  saigne  de  tout,  oitide  partie  de  ton 
mobilier  :  elle  ne  peut  durer  au-delà  de  Tan  e^ 
}oUr ,  ht  compter  de  son  décès',  1026. 
'  —  Celui  qui  grève  sca  héritiers  de  restitn** 
tion^  peut  ,  par  le  même  acte,  nommer  un 
tuteur  pour  1  éxiécutioa  de  cette  disposition , 
io55. 

Tiers  détenteur.  Quela  sont* les' droits  aaé 
lui  dtfnvtelnr  peut  exéraer  conlré  ieti  tiers  ^« 
IW^leurs  ?' 954.^  i    '■-  .:-!.'    \r 

—  S\  le  tiers  détenteur  ne  recnplLttpas  lea 
lormallités  étaUmfr  pMir'pùr^r  sa  propriété  , 
if  delneure  ,  par  l'effet  seul  des  inscriptions , 
obligé  ,  comme  détienteur',  'à  toutes  l'es 'dettes 
hypothécaires ,  et  jouit  des  terhies  et  délais  ac« 
cor^déb  au  débiteuv  onginaire,  2167.  '-  -î 
--*  Le  tiers  détenteur  est^téiu»^  daiis  lemdnîe 
«ta,  ou'dei<pVver'touS''lesinténêis  etcàpitaiix 
etfglibfel  ^  ' ^  quelque  sorane  1  spi^4)l&  ipu i«éen t 
iiionter,'  ou  de  délaisser  i'ivtineni»ie>hypô«héf 
que  sans  aucune  réserve,  2168.  *>' 

-..«  Faute  par  lut  de  satisfaire  pleinement 
à-I'une  de  c^s  ol^iigatians  y  4}aei  «si  le  droit  des 
créanciers  inscrits  /  2 1G9.  aV'vx    i' ,     *. 

'  ^^^he-  ilerWÛéiéhïent  qKiirm'eatpas  perioBiiel- 
ïemenV  obligé  jrt»  déttè^xfttdt  aVipposerà  dij 
rente  dé ifhâiiiag»  hyjfjtsùïèqûjé  ^  s'il^stidemeHre 
d^«>tres.  iaimewEes.'by{{otiiéquéitf  à  l9b.tàêmé 
dette  ,  dans  la  possession  du  prineipal  «u  .des 
princf pauxùb^gî^s ',  éi eu Te^uérM^diàdkssîoii 
préalable ,  :»i70.  .    ^         , --        î    v' 

-^  Il  est:  tenu  des  délériéaatâaiftS'  q«i  ppo- 
<^ent"de  sôti  fait  ou  de>  sa^ iiégligien<^«  )  i  ir  ] 
Il  lie  p^ut  répéter  les  impenses  et  améiioti 
ruti^nili ,  que  fujsqu'à  xoaacnarenc'e  de  la  plus 
Talne  ,  2176»  ■    •  «i   r     ;  .:   ■• 

•>    Dépuis  quelle  époque  il  doit  restéluor  les 
fruits  de  rimuoeuble  hypothéqué  ?  2176.    . 


—  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tier^ 
détenteur  avait  sur  l'immeuble  avant  sa  pos-» 
session  \  renaissent  après  le  délaissement  ,  ou 
après  l'adjudication  faite  sur  lui.  5es  créanciers 
personnels ,  aprèâ  tous  ceux  inscrits  sur  les  pré'' 
eédens  propriétaires , exercent  leur  hypothèque 
à  leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé, 
2177. 

—  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hy- 
pothécaire ,  ou  délaissé  Timmeubie  ,  ou  subi 
l'expropriation  de  cet  immeuble  ,  a  le  recours 
en  ]garan tie contre  ^e  débiteur  prindpal ,  2 1 78. 

'  —  Formalités  et  conditions-  prescrites  aux 
tiers  détenteurs  >  pour  purger  les  biens  par  eux 
acquis  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  ^'79 
et2i8i. 

■   l'iers  possesseur*  Droits  du  tiers  possesseur 
daûsi  ie  casi  <f ù  Tàction  en  rescision  est  ad« 
mise ,  1682. 
'  ^Feyez  Rescision.. 

..  Tiers  privilégiés*  De  quelle  époque  date 
l'hypothèque  k  leur  égard? 21  r5' 

i  irage  au  'Sqrt»  £n  matière  de  sucëession.^ 
les  lots  sont  tirés  au  sort. 

.  7 lires.  Quefa  sbûtles  titres  relatifs  à  la  pos* 
session  d'état  ?  522  et  suiy^ 
.:•*>  Les)SerTitudes  contioues  et  .apparentes 
s'acquièrent  par  titre,  ou  par  la  possessiou  de 
3d  uns ,  690..  1    '  - 

^^  JËfiets  de  ces  titres ,  6q8  et  sui\r, . 

-7-  La  remise  volontaire  du  titre  original^ 
sous  signature  privée,  par  le  créancier  au  débi« 
leur  i,  fait preuVe  de  la  libération  ,  1282. 

Titres^  :  Quelles iout  les  notes  a.éj  ^s  des  ti-^* 
tres'qui  .peuvent  justifier  la  libération  du  débi- 
tê'urïl  ja52;«i.  ^  o-  .  .  .    -,  •. .  ^    •.  •'  • 
u  ,r«r'rFieft  duo  auxtitses,  eit  preiivea^qùi  en.  ré-» 
sullenl ,  i534  et  suiy.  '  :     . 

-  TitrCé  Quand  lé  créancier,  a  perdu  le.  aies 
paaicas;fiirtuit  imprévu  x>a  force  majeure  ,  il 
peut-être  admis  à  la  preuve  teslimoniale  de 
'  IfoMt^afic^n  ;qui  yiiéiait.^nlenue.,  )348. 
/  THwès',  CoA  oîiiiis  peuinett  sujipiécri'inyen-f 
laiffjUjiie'W'iharî  est  (tenu  de  isaxe  faire  des 
succession! >é€lu^s  ayia-^pf  ui^eu  communauté  f 

lfé(%5ln.  [    c\'    ^         ■  _      • 

—  La  remise  des  titres  x>père  la  tradition  des 
droiitsi  incorporels ,  1607. 

.  t-'Xies  .tiUieSkdccoMVierIsdiepuis  la  transaction, 
ne  soptrp^a  141*0 ^^ use  deorescision,  2oS7. 

•><i-->  Celui  qui  oppose  la  prescription  treute- 
naire ,  aoiitce.uoeactipu  réelle  ou  personnelle, 
o'-estpoânt  obligé  d*eta  rapporter  un  titre,  22i62. 
.  Titre  auihcfUique.  Mature  ,  forme  et  effet 
d'un  titre  authentique  ,^  i^  1 7^ . 

—  La  veale  forcée  d'uu  iuuneuble  ne  peut 
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tire  poursuivie  qu'en  vertu  d'ua  titré  autben-* 
tique  et  exe'cutoire ,  221 3. 

Titres  exécutoires  dontre  le  défunt ,  le  dont 
pareillement  contre  Thérîtier ,  877. 

Titre  nouvel.  Peut  être  exigé  par  le  créan- 
cier ou  ses  ayants-cause  y  du  débiteur  d'une 
rente ,  après  28  ans  de  la  date  du  dernier  tilre , 

22^5. 

l'iire  primordial.  Les  actes  récognitifs  ne 
dispensent  point  le  créancier  de  le  représenter  , 
1557. 

Exception. 

Titres  de  propriété.  A  qui  ils  doivent  être 
remis  après  le  partage  ?  842. 

La  remise  des  titres  de  propriété  opère  la 
délivrance  de  Timmeuble  vendu. 

Voyez  Délivrance. 

Toits.  Forme  de  leurs  égoûts,  68i. 

Tolérance  (  actes  de  simple  )  ne  peuvent 
fonder  ni  possession  yXïi  prescription  ,  2252. 
•  Tonnes,  Cas  où  elles  sont  immeubles ,  524« 

Tradition  réelle^  opère  la  délivrance  des  ob- 
jets mobiliers ,  1608. 

Tradition.  Gomment.se  fait  celle  des  droits 
incorporels?  1607. 

Tradition  réaile  ou  feinte.  Le  dépôt  n^est 
fait  que  par  la  tradition  réelle  ou  teinte  de 
l'objet  déposé  ,  igig* 

Traité.  Tout  traité  qui  peut  intervenir  entre 
le  tuteur  et  le  mineur  aevenu  majeur  ,  est 
nul ,  s'il  n'a  été  précédé  d'un  compte  de  tutelle  . 
détaillé  ,  472. 

Traiteurs,  Leur  action  à  cause  de  la  nour- 
riture fournie,  se  prescrit  par  six  mois ,  2271. 

Transactions.  Quelles  sont  celles  permises 
aux  époux  qni  divorcent  par  consentement  m u-* 
tuel?  279. 

—  Le  tuteur  ne  peut  transiger  ,  au  no  m  du 
minenr  ,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille,  homologliée  par  le  tribunal 
civil  ,  467. 

Transaction,  ï^e  pouvoir  d'y  consentir  u'env- 
porte  pas  celui  de  compromettre  ,  1989. 

~  OéBnilion  de  la  transaction  ,2044* 

Elle  doit  être  rédigée  par  écrit. 

-—  Les  communes  et  établissemens  publics 
ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation  du 
Gouvernement,  2045. 

--  Il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des 
objets  qui  y  sont  compris  ,  204 5. 

—  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil ,  qui 
résulte  d'un  délit.  La  transaction  n'empêche 
pas  la  ponrsuite  du  ministère  public ,  2046. 

—  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  sli« 
pulation  d'une  peine  contre  celui  qui  manquera 
^e  l'exécuter ,  2047. 


—  Les  transactions  ne  règlent  qu^  les  diffé- 
rens  qui  y  sont  expiai  mes  ,  2049. 

••>  Celui  qui  a  transigé  sur  un  droit  qui  lui 
appartient  de  son  chef,  n'est  point  lié  quant 
aux  droits  par  lui  acquis  postcrieuremeiit  à  la 
transaction  ,  2o5o. 

->-  La  transaction  qui  est  faite  par  un  des  in- 
téressés ,  ne  lie  pas  les  autres  intéressés ,  200 1, 

-->  Elle  a  entre  les  parties  l'autorité  de  .la 
chose  jugée  en  dernier  ressort. 

Elle  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  d'er-« 
reur  de  droit,  ni  de  lésion.  2o52. 

~  Elle  peut  être  rescindée  ,  lossqu'il  y  a  er-^ 
.  reur  sur  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  con- 
testation ,  et  lorsqu'il  y  a  eu  dol  ou  violence  9 
ao55. 

—  Il  y  a  également  lieu  â  l'action  en  resci-* 
sion  contre  une  transaction  qui  a  été  faite  en 
exécution  d'un  titre  nul ,  à.  moins  que  les  par«« 
ties  n'aient  expressément  transigé  sur  la  nul- 
lité, 2o54* 

—  Divers  cas  oh  la  transaction  est  nulle  » 
2o55  ,  2o56  et  2057. 

Exceptions  à  ces  dispositions  ,  2o56. 

—  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction 
doit  être  réparée  ,  2o58.  .,4 

Transcription  des  actes  contenant  dona-« 
tion  de  biens  susceptibles  d'hypothèques  ,  doit 
être  faite  au  bureau  des  hypothèques  ,  959. 

<—  Cette  transcription  doit  éire  faite  à  la  Ai-* 
ligence  du  mari  ;  lorsque  les  biens  sont  donnés 
à  la  femme  ,  et  à  la  diligence  du  tuteur  , 
lorsqu'ils  sont  donnés  au  mineur  >  940. 

•  7  'ranscripiio w ,  (  d  cfa  u t  d e  )  peu t  et re  opposé 
par  toutes  personnes  qui  y  ont  intérêt  9.94'- 

Les  mineurs  ,  les  interdits  ,  les  femmes  ma«> 
riécs  ne  sont  pas  restitués  contre  le  défaut  de 
transcription  des  donations ,  942. 

—  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou 
testamentaires  ,  ^nt  rendues  publiques  par  la 
transcription  ,  1069. 

--  Le  défaut  de  transcription  peut  être  op- 
posé par  les  créanciers  ,  et  par  les  tiers  acqué- 
reurs des  biens  grevés  de  restitution  ,  1070. 

«--  Ce  défaut  ne  peut  jamais  être  suppléé  ,  ni 
regarde  comme  couvert  par  la  connaissance  que 
les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  peuvent 
avoir  eu  de  Ta  disposition  ,  par  d'autres  voies 
que  par  celle  de  la  transcription ,  1071. 

-f— Par  quice  dél^utne  peut  être  jamais  op- 
posé aux  appelés  ,  1072. 

—  Les  tionataites  ou  légataires  ne  peuvent 
opposer  aux  appelés  à  recueillir  le  défaut  de 
transcription,  1072. 

--La  transcription  conserve  le  privilège  dif 
v^odeu^-. 
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Transcription.  —  Tuteur. 


Le  cofiservitedr  c&l  tenu  de  faire  d'office 
Tinscription  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages-imé  rets  ,  tant  en  faveur  du  vendeur 
^ùedes  tiers  ,2108. 

—  Les  frais  de  transcription  sont  à  la  charge 
de  TacqueVeur ,  2 1 55. 

—  Oh  doit  se  faire  la  transcription?  Son  effet 
•t  quels  actes  y  font  iU jets  ?2loi. 

--  Eîîe  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  pri- 
vilèges établis  sur  riitiineuW^.  Le  vendeur  ne 
transmet  que  ses  droits  ,  sous  l'affectation  des 
mêmes  prtvitëges  et  hypothèques  dont  il  était 
chargé  ,  2182. 

•  —  Quel  est  l'effet  de  la  transcription  en  fa- 
veur de  l'acquéreur  ou  du  donataire?  A  qui, 
comment  et  dans  quel  délai  doivent-ils  la  faire 
notifier?  Forme  de  cette  notification  ,  2i85. 

*  --  Déclaration  que  l'acquéreur  ou  le  dona- 
taire est  tenu  de  faire ,  2 184. 

Transport  de  droits  successif  s ,  emporte  ac- 
ceptation de  la  succession  ,  780. 

7'ranspori  de  créances  et  autres  droits  Com- 
ment s'opère  la  délivrance  entre  fe  cédant  et  le 
cessiomiaiic ,  1689* 

Transport,  L'acceptation  qui  en  est  faite 
par  le  débiteur  ,  saisit  le  cessionnaire  à  l'égard 
des  tiers,  1690. 

—  Si  avant  que  la  signification  ne  soit  faite 
aw  débiteur  ,  ceini-ci  a  payé  le  cédant ,  il  sera 
valablement  libéré,  1691. 

—  La  venté  ou  cession  ^une  créance ,  en 
Comprend  les  accessoires,  1692. 

—  Le  vendeur  d'un  droit  incorporel  doit , 
dans  tous  les  cas,  en  gaantir  l'existence  au 
temps  du  transport ,  1695. 

—  Dans  quel  cas,  et  jusqu'à  quelle  concur- 
rence le  cédant  répond  de  la  solvabilité  du  dé- 
biteur ?  1694- 

—  Dans  quel  cas  celui  qufî  vend  u-ne  héré- 
d'île,  u'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
d'héritier?  i6g6. 

—  Obligation  du  vendeur  k  l'égard  de  l'ac- 
quéreur ,  1697. 

--Obligation  de  l'acquéreur  envers  le  ven- 
deur ,  1698. 

—  Ce  que  peut  faire  celui  contre  lequel  on  a 
cédé  un  droit  ]iligi(>ux  ,  cour  demeurer  quitte 
envers  le  cessionnaire,  1^1)9. 

Cas  ou  cette  disposition  n'a  point  d'effet  ,. 
1701. 

Trésor.  Sa  définition. 

A  qiti  appartient  la  propriété  d'un  trésor 
trouvé  dans  son  propre  fonds  ,  ou  dans  le  fonds 
d'àntrui  ?  716.      " 

—  L'usufruitier  n'a  aucun  droit  sur  le  tré- 


aor  caché  qui  est  décdovert  pendant  la  durée  àê 
l'usufruit ,  598. 

Trouble,  Celai  que  l'acheteur  éprouve  par 
une  action  en  revendication  ,  suapend  le  paie- 
ment du  prix  de  la  vente  ,  i655. 

~  Le  trouble  que  des  tiers  apportent  par 
des  voies  de  fait ,  à  la  jouissance  au  locataire  , 
et  sans  néanmoins  prétendre  aucun  droit  sur  U 
chose  louée ,  ne  donne  a^  lociatatre  aucune  ac- 
tion en  garantie  contre  le  bailleur ,  1 725. 

Troupeau,  Responsabilité  de  Tusufruilier, 
relativement  à  la  perte  de  tout  ,  ou  de  partie 
du  troupeau  sujet  à  l'usufruit  ,616. 

Tutelle^  le  condamné  à  des  peines  empor- 
tant mort  civile  ,  ne  peut  être  nommé  tuteur , 
ni  concourir  aux  opérations  relatives  à  la  tu- 
telle, 25. 

—  Causes  qui  dispensent  de  la  tutelle^  4^7  ^ 
441. 

Incapacité  ,  exclusion  et  destitution  de  la 
tutelle ,  442  à  449-  * 

—  Règles  toncernant  radministratioa  de  la 
tutelle,  45o  à  468. 

-r  Formes  des  comptes  de  tutelle ,  469  à  475. 

Tutelle  officieuse.  Le  ju^e  de  paix  du  do- 
micile de  l'enfant ,  doit  dresser  le  procès-verbal 
des  demandes  et  consentemens  qui  y  sont  re- 
latifs ,  563. 

—  Elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en-iaveur  d'en- 
fans  4gés  de  moins  de  quinze  ans. 

Obligations  et  devoirs  du  tuteur  ofâcieux  ,. 
564. 

■  Tuteur,  Le  condamné  à  des  peines  empor- 
tant mort  civile  ,  ne  peut  être  nommé  tuteur, 

—  Six  mois  après  la  cMsparution  do  père,^ 
si  la  mère  est  décédée  ,  il  est  nommé  un  tuteur 
provisoire  aux  eafans  ,  142. 

"  L'enfant  naturel ,.  non  reconnu  ,  ou  dont 
les  pèrt  et  mère  sont  morts,  ne  peut  se  ma- 
rier qu'avec  le  consentement  d'uu  tuteur  ad 
hee ,  T59. 

—  Le  tut'  ur^  ne  peut  former  opposition  au: 
u>ariagedesoii  mineur,  sans  y- être  autorisé  p»r 
le  consfil  de  famiile  q^u'il  peut  convcquer  ,  175. 

—  Celui  qui  ef>t  nommé  par  le  père  ou  I& 
mère  ,  n'est  pas  tenu  d'accepter  ,.s*il  n  est  pas  du 
nombre  des  personnes  que  le  conseil  de  fa  mil  e 
pouvait  nommer,  401. 

—  Celui  qui  est  nommé  par  la  mère  remariée, 
doit  étreconlirmé  par  le  conseil  de  famille  ,  é{0\, 

~  Le  tuteur  est  indépendant  du  protuteur. 
I!s  ne  sont  pas  re&pons:;bles  l'un  envers  l'autre 
pour  leur  gestion  respective,  4'7« 

—  De  quel  jour  le  tuteur  doit  agir  at  adaû- 
nistrer  ?  418. 
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•»  Ses  héritiers,  sont  responsables  de  sa  ges- 
tion ,  et  s'ils  sont  majeurs  ,  Us  sont^  tenus  de  la 
continuer  jus<jues  à  la  nomination  d'un  non  veau. 

tuteur,  419. 

-;-  Lorsque  le  jpère ,  la  merc  ou  autre  ascen- 
dant sont  tuteurs  de  droit ,  ou  lorsque  le,  père 
ou  la  mère  en  a  nommé  un ,  le  tuteur  doit , 
ayant  d'entrer  en  fonctions ,  faire  convoquer  le 
conseil  de  famille  pour  nommer  un  subrogé 
tuteur.  .    ^ 

Peines  prononcées  contre  le  tuteur  qui  s  est 
ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli 
cette  formalité,  4^^- 

—  Le  tuteur  ne  peut  voter  pour  la  nomina- 
tion du  subrogé  tuteur  ,  fyi^. 

—  Il  ne  peut  ni  provoquer  la  destitution  du 
subrogé  tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de 
famille  convoqués  à  cet  effet    4^6* 

y  —  Le  tuteur  nommé  en  remplacement  d'un 
individu  que  ses  fonctions  publiques  conférées 
depuis  sa  nomination  à  la  charge  de  tuteur  > 
peut  réclamer  sa  décharge ,  si  l'ancien  tuteor 
cesse  ses  fonctions ,  4^  ^  • 

^  Tout  individu  âgé  de  soixanle-cinq  ans 
accomplis  peut  refuser  d'être  tuteur,  455. 

Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge  peut 
â  soixante  -^dixans,  se  faire  décharger  de  la 
•tutelle,  455."  .      .       j  . 

—  Le  tuteur  présent  à  sa  nomination  doit 
sur-le-champ  proposer  Bt%  excuses  ,  4^^* , 

-«*  Dans  quel  délai  le  tuteur  qui  n'était  pas 
présent  à  la  délibération  qui  l'a  nommé,  doit 
proposer  ses  excuses? 

A  qui  il  doit  les  proposer?  459. 

—  Oii  doit-il  se  pourvoir  ,  si  ses  excuses  sont 
rejetées?  44^' 

—  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tu- 
telle ,ccux  qui  ontrcfjeléson  excuse  peuvent  cire 
condamnés  aux  frais  de  Tinstancc. 

5'il  succombe  ,  il  y    sera    condamné   lui- 

Bjême,  441. 

—  Quels  sont  ceux  qui  ne  peu  ventelre  tuteurs/ 

442,445,444.  ,  ,    ,      .      . 

—  Pnr  qui  doit -être  prononce  ladeslilulioQ 

du  tuteur  ?  4.^^. 

~  Il  doit  être  entendu  on  appelé  par  le  con- 
seil de  famille  avant  la  délibération  qui  doit 
prononcer  sur  son  exclusion  ou  destitution  , 

447- 

*•  Si  le  tuteur  adhère  a  la  délibération  qni 

ledeslitueou  l'exclut ,  il  en  sera  fait  mention,  et 

le  nouveau  tutenr  entrera  de  suite  en  fonction». 

S'il  y  a  réclamation  ,  le  subrogé  tuteur  doit 

Îoursuivre  l'homologation  de  la  délibération 
evant  le  tribunal  de  première  instance  ■  <pii 
ptoooiiccra  Sduf  lappel. 


Le  tuteur  exclu  oudestitué  peut  lui-même  ^ 
en  ce  cas  ,  assigner  le  subroge  tuteur  pour  sq 
faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle  1.44B. 

~  Le  tuteur  prend  soin  de  la  personne.dfl 
mineur,  et  le  représente  dans  tous  les  actes 
civils. 

11  administre  ses  biens  en  bon  père  de  famille, 
et  répond  des  dommages-  intérêts  qui  peuvent 
résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  des  mînenrs^  ni 
les  prendre  à  ferme  ,  à  moins  que  le  conseil  de 
famille  u'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en 
passer  bail ,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  drpi^ 
ou  créance  contre  son  pupille ,  45o. 

--  Dans  quel  délai  doit-il  requéiîr  la  levée 
des  scellés  s'ils  ont  été  apposés  ^  et  faire  proj 
céder  à  l'inventaire  ? 

Le  tuteur  doit  déclarer  dans  l'inventaire  s*it 
ui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur ,  45i« 

— -  D&US  le  mois  qui  suivra  Fa  clôture  de  l'in- 
ventaire, il  dpit,  en  présence  du  subroge  tuteur^ 
faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  ,  4^2* 

—  il  doit  dans  le  délai  de  six  mois  fa  ire  emploi 
de  l'excédant  des  revenus >  4^^- 

—  Apres  le  dé'ai  de  six  mois  ,  il  doit  les  in- 
térêts de  toute  somme  non  emp'oja'e,  quel-- 
que  modique  qu'elle  soit, 456. 

<— Le  tuteur  ^  même  le  père  ou  la  mère,  ne 
peut  emprunter  pour  le  mineur  ,  ni  aliéner  ,r 
ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles  ,  sans  y 
être  autorisé  par  le  conseil  de  famille  ,  /^^j. 

--Il  ne  peut  accepter  ni  répudier  une  succes- 
sion échue  au  mineur  sans  une  uutorisatioi> 
préalable  du  conseil  de  famille. 

L'acceptation  n^aura  lieu  que  sous  bénéCcer 
d'inventaire^    461. 

—  11  peut,  du  consentement  du  conseil  de 
famille,  accepter  une  succession  déjà  répudiée 
au  nom  du  mineur,  pourvu  qu'elle  n'hait  point 
été  acceptée  par  un  autre,  4G2. 

--  'La  donation  faite  au  luincurne  peut  être 
acceptée  par  le  tuteur  sans  l'autorisation  du- 
conseil  de  famille ,  465. 

--  11  ne  peut ,  sans  l'autorisation  du  conseil 
defamillCf  introduire  en  justice  une  action  re- 
lative aux  droits  immobiliers  du  mineur  ,  ni' 
acquiescer  à  une  densuinde  relative  aux  mêmes^ 
droits,  464. 

—  Le  tuteur  ne  peat  provoquer  le  partagée 
des  biens  des  mineurs,  sans  l'autorisation  du: 
conseil  de  famille  j  mais  il  peut ,  sans  cette  auto-- 
autorisation,  répondre  à  une  demande  en  par-- 
tagedirigcc  contre  le  mineur,  465^-^. 

—  Il  ne  peut  transiger  nu  nom  Axt  min  en  f^ 
qu'après  y  avoir  été  auloribé  pai»  le  conseil'  de^ 
fciuiÛle  y  et  d«  Vl\')&  dg  liois-  jjuvisçousttlteJf 
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nommas  par  le  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  civil ,  4^7. 

— ^  Dans  quel  cas  et  comn^ent  le  tuteur  doit 
obtenir'la  réclusion  du  mineur  ?  IfiQ, 

—  Le  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  , 
aussitôt  qu'elle  finit,  469- 

— -  Il  est  tenu  de  remettre  au  subrogé  tuteur 
des  états  de  situation  de  sa  gestion. 

Exception  en  faveur  des  père  et  mère ,  4 7^* 

~  Le  compte  définitif  de  tutelle  est 
rendu  aux  dépens  du  mineur  ,  lorsqu'il  a 
atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son  émancipa- 
tion. Les  frais  de  ce  compte  sont  avancés  par  le 
tuteur,  47'- 

— •  Tout  traité  qui  peut  intervenir  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur ,  est  nul ,  s'il 
ii'a  été  précédé  de  la  reddition  du  compte  dé- 
taillé et  de  la  remise  des  pièces  justificativc8,47S/> 

Voyez  Traité. 

—  La  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  dû 

5ar  le  tuteur,  porte  intérêt  à  compter  du  jour 
e  la  clôture  du  compte,  474- 
->-  Le  tuteur  doit  rendre  son  compte  de  tu- 
telle au  mineur  émancipé, assisté  d'un  curateur 
nommé  par  le  conseil  de  famille,  ifio. 

•—  Il  est  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit. 

Comment  se  fait  cette  nomination  ?5o5. 

—  Le  tuteur  de  l'interdit  peut ,  a  l'expiration 
de  dix  ans  ,  demander  et  obtenir  son  remplace-* 
ment. 

Exception  pour  les  époux  ascendans  ou  des^ 
cendans,  5o8. 

~  Le  tuteur  est  déclaré  incapable  de  rece- 
voir par  testament  du  mineur  ,  quoique  par- 
venu à  l'âge  de  seize  ans. 

Le  mineur  devenu  majeur,  ne  peut  disposer , 
par  actes  entrcrvifs  ou  testamentaires  ,  au  pro- 
fit de  celui  qui  a  été  son  tuteur ,  si  le  compte 
définitifde  la  tutelle  n'a  étépréalablement  rendu 
et  apuré  ,  907. 

—  Le  tuteur  est  responsable  du  défaut  d'acr 
ceptation  de  la  donation  faite  au  mineur  ou  à 
Tinterdit. 

L'insolvabilitéidu  tuteur  n'opère  point  la  res- 
titution du  mineur  ou  de  l'interdit  contre  le 
défaut  d'acceptation  ,  94?'* 

-r-  Cas  o.ii  le  tuteur  est  garant  envers  l'un 
des  époux  ,  des  dettes  que  celui-ci  a  acquittées 
à  la  décharge  de  l'autre ,  i5i3. 

--  Le  tuteur  ne  peut  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  dont  il  a  la  tutelle ,  iSgô. 

~  Il  peut  poursuivre  la  personne  qui  a 
fecu  le  dépôt  tait  par  le  mineur,  1925. 

--  Comment  il  peut  transiger  pour  et  avec  le 
j^ye.c  le  mineur  0^  l'interdit^  204^- 


-  Usage. 

-^  Cas  oîi  les  tuteurs  peuvent  demander  qiie 
J'hypothèque ,  qui  frappe  sur  leurs  biens,  soit 
restreinte  aux  immeubles  su flfisans  pour  opérer 
une  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur. 

Formalités  à  remplir  pour  opérer  celte  res- 
triction, a  141  à  2145. 

7'utearadhoCf  doit  être  nommé  à  l'enfant 
que  le  mari  ou  ses  héritiers  désavouent ,  5 18. 

Tuteur  officieux.  De  qui  et  comment  on  peut 
le  devenir  7  36 1. 

~  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux 
qu'avec  le  consentement  de  l'autre  conioint9562. 

—  Le  tuteur  officieux  a  l'administration  de 
la  personne  et  des  biens  du  pupille.  Il  ne  peut 
imputer  sur  ses  revenus  les  dépenses  de  son  édu« 
cation ,  565, 

~  Si  le  tuteur  officieux  ,  après  cinq  ans  ré- 
volus depuis  la  tutelle  ,  et  dans  la  prevojance 
de  son  décès  avant  la  majorité  du  pupille,  lui 
confère  l'adoption  par  acte  testamentaire,  cette 
disposition  est  valable ,  pourvu  que  le  tuteur 
ol^cieux  ne  laisse  point  d  énfans  légitimes ,  366. 

—  Si  le  tuteur  officieux  meurt ,  soit  avant  les 
cinq  ans,  soit  après  ce  temps,  sans  avoir  adopté 
son  pupille  ,  les  héritiers  sont  tenus  de  lui 
fournir ,  durant  sa  minorité ,  les  moyens  dç 
subsister,  367. 

—  Le  tuteur  officieux  peut  adopter  son  pu-  * 
pille  à  sa  majorité,  si  ce  dernier  j  consent. 
Formes  et  effets  de  cette  adoption  ,  368. 

--  Si ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
majorité  du  pupille,  les  réquisitions  par  lui 
faites  à  son  tuteur  officieux  afin  d'adoption  , 
sont  restées  sans  effet ,  et  que  le  pupille  ne  soit 
pas  en  état  de  gagner  sa  vie ,  le  tuteur  pourra 
être  condamné  à  indemniser  son  pupille  de  l'in- 
capacité 011  celui  -  d  pourrait  se  trouver  de 
pourvoir  a  sa  subsistance.  Mode  de  cette indem* 
nité  ,  369. 

—  Le  tuteur  officieux  devra  ,  dans  tous  les 
cas ,  rendre  compte  de  l'administra tion  qu'il  a 
eue  des  biens  pupille  ires,  3^0. 

Tuteur'à  une  restitution  ,  peut  être  nommé 
par  le  testateur,  io55. 

—  Dans  quel  délai ,  à  défaut  de  ce  tuteur ,  il 
est  nommé  un  tuteur  à  la  diligence  du  grevé , 
ou  de  son  tuteur  ^  s'il  est  mineur  ,  io56. 

—  Après  le  déeès  de  celui  qui  a  disposé  à  la 
charge  ae  restitution ,  il  est  procédé  à  Tinven-* 
taire  de  tous  les  biens  ,  excepté  dans  le  cas  d'un 
legs  particulier ,  io58, 

—  A  la  requête  de  qui  est  fait  cet  inventaire , 
et  qui  en  supporte  les  frais  ?  1069  et  suiv. 

—  Comment  le  tuteur  doit  rendre  publi<?> 
qups  les  dispositions  à  charge  4^  restitutipa^ 
)o6q. 
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'  ^  Responsabilité  du  tuteur  nommé  pour 
PexécutioQ,  1075. 

w—  Son  insolvabilité  ne  rend  pas  le  grevé  qui 
est  mineur ,  restituable  contre  Tinexécution  des 
règles  prescli  tes ,  1074* 

TJnilatéraL  (  Contrat  )  t>ans  quel  cas  il  a 
lieu  9  iio5. 

Union,  Ce  qui  s'u  ît  â  la  chose  appartient  au 
propriétaire,  521. 

-p  Effet  du  droit  d^accessioh  relativement  à 
ï^union  des  deux  choses  formant  un  tout ,  et 
appartenant  à  deux  maîtres  dîfféreus  ^  566 
et  suiy.  9 

Usage.  Choses  qui  se  cr«nsomment  par  Vu- 
sage,  et  dont  l'usufruitier  adroit  de  se  servir  , 
â  la  charge  d'en  rendre  pareille  Quantité  ou 
valeur /5t37. 

~  Le  simple  u.<age  d'une  chose  peut  être, 
comme  la  chose  mêmC;  l'objet  d'un  contrat  ^ 

I£27.  ^  '  ^ 

Usage.  (  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ) 
s'établissent  et  se  perdent  de  la  même  manière 
que  l'usufr.uit ,  625. 

--  Ils  sé'règlént  par  le  titre  qui  ïés  a'  établis , 
éi  reçérivènt ,  d'^après  ares  dispositions ,  pins  ou 
nJoîns d'étendue, 62». >  '       .  l'^"'    ' 

.  Usager  (  L'  )  nev|()eut  jd^iîr'Sîltis  dÀnnér'catt- 
tibn  ,  et  sans  faire  d^  états'et  tnv^taires  ,6^6. 

—  LHisager ,  ainsi  que  celui  qui  a  un  dii'oit 
d'habitation  >  Avivent  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille ,  627.  '      .  1.  ,  c 

'  —i  Celui  qui  a  Tusage  dés  fruits  d'un  fdnds  l 
ne  peut  en  /exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut 
J>our  ses  besoins  et  ceux  de  sa  faftii lie. 
'  Il  peut  ert  exiger'pour'leè  besoins  mêifae  des 
en&ns  qui  lui  sont  survenus  depuis  la  conces- 
sion de  l'usage ,  95o. 

-*-  Il  ne  peut  ni  céder  ni  louer- soii  droit  k 
ilh  autre,  (>5j.       ,  ^  •  .'   .  ? 

— ^  L'usager  qui  absbtbe  torni  fê^-frùh^'d* 
ft)n(ls,  btt  qui  occupe  te  tota-Ht^  detîa 'nli'aisôh  , 
est  àssinjettt  stiix  frais  de  culture ,  iux  répara* 
lions- d'entretien  ,  et  au  paiement  dès  cou  tri - 
butions,  comme  l'usufruitier.  * 
^  6^il  ne  prend^qu'une  partie'  âes  fruits,  ou  -s'il 
^'occupe  qu'une  partie  de  ia  maison ,  il  con— 
tîi bt e  ai»  prorata  de  ce  d on t  i  1* jpui t ',  656v  •  . 
t  Usines.  Les  ustensiles*néce?sairesià'lèurex«* 
pk>itation  sont  immeubles  ,  624.    •'•;'•    «     i 

--  Les  usines  non  fixées^  sUr^s  piliers,  et  n« 
faisant  point  partie  de  la  maison  ,  sont  meu* 
Jbles,  55i.  ;  *     I  )  » 

—  Comment  se  règle  rîndemhifé'iïive  par  lé 
bailleur  à  ceux  qui  ont  loué  leurs  usines  ^  lors- 


qu'ils en  sont  expulsés  par  l'acquérei:r  ,enver(a 
de  la  clause  du  bail  ?  X747' 

Ustensiles  aratoires.  Cas  ou  ils  sont  i  m  meu- 
bles, 5a4- 

Ustensiles,  Ceux  nécessaires  à  l'exploitation 
des  forges  ,  papeteries  et  autres  usines ,  soni 
immeubles  par  destination  ,524- 

-^-  Le  bail  d'un  bien  rural  peut  être  résilié  y 
si  le  preneur  ne  le  garnit  pas  des  ustensiles  né-^ 
cessaires  à  son  exploitation  ,  1766. 

Usufruit  (  L' )  des  choses  immobilières  .est, 
immeuble  j  &'iiS:  ^  -  - 

--  Définition  de  l'usufruit ,  578. 

-*-  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  parla 
volonté  de  l'homme ,  579. 

—  L'usufruit  peut  être  établi  ($u  purement  y 
ou  à  certain  jour ,  ou  à  condition  ,  5oo* 

—  Il  peut  être  établi  sur  tout*  espèce  d» 
biens  meubles'ou  immeubles  ;  58r . 

—  Causes  et  effets  de  l'extinction  de  l'usu-^ 
fruit,  617.  '      • 

—  Il  peut  ^ussi  cesser  par  l'abus  que  l'usai 
fruitier  fait  de  sa  jouissance  ,  618. 

—  L'usufruit  qui  n'est 'pas  accordé  à  des  par« 
ticuliers ,  ne  dure  qiie  trente  ans ,  619. 

-  -*-  Celui  accordé  jusrqu'à  ce  4^'""  tiers  ait 
atteint  un  âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque, 
en<ioie  que  Icftiers'sôit  mort  avffÉt  l'âge  fixé,4tôo. 

«^•L'usufruit  se  conlserye  sur  la  partie  qui 
reste  ,  quoique  l'autre  soit  détruite ,  b25. 

•^•»  61  l'usufruit 'o'est  établi  que  sur  un  bâti- 
ment, et  que  ce,  bâtiment  soit  détruit  par:  un 
incendie,  bu  antre' accident ,' on  qu'il  tombe*de 
vétusté  ,  l'i^ofruiliè^n'a  passle  droit  de  jouir 
ni  du  sol  ,  ui  des  matériaux. 
'  St  l'usufrnit  éxt/ établi  sur  un  domaine  dont 
le- bâtiment  faisodt' partie  ,  Tiii  su  fruitier  'peut 
jouir  du  sol  et  des  matériaux ,  624* 

Usufruit'€u  rente  viagère.  Quel  est  le  droit 
des  héritiers,  si  la  disposilion  qui  est  faite  par 
acte  entre-vifs  ou  par  testament ','d'n(f  usrufruifi 
otD  d^Uné  rente  ri^gèié,  Texcèdé ila  qUotiiéi  dis- 
ponible ?  917.  :   .  ..  •.       r       ' 

-  ^Usafruit.  i\  est  petfmâs  ati*donatairtf  défaire 
la  réserve  à  son  profit ,  ou  de  disposer  ,  au«pro4 
fit  d'un  aatre ,  de  ^usufruit  des  choses  dbiinées^ 
949.    ■•••    .•,.'-•  -^ 

.  ^^  Lorsqu'une  donation  «st  fiaiie  avec  ia  vé^ 
serve  de  ce  d  roitv  de  donataire  eût  tenu  de  pren<^ 
dife  les  efieèsidonnés  dans.Fétdt  ou  ils  se  tnan— 
vent  àPextinctiob'del'ift8u£ruit;,9iSo.  1  ••  r  ,  ^ 
i  •—  Ob)els<qui  erttrent  dans  larcoinraunarwté 
comme  usufruit  ^  i4o5.  m 

»-  Cas  ou  le  mari  est  tenu  des  cha^'ges  de 
l'asufrnit,  i555r  »   •  ' 

{  'W«  Cas  oïl  le  mm-'ott^ses  ^ti'iliefadéi^neBÎ 
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restituer  le  Jroît  d'usiifruit  comnosiiit  U  dot . 
i568.  •  . 

••  La  disposition  par  laquelle  l'usufruit  est 
donné  à  l'un  y  et  la  nue  propriété  à  Tautre ,  est 
valable,  et  n'est  point  re^^ardéb  comme  une 
substitution,  B99. 

~  Tue  përe  ou  la  mère  survivant  à  an  enfant 
iport  snns  laisser  d«  frëres  ou  de  sœurs  y  ou  de 
descendons  d*eux,  a  l'osafruit  du  tiers  des 
birns  auquel.il  ne  succède  pas  en  propriété, 
754. 

—  Le  débiteur  peut  être  exproprié  de  l'usa- 
fruit  de  ses  immeables,  2^04. 

Usvfruiàien  Le  père  jouissant  des  biens  de 
ses  enfans,  est  tenu  des  mêmes  charges  que 
ras«frQilier,385. 

-^-  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute 
espèce'de  fruits  naturels  ,  industriels  ou  civils, 
que  peut  produire  l'objet  dont  il  a  l'usufruit , 

—  Les  fruils  naturels  et  industriels  pendanS 
par  brandies  ou  par  racines,  au  moment  où 
I  usufruit  est  ouvert,  appartiemient  à  l'usa- 
fruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  élai  au  moment 
oii  l'crsti fruit  finit ,  appartiennent  aii  proprié- 
taire,  385. 

-*-  L'usufruitier  acquiert  jour  par  jour  les. 
fruits  civils,  à  proportion  de  ladVirét  de  son 
usufruit ,  58C). 

>  —  Il  a  le  droit  de  se  servir  des  choses  d»nt 
on-  me  peut  ftiire  usaspe  sans  les  consommer ,  à  la 
charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité  ,  qua- 
lité et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la  fin  de 
l'usufruit ,  587.  - 

**-  Il  a  le  droit  de  .percevoir  les  arrérages 
d'une  rente  viagère,  sans  être  tenu  à  restitu- 
tion ,  588. 

--  L'usufruitier  a  le  droit  de  se  servir  des 
choses  qui  ,  sans  se  consommer  de  suite ,  se  dé- 
tériorent par  l'usage. 

^  Il  n'est  tenu  deles.rendre  que  dans  l'état  où- 
ellrs  se  trouvent. 

Exception;  Si  elles  sont  détériorées  par  son 
4ol  on  sa  faute, 589. 

,  —  L'usufruitier  a  droit  aux  coupes  des  bois 
taillis  ,  en  observant  l'ordre  et  la  quotité  des 
ooupes ,  conformément  à  l'aménagement  et  à 
^usage.  constant  d«s  propriétaires. 

Lui,  ni  ses  héritiers  ,ue  peuvent.réolame.r  àla 
la  fin  de  l'usufruit  aucune  indemnité  pour  les 
ci^pes' qu'il  n'aurait  point  faites  pendant  sa 
jouissance ,  690. 

•^  L'usufruitier  profite  encore  des  parties  de 
bois  de  haute  futaie  9  mises  en  coupes  réglées , 
périodif  uemonl,soit  que  ces  coupes  se  fassent  sur 


une  certaine  étendue  du  terrain  ^soît  qu'elles  s« 
fassent  d'une  quantité  d'arbres ,  pris  indistinc- 
tement sur  toute  la  surface  du  domaine,  59 1, 

—  Dans  tous  les  cas,  l'usufruitier  ne  peut 
toucher  aux  arbres  de  haute  futaie  ^ui  ne  sont 
point  en  coupes  réglées. 

Il  j>eut  seulement  employer ,  pour  faire 
les  réparations  dont  il  est  tenu,  les  arbres  arra- 
chés ou  brisés. 

11  peut  même  en  faire  abattre  ponrcet  objet, 
après  en  avoir  fait  constater  la  nécessité  avec  le 
propriétaire,  S92. 

—  Il  peut  prendre  dans  les  bois  des  édiala^ 
pour  les  vignes,  ainsi  que  le  produit  annuel  ou 
périodique  des  arbres  S95. 

—  Il  a  le  droit  de  disposer  des^rbres  frui- 
tiers qui  meurent  ou  qui  sont  arrachés  ou  brisés 
par  accident,  à  la  charge  de  les  remplacer  par 
d'autres  y  Sg/\. 

—  11  peut  jouir  par  lui-quême,  donner  à 
ferme  k  un  autre ,  ou  même  vendre  ou  céder  son 
droit  à  litre  gratuit ,  595. 

—  L'usufruitier  jouit  de  Taugmentatioa 
survenue  par  l'alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usu- 
fruit, 596. 

— '  Il  jouit  des  droits  de  servitude ,  de  pas- 
^8^  >  c(  généralement  de  tous  les  droiu  dont  le 
propriétaire  peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme  le 
proprtéuire  lui-mêoBe ,  597. 

--  Commentet  de  quelle  manière  Tusufrui- 
tier  jouit  des  mines  et  carilbres  qui  sont  en  ex- 
ploitation k  l'ouverture  de  l'usufruit  ? 

Dans  quel  cas  il  est  obligé  d'obtenir  une  per« 
mission  du  Gouvemement  pour  faire  cette 
exploitation. , 

il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non 
encore  ouvertes ,  ni  au  trésor  qui  peut  être  dé* 
couvert  pendant  la  durée  de  son  usufruit ,  598. 

—  L'usufruitier  ne  peut ,  à  la  cessation  de 
l'usufruit ,  réclamer  aucune  indemnité  pour 
les  améliorations  faites ,  encore  que  U  valeur 
de  la  chose  en  aoit  augmentée. 

Il  peut  cependant»  ou  ses  héritiers ,  enlever 
les  glaces ,  tableaux  et  autres  oruemens  qu'il  a 
fait  placer,  k  la  charge  de  rétablir  les  lieux 
dans  leur  premier  état ,  699. 

—  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  Pétat 
où  elles  se  trouvent }  mais  il  ne  peut  entrer  eu 
jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser ,  en  pré<* 
sence  du  propriétaire,  ou  lui  dament  appelé, 
un  inventaire  des  meubles ,  et  un  état  des  im- 
meubles sujets  k  l'usufruit ,  6oo. 

•'—  L*usufruitier  est  tenu  de  donner  cantron, 
de  jouir  en  bon  père  de  famille ,  s'il,  n'en  est 
dispensé  par  l'acte  codstitutif  de  l'usufruit , 
6oi# 
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^-'  Cdmmeiit  «n  âolt  agir  Yls-k-yis  de  rusu- 
ffuitieroui  ne  trouve  pas  de  caution,  602. 
.  ~  A  «éfiiQt  d'une  caution  de  la  part  de  Tu^ 
•u  fruitier,  le  propriétaire  peut  exiger  la  vente 
dfes  meubles  qui  dépérissent  par  Tusage  ,  pour 
le  prin  en  être  placé  et  Tintérel  perçu  par  l'usu- 
fruitier. Cependant  Tusufruitier  peut  deman- 
der ,  et  les  juges  peuvent  ordonner,  suivant  les 
circonstances ,  qu^une  partie  àe^  meubles  né- 
cessaires pour  son  usage  lui  soit  délaissée  ;  sous 
sa  simple  caution  j oratoire  ,  et  à  ta  charge.de 
les  représenter  à  l'extinction,  de  l'usufruit,  6o5. 

-*-  L'usu4'ruitier  en  retard  de  donner  caution 
n'est  point  privé  des  fruits  auxquels  il  peut 
Avoir  droit  ^  6o5. 

—  U  n'est  tenu  que  des  réparations  d'entre- 
tien* Il  est  pareillement  tepi^es  grosses  répa- 
rations, lorsqu'elles  ont  été  occasionnées  par 
Je  défaut  des  réparations  d'entretien ,  6o5. 

—  L'usufruitier  n'est  point  tenu  de  rebâtir 
ce  qui  est  tombé  de  vétusté ,  ou  ce  qui  «  été 
.détrtfit  par  cas  fortuit ,  607. 

—  U  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de 
toutes  les  charg^  annuelles  de  Théritage  ,•  6od. 

^-  Comment  l'usufruitier  et  le  propriétaire 
contribuent  aux  charges  qui  peuvent  être  im-i> 
posées  sur  la  propriété  pendant,  la  durée  de 
l'usufruit ,  609. 

-^  L'usufruitier  légataire  universel  de  l'u- 
auiruit  doit  acquitter,  dans  son  intégrité  ,  le 
•ieçs  de  la  rente  viagère  ou  pension  alimen^» 
taire. 

L'usufruitier  légataire  à  titre  universel  de 
l'usufruit ,  doit  acquitter  le  legs  dans  la  pro» 
portion  de  sa  jouissance  ,610. 

—  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas 
tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypo-^ 
théquÀ 

S'il  est  forcé  de  les  payer ,  il  a  son  recours 
«outre  )e propriétaire, DU. 

—  Dans  quelle  proportion  l'usufruitier  uni- 
versel ou  à  titre  universel  doit  contribuer  avec 
Je  propriétaire  au  paiement  des  dettes  ?  6 12. 

—  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des 
procès  qui  concernent  la  )onissanee,étdes  autres 
condamnations  a  uxquelles  ces  procès  peuvent 
donner  lieu, 61 5. 

—  Il  est  tenu  de4anoncer  an  propriétaire  les 
«surpations  faites  sur  le  fonds ,  à  pane  d'en  être 
responsable,  6i4< 

—  Si  l'usufruit  porte  sur  un  animal  qui  vient 
à  périr  sans  la  fante  de  l^usofruitier ,  cehiî  -  ci 
«'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  auire ,  ni  d'en 
pajrer  l'estimation ,  6 15* 

—  Si  le  troupeau  sujet  à  l'usufruit  périt  en- 
tièrement par  accident  ou  par  maladie ,  et  sans 
ia  faute  de  Fusnfrnitter  ,  4^]ni-ci  n'est  tenu 
4e  reudre  eoaaipte  an  propriétaire  ^ue  des  caiss 


ou^  leur  valeur.  Quîd^  si  le  troupeau  ne  périt 
pas  entièrement  ?  6 1 6. 

^—  Quels  sont  les  droits  des  créanciers  de  l'u- 
sufruitier ,  lorsque  le  propriétaire  demande  que 
l'usufruit  cesse,  à  cause  de  l'abus  qu'il  a  fait  de 
sa  jouissance ,  ou  parce  qu'il  laisse  dépérir  le 
fonds  faute  de  faire  les  réparations  nécessaires? 

—  La  vente  de  la  chose  sujette  à  l'usufruit 
ne  fait  aucun  changement  dans  le  droit  de  l'u** 
sufruitier  ;  il  continue  de  jouir  de  son  usu- 
fruit ,  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé ,  62 1 . 

~  Les  créanciers .  de  l'usufruitier  peuvent 
faire  annuller  .la  renonciation  qu'il  aurait  faite 
k  leur  préjudice,  622. 

— r  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de 
l'usufruit ,  i555. 

—  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux 
de  sa  femme,  est  tenu  des  obligations  de  l'usu- 
fruitier, i58o.    , 

-«  Par  qMelquelaps  de  temps  que  l'usufrui- 
tier jouisse  de  l'usufruit ,  il  ne  peut  prescrire ,  à 
n^oins  que  son  titre  ne  soit  interverti  ,  225(5., 
;ia38. 

Usurpations  ^  dont  est  responsable  l'usufrui- 
tier ,  s'il  ne  les  dénonce  pas  au  propriétaire  du 
ibnds,  6i4* 

-  —  .Le  fermier  est  tenu  d'avertir  le  proprié-r 
,taire  des  usurpations  qui  sont  commises  sur  les 
fondb  ,  dans  le  même  délai  que  celui  qui  est  rér 
^lé  en  tas  d'assignation,  1768.  - 

V. 

Vaine  pâture.  Comment  ce  droit  se  perd  ^ 
648. 

Vendeur^  sous  réserve  d'usufruit ,  estdis«* 
pensé  de  donner  caution ,  60 1. 

•»—  U  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à 
quoi  il  s'oblige. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'explique 
contre  lui ,  160a. 

«-*  Le  vendeur  contracte  deux  obligations 
principales  j  celle  de  délivrer ,  etcelle  de  garant 
tir  la  chose  qu'il  vend  ,  i6o5* 

«—  Quel  est  le  droit  de  l'acquéreur^  si  le 
vendeur  manque  à  faire  délivrance  de  la  chose 
vendue  dans  le  tenqps  convenu  ?  i6te. 
.  ~  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  )a  conte- 
nance^ telle  qu'elle  est  portée  au  contrat  de 
vente  9  1616. 

—  Celui  qui  a  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds 
d*autrui , est  obligé  de  rembourser  À  l'acquéreur 
toutes  les  dépenses  ,  mAme  voluptuaires  ou 
d'agrément,  quecelui-ci  aura,faites  au  fonds  , 
i63Ç. 

—  Dans  quel  cf  s  le  vendeur  doit  la  garantie , 
à  raison  des  défauts  cachés  ?  i64v> 

—  U  n'est  pas  lenu  ^das  vices  apparens  9 
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et  dont  faclictèa'r  a'pa  m  con  yaîncre  Iui-m4ne , 

^  -«  Lorsqae  ta  chose  vendue  a  des  vices  ca- 
chas, le  vendear  est  obligé  ou  d'en  restituer  le 
prix ,  ou  d'en  souffrir  une  diminution ,  au' choix 
de  l'acheteur ,  i644*' 

-*-  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la 
.chose  ,  il  est  tenu  ,  outre  la  restitution  du 
prix  qu'il  en  a  reçu  ,  de  tous  les  dommages  et 
intérêts  envers  l'acheteur  \  si  le  vendeur  igno- 
rait les  vices  de  la  chose ,  il  n'est  tenu  qu'4  la 
restitution  du  prix ,  et  à  rembourser  les  frais 
occasionnés  par  la  vente ,  1645,1646. 

—  Si  la  cliose  qui  avoit  des  vices  a  péri  par 
suite  de  sa  mauvaise  qualité ,  la  perte  est  pour 
lie  vendeur ,  qui  est  tenu  envers  1  acheteur  ii  la 
restitution  du  prix  et  aux  autres  dédommage-* 
mens. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  ^  est 
pour  le  compte  de  l'acheteur  ,  1647. 

—  Le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
ne  s'exerce  qu*a{^rës  celui  du  propriétaire  de  la 
onaisonou  delà  ferme  donnée  à  bail ,  2102. 

—  Le  vendeur  est  créancier  privilégié  sur 
l'immeuble  vendu ,  2102. 

F'ente  des  meubles  appartenant  an  mineur, 
doit  être  faite  par  le  tuteur ,  en  présence  du  su- 
brogé tuteur  ,  aux  enchères  reçues  par  un  offî- 
ciercivily  après  des  affiches  et  publications, 
^452. 

—  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  joui^ 
•Mnce  des  biens  du  mineur,  sont  di^ensés  de 
vendre  les  meubles  qui  lui  appartiennent,  4^5. 
.  «^  Formalités  à  observer  pour  la  vente  des 
immeubles  appartenant  aux  mineurs  ,  4^9» 

*  — ^  Le  ihinenr  émancipé  ne  peut  vendre  ses 
immeubles  ,  sans  observer  les  formel  présenta 
■pour  la  vente  des  immenblex*  du  mineur  aon 
émancipé,  4^4- 

fiente  ou  Don  d'une  maison  meublée ,  nt 
comprend  que  les  meubles  menblans,  555. 
'  —  Celle  d'une  maison  meublée  avec  tout  ce 
qni  s'y  trouve,  ne  comprend  ni  l'argent conip*- 
tant ,  ni  les  dettes  actives,  etautres  droits  dont 
lest  très  peuvent  être  déposés  dans  la  maison. 

Elle  comprend  tous  les  effets  mobiliers,  ô35. 

fiente.  Objets  qui  peuvent  être  vendus ,  et 
le  prix  de  la  vente  placé  ,  lorsque  l'usufruitier 
ne  fourni  t  pas  caution  ,  6o5. 

—  Celle  de  la  chose  sujette  à  l'usufruit ,  ne 
fait  aucun  changement  dans  le  droit  et  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier  ,  62 1. 

-<-  Celle  que  fait  un  cohéritier  de  ses  droits 
successifs ,  emporte  de  sa  part  l'acceptation  de 
la  succession,  780. 

'  ^  -r-<  Formalités  prescrites  pour  la  vente  des 
effets ,  meubles  et  immeubles  d'une  succession  ^ 
t^9  QqS,  806)  826,827  et  io3k 


J^entêé^  qnipen vent  donner  lieuâractionr 
en  rescision ,  888  et  88g. 

—  Ventes -auxquelles  doivent  faire  procéder 
les  grevés  de  restitution ,  1062. 

-r  Celles  que  les  créanciers  peuvent  faire  des 
biens  abandonnés  par  leurs  déoiteurs ,  i26r|. 

F'ente,  Effets  de  la  bonne  foi ,  relativement 
à  la  vente  d'une  chose  reçue  et  qui  n'était  pas 
due,  i58o. 

«-  Effets  des  rentes  d'immeubles  des  époux  ^ 
dites  par  eux  ou  par  l'un  d'eux ,  1452  et  i455. 

—  Les  frais  de  vente  du  mobilier,  sont  dettes 
de  la  communauté,  1481. 

^  Définition  de  la  vente. 
Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  oa 
tous  seing-privé,  i582. 

—  La  vente  est  parfaite  entre  les  parties ,  et 
\9l  propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à 
l'égard  du  vendeur ,  dès  qu'on  est  convenu  de 
la  chose  et  du  prix  ,  quoique  la  chose  n'ait  pa» 
encore  été  livrée ,  ni  le  prix  pajé  j  i583. 

—  La  vente  peut  être  farte  parement  et  sio^ 
plemeiit ,  ou  sôus  une  condition ,  soit  suspensive 
ou  résolutoire. 

Elle  peut  avoir  pour  objet  deux  on  plusieurs^ 
choses  alternatives. 

Dans  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  prin^ 
cipes  généraux  des  conventions,  1684. 
'  Fente  des  marchandises  Celle  des  objets 
vendus  au  poids ,  au  con^pte  oa  à  la  mesure, 
n'est  parfaite  que  lorsqu'ils  ont  été  pesés  y  comp* 
tés  ou  mesurés. 

Les  marchandises  restent  jusqu'alors  anx  ris* 
ques  du  vendeur.  L'acheteur  peut  en  demander 
la  délivrance  ,  oa  des  domosages^intérêts ,  s'il 
Y  a  lieu ,  en  «as  d'inexécution  de  là  convention  , 
■i585. 

Fente.  Cas  ou  la  vente  des  marchandises 
vendues  en  bloc  est  parfaite,  i586. 

—  Celle  du  vin  et  de  l'huile,  et  des  autres 
choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant 
d'en  faire  If  achat,  n'est  parfaite  que  lorsque 
l'acheteur  ie^a  goûtées  et  agréées ,  1687. 

^  La  vente  faite  à  l'essai ,  est  ton  jours  prê- 
ta mée  laite  sons  vn^  condition  suspensive^ 
i5864  ^      >     T 

—  La  promesse  de  vente  vaut  vente ,  lorsqu'il 
j  a  coi^senteraent  réciproque  des  deux  parties 
sur  la  chose  et  sur  le  prix ,  1589. 

—  Si  la  promesse  de  vente  a  été  faite  avee 
des  arrhes ,  chacun  des  contractans  est  maitre 
de-s'en  départir ,  celui  qui  les  a  données ,  en  \& 
perdant ,  et  celui  quiles  arefues,  en  restituant 
le  double ,  iSqo. 

--  Le  prix' de  la  vente  doit  être  désigné  et 
•déterminéi  pajz  les  parties  1 1  $9 1  • 

^  Le  prix  peut  Cjependant  être  laissé  à  l'ar- 
hitrage  d'un  tiefi»  qî  1«  liera  ps  :%9ut  ou  af 
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l^tff  faire  restimaiion ,  H  n'y  a  point  de  yeûte , 
f592» 

—  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires,  à  la 
-tente  sont  à  la  charge  de  Tachetear ,  i595. 

—  QueUes  sont  les  personnes  i\px  peuvent 
acheter  ou  vendre  ?  1694* 

—  Cas  où  la  vente  entre  époux  est  valable , 

—  Quels  sont  ceux  qui  ne  peuvent ,  k  peine 
de  nullité ,  se  rendre  adjudicataires ,  ni  par 
eui^- mêmes  I  ni  par  personnes  interposées  7 
1596. 

->"•<  Quelles  sont  les  personnes  qui  ne  peuvent 
devenir  cessionnaires  des  procès ,  droits  et  ac* 
fions  litigieux  ?  1 597. 

-*-  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut 
être  vendtt,  lorsque  des  lois  particulières  n'en 
ont  pas  prohibé  Faliénation ,  iSgS. 

-—  La  vente  de  la  chose  d'au ir ni  est  nulle. 

—  Elle  peut  donner  lieu  à  des  dommages-in— 
iéréts  y  lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose 
appartenait  À  autrui,  1599. 

—  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une 
personne  vivante  ,  même  de  son  consentement^ 
i6oo. 

—  Si  au  moment  de  la  vente ,  la  chose  vendue 
était  périe  en  totalité ,  la  vente  est  nulle. 

—  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  pé- 
rie >il  est  au  choix  de  l'acquéreur  d'abandonner 
la  vente ,  on  de  demander  la  partie  conservée, 
en  faisant  déterminer  le  prix  par  la  ventilation , 

•  i6oi. 

-—  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance 
dans  le  temps  conveni;^ entre  les  parties  ,  l'ac^ 
quérenr  peut ,  à  son  choix  ,  demander  la  réso- 
lution de  la  vente ,  ou  sa  mise  en  possession ,  si 
le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur,  1610. 

..  5oit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  cer-^ 
tain  et  limité,soit  qu'elle  ai  t  pour  objet  des  fonds 
distincts  et  séparés^oit  qu'elle  commence  par  la 
mesure  ou  par  la  désignation  de  l'objet  vendu* , 
suivie  de  la  mesure ,  l'expression  de  cette  me- 
sure Bedonne  lien  à  aucnn supplément  de  prix*, 
en  faveur  du  vendeur  ,  pour  l'excédant  de  me- 
sure|,  ni  en  faveur  de  l^acquéreur ,  à  aucune  Ai* 
minution  du  prix  pour  moindre  mesure ,  qu'au- 
tant que  la  ditFérence  de  la  mesure  réelle  à  celle 
exprimée  au  contrat  est  d'un  vingtièmeen  plus 
ou  en  moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité 
des  objets  vendus ,  s'il  «'y  a  stipulation  con- 
traire, 1619. 

fiente.  (  Contrat  de  )  Dans  tous  les  cas  011 
l'acquéreur  aie  ifroitdese  désister  du  contrat, 
le  vendeur  est  tenu  d«  lui  restituer,  outre  le 
prix ,  s'il  l'a  reçu ,  les  frais  de  ce  contrat ,  1 62 1 . 

fientes*  Celles  faites  par  autorité  de  justice , 
ae  donnent  paslieu  à  raclioDxésulUnt  des  vices 
rt  dbiJ»itoires  y  164^ 


Vente.  (Résolution  delà)  Le  vendeur  peut 
demander  la  résolution  de  la  vente,  si  l'acheteur 
ne  paie  pas  le  prix  ,  i654*' 

*-  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est 
prononcée  de  suite  ,  si  le  vendeur  est  en  danger 
de  perdre  la  chose  et  le  prix.  Si  ce  danger 
n'existe  pas  ^  le  juge  peut  accorder  à  l'acqué- 
reur un  délai  plus  ou  moins  long  ,  suivant  les 
circonstances.  Ce  délai  passé,  sans  que  racqué*— 
reurait  payé  »  la  résolution  delà  vente  doit  être 
prononcée,  i655.  ^t 

~.  S'il  a  été  stipulé ,  lors  de  h  vente  d'foN- 
meubles  ,  que  faute  du  paiement  du  prix  dans 
le  temps  convenu ,  la  vente  serait  résolue  de 
plein  droit ,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer 
après  l'expiration  du  délai ,  tant  qu'il  n^  pas 
été  mis  en  demeure  par  une  sommation  ;  mais , 
après  cette  sommation ,  le  juge  ne  peut  pas  lui 
accorder  de  délai ,  t656.  • 

-^  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets 
mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  a  lieu  (le 
plein  droit,  ei  sans  sommation  ,  au  profit  du 
vendeur ,  après  l'expiration  du  terme  convenu 
pour  le  retirement ,  1 657. 

—  La  résolution  dn -contrat  de  vente  peut 
encove  avoir  lieu  par  l'exercice  de  la  faculté  de 
rachat  ,  et  par  la  vilité  du  prix ,  i658. 

*-  Oh  ne  peut  admettre  l'action  en  rcscisioa 
pour  lésion  contre  les  ventes  qui  ne  peuvent 
être  faites  que  d'autorité  de  justice  ,  1684. 

Vente  ^hérédité.  Celui  qui  vend  une  hérédité 
sans  en  spécifier  les  objets  en  détail ,  n'est  tenu 
de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier,  1696. 

Ventilation.  Cas  où  il  y  a  lieu  de  faire  celle 
du  prix  de  Tadjudication?  ?.2ji. 

Vérification  d^ écritures.  Cas  oîi  elle  est  or- 
donnée, iSs'^» 

■    Veuve ,  peut  obtenir  un  nouveau  délaî  pour 
faire  sa  renonciation  à  la:' communauté  ,  1458. 

—  La  veuve  qui  ne  s'est  pas  immiscée  dans  le^» 
biens  de  la  communauté ,  et  qui  a  fait  inVen^ 
taire  ,  peut  encore  renoncer  à  la  communauté, 
après  le  délai  que  la  loi  hri'  accorde. 

Elle  peut ,  jusqu'à  la  renonciation ,  être  pour- 
suivie comme  commune  j  elle  doit ,  jnsqu^à 
cette  époque,  les  frais  faits  contre  elle,  1469. 

—  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté  ^  est  déclat  ée  con^ 
mune,  nonobstant  sa  renonciation  ,-1460. 

— '  Quels  sont  les  droits  dont  elle  jouit  pen-r 
dant  le  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer  ?  1465. 

Vices.  Effet  de  là  pos&e&iion  de  bonne  foi ,  h 
Fégard  de  celui  qui  joisit  en  vertu  d'un  litre 
dont  il  ignore  les  vices  ,  55o. 

—  Actes  contre  lesquels  on  ne  peut  opposer 
les  vices  de  forme ,  1 538. 

Vice^  Quel  est  le  dommage  auquel  dotme 
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Vices  rédhîbitoîres.  ^^  Vues. 


lieu  la  ruine  d'an-  bAtimeat  ,  ârrirée  par  un 
vice  de  coDstraction  ?  i5i)6. 

--  Le  preneur  ne  rëpond  pas  d^  Tincendie 
arrivé  à  la  chose  louée  par  vice  de  construc* 
tioo ,  1735. 

J^ices  redJnblioires.  Quelles  règles  doit-  on 
suivre  lorsqu'on  l«â  découvre  ?  1641  ji  1647. 

—  Dans  quel  délai  l'action  à  laquelle  ils 
donnent  lieu  doit-eHe  être  intentée  ?  1648. 

—  L'action  à  laquelle  ils  donnent  lieu  ne 
concerne  pas  les  veutes  faites  par  autorité  de 
justice  9  1649. 

F'ie,  Ou  peut  adopter  l'individu  qui  nous  a 
sauvé  Ja  vie  ,  345. 

feignes.  L'usuiVuitier  a  le  droit  de  prendre 
dans  les  bois  les  échalas  nécessaires  aux  vignes 
comprises  dans  son  usufruit  ^  593. 

lignerons.  Ne  sont  pas  oljfigés  de  mettra 
en  toutes  kttres  la  6Qiaiiie  ou  la  quantité  de  l^ 
chose  au  bas  des  billets  ou  promesses  qu'ils 
souscrivent ,  i526. 

f^ilité  de  prix  ou  lésion ,  pe?xt  faire  résoudre 
le  contrat  de  vente  ,  1 G58, 

P'^ins^  ne  sont  pas  compris  dans  le  mot  meu*^ 
ble  .employé  seul    555. 

J^in*  La  vente  du  vin  n*est  parfaite  que 
lorsque  l'acbeteur  l'a  goûté  et  agn  é,  1 587. 

Violence^  est  un  moyen  de  rescision  contre 
les  actes  de  partage,  887. 

—  Si  le  cohéritier  a  vendu  son  lot,  après 
que  la  violence  a  cessé  ,  l'action  en  rescision 
n'est  plus  reeevable ,  892. 

—  La  violence  qui  a  été  employée  pour  e«^ 
torquer  le  consentement ,  détruit  le  contrat  ^ 
1109. 

—  Elle  est  une  cause  de  nullité,  quand  mém« 
elle  serait  exercée  par  un  tiers ,  autre  que  celui 
4u  profit  de  qui  la  convention  est  faite  ,  1 1 1 1. 

—  Quand  peut-on  dire  qu'elle  a  eu  lieu?  1 1 12. , 

—  £lle  est  unecausede  nullité,  soitqu'elleait 
Aé  exercée  sur  celui  qui  a  contracté ,  soit  sur 
son  époux  ou  épouse  ,  soit  sur  ses  ascendant 
ou  descendans ,  1 1 19. 

— .  Quand  ne  peut-elle  plus  étr,e  proposée  7 
«ii5. 

—  Le  délai  de  dix  années ,  pendant  lequel 
dure  Faction  en  nullité, pour  cause  deyîolence, 
ne  court  que  du  jour  oii  la  violence  a  cessé, 
i5o4. 

—  La  violence  e&l  un  moyen  de  i^sçisîon 
contre  les  trans^tclioçs ,  2o53. 


—  Les  act«s  qni  ont  ce  earietëc«  aefevTMt 
fonder  une  possession  capable  jd*opér;er  une 
prescription*  ^ 

—  La  possession  utile  ne  commence  que  da 
jour  oii  la  violence  a  cessé,  a233. 

frittes  Cassées  par  la  grêle,  ne  font  pas  partie 
des  réparations  locatives ,  1754* 

Voisinnge.  Obligations  et  engagemens  qui 
naissent  ds  voisinage ,  1370^ 

Vfije^  Servitudes. 

Voituriers  par  terre  et  par  eau*  Ils  sont  as^ 
sujétis  ,  pour  la  garde  et  la  conservation  des 
choses  qui  leur  sont  confiées ,  aux  mêmea  oblii- 
^j;ations  ^que  les  aubergistes ,  1782. 

— >  Ils  répondent  non  •seulement  de  ee  qu'ils 
ont  déjà  reçu  dans  lenr  bâtiment  ou  voilure, 
mais  de  ce  qui  leui*  a  été  remis  sur  le  port  ou 
dans  l'entrepôt ,  pour  être  placé  .dans  leur  bâ- 
timent ou  voiture,  1783. 

«^  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des 
.avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  a 
moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  cnt  été  p0r^ 
dues  ou  avariéi'S  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, 1784. 

Voilures  publiques  par  terre  ou  par  eau 

(  les  entrepreneurs  des  }  et  ceux  des  roulaees 

publics  ,  doivent  tenir  registres  -de  l'argent ,  des 

.  effets  et  des  paquets  xlont  ils  se  chargent,  1786. 

-«-  Ils  sont  en  outre  assujélis  à  des  régle/nena 
particuliers  ,  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les 
autres  citoyens ,'  1786. 

«-*-  Us  ont  un  privilège  sur  les  choses  voltii«- 
rées  ,  pour  le' paiement  des  frais  de  voiture 
.et  dépenses  accessoires  «  aïoa* 

p^oL  De  quelque  manière  que  la  chose  volée 
ait  péri ,  sa  perte  ne  dispense  point  celui  qui  Ta 
soustraite  d'en  restituer  le  prix,  i3o2. 

—  Les  h^telliers  et  aubergistes  répondent 
du  vol  des  objets  qnî  leur  sont  confiés ,  à  iBoin 

Î[u'il  n'ait  été  fait  avec  force  armée  ou  autne 
orce  majeure,  1053  et  1954. 

—  Pendant  quel  temps ,  à  ^compter  de  foelle 
époque ,  et  contre  qui  la  chose  volée  peut  étJV 
revendiquée  ?  2979. 

.  ^o/cn/é*  Toute  donaticn  entre-viAt  dont 
Fexécntion  dépend  de  la  seule  yotoot«  du  dona- 
teur ,  est  nulle  ,  944* 

F'ues  qui  peuvent  on  non  état  éiabliet  sur 
la  propriété  voisine  ,£75  ei  suiva 
.    —  Elles  sont  A«M^bre  desa^nritatoGontir 
nues,  6^9. 


FIN   PJE  LA  TABLP  D£S  MATIE&ES. 
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